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DE 


L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ANNUELLE 


L'Assemblée  générale  de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution 
de  1848  s'est  réunie  le  24  février  1906,  à  3  heures  et  demie,  à  la 
Sorbonne,  dans  la  salle  Edgar  Quinet. 

Elle  a  été  présidée,  d'abord  par  M.  Maurice  Faure,  vice-pré- 
sident, puis  par  M.  Adolphe  Carnot,  président. 

Étalent  en  outre  présents  :  MM.  Aulard,  Camille  Bloch,  Braun, 
Pierre  Caron,  Corda,  Deltour,  A.  Duvand,  Ferdinand-Dreyfus, 
A.  Ferry,  Genique,  Gide,  Goineau,  Lorin,  Moxin,  G.  xMonod,Moysset, 
le  général  Pédoya,  Pinon,  Prudhomme,  Georges  Renard,  H.  Salomon, 

TCHERNOFF,  TrAMOND,  WeULERSSE. 

Avaient  fait  excuser  leur  absence  :  M™«  Paul  Bert,  MM.  Georges 
Lecomte,  Millerand,  Nectoux,  Schmidt. 

M.  Adolphe  Caruot,  président,  a  prononcé  railocution  suivante  : 

Allocution  de  M.  Ad.  Carnot. 

Messieurs, 

Je  vous  remercie  d'être  venus  aujourd'hui  à  la  troisième  Assem- 
blée générale  de  notre  Société  dliisioire  de  la  Révolution  de  1848 
et  de  marquer  ainsi  l'intérêt  que  vous  portez  à  son  développement. 

L'exposé  que  va  nous  faire  le  distingué  Secrétaire  général  de  la 
Société  vous  montrera  qu*elle  a  continué  à  travailler  et  à  grandir 
pendant  la  deuxième  année  de  son  existence,  comme  elle  avait 
déjà  fait  pendant  la  première.  Son  Bulletin,  qui  est  la  principale 
manifestation  extérieure  de  sa  vitalité,  s'est  accru  d'une  année  à 
l'autre  précisément  de  moitié. 

L'augmentation  du  nombre  de  ses  adhérents  et  les  subventions 
que  le  Ministre  de  l'Instruction  publk[ue  et  le  Conseil  municipal 
XIll.  rkvol.  1 
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de  Paris  ont  bien  voulu  accorder  à  la  Société,  en  témoignage  de 
l'intérêt  que  son  œuvre  leur  parait  mériter,  permettront  d'aug- 
menter le  nombre  et  l'étendue  des  documents  à  publier. 

Les  rédacteurs  du  Bulletin  se  sont  résolument  engagés  dans  la 
voie,  qui  avait  été  prévue  dès  le  premier  jour  par  les  fondateurs  de 
la  Société,  en  étendant  leurs  investigations,  non  seulement  en  pro- 
vince, mais  à  l'étranger.  Les  derniers  fascicules  renferment,  en 
elTet,  des  études  fort  intéressantes  sur  l'influence  des  événements 
de  1848  sur  divers  pays  de  l'Europe.  Je  citerai,  par  exemple  :  une 
Bibliographie  des  ouvrages  parus  récemment  en  Allemagne  sur 
1848,  par  M.  Moysset;  un  exposé  de  l'organisation  démocratique 
en  Belgique,  par  M.  Louis  Bertrand  ;  une  histoire  documentée  et 
de  lecture  très  attachante,  par  M.  Hantich,  sur  la  Révolution  de 
1848  en  Bohême,  —  révolution,  qui  a  eu  pour  effet  durable  de 
réveiller  dans  ce  pays  les  aspirations  populaires  vers  l'autonomie, 
tandis  que  le  peuple  tchèque  était  reslé  jusque-là  écrasé  par  les 
anciens  désastres  et  courbé  sous  l'oppression  du  vainqueur,  et 
qu'il  n'avait  paru  éprouver  en  1789,  ni  en  1830,  aucun  frémisse- 
ment d'indépendance. 

Il  est  utile  de  ne  pas  tarder  davantage  à  recueillir  les  docu- 
ments nécessaires  pour  écrire  avec  exactitude  l'histoire  de  la 
Révolution  de  1848  en  Europe  et  en  France;  mais,  sans  attendre 
que  cette  histoire  soit  achevée,  il  y  a  bien  des  points  sur  lesquels 
on  est  assez  fixé  pour  que  les  gouvernements  et  les  citoyens  puis- 
sent en  tirer  de  précieux  enseignements  sur  les  dangers  de  telle 
ou  telle  politique,  que  les  événements  ont  montrée  funeste  à  la 
France  et  à  ses  libertés. 

Nous  espérons  que,  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  ces  enseigne- 
ments ne  seront  i»âs  perdus,  et  nous  sommes  heureux  de  penser 
que  notre  Société  contribuera  à  les  rappeler  au  souvenir  de  tous. 


VS   ÉPISODE  DU   SECOND  MLNI8TÈRE   DE  LÉON   PAUCHEH  3 

Les  lectures  suivantes  ont  été  faites  ensuite  devant  l'assemblée  : 
Un  épisode  du  second  ministère  de  Léon  Faucher  (^). 

■  *  * 

M™«  Léon  Faucher,  qui  est  morte  l'année  dernière,  avait  con- 
sacré cinquante  années  de  veuvage  à  la  mémoire  de  son  mari,  aux 
travaux  et  aux  pensées  duquel  elle  avait  été  toujours  intimement 
associée.  Elle  a  publié,  en  1867,  sous  le  titre  de  Léon  Faucher, 
deux  volumes  dont  elle  a  renouvelé  l'édition  en  1875.  Le  premier 
volume  est  consacré  à  la  correspondance;  il  contient  une  biogra- 
pliie  de  Léon  Faucher  écrite  par  M™^  Léon  Faucher  et  un  choix  de 
ses  lettres.  Le  second  volume,  intitulé  Vie  parlementaire,  est  rem- 
pli de  ses  discours  et  rapports  dans  les  assemblées  politiques  et 
de  ses  circulaires  et  projets  de  lois  durant  ses  deux  ministères  en 
1848-1849  et  en  1851. 

Léon  Faucher  avait  laissé,  outre  les  papiers  publiés  dans  les 
deux  volumes,  beaucoup  d'autres  papiers,  lettres,  projets,  manus- 
crits, documents  dont  M^^  Faucher  songeait  à  tirer  les  matériaux 
d'une  seconde  publication.  Elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  le  faire. 

En  examinant  avec  M.  Georges  Renard  les  cartons  dans  lesquels 
se  trouvent  des  pièces  relatives  à  la  seconde  République,  nous  en 
avons  distingué  un  certain  nombre  qu'il  serait  intéressant  de  faire 
connaître. 

Je  suis  convenu  avec  M.  Renard  de  donner  aujourd'hui  les  quel- 
ques lettres  ou  dépêches  relatives  à  un  épisode  dont  le  principal 
personnage  a  été  M.  de  Maupas,  alors  préfet  de  la  Haute-Garonne. 
Mme  Faucher  n'ignorait  pas  cet  épisode  dont  son  mari  avait  dû 
Tenlretenir.  Car,  sans  le  nommer  dans  le  premier  volume  de  sa 
publication  sur  Léon  Faucher  (elle  l'a  nommé  cependant  dans  une 
note  manuscrite  sur  son  exemplaire),  elle  nous  apprend  que,  se 
défiant  d'un  certain  agent  trop  zélé,  Léon  Faucher  souligna  deux 
phrases. d'une  des  lettres  qu'il  avait  reçues  de  lui  :  a  II  est  certain 
que  la  peur,  la  terreur  même,  qui  ne  font  qu'augmenter  à  mesure 
que  nous  approchons  de  1852,  sont  pour  l'avenir  du  Président  le 
plus  utile  auxiliaire.  Il  est  malheureux  d'en  être  arrivé  à  désirer 
un  danger  comme  un  instrument  de  salut.  »  Léon  Faucher  consi- 
dérait la  réélection  du  prince  Louis  Napoléon  comme  inévitable  ; 

(1)  Voir  aussi  à  ce  sujet  :  Odilon  Barrot,  Mémoires,  IV,  p.  214,  et  de  Falloux, 
Mémoire»  d'un  rnynliate,  H,  p.  134.  (Note  de  la  RM.) 
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mais  il  s'efforçait  —  avec  quelque  naïveté  sans  doute  —  d'y  par- 
venir par  le  moyen  légal  d'une  revision  de  la  Constitution,  et  non 
par  une  catastrophe  attentatoire  à  la  liberté.  Sa  conduite  au  lende- 
main du  coup  d'État  l'a  prouvé  en  confirmant  ce  qu'il  n'avait  cessé 
d'affirmer. 

Quand  Léon  Faucher  eut  repris,  le  10  avril  1851,  le  portefeuille  de 
l'Intérieur,  M.  de  Maupas  qui  était  depuis  peu  de  temps  préfet  de 
la  Haute-Garonne,  lui  écrivit  (12  avril)  pour  témoigner  de  son 
dévouement  : 

«  Vous  allez  reprendre.  Monsieur  le  Ministre,  la  conduite  d'une 
administration  qui  depuis  quelque  teAips  manquait,  d'une  manière 
absolue,  de  direction.  Nous  ne  pouvions  en  trouver  une  qui  fût 
plus  désirable  que  la  vôtre  pour  traverser  les  temps  de  crises  qu'un 
avenir  prochain  pourrait  réserver  au  pays...  Il  est  un  sentiment 
qui  m'a  merveilleusement  servi  à  mes  débuts,  c'est  la  peur  d'un 
danger  qui  semblait  s'approcher  d'une  collision  générale  et  ce 
sentiment  conduit  tout  d'abord  à  appuyer  et  fortifier  l'autorité... 

«  Il  est  bien  certain  que  ces  appréhensions  qui  commençaient  à 
dominer  les  esprits,  les  plus  confiants  eux-mêmes,  se  justifiaient 
dans  le  pays  surtout  par  l'agitation  évidente  du  parti  socialiste. 
Nos  ennemis  se  préparaient  au  combat  ;  ils  l'attendaient  avec  une 
vive  impatience;  leur  jactance  devenait  telle  que  le  parti  de  l'ordre 
s'en  était  vivement  alarmé.  » 

M.  de  Maupas  était  partisan  de  la  revision  de  la  Constitution, 
i(  la  seule  solution  qui  puisse  nous  sauver  d'une  révolution  nou- 
velle et  de  l'anarchie  ».  C'était  une  opinion  politique  que  beaucoup 
d'honnêtes  gens  professaient  comme  lui.  Ce  que  les  honnêtes  gens 
n'approuvaient  pas  de  même,  c'étaient  certains  procédés  qu'em- 
ploya M.  de  Maupas  pour  entretenir  et  exciter  la  peur  tutélaire 
sur  laquelle  il  comptait.  C'est  le  sujet  de  l'épisode  dont  la  corres- 
pondance de  Léon  Faucher  nous  dévoile  en  partie  le  secret. 

Le  23  juillet  1851,  le  ministre  de  l'Intérieur  recevait  du  préfet 
de  la  Haute-Oaronne  une  missive  annonçant  qu'à  l'aide  de  pièces 
importantes  saisies,  il  avait  constaté  l'existence  d'une  société  se- 
crète embrassant  tous  les  départements  voisins.  «  Je  vous  envoie, 
porte  la  dépêche,  par  le  courrier  d'aujourd'hui,  un  rapport  à  ce 
sujet.  Cette  société  secrète  n'est  autre  que  le  comité  de  V Émanci- 
pation. Il  y  a  un  immense  parti  à  tirer  de  cette  découverte.  Tous 
les  chefs  de  la  démagogie  sont  compromis  dans  cette  affaire  ». 
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Le  surlendeniain^o,  le  préfet,  n'ayant  pas  encore  reçu  de  réponse, 
adresse  au  ministre  la  dépêche  suivante:  »  Je  vous  prie  de  me 
faire  connaître  par  le  télégraphe,  au  reçu  de  mon  rapport,  la  suite 
à  donner  à  Taflaire  qu'il  traite.  Il  est  déjà  fâcheux  qu'on  ait 
attendu  pour  faire  faire  les  arrestations  préventives  et  les  visites 
domicilières.  Attendre  plus  longtemps  serait  s'exposer  à  ne  pou- 
voir rien  trouver. 

«  Je  dois  vous  dire,  confidentiellement,  que  c'est  l'avis  du  premier 
Président  de  la  Cour  d'appel,  mais  ses  rapports  avec  le  Procureur 
généralpar  intérim  l'empêchent  d'agir  près  de  lui  par  voie  de 
conseil  ;  il  s'abstient. 

«  Dans  le  cas  (que  mon  rapport  peut  vous  faire  prévoir)  de  l'abs- 
tention ou  de  l'hésitation  du  Procureur  général  intérimaire,  dois- 
je  user  de  l'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle?»  La 
saisie  eut  lieu. 

Le  27,  le  premier  avocat  général,  M.  Dufresne,  reçut  du  Garde 
des  sceaux  une  dépêche  ainsi  conçue:  a  Les  faits  révélés  par  la 
saisie  de  documents  relatifs  à  V Émancipation  me  paraissent  rendre 
nécessaires  des  perquisitions  au  bureau  du  journal  et  chez  les  ré- 
dacteurs, et  même  des  arrestations  préventives,  surtout  si  les  per- 
quisitions produisaient  quelques  résultats.  Si  vous  le  trouvez  bon, 
prenez  l'avis  du  premier  Président.  » 

Le  Procureur  général  répondit,  le  29  juillet,  par  dépêche  :  «  Je 
viens  de  prendre  connaissance  des  pièces  saisies.  Quelques-unes 
présentent  de  l'importance  au  point  de  vue  de  la  société  secrète 
que  nous  poursuivons.  Une  seule  a  une  portée  politique,  c'est  une 
lettre  écrite  par  le  réprésentant  Joly  à  M.  Mule,  ancien  consti- 
tuant, datée  de  Paris  le  11  mai  dernier,  on  y  lit  :  «  C'est  en  1852 
«  seulement  que  la  lutte  doit  s'ouvrir.  On  devra  alors  :  voter,  la 
«  constitution  à  la  main,  s'organiser  pour  cela,  non  pas  pour  forcer 
«  la  porte  du  collège  et  se  retirer  ensuite  paisiblement  chez  soi; 
«  mais,  marcher  en  corps  sur  le  chef-lieu  du  département  et  y  pro- 
ce  clamer  de  nouveau  la  révolution  triomphant  de  ses  ennemis.  )) 

«  Mon  rapport  vous  donnera  les  détails.  )) 

L'article  10  du  code  d'instruction  criminelle,  auquel  le  Préfet 
s'était  référé,  porte  :  «  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de 
police  à  Paris  pourront  faire  personnellement,  ou  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
faire  tous  actes  nécessaires  à  l'eflet  de  constater  les  crimes,  délits 
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et  contraventions  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir,  conformément  à  l'article  8  ci-dessus.  » 

Le  préfet  n'avait  pas  reçu  l'autorisation  demandée  ;  car  il  télé- 
graphie de  son  côté,  une  première  fois  le  30  juillet,  une  seconde 
fois  le  2  août. 

Première  dépêche  :  «  La  lettre  de  M.  Joly  est  effectivement  grave. 

Parmi  les  trois  de  Ledru-RoUin,  toutes  écrites  de  sa  main,  une 
est  au  moins  aussi  grave  :  elle  pousse  à  l'organisation  immédiate 
du  parti  socialiste,  en  vue  de  l'émeute  et  à  l'émeute  elle-même.  Je 
me  demande  comment  les  détenteurs  de  pareilles  pièces  sont  en- 
core en  liberté.  Une  affaire  qui  pouvait  tuer  le  parti  socialiste  dans 
le  midi  restera  une  affaire  ordinaire.  » 

Detu'ième  dépèche  :  ii  .]e  déplore  la  mollesse  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Je  vous  ai  adressé  ce  matin  un  rapport  à  ce  sujet.  N'y  a  t-il 
pas  complot,  quand  on  excite  des  citoyens  à  prendre  les  armes,  en 
leur  traçant  môme  la  marche  à  suivre  au  jour  du  combat  ?  L'opi- 
nion publique  gémit  de  cette  inexplicable  incurie.  Il  serait  de  la 
plus  grande  importance  que  M.  le  ministre  de  la  Justice  fît  entendre 
sa  voix.  Nous  perdons  l'occasion  d'anéantir  ici  le  socialisme.  » 

En  effet,  le  ministre  de  l'Intérieur  s'émeut.  Il  envoie  la  dépêche 
au  Garde  des  sceaux  en  lui  disant  combien  il  est  étonné  de  la 
mollesse  de  la  justice  et  particulièrement  de  l'absence  à  Toulouse 
du  Procureur  général  dont  on  n'a  pas  pu  encore  obtenir  une  arres- 
tation préventive. 

«  Mon  cher  collègue,  je  vous  envoie  la  dépêche  de  M.  deMaupas. 
J'ai  lu  comme  vous  la  lettre  de  M.  Joly  qui  a  été  saisie  à 
Toulouse,  il  ne  fallait  pas  beaucoup  d'habileté  ni  de  décision  pour 
le  mettre  en  cause  ;  l'absence  du  Procureur  général  est  fatale.  Nous 
avons  une  conspiration  à  réprimer  et  nous  ne  pouvons  pas  obtenir 
une  arrestation  préventive;  l'administration  sera  impuissante  à 
sauver  ce  pays,  si  les  tribunaux  veulent  le  perdre.  » 

Un  détail  sur  l'expédition  des  dépêches  à  cette  époque  ;  celle  du 
23juillet,  expédiée  de  Toulouse  à  8  h.  i/2,  arrive  à  Paris  à  2  h.  16 
et  est  envoyée  au  ministre  à  2  h.  1/2;  celle  du  25  juillet,  expédiée 
à  7  h.  l/2du  matin,  ne  parvient  à  Paris  qu'à  3  h.  oj);  celle  du  29  juillet, 
4  h.  1/2  du  soir,  n'est  reçue  que  le  lendemain  à  9  h.  33  du  matin  ; 
celle  du  30  juillet,  partie  à  8  heures  du  soir,  est  reçue  le  31  à  1  h.  14 
et  envoyée  au  ministre  à  1  h.  25;  celle  du  2  août  ne  reste  que 
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deux  heures  i/4  en  roule  (4  h,  1/2  du  soir,  6  h.  3/4).  Les  préfets 
n'étaient  pas  encore  reliés  par  un  fil  à  leur  ministre  et  la  commu- 
nication aérienne,  quand  elle  n'était  pas  complètement  interrom- 
pue par  la  nuit  ou  par  le  brouillard,  était  loin  d'être  instantanée. 
Revenons  à  l'affaire.  A  Toulouse,  un  mystère  commençait  à  être 
dévoilé,  le  journal  ï Émancipation,  dans  son  numéro  du  21  août, 
accusait  la  police  d'une  odieuse  machination.  A  Paris,  on  en  eût 
une  première  connaissance  par  une  lettre  que  le  général  com- 
mandant la  IQe  division  militaire  écrivit  au  Président  de  la  Répu- 
blique et  que  celui-ci  transmit  au  ministre  de  l'Intérieur.  Voici 
celte  lettre  en  marge  de  laquelle  Fauchera  écrit  aucrayon  :  «  M.  le 
Garde  des  sceaux  a  reçu  des  renseignements  analogues.  )) 

«  Au  Président  de  la  République  Française  : 

((  Monseigneur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  numéro  du  jeudi  21  août  du 
journal  V Émancipation  de  Toulouse  qui  énonce  des  manœuvres 
odieuses  attribuées  à  la  police. 

«  Je  sais  pertinemment  qu'un  agent,  qu'on  dit  venu  de  Paris,  a 
proposé  à  M.  de  Maupas,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  l'emploi  de 
manœuvres  analogues  pour  faire  arrêter  les  directeurs  d'une  asso- 
ciation, ayant  pour  but  ostensible  de  répandre  dans  les  campagnes 
le  journal  V Émancipation,  mais  soupçonnée  de  dissimuler  ainsi  l'or- 
ganisation d'un  complot.  Je  sais  que  cette  proposition  a  été  com- 
muniquée à  plusieurs  autorités  de  Toulouse.  Je  sais  encore,  ainsi 
que  je  l'ai  manifesté,  que  c'est  un  piège  qu'on  a  tendu  à  des  fonc- 
tionnaires ;  mais  les  personnes  à  la  connaissance  desquelles  ce 
fait  est  parvenu  n'en  jugent  pas  ainsi  et  le  rapprochement  de  ce 
que  dit  le  journal  avoir  eu  lieu  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  et  de  ce  qu'on  a  proposé  de  faire  dans  la  Haute-Ga- 
ronne vient  corroborer  leur  opinion. 

<(  Soit  qu'elles  se  trompent  ou  moi,  cela  me  parait  trop  grave 
pour  que  je  ne  regarde  pas  comme  un  devoir  d'avoir  l'honneur  de 
vous  en  prévenir  directement.  » 

Le  Ministre,  par  lettre  u  très  confidentielle  »  du  6  septembre 
demanda  des  explications  au  préfet  : 

«  Monsieur  le  Préfet,  on  a  écrit  de  Toulouse  à  M.  le  Président 
de  la  République  ce  qui  suit  : 

(I  Je  sais  pertinemment  qu'un  agent  venu  de  Paris  a  proposé  à 
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M.  de  Maupas  remploi  de  manœuvres  provocatrices  pour  faire 
arrêter  les  directeurs  d'une  association  ayant  pour  but  ostensible 
de  ré|)andre  dans  les  campagnes  le  journal  l'Émancipation,  mais 
soupçonnée  de  dissimuler  ainsi  Torganisation  d'un  complot.  Je 
sais  que  cette  proposition  a  été  communiquée  à  plusieurs  auto- 
rités de  Toulouse.  L'agent  dont  on  parle  ici  est  sans  doute  un  sieur 
Barthélémy  envoyé  à  la  demande  du  préfet  dans  les  Pyrénées- 
Orientales.  Veuillez  me  faire  connaître  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exact 
dans  les  renseignements  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  con- 
naissance. )) 

Au  reçu  de  cette  lettre,  le  préfet  répondit  immédiatement 
(9  septembre)  qu'il  était  inexact  que  des  propositions  de  manœu- 
vres provocatrices  lui  eussent  été  faites  et  donna  une  explication 
dont  l'inexactitude  ne  devait  pas  tarder  à  être  à  son  tour  démon- 
trée. Voici  la  lettre  que  le  ministre  de  l'Intérieur  communiqua  au 
Président  de  la  République  : 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  explications  que  vous  me 
faites  l'honneur  de  me  demander  par  votre  lettre  en  date  du  6  de 
ce  mois,  relative  aux  propositions  de  manœuvres  provocatrices 
qui  auraient  pu  m'être  faites  et  qui  ont  été  signalées  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République. 

((  Le  fait  indiqué  n'est  point  exact  :  voici  ce  qui  s'est  passé  à  cet 
égard  et  qui  a  pu  servir  de  texte  au  passage  de  correspondance 
que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  transmettre. 

((  Au  moment  où  nous  avions  découvert  l'existence  des  pièces 
compromettantes  saisies  sur  les  agents  du  'jouTWàl  l' Émancipaiiony 
le  même  agent  secret  qui  m'avait  donné  ce  renseignement  m'an- 
nonçait en  même  temps  la  prochaine  arrivée  d'une  caisse  d'armes 
et  de  munitions  demandées  par  les  démocrates  et  devant  être 
partagées  entre  eux.  C'est  à  ce  moment  que  le  sieur  Barthé- 
lémy se  trouvait  à  Toulouse,  se  rendant  à  Perpignan.  Je  profitai  de 
son  passage  pour  contrôler  les  indications  qui  m'étaient  données 
par  mon  agent  de  Toulouse.  Ses  renseignements  concordant  avec 
ceux  que  j'avais  déjà,  je  dus  considérer  la  chose  comme  certaine, 
et  j'eus  alors  une  conférence  avec  le  magistrat  chargé  des  pour- 
suites. Je  lui  soumis  la  question  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas, 
pour  faire  des  visites  domiciliaires,  d'attendre  l'arrivée  et  la  dis* 
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tribution  de  ces  munitioas.  Mais  ce  dernier  parti  nous  forçait  à  un 
ajournement  dont  nous  ne  pouvions  exactement  prévoir  le  terme, 
et  il  fut  convenu  qu'on  n'attendrait  point  cette  chance,  quelque 
peu  incertaine  d'ailleurs,  de  donner  à  l'aOaire  de  plus  impor- 
tantes proportions.  La  crainte  d'indiscrétions  devait  à  coup  sûr 
conduire  à  elle  seule  à  la  résolution  qui  fut  acceptée. 

«  Tels  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  seuls  renseignements  que 
je  puisse  vous  donner  relativement  à  la  question  que  vous  me  faites 
rhonneur  de  m 'adresser.  » 

L'avocat  général  était  pris  à  parti  ;  on  lui  reprochait  de  man- 
quer d'énergie  et  l'on  parlait  de  sa  disgrâce  ;  le  préfet  n'était  peut- 
être  pas  étranger  à  ces  imputations.  L'avocat  général  se  défendit 
en  dévoilant  le  mystère  et  le  Président  de  la  Cour  d'appel  l'ap- 
puya loyalement.  Les  deux  lettres  qu'ils  écrivirent  au  Garde  des 
sceaux,  le  15  et  le  19  septembre,  leur  font  honneur  et  ne  font  pas 
honneur  au  préfet. 

Voici  la  première  qui  débute  par  une  dépêche  que  nous  avons 
citée  plus  haut. 

Lettre  du  premier  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  à  M. 
le  Garde  des  sceaux.  (Extrait  —  c'est  l'extrait  communiqué  par  le  Garde 
des  sceaux  au  ministre  de  l'Intérieur.) 

«  Le  17  juillet,  je  reçus  de  vous  une  dépêche  télégraphique 
datée  du  26,  ainsi  conçue  :  ((  Les  faits  révélés  par  la  saisie  de 
«  documents  relatifs  à  V Émancipation  me  paraissent  rendre  néces- 
«  saires  des  perquisitions  au  bureau  du  journal  et  chez  les  rédac- 
c(  leurs,  et  même  des  arrestations  préventives,  surtout  si  lesperqui- 
«  sitions  produisaient  quelque  résultat.  Si  vous  le  trouvez  bon, 
«  prenez  sur  ce  dernier  point  l'avis  du  Premier  Président.  » 

«  Peu  d'instants  après,  le  préfet  m'écrivit  une  nouvelle  lettre  par 
laquelle  il  me  priait  de  passer  chez  lui  de  3  à  6  heures  pour  nous 
concerter.  J'avais  devancé  son  désir,  car  j'étais  chez  lui  avant 
même  d'avoir  reçu  sa  lettre.  Je  lui  fis  part  de  la  dépêche  télégra- 
phique et  je  lui  demandai  de  m'indiquer  des  agents  sûrs  pour 
faire  les  perquisitions;  nous  convînmes  du  nombre  des  perqui- 
sitions qu'il  y  aurait  à  faire.  Tout  à  coup  le  préfet  me  dit:  Ne  pour- 
riez-vous  pas  attendre  quinze  jours  pour  faire  ces  perquisitions? 
—  Si  vous  le  croyez  nécessaire,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  de  grands 
inconvénients.   Mais  je  vous  ferai  observer  que  les  ordres  du 
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Ministre  sont  formels.  —  Voilà  pourquoi,  répliqua-t-il  :  c'est  que 
dans  quinze  jours  nous  trouverons  chez  Cazales  et  Gliantrier  des 
instruments  d'assassinat  et  d'incendie,  des  poignards,  des  mèches 
incendiaires  :  je  le  sais,  car  c'est  moi  qui  dois  les  y  faire  mettre. 
J'ai  un  agent  très  habile,  que  je  paie,  auquel  cela  vaut  4,800  francs. 
C'est  lui  qui  a  fait  trouver  les  presses  clandestines  et  des  bulletins 
démagogiques. 

((Je  répondis  alors  que  je  ne  pouvais  pas  attendre,  et  que  les  per- 
quisitions se  feraient  le  soir  même.  Eh  bien  !  dit  il,  procédez,  et 
dans  quinze  jours,  je  ferai  faire  d'autres  perquisitions.  —  Je  fus 
stupéfait,  je  ne  trouvais  pas  un  mot  pour  répondre  et  je  sortis. 

((  La  dépêche  télégraphique  me  disait  de  prendre,  si  je  le  trouvais 
bon,  l'avis  du  Premier  Président.  Je  l'eusse  toujours  pris,  mais  la 
circonstance  m'en  faisait  un  devoir.  Je  pris  donc  l'avis  du  Premier 
Président,  et  pour  qu'il  le  donnât  en  connaissance  de  cause,  je  fus 
obligé  de  lui  confier  l'entretien  auquel  je  venais  d'assister.  Je  lui  im- 
posai le  secret  le  plus  absolu  sur  la  confidence  que  la  situation  me 
forçait  de  lui  faire.  Précaution  inutile,  car  j'étais  certain  qu'il  n'en 
abuserait  pas,  et  dès  ce  moment,  je  n'ai  rien  fait  que  par  ses  conseils. 

u  Les  perquisitions  se  firent  le  28.  Vous  savez  quel  en  fut  le  résul- 
tat; je  l'ai  consigné  dans  un  second  rapport  que  je  vous  ai  adressé 
le  30  juillet.  Je  parlai  au  Premier  Président  de  faire  évoquer 
l'afTaire  par  la  Cour.  Il  fut  de  cet  avis  et,  le  29,  la  Cour  évoqua. 
Quoique  Taflaire  fût  de  nature  à  être  évoquée,  je  ne  vous  cacherai 
pas  que  la  communication  étrange,  que  m'avait  faite  le  préfet,  eut 
quelque  influence  sur  la  mise  à  exécution  de  cette  mesure;  mais 
cela  n'a  pas  empêché  d'examiner  tous  les  faits,  de  rechercher 
toutes  les  preuves;  l'instruction  s'est  faite  avec  activité,  sans  né- 
gligence, et  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  faire  l'a  été. 

«J'avais  été  chez  le  préfet  pour  lui  communiquer  les  résultats  des 
perquisitions.  J'y  revins  pour  lui  faire  connaître  l'évocation  de  la 
part  de  la  Cour.  Je  n'ai  manqué  à  aucun  égard  envers  lui;  je  puis 
dire  que,  vsous  ce  rapport,  j'ai  fait  plus  que  je  ne  devais. 

((Si  des  arrestations  préventives  n'ont  pas  été  requises, c'est  que 
je  savais  que  le  Conseiller  commissaire  ne  voulait  décerner  aucun 
mandat  en  l'état  où  était  la  procédure.  Je  sais  aussi  que  la  Cour 
l'aurait  approuvé  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  informer 
par  ma  dépêche  télégraphique  du  i^^  août.  Des  réquisitions  re- 
poussées par  la  Cour  auraient  produit  le  plus  fâcheux  eilet,  ce 
qu'il  fallait  éviter. 
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«Lorsque  le  Procureur  général  a  repris  la  direction  du  parquet, 
J'ai  dû  lui  faire  la  confidence  que  j'avais  faite  au  Premier  Prési- 
dent. Plus  personne  au  monde  ne  sait  ce  que  je  me  décide  aujour- 
d'hui à  vous  écrire.  Je  vous  avoue  cependant  que  je  me  reproche 
de  ne  pas  vous  en  avoir  plutôt  informé  :  un  sentiment  que  vous 
saurez  apprécier  en  est  la  seule  cause.  » 

Voici  la  lettre  au  Premier  Président  : 

((  Bagnères-de  Luchon,  19  septembre  1851. 

((  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

«  M.  le  Procureur  général  Dufresne  a  eu  l'honneur  de  vous  faire 
une  grave  communication.  Je  me  félicite  de  pouvoir  me  dispenser 
de  vous  exposer,  dans  leurs  tristes  détails,  des  faits  dont  il  m'est 
impossible  de  parler  sans  une  profonde  indignation. 

«  Je  crois  avoir  fait,  dans  cette  circonstance,  tout  ce  qu'exi- 
geaient de  moi  les  plus  précieux  intérêts  de  la  Justice  et  du  Gou- 
vernement. Je  regrette  seulement  de  n'avoir  pas  eu  la  liberté  de 
vous  instruire  sur-le-champ  de  ce  qui  se  passait.  Toutefois,  lorsque 
j'ai  entendu  dire  que  M.  Dufresne  était  menacé  d'une  disgrâce,  j'ai 
pris  la  résolution  de  rompre  le  silence,  non  seulement  parce  que 
la  Cour  de  Toulouse  tient  beaucoup  à  conserver  un  Procureur 
général  pour  lequel  elle  professe  la  plus  haute  estime,  mais  encore 
à  raison  du  péril  qu'allait  courir  un  secret  déplorable,  secret  déjà 
mal  gardé  —  je  le  crains  —  par  la  personne  la  plus  intéressée  à  ce 
qu'il  ne  transpire  pas. 

«J'ai  cessé  mes  rapports  avec  M.  le  Préfet  delà  Haute-Garonne. 
Je  ne  me  demande  pas  si  j'aurai  quelque  chose  de  plus  à  faire 
dans  l'avenir,  car  les  intérêts  .du  gouvernement  et  ceux  de  la 
magistrature  sont  ici  étroitement  liés,  et  je  suis  certain  que  l'hon- 
neur de  l'un  va  être  trop  bien  sauvegardé  pour  que  la  dignité  de 
Tautre  ait  encore  quelques  risques  à  courir,  o 

Aussitôt  le  Ministre  mande  le  préfet  de  la  Haute-Garonne. 
Quelles  explications  celui-ci  donna-t-il  et  quels  services  le  Prési- 
dent de  la  République  attendait-il  d'un  tel  homme? 

En  tout  cas  voici  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur 
fait  connaître  à  son  collègue  de  la  Justice  le  résultat  de  l'entrevue  : 

«  La  dépêche  que  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse  vous  a  adressée  à  la  date  du  20  septembre  et  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer,  m'a  déterminé  à 
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examiner  la  conduite  de  M.  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  j*ai 
mandé  ici  M.  de  Maupas  ;  à  la  suite  des  explications  que  ce  fonction- 
naire m'a  données,  j'ai  jugé  nécessaire  qu'il  me  fît  connaître  par 
une  déclaration  écrite  la  cause  du  regrettable  malentendu  qui 
s'est  élevé  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire. 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  copie  de  cette  déclara- 
tion. Après  l'avoir  lue,  vous  jugerez  sans  doute  comme  moi  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  suite  à  donner  à  cette  affaire.  J'ai  prescrit  à 
M.  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  de  se  rendre  à  son  poste.  » 

Huit  jours  après  cette  entrevue,  le  cabinet  donnait  sa  démission. 
H  était  remplacé  le  26  octobre  par  un  ministère  choisi  par  le 
Président  de  la  République,  sinon  pour  opérer  lui  même  un  coup 
d'Etat,  du  moins  pour  n'y  pas  faire  obstacle,  et  M.  de  Maupas  était 
nommé  préfet  de  police,  juste  récompense  de  l'aptitude  dont  il 
venait  de  faire  preuve. 

Léon  Faucher  n'a  certainement  pas  su  ce  qu'a  fait  M.  de  Maupas 
après  être  sorti  de  son  cabinet.  Il  en  aurait  été  instruit  plus  tard 
par  les  Mémoires  de  son  ancien  préfet  et  il  aurait  été  peu  flatté  d'y 
lire  sur  lui-même  des  jugements  peu  conformes  à  la  déclaration 
de  dévouement  de  la  lettre  du  12  avril,  a  Ce  n'était  pas  avec 
M.  Léon  Faucher  qu'on  pouvait  aller  aux  résolutions  hardies  de 
résistance  à  la  Chambre  et  d'appel  au  pays.  A  une  situation  abso- 
lument nouvelle  et  éventuellement  périlleuse  il  fallait  des  hommes 
nouveaux  et  résolus  ».  Il  a  été  un  de  ces  hommes.  Ailleurs:  «  Peut- 
être  n'avais- je  pas  suffisamment  réussi  à  taire  mon  sentiment  sur 
la  seule  solution  possible,  solution  que  M.  Léon  Faucher,  parle- 
mentaire fanatique,  repoussait  avec  indignation.  »  M.  de  Maupas 
avait  été  présenté  au  prince  Napoléon  parle  comte  Jeoachim  Claiy 
en  novembre  1848.  Nommé  sous-préfet  en  janvier  1849,  puis  préfet 
de  l'Allier,  il  avait  entretenu  avec  le  Président  une  correspondance 
particulière  dans  laquelle  il  l'informait  de  la  situation  politique 
par-dessus  la  tête  de  son  ministre.  Cette  déférence  extra-adminis- 
trative lui  valut  en  mars  18ol  la  préfecture  de  Toulouse,  annoncée 
par  une  lettre  du  Président  :  «  Monsieur  le  Préfet,  je  vous  ai 
nommé  préfet  à  Toulouse  et  cette  nomination  dont  je  veux  être  le 
premier  à  vous  faire  part,  vous  la  devez  à  votre  vigueur  soutenue, 
à  votre  attitude  nette  et  prononcée,  aux  sentiments  enfin  que  m'ex- 
prime votre  dernière  lettre...  Vous  avez  compris  ma  politique,  vous 
l'avez  appliquée  dans  l'Allier,  continuez  dans  la  Haute-Garonne...» 
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Au  moment  où  Léon  Faucher  demandait  par  télégraphe  des 
explications  au  préfet,  celui-ci  avait  déjà  instruit  le  Président  et 
était  sûr  de  son  appui,  car  Louis  Napoléon  lui  avait  écrit  à  la  date 
du  18  juillet  :  «  Mon  cher  Monsieur  de  Maupas,  je  regrette  qu'on 
vous  adresse  des  reproches  où  vous  ne  méritez  que  des  éloges, 
mais  il  faut  supporter  les  défauts  des  meilleurs  esprits.  Dans  tous 
les  cas,  comptez  sur  moi  qui  apprécie  à  leur  juste  valeur  votre 
loyauté,  votre  mérite  personnel  et  votre  dévouement.  Croyez  donc 
à  mes  sentiments  affectueux.  Louis  Napoléon.  » 

Le  ^  juillet,  au  lendemain  du  rejet  du  projet  de  revision  de  la 
Constitution,  M.  de  Maupas  répondait  au  Président  en  le  conviant 
«  avec  instance,  à  des  mesures  énergiques  et  décisives  et  en  préci- 
sant quels  étaient  les  seuls  moyens  à  l'aide  desquels  on  pouvait 
sauver  le  pays  ». 

Réponse  du  Président  le  19  septembre,  près  d'un  mois  après 
que  celui-ci  avait  été  informé  des  faits  par  le  commandant  de  la 
division.  «  Vos  avis  recevront  bientôt  une  solution  favorable  ;  je 
compte  sur  vous  à  Toulouse  pour  imprimer  un  mouvement  salu- 
taire ;  mais,  dès  que  vous  aurez  fini  votre  tâche  dans  le  midi,  je 
vous  appellerai  à  des  fonctions  plus  importantes,  car  je  suis  heu- 
reux d^avoir  des  hommes  comme  vous  pour  m'aidera  sauver  le 
pays.  Croyez  à  mes  sentiments  de  haute  estime.  Louis  Napoléon.  » 

Je  laisse  maintenant  la  parole  à  M.  de  Maupas.  Voici  comment  il  raconte 
la  Gn  de  l'épisode,  sans  d'ailleurs  faire  la  moindre  allusion  aux  lettres 
du  général,  de  l'avocat  général  et  du  président  de  la  Cour  (1)  : 

Peu  de  jours  après,  je  recevais  de  M.  Léon  Faucher,  alors 
ministre  de  l'Intérieur,  une  dépêche  m'invitant  à  me  rendre  sans 
retard  près  de  lui. 

A  mon  arrivée  à  Paris,  je  trouvais,  en  même  temps  que  l'ordre 
du  ministre  de  passer  immédiatement  à  son  cabinet,  une  invita- 
tion pour  dîner  le  soir  même  à  Saint-Cloud. 

Le  silence  que  gardait,  depuis  quelques  semaines,  avec  moi  le 
ministre  de  l'Intérieur  m'avait  fait  penser  qu'il  avait  quelque  grief 
à  mon  encontre.  J'en  pressentais  la  nature  :  je  vis,  à  ses  premiers 
mots,  que  je  ne  m'étais  pas  trompé.  Après  quelques  réflexions 
sentencieuses  sur  la  nécessité  de  faire  comprendre  au  pays  que  le 
Gouvernement  répudiait  toute  pensée  de  coup  d'État,  M.  Léon 

{i]  Mémoires^  p.  187. 
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Faucher  arrivait  à  me  reprocher  de  ne  m'être  pas  suffisamment 
associé,  à  Toulouse,  à  ce  côté  de  la  politique  ministérielle.  Il  fallait 
me  disait-il,  qu'on  ne  pût  conserver,  à  cet  égard,  aucun  doute  sur 
Tattitude  du  ministère.  Les  préfets  soupçonnés  dans  leurs  départe 
ments  de  favoriser  les  projets  de  coup  d'État  devaient  être  dépla- 
cés; il  croyait  devoir  proposer  au  Président  de  la  République  de 
m'envoyerà  Montpellier  où,  disait-il  (c'était  la  phrase  de  circons- 
tance), il  avait  besoin  de  mes  services.  Il  ne  me  convenait,  en  aucune 
sorte,  d'accepter  une  diminution  de  situation  ;  je  refusai  nettement 
Montpellier,  et  je  déclarai  à  M.  Léon  Faucher  que,  en  dehors 
des  postes  équivalents  ou  supérieurs  à  celui  que  j'occupais,  je 
n'accepterais  rien.  Notre  séparation  était  aigre  et  sentait  la  rupture. 

Un  accueil  bien  différent  m'attendait  à  Saint-Cloud.  Au  sortir 
du  dîner,  le  Prince  m'emmenait  dans  la  pièce  voisine  du  salon  : 
«  Avez-vous  vu  Faucher?  me  dit-il.  —  Je  le  quitte.  Monseigneur.  — 
Puis,  avec  un  sourire  quelque  peu  railleur  :  —.Et  que  vous  a  dit 
Faucher?  —  En  peu  de  mots,  je  résumai  la  conversation  que  je  venais 
d'avoir  avec  le  ministre  de  l'Intérieur;  j'indiquais  la  proposition 
qu'il  m'avait  faite  et  la  façon  dont  j'y  avais  répondu.  —  J'ai  une 
autre  proposition  à  vous  faire,  reprit  le  Prince  :  voulez-vous 
prendre  le  portefeuille  de  l'Intérieur?» 

J'étais  peu  prépnré  à  une  semblable  ouverture.  Aucune  pensée 
ambitieuse  n'était  entrée  dans  mon  esprit.  Mes  conseils  au  chef 
de  l'État  ne  voulaient  qu'être  utiles  à  sa  cause;  je  n'avais  jamais 
songé  à  en  faire  le  preWude  d'une  élévation  politique.  Le  Prince 
s'aperçut  facilement  de  ma  surprise  et  il   développa  sa  pensée  : 

((  J'apprécie  à  toute  leur  valeur,  me  dit-il,  les  hommes  qui  me 
servent  en  ce  moment  ;  je  suis  plein  d'estime  pour  leur  talent; 
mais  ils  pensent  autrement  que  moi  ;  ils  voient  le  salut  du  pays  là 
où  je  vois  sa  perte.  Se  traîner  à  la  remorque  de  cette  Assemblée  et 
perdre  en  vaines  querelles  le  temps  qui  nous  sé[)are  de  18o2,  c'est 
marcher  en  aveugles  à  une  catastrophe  inévitable.  Il  faut  en  finir, 
il  faut  agir;  il  faut  à  tout  prix  sauver  ce  malheureux  pays  qui  va 
droit  aux  abîmes.  Vous  avez  du  courage,  de  la  résolution  ;  ce  sont 
les  qualités  nécessaires  à  la  situation  qui  va  s'ouvrir;  c'est  pour 
cela  que  j'ai  songé  à  vous.  » 

M.  de  Maupas  déclina  l'offre  du  ministère  de  l'Intérieur  et  pré- 
féra provisoirement  la  Préfecture  de  police. 

E.  Levasseur, 

Membre  de  rinstltut. 
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Les  caisses  de  retraites  et  la  mutualité  devant  la 
Constituante  et  devant  la  Législative  (1848-4851). 


1 

La  Révolution  de  1848  avait  eu  pour  raison  d'être  l'amélioration 
delà  condition  économique  des  travailleurs  salariés,  a  La  Révolu- 
tion, disait  le  Gouvernement  provisoire  le  6  mai  1848,  devait  s'orga- 
niser au  profit  du  peuple  par  une  série  continue  d'institutions 
fraternelles  et  tutélaires  qui  supprimassent  le  nom  servile  de 
prolétaires  et  qui  élevassent  le  travailleur  à  la  hauteur  du  droit, 
du  devoir  et  du  bien-être  des  premiers-nés  à  la  propriété  (1),  » 
Le  mouvement  politique  de  1789  et  le  mouvement  économique 
préparé  par  le  machinisme  se  rejoignaient  en  transformation 
sociale  sous  la  poussée  du  suffrage  universel. 

De  là  étaient  nés  le  décret  du  26  février  1848  «  garantissant  du 
travail  à  tous  les  citoyens  »,  et  la  «Commission  du  gouvernement 
pour  les  travailleurs  »,  dite  «  Commission  du  Luxembourg  », 

Dans  la  rédaction  de  la  Constitution,  l'Assemblée,  terrorisée  par 
les  journées  de  Juin,  s'était  bornée  à  des  formules  platoniques.  «  La 
République,  disait  l'article  8  du  préambule,  doit,  par  une  assis- 
lance  fraternelle,  assurer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit 
en  leur  procurant  du  travail  dans  la  limite  de  ses  ressources,  soit 
en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler.  »  «  Elle  encourage,  disait  l'article  13,  les 
institutions  de  prévoyance  et  de  crédit.  » 

La  Constituante  aborda  plus  franchement  les  problèmes  de  la 
retraite  et  de  la  mutualité.  La  société  a-t-elle  le  droit  d'abandonner 
le  vieillard  qui  reste  sans  ressources  après  avoir  travaillé  toute  sa 
vie  ?  Comment  l'incitera  se  préparer  un  asile  et  du  pain?  Comment 
l'aider  à  s'abriter  de  la  maladie  et  du  chômage?  Quelle  part  faire 
aux  trois  formes  du  remède  social  :  l'épargne,  l'assurance  et 
l'assistance  ? 

A  la  veille  de  février,   des  philanthropes  comme  Mourgues, 


(1)  Rapport  général  du  Gouvernement  provisoire,  préambule,  Compte  rendu, 
1,  p.  36. 


16  La  révolution  de  1848 

membre  du  Conseil  général  des  hospices,  comme  Macquet,  ancien 
agent  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  étudiaient  des  pro* 
jets  de  caisses  de  retraites.  Des  saint-simoniens,  Olinde  Ro- 
drigues  et  d  Eichthal,  préparaient  les  matériaux  du  projet  que  le 
Gouvernement  devait  soumettre  aux  Chambres  à  leur  session  de 
1848. 

Le  10  juin  1848,  Waldeck-Rousseau  apportait  au  Comité  du  tra- 
vail un  projet  complet  (1). 

Il  organisait  des  caisses  ouvertes  à  des  associés  intéressés  et  à 
des  associés  libres.  Ces  caisses,  destinées  aux  retraites,  aux  secours 
temporaires  et  aux  secours  de  chômage,  étaient  alimentées  parles 
versements  des  sociétaires  et  par  une  contribution  régulière  des 
communes,  des  départements  et  de  TÉtat.  C'était  une  sorte  de  taxe 
des  pauvres,  imposant  les  contribuables  au  profit  de  la  prévoyance. 

Du  même  principe  procédait  la  proposition  de  Rouveure,  qui 
frappait  les  patrons  d'une  contribution  obligatoire  au  profit  des 
sociétés  de  secours  mutuels  (2).  Le  19  février  1849,  rapport  de 
Ferrouillat  au  nom  du  Comité  du  travail  (3).  Il  aboutit  à  deux 
projets  :  l'un  sur  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
l'autre  sur  «  la  constitution  d'une  caisse  nationale  de  retraites, 
particulièrement  destinée  aux  travailleurs  des  deux  sexes  ». 

La  prévoyance  est  préférable  à  la  charité,  parce  qu'elle  se  suffit 
à  elle-même.  Les  caisses  d'épargne  sont  insuffisantes.  L'épargne 
qui  s'y  déverse  n'est  que  le  résultat  d'un  effort  isolé.  Les  sociétés 
mutuelles  ne  peuvent  assurer  à  la  fois  les  secours  contre  les  im- 
possibilités accidentelles  du  travail  et  les  retraites  ou  rentes  via- 
gères pour  la  vieillesse.  Ce  sont  de  bons  outils  pour  les  uns,  des 
outils  défectueux  pour  les  autres. 

Avant  1848,  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisaient  en  so 
ciétés  autorisées,  en  vertu   de  l'article  291  du  Code  pénal,  en  so- 
ciétés d'utilité   publique,  en   sociétés  libres  de   moins  de  vingt 
personnes.  En  fait,  depuis  le  24  février,  elles  jouissaient  toutes 
d'une  liberté  presque  sans  limites. 

L'article  8  de  la  Constitution  reconnaissait  la  liberté  d'associa- 


(1)  Proposition  relative  à   l'institution  de    caisses   nationales  de  prévoyance. 
(Compte  rendu  des  séances  de  l' Assemblée  nationale,  I,  p.  763.) 

(2)  Proposition  ayant  pour  but  la  création  et  l'orf^anisation  des  caisses  de  secours 
mutuels  et  de  prévoyance.  (Impressions  n*"  694.) 

(3)  Compte  rendu  VIII,  annexes,  p.  41. 
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tion.  Lors  du  décret  du  ^4  juillet  1848  sur  les  clubs,  un  amende- 
ment  de  Jules  Favre  avait  excepté  de  toutes  dispositions  restric- 
tives les  associations  de  bienfaisance,  a  celles,  disait-il,  qui  se 
réunissent  à  jour  fixe  dans  un  grand  nombre  de  corporations 
industrielles  d'ouvriers  »  (1). 

Au  nom  du  Comité  du  travail,  Ferrouillat  demandait  pour  les 
sociétés  mutuelles  la  liberté  de  se  former,  le  droit  de  s'admi- 
nistrer, la  gratuité  du  local,  la  faculté  de  comprendre  les  tra- 
vailleurs des  deux  sexes,  le  droit,  sous  certaines  conditions, 
d'obtenir  la  personnalité  civile,  des  commissions  cantonales  d'en- 
couragement, une  subvention  de  TÉtat  fixée  k  100,000  francs. 

Un  second  projet  créait  une  caisse  de  retraites  ou  rentes  via- 
gères avec  remboursement  du  capital  versé  au  décès  du  titulaire. 
Cette  caisse  s'alimentait  par  des  versements  volontaires.  Chaque 
versement  était  une  prime  unique  donnant  droit  à  un  chiffre  de 
pension  calculé  séparément.  L'élément  fondamental  des  tarifs 
était  le  montant  de  la  rente  produite  par  le  versement  d'un  franc. 
Les  versements  étaient  indépendants  les  uns  des  autres.  Aucun 
versement  ne  devait  être  inférieur  à  10  francs.  L'entrée  en  jouis- 
sance était  fixée  de  50  à  65  francs.  Le  maximum  par  tète  était  de 
48  francs  de  rente  annuelle  ou  de  480  francs  pour  la  totalité  des 
rentes  successives.  A  défaut  de  son  mari,  la  femme  mariée  pouvait 
être  autorisée  par  le  juge  de  paix  à  contracter.  C'était  un  moyen 
de  corriger  la  précarité  de  sa  condition  et  de  donner  à  la  loi  pour 
alliées  les  femmes  d'ouvriers,  si  influentes  dans  les  ménages.  Les 
sociétés  mutuelles  serviraient  de  collecteurs  aux  économies  des  dé- 
posants, qu'elles  verseraient  en  bloc  à  la  caisse.  Les  sommes 
seraient  placées  en  fonds  publics. 

Le  Comité  du  travail  augurait  bien  de  ces  deux  projets.  «  Le  tra- 
vailleur, habitué  à  la  prévoyance,  affranchissait  ((  ses  enfants  du 
fardeau  de  sa  vieillesse  ».  L'Etatse  liait  à  l'ouvrier  par  une  commu- 
nauté d'intérêts  profitable  à  la  paix  publique.  ((  Le  jour  où  l'homme 
que  la  misère  et  les  souffrances,  exploitées  par  de  criminelles 
passions,  armèrent  contre  la  société,  pourra  se  dire  en  réalité  : 
u  l'Etal,  c'est  moi  »,  ce  jour-là  l'ère  des  révolutions  sera  fermée  »  (2). 


(!)  Un  premier  amendement  exceptant  de  la  loi  :  «  les  sociétés  secrètes  dont 
le  bot  n'est  pas  politique  »  avait  été  rejeté;  repris  comme  article  additionnel  a 
TarUcle  14,  il  fut  adopté  sans  débats.  (Compte  rendu  11,  p.  689  et  702.) 

(2)  Compte  rendu  VIII,  p.  5â. 

XI il.   R£VOL.  2 


18  LA    REVOLITION    DE   1848 


II 


A  peine  réunie,  la  Législative  reprit  Texamen  des  projets  de  ses 
devanciers.  Elle  sépara  la  question  delà  caisse  des  retraites  de 
celle  de  la  mutualité.  Une  commission  spéciale  reçut  les  doléances 
et  les  vœux  de  plusieurs  sociétés  mutuelles,  des  fraternités,  des 
associations,  des  légions  de  la  garde  nationale  (1). 

En  juin  1849,  Lestiboudois  proposa  une  retenue  de  1  %  sur  le 
salaire  des  ouvriers  et  des  ouvrières  de  18  à  60  ans  (2).  Les  ouvriers 
ne  travaillant  pas  chez  les  patrons  devaient  verser  3  «/o  d'une 
journée  moyenne.  Devant  la  Société  d'économie  charitable,  dont 
faisaient  partie  de  Melun,  Marbeau  et  les  socialistes  chrétiens, 
devant  la  Commission  d'assistance,  présidée  par  Mgr  Parisis,  de- 
vant la  Commission  spéciale,  le  débat  portait  toujours  sur  le  même 
point  :  la  retenue  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  nécessaire  à  la  consti- 
tution de  la  retraite  sera-t-elle  obligatoire? 

Devant  la  Commission  spéciale,  Rouher  et  le  ministre  Hippolyte 
Passy  combattent  l'obligation  :  «  Est-il  bien  sûr,  dît  Rouher,  que 
l'ouvrier  ne  regardera  pas  l'obligation  comme  un  véritable  impôt 
rendant  impopulaires  cette  perception  et  cette  garantie?»  —  «Cha- 
cun, ajoute  Passy,  voyant  devant  soi  la  perspective  d'une  retraite 
assurée,  l'obligation  détruira  l'avantage  de  l'épargne.  L'aumône 
engendre  la  misère  avec  la  fainéantise.  La  propriété  seule  amène 
l'homme  à  l'économie.  Imposer  la  prévoyance,  c'est  supprimer  le 
goût  de  l'efïort  (3).  »  «  Il  faut  choisir,  répond  Lestiboudois.  entre 
l'épargne  publique  obligatoire  et  la  charité  publique  obligatoire. 

«  Le  salaire  est  à  peine  sulïisant  à  la  vie.  Les  plus  imprévoyants, 
les  moins  habiles  succombent  et  meurent.  La  société  doit  inter- 
venir, non  pas  dans  le  système  des  économistes  de  l'école  de  Mal 
thus,  mais  par  des  conséquences  déduites  de  la  loi  d'assistance 
comprise  dans  la  Constitution  (4).  »  Il  y  a  deux  systèmes,  ajoute 
Prou  :  «  celui  de  la  Commission  spéciale  laisse  la  retenue  libre, 
l'autre  veut  la  retenue  obligatoire.  Le  premier  est  un  simple 


(1)  Archives   de  la  Lt^^islalive.  Proci'S-verbaux  de  la  Commission,  n"  236  239. 

(2)  Proposition  tendant  à  assurer  des  pensions  de  retraite  aux  ouvriers  indus- 
triels. (Impressions,  n"  83.) 

(3)  Archives  de  la  Législative,  lac.  cit. 

(4)  .\rcliives  de  la  L(^gislative.  Dossier  109,  n"  1,  p.  45. 
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conseil,  le  second  assure  à  tous  les  ouvriers  un  refuge  contre  la 
misère  des  derniers  jours.  Il  s'agit  de  demander  au  patron  une  petite 
partie  du  bénéfice,  à  l'ouvrier  une  portion  très  minime  de  salaire.» 

Plusieurs  orateurs,  ajoute  le  procès-verbal,  s'élèvent  contre  le 
système  obligatoire  comme  entaché  de  socialisme  et  faisant  inter- 
venir rÉtat  dans  la  disposition  des  salaires,  ((  la  propriété  la  plus 
sainte  et  la  plus  respectable  ».  M.  Thiers  ne  refuse  pas  à  la  société 
«  le  droit  de  traiter  l'ouvrier  comme  un  mineur  et  de  l'obliger  à 
une  meilleure  disposition  de  ses  biens,  à  condition  que  cet  argent, 
retenu  sur  son  salaire,  ne  profitera  qu'à  lui  et  à  sa  famille  :  il 
n'admetdonc  pas  lecaractèretontinier  pour  la  retenue  obligatoire... 
Le  grand  obstacle  est  dans  la  nécessité  où  se  trouverait  la  loi  de 
demander  à  l'ouvrier  un  sacrifice  inconnu.  D'après  les  calculs, 
pour  assurer  à  l'ouvrier  de  35  à  60  ans  une  pension  de  200  à 
2o0  francs,  il  faudrait  lui  demander  une  retenue  de  0  fr.  40  par 
jour,  et  la  moyenne  de  salaire  est  de  1  f r.  50 1  II  est  de  beaucoup 
moins  pour  un  certain  nombre.  Comment  imposer  un  tel  sacrifice 
à  des  gens  qui  n'ont  que  le  strict  nécessaire  pour  le  pain  quoti- 
dien (1).  » 

M.  Thiers  préludait  ainsi  à  l'opposition  violente  que,  dans  son 
rapport  général  sur  l'assistance,  il  dirigea  contre  la  retenue  obli- 
gatoire ou  facultative.  Ce  «  nouveau  communisme  »  lui  Inspirait 
de  répouvante.  On  arriverait  à  mettre  dans  les  mains  de  l'État  des 
sommes  de  15  à  20  milliards...  «  Assumer  directement  oji  indirec- 
tement la  charge  de  pourvoir  à  la  vie  de  celui  qui  a  travaillé  pour 
soi  et  qui  devait  songer  à  s'assurer  la  subsistance  dans  l'avenir 
aussi  bien  que  dans  le  présent,  c'est  accepter  une  obligation  qui, 
dissimulée  au  début,  rapelissée  à  dessein,  pourrait  avec  le  temps 
devenir  accablante  ». 

«  Aujourd'hui,  ajoutait-il,  on  poserait  le  principe  en  se  contentant 
d'un  faible  chiffre.  Dans  dix  ou  vingt  ans,  sur  la  proposition  de 
quelques  démagogues  menaçants,  au  principe  modestement  posé 
on  ajouterait  des  chiffres  énormes  (2).  » 

Devant  la  Commission  spéciale,  l'obligation  fut  rejetée  par 
8  voix  contre  4.  La  Commission  d'assistance  demanda  simplement 
que  l'Etat  encourageât  les  caisses  de  retraites  libres.  Au  cours  de 


(1)  Archives  de  la  Législative.  Dossier  169,  n»  1,  p.  45. 

(2)  Compte  rendu  X,  annexes,  p.  71  sqq. 
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la  première  délibération,  le  28  novembre,  le  ministre  J.-B.  Dumas 
déposa  un  projet  complet.  «  La  caisse  des  retraites  est  la  plus 
chrétienne,  la  plus  politique,  la  plus  consolante  des  institutions. 
La  retenue  obligatoire  est  un  corollaire  du  droit  au  travail  sous 
une  forme  détournée.  La  retenue  facultative,  c'est  Téchec  de  la  loi. 
Pour  inciter  l'ouvrier  à  la  prévoyance,  il  faut  lui  concéder  des 
avantages.  Des  primes  de  25  francs  seront  allouées  aux  cent  mille 
ouvriers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  qui,  les  premiers,  auront 
réalisé  pendant  cinq  ans  un  versement  annuel  de  15  francs.  » 

La  loi  du  18  juin  1850  (1)  a  pour  but,  suivant  la  formule 
de  ses  auteurs,  ((  de  développer  ce  sentiment  d'ordre  qui  résulte  de 
la  confiance  dans  l'avenir,  et  de  créer  pour  les  classes  pauvres  une 
sorte  de  propriété  d'un  grand  prix  et  cependant  facile  à  acquérir 
par  l'économie  et  l'épargne  )).  La  «  Caisse  des  retraites  ou  rentes 
viagères  pour  la  vieillesse  )>  oilre  aux  ouvriers  laborieux  un  orga- 
nisme solvable,  assurant  la  perpétuité  des  engagements  à  long 
terme.  Gérée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  elle  fonc- 
tionne sous  la  garantie  de  l'État  et  sous  le  contrôle  d'une  commis- 
sion supérieure  instituée  auprès  du  Ministère  du  Commerce  et 
composée  de  magistrats,  d'académiciens  et  de  deux  membres 
du  clergé.  Le  capital  est  formé  par  des  versements  volontaires 
de  5  francs  au  moins  ou  multiples  de  5  francs  à  partir  de  l'âge 
de  3  ans. 

Les  rentes  viagères  diflérées  ou  immédiates  sont  constituées  soit 
à  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé,  c'est-à-dire  avec  clause  de 
remboursement  sans  intérêt  au  décès  du  déposant.  Le  projet 
Dumas,  plus  démocratique,  abaissait  le  minimum  des  versements 
à  0  fr.  50,  et  l'âge  du  titulaire  à  1  an.  L'Assemblée  avait  une  peur 
terrible  du  socialisme  d'État.  Bouvattier  proposait  un  crédit  d'un 
million  pour  ajouter  des  primes  de  10  francs  aux  livrets  des 
ouvriers  les  plus  dignes  d'intérêt.  Malgré  l'adhésion  du  ministre, 
l'amendement  fut  rejeté.  D'autres  députés  demandèrent  sans  plus 
de  succès  qu'on  exigeât  des  patrons  un  versement  proportionnel 
au  nombre  de  leurs  ouvriers.  L'Assemblée  se  montra  plus  libérale 
en  élevant  de  360  à  600  francs  le  maximum  de  la  pension  et  en 
décidant  qu'elle  serait  incessible  et  insaisissable  jusqu'à  concur- 

(1)  1"  délibéraUon.  Compte  rendu  Vf,  p.  278.  —  2'  délibération.  Compte  rendu 
VIII,  p.  457,  sqq.  —  3*  délibéraUon.  Compte  rendu  VIII,  p.  578,  sgq.  Texte  de  la 
loi,  Uonxteur^  p.  2163. 
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rence  de  360  francs.  Le  tarif  des  rentes  tenait  compte  de  l'intérêt 
composé  à  5  Vo  des  versements,  et  des  chances  de  mortalité,  en 
raison  de  Tàge  des  déposants  à  Tépoque  du  versement  et  de  1  ù^e 
choisi  pour  rentrée  en  jouissance  de  la  retraite.  Cette  entrée  était 
fixée  au  choix  du  déposant  à  un  âge  compris  entre  50  et  60  ans. 
En  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées  entraî- 
nant l'incapacité  absolue  de  travail,  la  rente  pourrait  être  liquidée 
même  avant  50  ans,  en  proportion  des  versements  déjà  effectués. 
La  caisse  employait  ses  disponibilités  en  achats  de  rentes  sur 
rÉtat.  u  L'élément  fondamental  des  tarifs  est  le  montant  de  la 
rente  produite  parle  versement  de  1  franc...  Chaque  versement 
constitue  une  prime  unique  de  rente  viagère  différée,  conformé- 
ment au  système  d'indépendance  mutuelle  des  versements.  » 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1850  se  faisaient  des  illusions  sur  ses 
conséquences.  Elle  devait,  dit  Dumas,  ((  constituer  des  majorats 
viagers  au  profit  des  ouvriers.  Ce  que  nous  accordons  à  la  caisse 
des  retraites  tend  à  réduire  le  budget  des  hôpitaux,  des  hospices, 
des  dépôts  de  mendicité  et  même  des  prisons.  » 

Les  plus  belles  espérances  avaient  été  édifiées  sur  cette  organi- 
sation. Les  philanthropes  en  amorçaient  le  fonctionnement  par 
leurs  dons.  A  Joinviile-le-Pont,  Chapsal  offrit  aux  cinquante  pre- 
miers souscripteurs  une  moitié  en  sus  des  sommes  versées  par  eux 
pendant  cinq  ans.  A  Bercy,  Chambard  doubla  la  mise  de  vingt 
ouvriers  déposants.  A  Rouen,  Germiny,  receveur  général,  offrit 
cent  livrets-primes  de  25  francs  (1). 

Les  résultats  de  la  loi  de  1850  n'ont  point  répondu  aux  espé- 
rances de  ses  auteurs.  Les  versements  directs  effectués  spontané- 
ment par  des  déposants  isolés  sont  rares.  Les  versements  sont 
surtout  collectifs.  La  caisse  des  retraites  a  surtout  recruté  une 
clientèle  sur  laquelle  elle  ne  comptait  pas,  celle  des  petits  capi- 
talistes. 

u  On  n'atteindra  aucun  résultat,  avait  dit  M.  Thiers,  si  on  laisse 
l'ouvrier  libre.  »  Cette  prophétie  d'un  des  adversaires  les  plus 
acharnés  de  l'obligation  s'est  partiellement  réalisée. 

La  loi  de  1850  n'en  a  pas  moins  commencé  l'éducation  de  la 
prévoyance  populaire  :  si  incomplète  qu'elle  soit,  elle  a  été 
l'amorce  initiale  d'une  des  plus  grosses  réformes  qui  intéressent  la 
démocratie. 

(t)  Moniteur  du  15  iuin  1851  et  Constitutionnel  du  fô  juin  1851. 


â2  LA   RÉVOLUTION   DE   1848 


111 

La  loi  du  15  juillet  1850  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  pro- 
cède également  d'une  pensée  de  prévoyance.  «  La  mutualité,  disait 
Benoist  d'Azy,  est  œuvre  chrétienne,  elle  substitue  Tafiection  à 
régoïsme,  la  bienfaisance  à  Thostilité;  elle  complète  l'épargne  par 
1  association.  » 

Dans  les  caisses  d'épargne,  a  la  libre  disposition  des  fonds  se 
prête  trop  à  Tentrainement  ou  à  la  dissipation)).  La  mutualité 
équilibre  les  chances  en  répartissant  sur  tous  une  contribution  qui 
profite  à  ceux  qui  sont  frappés  (1). 

Les  sociétés  mutuelles  avaient  de  lointaines  origines  :  elles 
étaient  les  filles  des  associations  de  secours,  jadis  formées  dans 
des  corporations  de  métier;  celle  de  Sainte-Anne,  remontait  à  1694; 
il  y  avait  à  Paris  une  confrérie  placée  sous  l'invocation  de  Saint- 
Jean  Baptiste  et  autorisée  par  une  bulle  du  pape  Alexandre  VII,  du 
3  mars  1638,  qui  donnait  des  secours  aux  malades  et  des  pensions 
aux  vieillards  et  aux  infirmes  (2). 

En  1848,  on  comptait  à  Paris  233  sociétés  mutuelles,  avec 
1,700  participants  :  c'est  lavant-garde  de  l'armée  mutualiste  con- 
temporaine. 

La  mutualité  vivait  des  encouragements  du  patronat  et  de  la 
philanthropie. 

La  Société  philanthropique  consacre  une  partie  de  ses  ressources 
à  l'essor  de  la  prévoyance.  Les  Dérouleurs  de  vin  des  ports  de 
Paris,  les  Imprimeurs,  le  Vaisseau,  l'Annonciation,  l'Accord 
Israélite,  les  Enfants  des  Douze-Tables,  la  Maternité  Israélite, 
Saint-François-Xavier,  la  société  de  Saint-Gervais  :  les  sociétés  de 


(1)  Rapport  Benoist  d'Azy  sur  ce  projet  et  sur  celui  relatif  aux  caisses 
de  retraite.  Compte  rendu  V,  annexes,  p.  301.  —Première  délibération  (sur  les 
deux  projets),  Compte  rendu  VI,  p.  278  scjq.  —  Deuxième  délibération,  Compte 
rendu  IX,  p.  li.'î.  —  Troisième  délibération,  Compte  rendu  IX,  p.  323.  Texte  de 
la  loi,  Moniteur,  p.  2479. 

(2)  Kn  i766,  cette  société  comptait  cent  associés  devant  professer  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  payant  un  droit  d'entrée  de  1  1.  16  s.  et  ver- 
sant tous  les  mois  1  1.  4  s.  à  la  bourse  commune.  En  cas  de  maladie,  les  socié- 
taires avaient  droit  à  91.  par  semaine  pendant  neuf  semaines.  (Archives  person- 
nelles :  note  manuscrite,  provenant  des  papiers  du  duc  de  Liancourt,  président 
du  Comité  de  mendicité  de  la  Constituante  de  1789.) 
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toute  confession  fraternisent  sur  les  listes  de  ses  membres.  Elle 
leur  distribue  des  cartes  de  dispensaires  (1);  elle  admet  leurs 
délégués  à  ses  assemblées  générales;  leurs  candidats  prennent 
part  à  la  distribution  de  primes  de  la  fondation  Wolfl,  décernées 
aux  ouvriers  bijoutiers,  tisseurs,  cordonniers,  opticiens  et  cise- 
leurs. 

En  province,  les  sociétés  mutuelles  sont  des  confréries  de  sous- 
cripteurs volontaires  qui  contractent  Tobligation  de  se  visiter, 
d'assister  aux  enterrements,  de  veiller  sur  les  veuves  et  les  orphe- 
lins. Bordeaux  à  lui  seul  en  compte  quarante,  dont  la  société  de 
Sainl-Jacques-de-Lormont,  qui  entretient  les  invalides  et  pen- 
sionne les  veuves  de  charpentiers  et  de  marins  (2). 

La  Législative  était  en  présence  de  deux  projets  :  Benoist  d'Azy 
voulait  garder  les  dispositions  libérales  du  projet  Ferrouillal,  la 
faculté  pour  les  sociétés  mutuelles  d'être  déclarées  d'utilité 
publique  par  arrêté  préfectoral,  le  droit  de  déposer  leurs  fonds  à 
la  caisse  d'épargne,  la  fourniture  gratuite  du  local,  des  livrets  et 
des  registres  aux  sociétés  autorisées,  Texemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  (3). 

Le  Gouvernement,  par  l'organe  du  ministre  Dumas,  voulait  plus 
de  lisières  et  moins  de  liberté  :  les  statuts  n'étaient  approuvés  que 
s'ils  contenaient  certaines  conditions  de  sécurité  et  de  durée  ;  la 
nomination  des  présidents  était  laissée  au  chef  de  l'État,  la  présence 
des  membres  honoraires  était  nécessaire  aux  assemblées. 

La  loi  du  15  juillet  1850  fut  un  compromis  entre  les  deux  opi- 
nions :  il  ne  fut  plus  question  des  membres  honoraires;  le  mode 
de  nomination  des  présidents  et  vice-présidents  fut  déterminé  par 
les  statuts,  et  non,  comme  le  proposait  la  commission,  laissé  au 
Ministre  du  Commerce.  L'échec  fut  assez  sensible  au  ministère. 
«  Il  voulait,  disait  Pons-Tande,  trouver  là  encore  un  moyen  de 
gouvernement,  créer  une  armée  de  fonctionnaires  honorifiques.  » 
«C'eût  été,  ajoutait  Dabeaux,  susciter  la  défiance  des  ouvriers  qui 
voulaient  des  mandataires  de  leurs  choix.  )) 

L'Assemblée  ne  fut  pas  libérale  jusqu'au  bout.  Malgré  Coquerel, 
elle  enserra  les  sociétés  approuvées  dans  les  limites  d'un  mini- 


(1)  Comptes  rend  as  de  la  Société  philanthropique,  1848-1851. 

(2)  Blanqui  :  Des  classes  ouvrières  en  France  pendant  l'année  1848,  p.  240. 

(3)  Compte  rendu  H,  annexes,  p.  3(H. 
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mum  de  cent  membres  et  d'un  maximum  de  deux  mille  :  elle 
craignait  de  voir  se  former,  surtout  dans  les  centres  ouvriers,  des 
sociétés  trop  nombreuses,  des  clubs  de  mutualistes  qui  se  transfor- 
meraient en  foyers  d'opposition  politique. 

Dans  la  môme  pensée  de  réaction,  les  sociétés  ne  furent  auto- 
risées à  fournir  des  secours  temporaires  qu'en  cas  de  maladies,  de 
blessures,  d'infirmités  et  de  contribution  aux  frais  funéraires.  Il 
leur  était  interdit  de  promettre  des  pensions  de  retraite.  Elles 
étaient  tenues  de  régler  le  taux  de  leurs  cotisations  sur  les  tables 
de  maladie  et  de  mortalité  oiTicielles.  Elles  ne  pouvaient  se  dis- 
soudre sans  l'agrément  du  Gouvernement. 

Les  sociétés  libres  anciennes  subsistaient  à  côté  des  sociétés 
approuvées.  Elles  pouvaient  être  dissoutes  après  avis  du  Conseil 
d*État,  en  cas  de  gestion  ruineuse  ou  de  violation  des  statuts. 
Quant  aux  sociétés  nouvelles,  elles  restaient  soumises  à  l'article 
291  du  Code  pénal  et  ne  pouvaient  se  former  qu'avec  l'autorisation 
du  Gouvernement.  D'utiles  précautions  étaient  prises  pour  empê- 
cher les  sociétés  de  promettre  plus  qu'elles  ne  pouvaient  tenir  et 
pour  les  préserver  des  abus  de  pouvoir  des  majorités.  Il  importait, 
en  effet,  de  se  garantir  de  dissolutions  anticipées  votées  dans 
un  moment  de  prospérité  sociale  par  des  membres  nouveaux 
désireux  de  se  partager  un  capital  formé  par  leurs  devan* 
ciers  (1). 

La  loi  du  15  juillet  1850  fut  considérée  parles  sociétés  mutuelles 
comme  une  loi  de  réaction. 

La  mutualité  avait  pris  sa  large  part  dans  le  mouvement  socié- 
taire et  coopératif  provoqué  par  la  Révolution  de  février.  Après 
juin,  les  républicains  s'étaient  servis  des  associations  philanthro- 
piques pour  organiser  leur  propagande. 

((  Ils  multiplient,  dit  M.  Tchernoff,  leurs  appels  à  la  libre  volonté, 
à  l'esprit  éclairé  de  l'individu  »,  alors  qu'on  les  dénonce  «  comme 
désirant  la  dictature  et  la  guerre  sociale.  Et  ce  sont  précisément 
les  hommes  dits  de  l'ordre  qui  préparent  le  coup  d'État,  incons- 
ciemment mais  sûrement,  en  détruisant  toutes  les  organisations 
républicaines,  en  confondant  le  droit  de  réunion  avec  le  droit 
d'association,  en  introduisant  le  délit  élastique  de  société  secrète 

(1)  Levasseur.  Histoire  des  luttes  ouvrières^  ii,  p.  410. 
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et  sartout  en  jetant  le  discrédit  sur  Tassociation  elle-même  (1).  » 

Si  la  loi  de  1850  avait  été  interprétée  dans  un  sens  libéral,  elle 
n'eût  pas  gêné  l'essor  des  sociétés  mutuelles.  Mais  la  circulaire 
du  25  juillet  1850,  signée  Baroche,  transforma  le  droit  de  surveil- 
lance du  Gouvernement  en  un  instrument  politique. 

Les  préfets  doivent  surtout  surveiller  les  sociétés  de  secours 
mutuels  non  autorisées  «  qui,  aux  termes  du  décret  du  28  juil- 
let 1848,  pouvaient  se  former  de  plein  droit  et  sans  avoir  besoin 
de  soumettre  leurs  règlements  à  Tautorité  ».  11  y  en  a  qui  «  sous 
prétexte  de  secours,  auront  pour  but  réel  de  discipliner  la  classe 
ouvrière,  de  la  placer  sous  la  surveillance  de  comités  dirigeants, 
de  servir  elles-mêmes  d'instruments  ou  de  centres  à  propagande 
anti-sociale,  à  une  pensée  de  haine  ou  de  division  entre  les 
diverses  classes  de  citoyens.  Les  préfets  devront  s'assurer:  1^  du 
nombre  des  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées  ou  non  qui 
existent  dans  leurs  départements  ;  2^  de  la  fidélité  avec  laquelle 
ces  associations  se  conforment 'à  la  loi  qui  leur  prescrit  de 
demeurer  étrangères  à  la  politique  et  de  consacrer  leurs  épargnes 
à  des  œuvres  de  bienfaisance  mutuelle  ».  Il  faudra  dissoudre 
celles  «  qui  seraient  pour  l'autorité  et  pour  les  bons  citoyens  une 
cause  d'inquiétude  »  et,  en  cas  de  résistance,  les  déférer  à  la 
police  correctionnelle  (2).  Procureurs  généraux,  procureurs  de  la 
République,  préfets  rivalisèrent  de  zèle  dans  la  poursuite  de  ces 
groupements.  «  On  les  frappait  en  bloc  :  les  sociétés  de  secours 
étaient  suspectes  en  principe,  parce  qu'elles  étaient  généralement 
composées  de  républicains.  » 

((  Il  est  permis  de  croire,  disait  un  document  postérieur  au 
coup  d'État,  que  la  plupart  des  sociétés  philanthropiques  formées 
depuis  1848,  sous  le  nom  de  sociétés  de  secours  mutuels,  de 
sociétés  fraternelles,  de  boutiques  pour  la  vie  à  bon  marché  ne  sont 
que  des  sociétés  politiques  déguisées  (3).  » 

Ces  persécutions  effrayèrent  les  mutualistes  et  empêchèrent  la 


(1)  Tcbernofl.  Associations  el  sociétés,  secrètes  sous  ta  Deuxième  République, 
p.  5  sqq. 

(2)  Tcbernofl  :  ouvr.  cité,  p.  18  sqq. 

(3)  Id.  Ibid.  Obseryalions  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  transformées  en 
sociétés  politiques  d'après  un  document  des  archives  du  Ministère  de  la  Justice. 
Un  autre  rapport,  a  sur  le  mouvement  démagogique  antérieur  au  2  décembre 
1851  n,  énuroère  les  sociétés  secrètes  par  département.  «  Pour  donner,  dit  l'auteur, 
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loi  de  produire  ses  fruits.  Cet  état  de  suspicion  jetait  la  défiance 
même  parmi  les  sociétés  les  plus  éloignées  de  la  politique. 

Fort  peu  consentirent  à  aliéner  leur  indépendance  en  échange 
des  avantages  qui  leur  étaient  otïerts.  î>\x  seulement  se  firent 
approuver.  La  nouvelle  législation  ne  servit  qu'à  quelques  grandes 
sociétés  qui  y  trouvèrent  un  peu  plus  de  sécurité. 

La  mutualité  française  a  attendu  un  demi-siècle  pour  recevoir, 
avec  la  loi  du  1"  avril  1898,  sa  charte  de  liberté. 

Ferdinand-Dreyfus. 


son  vérMable  sens  à  l'insertion  dansce  tableau  d'un  nombre  considérable  de  sociétés 
de  secours  mutuels  ou  philanthropiques,  il  convient  de  faire  remarquer  que,  vers 
le  commencement  de  1851,  les  sociétés  de  ce  genre  se  transformèrent  par  l'effet 
d'un  mot  d'ordre  général  en  sociétés  politiques.  »  (Tchernoff  :  ouv.  cité,  p.  331.) 
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L'idée  d'organisation  du  travail  dans  les  professions  de 
foi  des  candidats  à  l'Assemblée  constituante  de  1848. 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs, 

Une  profession  de  foi  électorale  est  un  essai  d'analyse  de  l'esprit 
public  à  une  date  précise  et  dans  un  pays  déterminé,  nation  ou 
région.  Les  professions  de  foi  des  candidats  à  l'Assemblée  consti- 
tuante de  1848  sont,  en  quelque  sorte,  le  tableau  synoptique  des 
idées  de  cette  époque,  devenues  suflisamment  claires  pour  vouloir 
être  réalisées  en  actes,  l'exposé  sommaire  des  sentiments  du  peuple 
français,  devenus  suflisamment  conscients  pour  pouvoir  exiger 
une  constitution  nouvelle. 

Quatre  mots  s'en  détachent  en  gros  caractères,  Liberté,  Égalité, 
Fraternité,  Organisation  du  travail.  Le  terme  //6er^e  exprime  l'en- 
semble des  pouvoirs  dont  les  citoyens  disposent  et  qu'ils  consi- 
dèrent comme  définitivement  acquis.  Les  candidats  à  la  représen- 
tation nationale  en  parlent  comme  d'un  bien  foncier  dont  le  titre 
de  propriété  n'est  plus  contesté.  Ils  n'argumentent  pas,  ils  affirment 
avec  enthousiasme.  En  1848,  la  liberté  est  une  certitude  politique. 
Sur  Yégaliié  on  s'explique  davantage.  Hier  encore  elle  était  ma- 
tière à  développements  philosophiques.  Le  décret  du  5  mars  en  a 
fait  une  réalité.  Mais,  aux  yeux  du  suffrage  universel,  ce  mot 
n'évoque  pas  forme  concrète.  C'est  un  besoin  qui  deviendra  plus 
précis  et  plus  pressant  à  mesure  qu'il  se  satisfera,  hsi  fraternité 
est  un  vœu  (1)  exprimé  en  termes  mystiques  (2)  par  la  foule  en 
qui  fermente  un  idéal  nouveau.  La  fraternité  restera  le  champ 
d'expériences  nécessaire  et  réservé  à  l'ensemencement  de  toutes 
les  métaphysiques  sociales. 

La  formule  «  Organisation  du  travail  »  concentre  toute  la  puis- 
sante idéologie  qui  s'épanouit  dans  la  Révolution  de  Février. 

(i)  La  fraternité  «  n'est  encore  qu'un  mot  de  cœur  sans  réalité  ».  A.  Ghindé, 
candidat  dans  la  Sartbe.  (Le  ^  829.) 

(2)  La  fraternité  «  ne  serait  que  le  mysticisme  officiel  ou  que  la  charte-vérité 
de  la  République,  s'il  ne  devenait  le  verbe  regénérateur  de  toutes  nos  institu- 
Uons  ».  Emile  Barrault,  candidat  dans  le  département  de  la  Seine.  (Murailles 
révolutionnaire» f  t.  II,  p.  271.) 
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L*idée  d'organisation  prend  sa  source  dans  Tépoque  napo- 
léonienne. En  ce  temps-là,  que  ce  fût  par  mode,  par  devoir  ou 
par  nécessité,  chacun  «  organisait  »  quelque  chose.  L'Empereur 
<(  organisait  »  TEurope  à  sa  fantaisie  (1).  Hégei,  au  lendemain 
de  la  bataille  d'iéna,  a  organisait  »  à  Nuremberg  des  méthodes 
modernes  dans  un  vieux  collège  gothique,  et  tandis  qu*il  se 
plaignait  de  cette  ((  manie  d'organiser  »  (2),  un  chapelier  de  cette 
ville  inventait  un  nouveau  genre  de  coiflure  qu'il  appelait  «  le  cha- 
peau à  l'organisation  ».  En  1813,  Saint-Simon  dévoila  la  significa- 
tion critique  de  cette  idée  familière  à  ses  contemporains,  a  II  y  aura, 
écrît-il  dans  son  Mémoire  sur  la  science  de  Vhomme^  cette  diffé- 
rence entre  les  travaux  du  xviii®  siècle  et  ceux  du  xix«  siècle,  que 
toute  la  littérature  du  xviip  a  tendu  à  désorganiser  et  que  toute 
celle  du  \\\^  tendra  à  réorganiser  la  société  (3).  » 

L'idée  d'organisation  sert  de  fondement  à  tous  les  systèmes 
touffus  et  magnifiques  qui  ont  groupé  les  moyens  de  ruiner  le 
«  laissez  faire  ))  dans  l'ordre  économique  et  social.  Les  saint-simo- 
niens,  Fourier,  Comte,  Pierre  Leroux,  Cabet,  Bûchez,  Pecqueur, 
Vidal,  Louis  Blanc,  Proudhon  lui-même,  Flora  Tristan  et  quelques 
autres  femmes  ardentes,  ont  tiré  d'elle  des  développements  émou- 
vants qui  lui  ont  acquis  des  disciples  enthousiastes  et  une  foule 
anonyme  décidée  à  réaliser  les  espérances  qu'elle  faisait  naître. 

En  1848,  ce  mot  «  organisation  ))  est  comme  la  signature  du 
temps.  On  veut  tout  organiser  :  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité, 
les  sciences  et  les  arts  (4),  l'avenir,  l'Europe,  le  monde.  On  veut 
surtout  organiser  le  travail. 


(1)  Dans  la  Correspondance  de  Napoléon,  on  lit  des  centaines  de  fois  le  mot 
a  organiser  »,  n  organisation  ». 

(2)  Karl  Hegel:  Briefe  von  und  an  Hegel,  2  vol.  in  8».  Leipzig  1887;  tome  I*% 
p.  i03,  141,  159,  166,  171,  178, 181, 190,356,  389,  etc.  (Lettres  datées  de  Bamberg, 
1807  et  Nuremberg,  1806  et  années  suivantes.) 

(3)  Saint-Simon  :Œuvre$  choisies,  3  vol.  in-16,  Bruxelles,  1860;  t.  II,  p.  152. 
Dès  1802,  dans  ses  Lettres  à  un  habitant  de  Genève,  Saint  Simon  parle  o  d'orga- 
nisation ».  En  octobre  1814,  il  traite  n  de  la  réorganisation  de  la  société  euro- 
péenne ou  de  la  nécessité  et  des  moyens  de  rassembler  les  peuples  de  l'Europe  en 
on  seul  corps  politique  en  conservant  à  cbaeun  son  indépendance  nationale  ». 
0.  C,  t.  II,  p.  fôO. 

(4)  «  Les  sciences  sont  les  guides  de  l'industrie;  les  arts  font  la  splendeur  d'un 
pays,  mais  les  merveilles  de  l'art,  exclusivement  réservées  {usqu'à  présent  h  la 
classe  des  privilégiés,  doivent  entrer  dans  le  domaine  commun,  m  |  A llyre -Bureau, 
candidat  dans  le  département  de  la  Marne.  Le  **  619  A.) 
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Le  droit  de  vote  accordé  au  prolétariat,  n'a  pas  résolu  le  pro- 
blème 80cial  (I).  Sur  les  a  conquêtes  »  de  Février,  le  Club  central 
de  l'Organisation  du  travail  s'exprime  ainsi,  dans  son  Manifeste 
électoral  (2)  :  «  Quest-ce  que  la  liberté  politique,  interroge-t-il 
avec  àpreté,  si  elle  n'est  pas  le  moyen  d'assurer  à  tous  les  citoyens, 
à  tous  les  pères  de  famille  le  libre  développement  de  l'intelligence 
et  de  la  vie  morale,  le  bien-être,  la  libre  disposition  de  leurs  ou- 
tils et  instruments  de  travail  ?  Un  vain  mot,  qui  cache  de  bien 
dures  réalités  :  le  despotisme  et  l'exploitation.  Qu'est-ce  que  l'éga- 
lité politique,  si  elle  ne  conduit  pas  à  effacer  dans  la  société  hu- 
maine cette  division  en  deux  classes,  cette  scission  légale,  mère 
de  toutes  les  oppressions,  de  tous  les  vices,  de  toutes  les  misères  ? 
Les  riches  et  les  pauvres,  les  capitalistes  et  les  travailleurs,  les 
pauvres  et  les  dénués,  les  oisifs  volontaires  qui  n'ont  pas  besoin 
de  travailler  pour  vivre  et  les  oisifs  malgré  eux  qui  n'ont  p^s  le 
droit  de  mal  vivre  même  en  demandant  à  travailler  beaucoup  : 
qu'est-ce  que  l'égalité  politique  au  milieu  de  toutes  ces  inégalités 
sociales  et  civiles?  une  illusion.  La  fraternité  n'est  elle  même 
qu^une  déception,  si  elle  maintient  entre  les  républicains,  frères 
dans  la  cité  et  dans  l'État...  ce  conflit  anarchique  de  tous  les  inté- 
rêts et  de  tous  les  efforts,  cet  antagonisme  fratricide  faussement 
appelé  libre  concurrence.  )> 

Le  choc  des  événements  a  jeté  l'idée  d'organisation  du  travail 
dans  le  nouveau  creuset  des  expériences  politiques  et  sociales  : 

(i)  «  Rejetez  les  hommes  perfides  qui  vous  diraient  que  la  tâche  est  accom- 
plie, parce  que  le  suffrage  universel  est  établi.  A  quoi  vous  servirait  le  suffrage 
universel,  si  vous  deviez  continuer,  vous  et  vos  enfants,  à  croupir  dans  la  misère 
et  dans  la  honte  du  prolétariat  ?  Le  suffrage  universel  proclamé  par  la  Répu- 
blique n'est  que  le  moyen;  c'est  le  moyen  que  la  République  met  entre  vos 
mains,  afin  que  vous  choisissiez  des  représentants  chargés  de  vos  vœux  et  de  vos 
volontés  et  qui  viennent  à  bout  de  résoudre  la  question  de  l'organisation  du 
travail.  »  (A.  Chindé,  candidat  dans  le  département  de  la  Sarlhe.  Le  ^  829.) 

(2)  Le  rédacteur  de  ce  manifeste  est  Jules  Lechevalier,  un  des  principaux 
saint-simoniens,  devenu  fouriériste.  Jules  Lechevalier  était  resté  deux  ans  en 
Allemagne,  de  1826  à  1828,  «  pour  vérifier  si  la  science  sociale  n'y  est  pas  plus 
avancée  qu'en  France  »  et  pour  lire  Hegel.  En  1846,  il  y  retourna  pour  faire,  à 
Berlin,  des  conférences  sur  le  socialisme.  J.  L.  fut  candidat  dans  le  département 
de  la  Seine.  Le  manifeste  ci-dessus  est  joint  à  sa  profession  de  foi,  l'une  des  plus 
intéressantes  qui  aient  été  faites.  (Documents  personnels.) 


30  LA   RÉVOLCtION   DE   I8i8 

le  suffrage  universel  est  fait  juge  de  sa  justesse  relativement  au 
besoin  du  plus  grand  nombre  et  du  degré  de  sa  maturité  relative- 
ment à  la  possibilité  de  réalisation.  Tous  les  candidats  à  T Assem- 
blée nationale  de  1848  inscrivent  au  premier  rang  de  leurs  pro- 
messes, aflichent  comme  principal  souci  l'organisation  du  travail. 

Nul  ne  la  définit  (1),  mais  chacun  la  qualifie  ;  on  la  surchage 
d'épithètes,  on  l'obscurcit  avec  des  métaphores:  '<  nouveau  monde 
à  créer  »  (2),  «  clef  de  voûte  du  nouvel  ordre  de  choses  »  (3), 
«  arche  de  salut  des  temps  nouveaux  »  (4),  «  vrai  problème  des 
sociétés  modernes  »  (5),  ((  honneur  de  notre  époque  )>  (6),  a  fantôme 
qui  épouvante  les  uns,  chimère  qui  attire  les  autres  »  (7),  «  œuvre 
de  géants  »,  question  «  terrible  »,  question  «  immense  »  (8).  Encore 
qu'en  tombant  dans  la  langue  vulgaire  ce  mot  se  soit  vidé  de  son 
sens  précis,  il  faut  pourtant  bien  entendre  ce  que,  au  méditer,  il 
veut  dire  :  la  question  est  «immense  »,  parce  qu'elle  échappe  à  la 
mesure  des  esprits  qui  l'agitent. 

Cependant  le  vainqueur  de  Février  la  pose  avec  insistance  et  le 
plus  dangereux  des  partis  serait  de  l'écarter  par  des  fins  de  non- 
recevoir  (9).  Chacun  sent  qu'il  vaut  mieux  l'aborder  que  de  la 
laisser  planer  sur  les  affaires  publiques,  comme  une  menace  (10). 
Et  puis,  tout  n'est-il  pas  vieux  et  tout  n'a-t-il  pas  besoin  d'être 
démocratisé  ?  (il) 

Si  l'organisation  du   travail   passionne  et  enhardit  la  portion 


(1)  Voici  un  essai  de  définition  :  «  Qu'es l-ce  que  l'organisation  du  travail? 
C'est  l'ordre  et  la  symétrie  à  découvrir  et  à  consacrer  entre  le  droit  de  celui  qui 
est  propriétaire  et  le  droit  de  celui  qui  est  travailleur.  »  (A.  Kivierre,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  et  secrétaire  du  Comité  républicain  du  barreau  de  Paris,  candidat 
dans  le  département  de  l'Yonne.  (Le  ^^  1438  et  Murailles  révolut.^  t.  H,  p.  387.) 

(2)  J.-J.  Écanyé  de  Vinça,  candidat  dans  les  Pyrénées-Orientales.  (Le  ^^  744.) 

(3)  E.  Roch,  candidat  dans  le  département  de  l'Allier.  (Le  ^t  39.) 

(4)  Beau,  candidat  dans  les  Basses- Alpes.  (Le  ^^  49.) 

(5)  Gleizal,  candidat  dans  le  département  de  l'Ardéche.  (Le  ^^  102.) 

(6)  Cartelat,  candidat  dans  le  département  de  la  Nièvre.  (Le  <>*  683.) 

(7)  A.  Broét,  candidat  dans  le  département  de  l'.Ardcche.  (Le  ^^  83.) 

(8)  Il  y  a  peu  de  documents  imprimés  entre  le  25  février  et  le  25  juin,  où  ne  se 
lisent  souvent  les  mots:  «  terrible»,  ((gigantesque»  et  presque  à  chaque  page  le 
mot  (I  immense».  Après  les  journées  de  Juin,  k  mesure  que  l'enthousiasme  baisse 
et  que  les  espérances  a  infinies  »  diminuent,  les  mots  reprennent  un  sens  plus 
restreint. 

(9)  Ch.  Pellarin,  candidat  dans  les  Côtes-du-Nord.  (Le  o^  260. | 

(10)  A.  Broét,  candidat  dans  l'Ardèche.  (Le  <»  83.) 

(11)  DepouUy,  candidat  dans  la  Seine.  (Le  »«  960.) 
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aji^ssante  du  corps  électoral,  Tattitude  d'esprit  des  candidats  varie 
au  gré  des  ondulations  de  Fopinion.  Ceux  qui  ne  se  laissent  pas 
emporter  par  des  mouvements  qui  font  Téloge  du  cœur,  mais  qui 
expliquent  la  faiblesse  du  jugement  (1),  affirment  que  la  réalisa- 
tion d*une  idée  aussi  vaine  que  séduisante  (2)  est  impossible.  A 
moins  que  le  temps  ne  soit  peut-être  plus  fort  que  (des  plus  fortes 
tètes  )>  (3).  A  la  vérité,  peu  ont  ce  courage  impolitique  de  nier  les 
données  mêmes  du  problème.  Un  plus  grand  nombre  le  tient  seu- 
lement pour  «  difficile  »  à  résoudre.  L'organisation  du  travail  ne 
saurait  être  décrétée  d'enthousiasme.  C'est  avant  tout  une  affaire 
de  science  (4).  La  grande  science  consistera  précisément  à  aborder 
les  réformes  avec  mesure  (o).  Tout  le  monde  convient  que  l'état 
actuel  a  besoin  d'être  modifié,  mais  ces  modifications,  pour  pro- 
duire d'heureux  résultats,  devront  être  lentes,  graduées,  succes- 
sives et  non  pas  soudaines,  violentes,  subversives  (6).  Difficultés 
pour  le  présent,  difficultés  pour  l'avenir,  matière  à  longs  dévelop- 
pements. Mais,  on  a  foi  dans  l'étoile  de  la  France  (7).  Et,  comme 
toutes  questions  sont  simples  pour  ceux  qui  les  tranchent  avec  des 
discours,  il  est  naturel  que  beaucoup  parlent  de  l'organisation  du 
travail  aux  électeurs,  avec  assurance  et  facilité.  Enfin,  la  multitude 
des  candidats  n'en  fait  que  mention  brève.  Pour  savoir  si  au  fond 
de  leur  pensée  il  y  avait  aveu  d'ignorance  du  sujet  ou  réserve 
maligne,  il  faut  attendre  les  élections  de  1849.  Ainsi  se  reflète  sur 
l'affiche  électorale  l'impression  produite  par  une  formule  nouvel- 
lement jetée  dans  l'opinion  publique. 

Mais  ceux  qui  n'acceptent  pas  sans  résistance  acharnée  et  inutile 
ce  fait,  éternellement  en  voie  de  s'accomplir,  que  les  idées  mènent 
le  monde  (8),  raisonnent,  avec  mauvaise  humeur,  sur  la  genèse  de 
l'idée  d'organisation  du  travail,  recherchent  les  causes  de  cet 
événement  considérable. 


(1)  Corréard,  candidat  dans  la  Seine-et-Marne.  (Le  «*  1136.) 

(2)  Marchai,  candidat  dans  la  Seine.  (Le  ^  1046.) 

(3)  A.  François,  candidat  dans  la  Seine-et-Oise.  (Le  ^^  1226.) 

(4)  Beau,  candidat  dans  les  Basses-Alpes.  (Le  ^  49.) 

(5)  Laluyé,  candidat  dans  la  Marne.  (Le  »  620.) 

(6)  Jaalein,  candidat  dans  la  Vendée.  (Le  ^  13^.) 

(7)  Gamon,  candidat  dans  TArdèche.  (Le  ^^  100.) 

(8)  n  est  suggestif  de  noter  ceci.  Emile  Thomas,  lors  d'une  élection  partielle 
dans  le  département  de  la  Seine,  écrit  dans  sa  profession  de  foi  :  «  Je  crois 
qu'avant  les  droits  et  les  devoirs  il  faut  contenter  les  besoins.  Que  la  politique  de 
sentiment  doit  faire  place  à  celle  des  intérêts  matériels.  »  (Docts.  personnels.) 
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Les  habitués  et  les  bénéficiaires  de  Tidéologie  antérieure  tien- 
nentpour  un  devoir  civique  de  faire  connaître  au  peuple  les 
auteurs  responsables  de  changements  si  soudainement  survenus  : 
monarchistes  de  la  veille,  républicains  du  lendemain,  bourgeois 
de  tous  les  temps  dénoncent  les  «utopistes»,  gent  d^autant  plus 
dangereuse  qu'elle  s'adresse  continuellement  au  cœur  avant  de 
demander  conseil  à  la  raison  (1). 

On  malmène  Fourier  (2),  on  nargue  Cabet  (3),  on  s'épouvante 
devant  Proudhon,  on  injurie  Louis  Blanc.  <(  Travailleurs... 
soyez  nos  frères,  nous  serons  les  vôtres...  Voulez-vous  quelque 
chose  de  plus  sûr  que  les  décrets  sur  l'organisation  du  travail  et 
que  les  prédications  de  vos  philosophes  en  industrie?...  C'est  à  la 
prospérité  nationale  qu'il  faut  confier  l'organisation  du  travail; 
elle  fera  plus  en  un  jour  que  vous  ne  ferez  en  un  siècle  sur  les 
banquettes  du  Luxembourg  »  (4).  «  Les  gens  qui  veulent  être 
utiles  à  leurs  semblables  ne  leur  font  pas  de  longs  discours  )>  (5). 
On  attise  les  colères  contre  ^^  ces  messieurs  qui  font  croire  à  la 
classe  ouvrière  qu'il  existe  un  moyen  tout  trouvé  d'augmenter  le 
salaire  en  diminuant  le  travail»  (6). 

A  la  vérité,  les  candidats  qui  s'expliquent,  s'indignent  sur  le 
fait  des  personnes  sont  en  petit  nombre.  On  résume  d'un  mot 
les  doctrines  :  utopie  !  Dédaigneuse  injure  dans  laquelle  on  en- 
veloppe  saint-simoniens,  phalanstériens,  humanitaires,  prou- 
dhoniens,  icariens,  pour  les  jeter  en  pâture  au  bon  sens  du 
corps  électoral.  Mais,  suggestive  leçon  de  haute  valeur  éducative  : 
dans  les  quatre  mille  professions  de  foi  que  nous  avons  dépouil- 
lées, dans  toute  cette    phraséologie  d'une  époque  fameuse  en 


(1)  Del  pierre- Gonod,  candidat  dans  la  Seino.  (Le  ^  959.) 

(2)  «  L'organisa  lion  du  travail  est  le  rêve  de  cette  même  école  qui  voudrait 
diviniser  les  passions...  système  le  plus  étroit,  le  plus  abject  qui  ait  jamais 
germé  dans  l'esprit  des  hommes.  »  (Le  Uir,  Finistère.  — 350.) 

(3)  Dans  les  attaques  contre  le  communisme.  Cabet,  aux  électeurs,  3  juin  1848  : 
«  Je  demanderai  l'organisation  du  travail  et  des  ateliers  nationaux,  en  conciliant 
tous  les  intérêts,  en  évitant  les  perturbations  et  les  bouleversements...  en  consul- 
tant toujours  la  justice  et  la  possibilité,  comme  la  nécessité  sociale...  Ma  doctrine 
a  été  dénaturée,  falsifiée,  travestie,  par  la  plus  audacieuse  et  la  plus  inconcevable 
calomnie;  car  c'est  le  vrai  Christianisme  dans  sa  pureté  primitive,  la  Démocratie 
et  la  République  dans  toute  leur  vérité.  »  (Documents  personnels.) 

(4)  Teste,  Vauclusc  (—1377). 

(5)  GaUlard,  Seine  (—991). 

(6)  J.-J.  Écauyé  de  Vinça,  Pyrénées- Orientales  (—774). 
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science  de  parlerie,  il  n*y  a  pas  une  idée  essentielle  qu*on  ne 
puisse  restituer  à  l'un  ou  l'autre  des  a  utopistes  ».  Hommes  vrai- 
ment privilégiés.  Les  difficultés  ne  les  frappaient  point.  Ils  ne 
s  mquiétaient  pas  des  possibilités.  Cependant  voici  que  leurs  rêves 
sont  devenus  désirs  de  la  foule,  leurs  pensées  besoins  d  un  peuple 
tout  entier.  Car  c'est  bien  le  vin  nouveau  de  quatre  ou  cinq  porteurs 
d'idées  qui  cause  Tenthousiasme  du  suffrage  universel  en  1848. 

Le  déroulement  d'une  pensée  dans  le  sens  de  l'action  est  un 
drame  véritable  et  très  beau.  Des  acteurs  passionnés  et  des  figu- 
rants empressés  en  interprètent  et  propagent  l'émotion  conta- 
gieuse. Dans  celui-ci,  les  vétérans  des  luttes  démocratiques  sous 
le  Gouvernement  de  Juillet,  les  esprits  avertis  par  l'expérience  de 
l'histoire  et  les  hommes  menés  par  l'prgueil  de  la  tradition  popu- 
laire donnaient  la  réplique  aux  détracteurs  des  u  utopistes  ». 
Nous  connaissons  le  procédé,  disaient  les  premiers;  nous  en 
fûmes  longtemps  les  victimes;  mais  qu'importe,  si  le  peuple  béné- 
ficie aujourd'hui  de  nos  efforts  d'autrefois  ?  (1)  L'utopie,  ensei- 
gnaient les  seconds,  s'exhausse  toujours  au  rang  de  vérité  d'un 
certain  ordre  et  pour  un  certain  temps;  et  quand  elle  a  épuisé 
ses  efficacités,  elle  redevient  erreur  que  l'on  bat  en  brèche  avec  des 
utopies  nouvelles.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  parler  d'utopie  :  «  ce 
sont  des  mots  inutiles  et  malheureux  en  discussion  sérieuse.  »  (2). 
Il  est  manifeste  qu'on  a  démoli  beaucoup  de  choses  depuis  peu  de 
temps  et  «  personne,  il  faut  le  reconnaître,  n'a  d'idées  prêtes  pour 
la  reconstruction,  excepté  les  socialistes  »  (3).  Aussi  «  un  des 
plus  impérieux  devoirs  de  l'Assemblée  nationale  sera  de  prendre 
en  considération  immédiate  les  vœux  et  les  besoins  dont  les  uto- 
pies ou  systèmes  qui  se  produisent  sous  le  nom  d'organisation  du 
travail  ne  sont  que  la  manifestation  »  (4).  Et  voici  l'opinion  repré- 
sentative du  citoyen  Guillaumou,  dit  Carcassonne,  ouvrier  cor- 
donnier, capitaine  en  second  à  la  6'^  compagnie  du  1'*^  bataillon  de 
la  12^  légion,  candidat  dans  le  département  de  la  Seine  :  a  Si 
j'étais  à  l'Assemblée  nationale  je  dirais  .-Allons,  penseurs  profonds, 
organisateurs,  à  l'œuvre  !  Organisez  le  travail  sur  des  bases  larges 
et  justes...  Nous  vous  aiderons  de  toute  notre  intelligence,  pra- 

(1)  Chindé,  Sarthe  (  Le  •«  ^9)  ;  Louchet,  Sarthc  (—  837). 

(S)  VUleneuve,  Finistère  {—  349  A). 

(3)  Roch,  Allier  (—  39  A). 

14)  FallJ?^^o,  Dordognr  (— 1i59). 

Xlll.  névoL.  3 
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tique  et  nos  votes  vous  appuieront  »  (1).  L'appel  pathétique  de  cet 
homme  du  peuple  fait  lever  des  échos  assoupis  qui  répètent  que 
la  France  est  destinée  ou  condamnée  à  n'avoir  peur  d'aucune 
idée  (2).  «  L'expérimentation  prudente  des  idées  nouvelles  d  offre 
un  terrain  d'entente  possible  à  ceux  qui  se  gardent  de  dire  que 
l'organisation  du  travail  est  une  utopie,  a  langage  impie  qui  fait 
accuser  avec  raison  d'égoïsme  et  d'indifférence  »  (3). 


II 

En  faveur  de  qui  devait-on  tenter  cette  grande  expérience  ? 
Toutes  les  professions  de  foi  font  montre  de  bonne  volonté  à 
l'endroit  des  «  travailleurs  ))  (4).  Mais,  quelles  catégories  de 
citoyens  faut-il  faire  entrer  dans  cette  «  classe  si  honorable  et  si 
intéressante  »  et  quelles  catégories  faut-il  en  exclure  ?  Un  nombre 
assez  restreint  de  candidats  entend  seulement  par  travailleurs 
«  les  artisans,  les  ouvriers,  les  laboureurs,  les  vignerons,  les  jour- 
naliers, les  petits  propriétaires  faisant  valoir  leur  champ  eux- 
mêmes  à  la  sueur  de  leur  front  »  (3).  C'est-à-dire  ceux  qui  ont 
besoin  de  travailler  pour  vivre.  La  plupart  élargissent  les  cadres,  de 
manière  à  y  faire  entrer  à  peu  près  tout  le  monde,  car  «  la  majo- 
rité des  citoyens  sont  ouvriers,  les  uns  travaillant  avec  leurs  bras, 
les  autres  avec  leur  tête  »  (6).  Excepté  les  fainéants,  les  lâches  et  les 
débauchés  (7),  déchets  sociaux  abandonnés  à  leur  sort,  tout  citoyen, 
en  somme,  a  le  droit  de  vivre  en  travaillant;  tout  travailleur  a 
droit  au  repos,  quand  il  ne  peut  plus  travailler  (8).  Le  journaliste 


(1)  (Le  M  1003.) 

(2)  Lamessine,  Marne  (—621).  Il  ajoute  :  »  D'ailleurs,  l'Afrique  offre  un  vaste 
théâtre  aux  théories  nouvelles.  » 

(3)  Amussat.  Seine  (—  1491). 

(4)  «  1789, 1814  et  1830  ont  fait  surgir  les  trompeurs  du  peuple...  Aujourd'hui  le 
mot  à  la  mode  est  :  travailleurs,  parce  que  le  mot  peuple  avait  servi  trop  long- 
temps et  trop  souvent  à  tromper  pour  continuer  à  faire  la  fortune  des  habiles.  » 
Bonnet,  Dordogne  (—  278). 

(5)  Verdeau,  Charente  (—  231). 

(6)  Coisnon,  avocat  k  la  Cour  de  cassation,  Eure  (—  329). 

(7)  Dussard,  Bouches-du-Rhône,  Murailles  révolutionnaires,  t.  II,  p.  147  ; 
Vileneuve,  Finistère  (—349  A). 

(8)  «  L'ouvrier  d'hier  est  le  bourgeois  d'aujourd'hui,  rouvrier  d'aujourd'hui 
sera  le  bourgeois  de  demain.  »  Emile  Thomas,  aux  électeurs  du  département  de 
la  Seine.  (Documents  personnels.) 
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Thoré,  candidat  dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  exprime  à 
merveille  cette  idée  en  langage  de  répoque(i).  «Organiser  le  travail, 
afin  que  Tordre  ne  soil  plus  troublé  parla  misère  et  l'injustice,  voilà 
le  suprême  devoir  delà  République.  Mais,  pour  que  l'État  organise 
le  travail  agricole,  industriel  et  intellectuel,  il  faut  que  VÉtat  ait 
la  disposition  et  Te  règlement  des  instruments  de  travail,  disper- 
sés aujourd'hui  dans  des  mains  particulières...  Ma  seule  ambition 
est  de  contribuer  dans  l'Assemblée  nationale  à  l'établissement 
définitif  de  la  vraie  République.  C'est  pourquoi,  en  ma  qualité 
d'ouvrier  de  la  pensée  et  de  prolétaire  intellectuel,  je  sollicite 
l'honneur  de  représenter  nos  frères  les  laboureurs  des  campagnes, 
nos  frères  les  ouvriers  de  l'industrie  et  tous  ces  héros  patients  et 
obscurs  du  travail  national,  accompli  par  le  bras,  par  l'esprit  et 
par  le  dévouement.  »  Le  corps  électoral  de  1848  se  trouve  donc 
en  présence  de  deux  grandes  catégories  d'ouvriers  :  les  ouvriers 
de  la  pensée  qui  travaillent  avec  la  tète  et  parmi  lesquels  il  faut 
embrigader  depuis  les  philosophes  jusqu'aux  journalistes,  depuis 
les  hommes  d'État  jusque,  à  la  rigueur,  aux  hommes  d'épée, 
depuis  les  instituteurs  jusqu'aux  curés  et  pasteurs.  La  catégorie 
qui  travaille  avec  ses  bras  comprend  les  ouvriers  de  l'industrie  et 
de  Tagriculture.  Les  employés  et  petits  patrons  du  commerce  sont 
d'ordinaire  passés  sous  silence. 

Chaque  carrière,  chaque  profession,  chaque  métier,  chaque 
section  de  Tactivité  nationale,  d'où  l'on  aperçoit  le  problème  éco- 
nomique et  social  sous  un  angle  différent,  produit  des  légions  de 
candidats  :  modestes  du  chef  de  la  compétence  qu'ils  avouent, 
à  Tenvi,  médiocre  ou  nulle,  ils  se  vantent,  en  tirades  dont  la  sono- 
rité empêche  trop  souvent  d'entendre  couler  par-dessous  l'enthou- 
siasme réel  à  l'endroit  du  bien  public,  d'une  inépuisable  a  bonne 
volonté  ».  Puisque  donc  la  question  du  ((travail»  est  la  préoccupa- 


it) Thoré,  Deux-SèTres.  C'est  l'auteur  môme  du  curieux  opuscule  :  La  vérité 
sur  le  parti  démocratique  (1840).  Bibliotb.  nat.  L  b  si  3141.  Il  fut  poursuivi 
{compte  rendu  du  procès.  Lbs*d364).  Un  passage  de  sa  profession  de  foi  nous 
donne  une  idée  de  la  manière  mystique  de  1848  :  a  La  jeune  société  républicaine 
est  encore  comme  un  martyr  garotté  et  percé  de  (lèches.  Les  saintes  femmes  qui 
viendront  arracher  les  flèches  et  parfumer  d'huiles  bienfaisantes  les  blessures  du 
peuple  martyr  sont  :  la  Liberté,  l'Égalité,  la  Fraternité...  Comment  donc  consa- 
crer  les  fiançailles  de  la  Vierge  adulte  avec  le  Peuple  régénéré,  devant  Dieu  et 
devant  les  Hommes,  devant  la  Patrie  qui  espère,  devant  TEurope  qui  regarde.  » 
{Muraillefi  réroMionnaire?,  t.  11,  p.  44C.) 
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lion  absorbante  de  Theure,  ils  obéissent  au  sentiment  dominant, 
en  l'inscrivant  sur  leur  programme  électoral. 

Après  avoir  déclaré,  dans  Tesprit  que  nous  venons  d'analyser, 
qu'elle  était  plus  ou  moins  bien  posée,  la  logique  les  presse  de  se 
prononcer  sur  le  fond.  Nous  distinguons  aussitôt,  dans  le  grand 
courant  d'unanimité  qui  affirme  «  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  », 
les  eaux  non  mêlées  provenant  de  deux  nappes  étanches  d'idées  : 
amélioration  du  sort  des  travailleurs  et  organisation  du  travail, 
formules  rendant  à  peu  près  le  même  son  dans  le  parler 
banal  d'une  campagne  électorale,  mais,  en  réalité,  substantielle- 
ment pleines  de  pensées  ennemies.  I 

Les  uns  veulent  restaurer  d'après  les  plans  anciens  et  d'après  | 

les  «  droits  acquis  »,  «  dans  la  mesure  du  possible  »  et  au  meilleur 
marché  courant  ;  «  allonger  les  vestes,  sans  raccourcir  les 
habits  »  (1)  ;  «  ne  faire  descendre  personne,  mais  faire  monter  tout 
le  monde  »  (2).  Amélioration  n'exige  pas  innovation  fondamentale. 

Les  autres  veulent  reconstruire  l'édifice  social  à  pied  d'œuvre  et 
substituer  aux  idées  de  charité  et  de  liberté  les  idées  de  justice  et 
d'obligation,  comme  ciment  nouveau.  ((  Organisation  du  travail  » 
recèle  en  ses  complexités  le  principe  d'une  curieuse  guerre  de 
Cent  ans  :  propriété  répartie  selon  le  mérite.  Si  quelques-uns  n'en 
sentent  point  le  venin  agressif  et  emploient  indifféremment  l'un  ou 
l'autre  terme  (3),  la  masse  des  candidats  distinguent  (4)  dïnstinct 
autant  que  d'intention.  Ils  ne  développent  point  sur  les  murailles 
tout  le  sens  contenu  dans  les  deux  formules,  soit  parce  qu'ils 
jugent  l'entendement  du  suffrage  universel  trop  pauvre  en  mots 
abstraits  pour  le  comprendre,  soit  parce  qu'ils  en  sont  empêchés 
par  les  dimensions  de  l'affiche,  soit  parce  qu'ils  s'abstiennent  pour 
des  raisons  de  tactique. 


(1)  Philippe  Le  Bas,  de  l'Institut,  secrôlairc  du  Comité  central  des  élections 
générales  pour  l'Ass.  nat.,  candidat  dans  le  Pas-de-Calais.  (Docts.  personnels.) 

(2)  A.  Coqucrcl,  Seine.  (Docts.  personnels.) 

(3)  Voici  un  des  exemples  les  plus  caractéristiques  de  cette  confusion  de  mots  ; 
n  L'organisation  du  travail  préoccupe,  à  bon  droit,  aujourd'hui,  les  esprits.  U  y  a 
assurément  de  grandes  améliorations  k  faire  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  mais 
k  condition  qu'elles  soient  amiables  et  volontaires.  Imposées  elles  ne  seraient  que 
chimères  et  déceptions.  »  D'Harcourt,  Seine-et-Marne  (Le**  1146), 

(4)  La  démonstration  critique  do  cette  distinction  exigerait  des  centaines  de 
signatures  et  biographies  de  candidats.  Une  «  lecture  »  ne  comporte  pas  un 
appareil  aussi  long  et  aussi  rigoureux. 
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Cependant,  «  concurrence  »  et  a  liberté  du  travail  »  suffisent  à 
classer  assez  exactement  en  deux  camps  provisoires  et  dlnégale 
importance  numérique  les  candidats  à  l'Assemblée  nationale.  Une 
majorité  compacte  accuse  la  concurrence  de  la  désorganisation  du 
travail,  a  La  liberté  du  travail  paraît  être,  au  premier  aspect,  le 
dernier  terme  du  progrès,  mais  en  étudiant  la  question  de  plus 
près  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  que  Tiustabilité  des  fortunes, 
les  désastres  qui  frappent  l'industrie,  l'insécurité  de  l'ouvrier,  les 
chômages  fréquents  sont  les  conséquences  de  la  concurrence  illi- 
mitée (1).  » 

La  minorité  commente  avec  des  réserves,  faisant  à  Tinterven- 
tien  de  l'État  de  telles  concessions,  qu'elles  n'ont  pas  encore  été 
épuisées,  le  dogme  «  laissez-faire,  laissez-passer»,  mais  s'obstine  à 
défendre  a  le  libre  jeu  des  forces  naturelles  ».  A  quoi  répondent 
ceux  qui  manquent  de  raisons  suffisantes  pour  croire  aux  harmo- 
nies économiques  :  «  La  liberté  seule  ne  suffit  pas  à  l'homme,  il 
faut  qu'il  vive  (2).  »  Ce  cri  profondément  humain  domine  la 
grande  rumeur  de  1848. 

III 

Les  plans  proposés  par  les  «  utopistes  »  pour  organiser  le  tra- 
vail étaient  nombreux,  compliqués,  enchevêtrés,  trop  complets  ou 
trop  fragmentaires,  enguirlandés  de  douces  fantaisies  ou  affectant 
une  violente  simplicité,  obscurs.  Le  suffrage  universel  n'en  retint 
que  la  ligne  essentielle  et  le  moyen  efficace  :  Association  d'une 
part,  intervention  des  pouvoirs  publics  d'autre  part. 

«  La  Révolution  de  89,  en  donnant  à  tous  la  liberté  et  l'éga- 
lité, a  certainement  ouvert  l'ère  des  réformes  politiques,  mais  elle 
n'en  a  dit  que  le  premier  mot.  Qu'a-t-elle  produit  en  effet?  L'indi- 
vidualisme, c'est-à-dire  un  état  où  chaque  individu  pouvait  user  de 
ses  forces  selon  sa  volonté;  c'était  là, sans  doute,  un  immense  pro- 
grès, mais...  les  travailleurs  n'ont  fait  que  changer  d'oppres- 
sion »  (3).  «  Nos  pères  ont  renversé  les  jurandes,  les  maîtrises,  les 
corporations  anciennes  qui  constituaient  une  organisation  illibé- 


(1)  Salel,  Ard^che  (Le^iit). 

(2)  Bommy,  Seine- Inférieure  (~i8S7). 

f3)  Lebrun,  Seine.  (Documents  personnels.) 
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raie  de  l'industrie,  mais  ils  ne  les  ont  pas  remplacées  par  une  orga- 
nisation meilleure;  loin  de  \k,  ils  ont  livré  à  la  concurrence  la 
plus  anarchique,  à  la  guerre  la  plus  aveugle,  et,  par  suite,  au 
monopole  des  gros  capitaux  tout  Tatelier  social...  Ainsi,  nos  pères 
ont  affranchi  le  bourgeois  et  non  le  peuple  ;  le  capital  et  non  le  tra- 
vailleur (1).  » 

((  11  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  restaurer  les  vieilles  organisations 
d'avant  89,  mais  l'existence  de  ces  organisations  suffit  déjà  comme 
argument  de  possibilité  pour  l'avenir»  (2),  en  faveur  de  l'associa- 
tion (1  volontaire»  du  capital  et  du  travail,  de  l'intelligence  et 
des  bras,  des  patrons  et  des  ouvriers,  ou  seulement  des  w  salariés  ». 
L'atelier  social  sera  la  mise  en  œuvre  de  l'association.  Tantôt 
il  s'agit  d'ateliers  d'apprentissage,  tantôt  d'ateliers  de  chômage, 
le  plus  souvent  d'ateliers  de  production.  Agricol  Perdiguier, 
présenté  par  le  Comité  du  Luxembourg  et  par  le  compagnon- 
nage dans  le  département  de  la  Seine,  les  fait  fonctionner  en 
capitalisant  les  épargnes  d'un  certain  nombre  de  travailleurs 
qui  s'associeraient  pour  exploiter  une  industrie.  D'ordinaire, 
on  fait  plutôt  appel  aux  capitalistes;  l'auxiliaire  de  l'association 
de  production,  désigné  comme.le  plus  sûr  et  même  comme  le  plus 
naturel,  c'est  l'État. 

L'argent  étant  la  clef  du  système,  le  principe  de  vie  de  l'associa- 
tion, la  question  du  crédit,  de  l'organisation  du  crédit  est  liée  à 
celle  de  l'organisation  du  travail.  «  L'État  doit  être  le  banquier  du 
pauvre.  »  Pendant  dix  ans,  cette  idée  a  cheminé  par  toute  la 
France  et  voici  que  le  suffrage  universel  bâtit  sur  elle  des  établis- 
sements financiers  divers  :  banques  industrielles,  banques  agri- 
coles, comptoirs  d'escompte  nationaux,  départementaux  et  même 
communaux.  Plus  d'intermédiaires,  plus  de  spéculateurs  entre  les 
citoyens  et  l'État.  «  Paris  devient  siège  central  et  régulateur  des 
opérations  (3).  »  Mille  candidats  dont  le  nom  se  détacha  un  seul 
jour  de  la  foule  anonyme  plaçaient  toutes  les  espérances  de  leurs 
électeurs  dans  cette  banque  vraiment  nationale. 

Une  des  premières  conséquences  de  l'association  devra  être 
rétablissement  par  l'État,  ou  par  un  conseil  de  prud'hommes,  d'un 


(1)  Graflin,  Sarthe  (Le  ^  852). 

(2)  Foulon,  Loire-Inférieure  (—506). 
'(3)  LinceUe,  Calvados  (—207). 
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tarifbasésur  la  journée  de  Touvrier  moyen.  Sur  l'insuffisance  et 
contre  Tégalité  des  salaires,  la  majorité  est  d'accord.  Cependant, 
le  salaire  minimum  rallie  un  nombre  important  d'adhérents.  A  cette 
question  a  immense  »,  on  rattache,  l'organisation  des  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité. 

L'association  professionnelle  étant  admise,  beaucoup  cherchent 
en  dehors  d'elle  la  solution  du  <(  problème  »  qui  les  inquiète.  Sou- 
vent organisation  du  travail  est  synonyme  de  réorganisation  de 
l'impôt.  A  Tunanimité  on  taxe  progressivement  et  proportionnel- 
lement le  luxe  et  le  superflu,  «parce  qu'il  a  été  injuste  jusqu'à 
présent  de  ne  pas  faire  supporter  une  part  des  charges  publiques 
par  les  capitaux  qui  alimentent  la  vanité,  l'ostentation  et  la 
paresse»  (1).  Quelquefois  on  s'aperçoit  que  la  question  est  inter- 
nationale, parce  que  les  conditions  de  production  de  la  France 
sont  déterminées  par  son  commerce  extérieur,  par  sa  situation 
sur  le  marché  international  et  par  les  lois  de  ce  dernier.  Dans  cet 
ordre  d'idées  les  théories  relatives  à  l'organisation  du  travail  oscil- 
lent entre  la  conservation  et  le  développement  de  notre  marché 
intérieur  et  la  suppression  des  douanes  qui  résultera  fatalement 
de  la  fraternité  entre  les  peuples. 

Des  prémisses  de  la  fraternité,  maints  argumentateurs  tirent 
des  conséquences  prématurées.  La  paix  universelle  est  certaine  : 
La  République  a  renoncé  à  tout  esprit  de  conquête,  elle  a  pro- 
clamé la  Sainte-Alliance  des  peuples  ;  les  peuples  sont  tous  nos 
amis,  nos  frères,  nous  ne  voulons  donc  ni  les  asservir  ni  les 
humilier.  Donc,  u  une  armée  qui  coûte  plus  d'un  million  par  jour 
est  une  monstrueuse  inutilité,  une  cause  de  ruine  prochaine  et 
un  empêchement  à  toute  dépense  utile  et  productive  »  (2).  «Les 
casernes  seront  utilisées  comme  habitations  à  bon  marché.  On  en 
bâtira  même  de  nouvelles;  car  il  faut  que  l'État  se  fasse  logeur, 
afin  d'empêcher  la  hausse  des  loyers  qui  suivra  infailliblement 
rétablissement  de  Timpôt  progressif  sur  les  immeubles»  (3). 

Dans  les  professions  de  foi  des  candidats  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  1848  on  voit  déjà  se  former  les  vigoureuses  mandibules  de 
ce  dilemme-ci  :  Le  souci  primordial  d'un  pays  est  de  veiller  à  sa 


(1)  Bonnet,  Dordogne  (Le  «  278). 

(2)  PeHeUn-Kintelin,  Seine  (—1065). 

(3)  Marchai  (Seine)  (— 1(H6). 
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conservation.  Si  un  État  peut  compter  sur  la  paix  déflnitive,  il 
((  organisera  le  travail  ».  S'il  doit  préparer  la  guerre,  il  ne  pourra 
s'intéresser  au  sort  des  travailleurs  que  par  intermittence  et  acces- 
soirement. Donc,  la  fraternité  entre  les  peuples  est  la  conditioû 
même  d'une  «  organisation  du  travail  »  réelle  et  durable.  Par 
devant  le  suffrage  universel  il  faut  opter. 

Les  «  modérés  »,  hommes  inclinés  par  tempérament  ou  bien 
décidés  par  habileté  à  ne  point  assaillir,  au  détour  des  événements, 
les  principes,  pour  çxiger  d'eux,  impérieusement  et  sur  l'heure,  ou 
la  richesse  cachée  de  leurs  conséquences  ou  l'arrêt  brusque  dans  le 
développement  de  leur  vie  logique,  proposent  de  «bonnes  lois». 
La  mutualité  et  l'assistance  tiennent  une  grande  place  en  tant  que 
moyens  de  conciliation  et  systèmes  provisoires.  On  les  présente 
et  enchevêtre  souvent  sous  *  forme  d'association  étendant  ses 
ramifications  sur  toute  la  France  et  correspondant  à  chaque  dépar- 
tement, en  vue  de  garantir  les  travailleurs  contre  le  chômage,  la 
maladie  ou  les  accidents  (1).  Il  en  est  même  qui  font  appel  à  a  la 
charité  évangélique  »  pour  organiser  une  caisse  de  prévoyance 
dans  chaque  commune.  Cependant  on  proteste  contre  l'idée  de 
charité.  Quelques-uns  espèrent  la  désuétude  graduelle  des  institu- 
tions bâties  sur  elle;  quelques  autres  s'insurgent  contre  l'aumdne, 
blessante  pour  la  dignité  de  l'homme  (2).  Enfin,  c'est  une  opinion 
assez  répandue  qu'il  ne  faudra  plus  chercher  la  solution  du  pro- 
blème social  dans  la  charité  légale,  «comme  en  Angleterre» (3). 

L'organisation  du  travail  industriel  n'est  pas  l'unique  préoccupa- 
tion du  suffrage  universel,  en  1848. 11  y  a  une  majorité  notable  pour 


(1)  Cette  idée,  admise  par  un  tr^s  grand  nombre,  fut  particuUèrement  développée 
pur  le  pasteur  .\.  Coquorcl  dans  sa  profession  de  foi  et  dans  un  discours  prononcé 
le  12  avril  devant  l'Assemblée  électorale  convo(|Uée  par  le  Comité  démocratique 
protestant  de  Paris.  (Documents  personnels.) 

(2)  Voici  un  des  textes  les  plus  suggestifs  :  a  Ne  qualifiez  donc  plus  d'aumône 
le  pain  donné  à  vos  frères.  Il  est  humiliant  de  donner  le  nom  de  charité  k  un 
devoir  sacré,  car  Dieu  a  dit  au  riche  :  Je  te  fais  dépositaire  de  ces  richesses  afin 
que  tu  en  fasses  part  k  ton  frère  pauvre;  et  au  pauvre,  la  noblesse  de  tes  senti- 
ments doit  te  tenir  lieu  de  richesse...  Arrière  donc  tous  ces  mendiants  qui 
quêtent  pour  fonder  des  hospices,  des  maisons  de  secours,  abus  de  la  société. 
Aujourd'hui,  on  ne  doit  plus  en  appeler  au  cœur  de  chacun;  c'est  un  devoir,  c'est 
un  impôt  pour  chaque  citoyen  de  se  préserver  mutuellement  de  la  misère.  Notre 
devise  est  de  faire  k  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'il  nous  fit.  »  (GalllArd, 
ouvrier  lithographe,  candidat  dans  le  département  de  la  Seine.) 

(3)  Dussard,  Bouchesdu-RhOnc.  Muraille^i  rérol.^  t.  Il,  p.  147. 
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penser  que  la  solution  pratique  du  problème  se  trouve  dans  Tagri- 
culture(l).  11  faudra  donc  organiser  aussi  le  travail  agricole(2).  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  candidats  «  laboureurs»)  qui  TafOrment. 
Mais  agitateurs,  notaires,  journalistes,  médecins  de  campagne, 
petits  bourgeois  qui  ont  acquis  quelques  lumières  sur  l'économie 
politique,  soit  dans  les  sociétés  secrètes,  soit  au  quartier  latin 
après  1830,  soit  dans  les  bureaux  de  rédaction,  soit  comme 
abonnés  de  la  Réforme  ou  de  Y  Atelier^  commentent  à  Tenvi  un 
mot  célèbre  :  Pâturage  et  labourage  sont  les  mamelles  de  la  France. 
Pour  en  accroître  la  fécondité,  les  moyens  sont  toujours  :  l'asso- 
ciation, le  crédit  et  la  sollicitude  de  l'État. 

IV 

Le  suffrage  universel,  fort  de  son  droit,  par  l'entremise  de  ses 
candidats  à  la  représentation  nationale  proposait  des  plans  d'orga- 
nisation du  travail,  mais  conscient  de  son  devoir  autaVit  que  de  la 
difficulté  de  la  tâche,  laissait  aux  élus  le  soin  de  décider  de  leur 
réalisation. 

Titot,  ancien  membre  du  Comité  central  de  la  Société  des  droits 
de  Vhomme  et  candidat  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
prédit  à  ses  électeurs  ce  qui  arriverait,  si  l'Assemblée,  qu'il 
voulait  investie  de  ((  la  dictature  de  l'intelligence  et  de  l'énergie  », 
n'était  pas  à  la  hauteur  de  cette  mission  (3).  «  C'est  que  bientôt  le 
centre  de  l'impulsion  révolutionnaire  serait  déplacé,  l'esprit  de 
direction  au  lieu  de  partir  de  l'Assemblée  nationale  sortirait  de  la 
presse  et  des  clubs  et  la  Convention,  traînée  à  la  remorque  de 
l'esprit  public,  finirait  bientôt  par  devenir  le  jouet  de  toutes  les 
passions  extérieures.  C'est  ce  qui  arrivera  immanquablement,  si 
vous  envoyez  à  Paris  des  hommes  qui  se  sont  méfiés  du  principe 
démocratique  et  qui  ne  l'adoptent  en  ce  moment  que  comme  une 
pénible  nécessité.  Les  hommes  ardents  sont  donc  aujourd'hui  à  mes 

(1)  (f  L'industrie  est  livrée  à  une  concurrence  anarchique.  C'est  à  l'État  à  corriger 
les  écarts  de  cette  concurrence,  en  détournant  l'activité  humaine  vers  Jes  travaux 
de  l'agriculture.  »  Desmarest,  Seine,  Élections  du  4  Juin  1848.  (Documents  per- 
sonnels.) 

(2)  Wolowski,  professeur  de  législation  industrielle  et  président  du  Conserva- 
toire national  des  arts  et  métiers  de  Paris,  candidat  dans  le  département  de  la 
Seine  :  «  L'atelier  agricole  est  la  base  de  tout  l'édiûce  du  travail.  »  (Documents 
personnels.) 

(3)  Le  •*  787. 
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yeux  les  seuls  hommes  d*ordre  et  d'avenir.  Les  hommes  tièdes  sont 
des  anarchistes  dont  le  triomphe  nous  amènerait,  avant  trois  mois, 
à  une  nouvelle  explosion  populaire  que  je  veux  éviter  comme 
vous.  » 

On  sait  ce  qui  advint.  La  distinction  entre  l'œuvre  immédiate- 
ment possible  et  l'idéal  entrevu  était  nécessaire,  urgente.  Elle 
était  la  condition  même  de  la  longévité  de  la  République. 
L'Assemblée  nationale  ne  voulut  pas  la  faire  ou  ne  sut  pas  la  faire 
accepter  à  des  dialecticiens  en  blouse,  barricadés  derrière  un 
amoncellement  d'idées  abstraites.  Pour  vider  de  leur  sens  absolu 
ces  trois  mots  :  organisation  du  travail,  on  fit  couler  le  sang  dans 
Paris  pendant  trois  jours. 

Henri  Moysset. 
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Ija  dernière  leçon  de  Jules  Simon  en  Sorbonne 

(Décembre  1851). 

La  courageuse  protestation  que  Jules  Simon  lança,  en  Sorbonne, 
contre  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851,  fut  un  acte  d'une  haute 
portée  morale,  et,  comme  tel,  digne  de  mémoire.  Toutefois  ni  le 
texte,  ni  même  la  date  ne  nous  paraissent  en  être  exactement  établis. 
J.  Simon  n'était  pas  l'homme  du  petit  détail;  et  d'autre  part  il  ne 
lui  convint  jamais  de  se  faire,  suivant  le  mot  de  Montaigne, «  enlu- 
mineur de  lui-même».  C'est  seulement  dans  les  Mémoires  des 
autres  qu'il  laisse  échapper  quelques  confidences  intimes.  Il  ne 
parait  guère  avoir  fourni  un  ensemble  de  renseignements  directs, 
de  documents  authentiques,  qu'à  un  seul  biographe,  M.  Léon- 
Séché.  Voici  donc,  d'abord,  le  récit  de  cet  auteur  : 

«  Le  9  décembre  1851,  sept  jours  après  le  coup  d'État,  alors  que 
les  rues  portaient  encore  les  traces  de  la  résistance  désespérée  de 
la  loi  contre  le  crime,  Jules  Simon  se  rendit  à  la  Sorbonne  et 
trouva  la  grande  salle,  où  il  faisait  son  cours,  envahie  par  les  étu- 
diants qui  le  saluèrent  en  entrant  de  leurs  acclamations. 

«  Messieurs,  leur  dit-il  d'une  voix  émue,  je  vous  fais  ici- un 
<(  cours  de  morale  (il  parlait  cette  année-là  de  la  morale  et  de  la 
(c  politique  de  Platon).  Je  vous  dois  aujourd'hui,  non  une  leçon, 
(c  mais  un  exemple.  La  France  est  convoquée  demain  dans  ses 
i(  comices,  pour  blâmer  ou  approuver  les  événements  qui  viennent 
a  de  se  passer.  N  y  eût-il  qu'un  vote  de  blâme,  je  viens  vous  dire 
(C  publiquement  que  ce  sera  le  mien.  » 

«  Un  tonnerre  d'applaudissements  couvrit  ses  paroles  et  l'ova- 
tion qu'on  lui  fit  fut  telle,  qu'il  eut  toutes  les  peines  du  monde  à 
obtenir  une  minute  de  silence. 

«  Depuis  que  je  parle  à  la  jeunesse,  ajouta-t-il  sur  un  ton  triste, 
c(  je  l'ai  vue  applaudir  les  doctrines  généreuses.  Mais  j'ai  vu  aussi 
a  bien  des  âmes  fléchir  devant  les  nécessités  ou  les  séductions 
«  de  la  vie.  Je  prends  ces  applaudissements  que  vous  me  donnez 
«  pour  un  serment.  Si  jamais  vous  pactisez  avec  le  crime  politique 
«  pour  avoir  votre  part  du  bénéfice  (Non  !  Non  I),  si  vous  le  faites, 
«  souvenez-vous,  souvenez-vous  que  vous  serez  des  parjures  I  » 

»  Ce  furent  les  dernières  paroles  qu'il  prononça  à  la  Sorbonne. 
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Quand  il  quitta  la  grande  salle,  les  applaudissements  redoublèrent, 
et  les  étudiants  se  précipitèrent  au  dehors  pour  le  porter  en 
triomphe.  Mais  il  s  était  déjà  dérobé  dans  une  voiture  qu'avaient 
fait  avancer  MM.  Charles  Beslay,  qui  fut  plus  tard  président  de  la 
Commune,  et  Victor  Bois,  qui  devint  secrétaire  de  Dorian  pendant 
le  siège.  Le  soir  même,  son  ancien  collègue,  M.  Fortoul,  deman- 
dait son  arrestation  au  conseil  des  ministres. 

—  Destituez-le,  mais  ne  l'arrêtez  pas,  dit  le  prince-président. 

((  Et,  le  lendemain  même,  sa  révocation  paraissait  en  tète  du 
Moniteur))  (1). 

Dans  son  éloge  académique  de  Jules  Simon,  M.  le  comte  Albert 
de  Mun  s'exprime  ainsi  : 

((  Il  était  toujours  suppléant  de  M.  Cousin,  et  quand  après  une 
année  de  travail  parlementaire  acharné,  il  échoua  cependant 
aux  élections  de  1849,  ce  fut  à  la  Sorbonne  qu'il  retourna, 
comme,  au  terme  d'une  campagne,  un  marina  son  port  d'attache. 
C'est  là  que  le  trouva  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851. 

«  Sept  jours  après,  M.  Victor  Leclerc,  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres,  lui  demanda  de  rouvrir  son  cours,  le  premier,  depuis 
l'événement.  Le  9  décembre,  à  3  heures,  il  entra  dans  la  grande 
salle  de  la  Sorbonne.  Elle  était  comble.  C'était  la  veille  du  plébis- 
cite (2).  M.  Jules  Simon  prit  la  parole  :  «  Messieurs,  dit-il,  je  suis 
ici  professeur  de  morale.  Je  vous  dois  la  leçon  et  l'exemple.  Le 
droit  vient  d'être  publiquement  violé  par  celui  qui  avait  charge 
de  le  défendre,  et  la  France  doit  dire,  demain,  dans  ses  comices, 
si  elle  approuve  cette  violation  du  droit  ou  si  elle  la  condamne. 
N'y  eût-il  dans  les  urnes  qu'un  seul  bulletin  pour  prononcer  la 
condamnation,  je  le  revendique  d'avance  :  il  sera  de  moi  !... 
Le  cours  de  M.  Jules  Simon  fut  suspendu  (3).  » 

Si  V Éloge  est  très  précis  quant  au  jour  et  à  la  date,  la  Notice 
historique,  de  M.  Georges  Picot,  lue  deux  ans  auparavant  en  séance 
publique  de  l'Institut,  avait  sur  ces  deux  points  observé  un  silence 


(i)  L<^on-Séché.  Figures  bretonnes,  Jules  Simon,  sa  vie,  son  temps,  son  œuvre, 
i814>i896;  documents  inédits.  Nouvelle  édition;  Paris,  Emile  Lechevaller,  1896, 
grand  in-8'.  La  première  édition  a  paru  du  vivant  de  J.  Simon,  en  1887. 

(2)  Erreur:  le  plébiscite  était  fixé  au  20 et  au  21. 

(3)  Institut  de  France.  Discours  prononcés  dans  la  séance  publique  tenue  par 
l'Académie  française  pour  la  réception  de  M.  le  comte  Albert  de  Mun,  le 
49  mars  499H;  Paris,  1896,  in-4*,  pp.  19-20. 
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prudent  ;  de  plus  elle  indique  avec  finesse,  —  tout  en  paraissant 
déclarer  le  contraire,  —  1  impossibilité  d'établir  le  texte  autben* 
tique  du  discours  de  Jules  Simon  : 

c(  Le  coup  d'État  trouva  Jules  Simon  à  la  Sorbonne.  A  la  pre- 
mière leçon  qui  suivit  le  2  décembre,  la  salle  était  comble  ;  il  n'y 
avait  plus  de  feuilles  publiques  pour  imprimer  ses  paroles  :  mais 
elles  se  gravèrent  dans  les  mémoires  ;  nul  de  ceux  qui  les  enten- 
dirent ce  jour-là  n'en  a  perdu  le  souvenir  :  «  Messieurs,  dit-il,  je 
«  suis  ici  professeur  de  morale.  Je  vous  dois  aujourd'hui,  non  une 
«  leçon,  mais  un  exemple.  Le  droit  vient  d'être  publiquement  violé 
«  par  celui  qui  avait  la  charge  de  le  défendre.  La  France  doit  dire 
u  demain  dans  ses  comices  si  elle  approuve  cette  violation  du  droit 
«  ou  si  elle  la  condamne.  N'y  eût-il  dans  les  urnes  qu'un  seul  bul- 
((  letin  pour  prononcer  la  condamnation,  je  le  revendique  d'avance, 
((  il  sera  de  moi.  »  Les  applaudissements  éclatèrent,  il  eut  peine  à 
obtenir  un  instant  de  silence.  «  Je  prends,  reprit-il,  vos  applau* 
a  dissements  pour  un  serment.  Si  jamais  vous  pactisez  avec  le 
i(  crime  pour  avoir  vôtre  part  dans  le  bénéfice,  souvenez-vous  que 
a  vous  serez  des  parjures!  »  Les  assistants  se  précipitèrent  vers 
lui  :  on  voulut  le  porter  en  triomphe.  On  le  suivit  jusqu'au  quai 
où  il  put  échapper  à  l'ovation.  Le  lendemain,  il  était  destitué  (1).» 

Il  est  évident  que  J.  Simon  n'est  pas  venu  lire  aux  étudiants 
sa  protestation.  Il  en  a  improvisé  les  termes  :  a  Quelques  jours 
après,  m'écrit  M.  Emile  Levasseur,  j'étais  à  la  leçon  d'ouverture  de 
Wallon.  Voici  à  peu  près  comment  il  a  débuté  :  Je  nfassistais  pas 
à  la  leçon  d'ouverture  de  M.  J.  Simon^  mais  je  connais  trop  M.  J. 
Simon  et  sa  manière  de  penser  pour  nêtre  pas  certain  quil  na  rien 
pu  dire  que  la   morale  et  l'honneur  n  approuvent  (2)  ».   En  fait 

(1)  Jules  Simone  notice  historique  lue  en  séance  publique  [de  l'Institut] 
le  s  décembre  4896,  par  M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques;  Paris  [Hachette],  1897,  in-i2,  p.  29. 

(2)  En  1897,  l'année  qui  suivit  la  mort  de  J.  Simon,  M.  Janet  lut  une  notice  sur 
son  ancien  maître  dans  l'assemblée  annuelle  des  élèves  do  l'Ecole  normale.  Ij 
parla,  naturellement,  de  la  protestation  du  philosophe  contre  le  2  décembre, 
mais  il  ignorait  ce  que  Wallon  avait  fait.  Wallon  était  au  bureau,  et  M.  Le- 
vasseur à  son  côté.  M.  Levasseur  prit  la  parole  et  dit  que  deux  ou  trois 
Jours  après  la  suspension  du  cours  de  J.  Simon  un  professeur  en  ouvrant  son 
cours  n'avait  pas  craint  de  dire,  etc.,  que  ce  professeur  était  père  d'une 
nombreuse  famille,  et  qu'il  était  à  côté  de  lui.  Wallon,  ému  de  ce  souvenir 
et  des  applaudissements  qui  avaient  suivi  le  discours  de  M.  Levasseur,  lui 
envoya  le  lendemain  une  lettre  où  il  lui  disait  qu'il  n'avait  pas  improvisé  cet 
ezorde,  dont  il  lui  envoya  la  copie. 
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Wallon  navait  p!f  Ure  nulle  partie  texte  de  la  protestation,  et  per 
sonne,  en  décembre  1851,  n'aurait  pu  en  reproduire  exactement 
les  termes  :  non  pas  même  l'orateur  qui,  pas  plus  après  qu'avant 
cette   suprême  leçon,  n'a  tenu  à  les  fixer  (i). 


* 
*   # 


Quant  à  la  date,  tous  les  biographes  qui  en  donnent  une  sont 
d'accord  sur  le  9  décembre  1851.  On  lit  également  a  9  décembre 
1851  »  au-dessus  du  bas-relief  de  la  statue  de  Jules  Simon,  place 
de  la  Madeleine. 

Cependant,  il  y  a  dans  toutes  les  versions  du  texte  de  la  protes- 
tation un  mot  qui  donne  à  réfléchir  :  «  La  France  est  convoquée 
efemam  dans  ses  comices. . .  La  France  doit  dire  demain  dans  ses 
comices.  »  Rappelons  les  faits.  Un  premier  décret  (2  décembre) 
ouvrait  pour  l'appel  au  peuple,  pendant  huit  jours,  du  14  décembre 
au  21  décembre,  des  registres  où  tous  les  citoyens  devaient  consi- 
gner ou  faire  consigner  leurs  votes  par  oui  ou  par  non,  avec  men- 
tion de  leurs  noms  et  prénoms.  Mais  deux  jours  après,  cette  pré* 
caution  contre  la  conscience  publique  parut  superflue  :  le  décret 
du  4  décembre  modifia  ce  mode  de  consultation,  et  le  remplaça 
par  un  scrutin  secret,  qui  devait  être  ouvert  pendant  les  journées 
du  samedi  20  et  du  dimanche  21  décembre  (2).  Le  moi  demain,  dans 
la  bouche  de  J.  Simon,  n'a  pu  évidemment  s'appliquer  qu'au 
20  décembre.  Si  on  le  prenait  à  la  lettre,  la  protestation  serait  donc 
du  19  et  non  du  9.  Mais  le  mot  est  oratoire;  il  peut  légitimement 
s'entendre  par  :  «  Dans  quelques  jours,  dans  deux  ou  trois  jours.  » 
Seulement,  est-il  permis  d'étendre  jusqu'à  onsejoum  (du  9  au  20) 
le  sens  positif  de  l'expression  ?  Je  ne  le  crois  pas  :  eu  temps  de 
coup  d'État,  comme  de  révolution,  onze  jours,  c'est  quelque  chose. 

Voici  d'ailleurs  une  lettre  autographe  de  J.  Simon  à  Ch.-L.  Chas- 
sin,  qui  paraîtra  presque  décisive  : 


(1)  Le  dossier  administratif  de  J.  Simon  comprenait  sans  doute  le  résultat  de 
Tenquète  officielle;  mais  il  a  disparu.  La  Gclie  qui  s'y  rapporte,  aux  Archives 
nationales,  porte  :  a  Remis  à  M.  Charles  Robert,  le  17  juillet  1868.  »  Charles 
Robert  était  secrétaire  général  du  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Depuis 
lors,  les  Archives  nationales  n'en  ont  recouvré  que  quatre  pièces  insignifiantes 
(de  1820  à  1839);  F  17*  S.  U. 

(2)  Duvergier.  Collection  des  lois,  1851,  p.  476  et  478. 
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[7  janvier  1859]  (1). 

n  Cher  Monsieur,  vous  êtes  mille  fois  bon  de  vous  souvenir  de 

moi  et  de    mon  dernier  discours.  J'ai  été  obligé  de  recourir  à 

Tobligeance  d'un  ami  dont  la  mémoire  vaut  mieux  que  la  mienne, 

et  à  présent  je  puis  vous  dire  que  la  dernière  leçon  que  j'ai  faite 

en  Sorbonne  est  du  17  décembre  1851.  Ma  destitution  doit  être  au 

Moniteur  le  jeudi  18,  et  au  plus  tard  le  (2)  19.  Mille  remerciements 

et  amitiés. 

a  Jules  Simon.  » 

Cela  parait,  au  premier  abord,  sans  réplique.  Eh  bien  !  si 
J.  Simon  avait  eu  le  temps  et  la  patience  devérifier  les  indications 
contenues  dans  sa  dernière  phrase,  il  aurait  constaté  :  i^  que  son 
nom  ne  figurait  nulle  part  au  Afomïeur  de  décembre  1851,  ni  le  18, 
ni  le  19,  ni  à  aucun  jour,  et  pas  davantage  au  Moniteur  de  1852; 
2^  qu'il  n'avait  pas  été,  à  proprement  parler,  destitué. 

Sur  les  indications  de  M.  Egger,  j'ai  consulté  le  Journal  général 
de  V instruction  publique.  J'y  ai  relevé  d'abord  le  texte  de  l'affiche 
des  cours  de  la  Faculté  des  lettres.  Celui  de  J.  Simon  est  ainsi  flxé: 
les  lundis  à  9  heures  [du  matin],  et  les  mercredis  à  3  heures  (3). 
Par  conséquent,  la  date  du  9  (qui  tombait  un  mardi)  se  trouve 
absolument  écartée.  Les  cours  se  sont  ouverts  le  lundi  1®'  décembre, 
et  il  est  probable  que  J.  Simon  est  venu  ce  matin-là  prendre 
langue  avec  les  étudiants.  Sans  les  «  événements  »,  il  eût  fait  sa 
leçon  d'ouverture  le  3  décembre.  Il  ne  reparut  en  Sorbonne,  sur 
l'invitation  expresse  du  doyen,  que  le  mercredi  17,  à  3  heures. 
C'est  le  surlendemain  19  décembre  que  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  H.  Fortoul  (4)  signa  l'arrêté  suivant  : 

Article  premier.  —  Le  cours  d'histoire  de  la  philosophie  an- 
cienne à  la  Faculté  des  lettres,  confié  à  M.  Jules  Simon,  est  sus- 
pendu jusqu'à  nouvel  ordre. 


|i)  Date  du  timbre  postal  de  l'enveloppe. 

(2)  Le  mot  jeudi  (lapsus)  a  été  barré. 

(3)  Journal  général  de  Vinslruction  publique^  p.  576,  vol.  2.  C'est  seulement 
le  28  novembre  que  le  recteur  Cayx  écrivit  au  doyen  :  «  M.  le  Ministre  m'in^ 
forme  à  Vinstant  qu'il  approuve  les  programmes  des  cours  de  la  Faculté  des 
lettres  pour  le  premier  semestre  de  l'année  1851-1852.  »  (Registre  des  actes  de  la 
Faculté.) 

(4)  Nommé  le  3  décembre. 
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Article  2.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  la  Seine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris  le  19  décembre  1851. 

H.   FORTOUL. 

Un  arrêté  du  même  jour  suspendit  également  jusqu'à  nouvel 
ordre  ((  la  conférence  dirigée  par  M.  J.  Simon  à  TÉcole  normale 
supérieure  »  (1). 

Le  Dictionnaire  de9  parlementaires  a  laissé  passer  de  graves 
erreurs  à  ce  sujet  :  uM.  J.  Simon  rouvrit  son  cours  à  la  Sorbonne 
le  9,  la  veille  du  plébiscite,  »  L'auteur,  trompé  par  le  mot  demain^ 
du  discours,  et  par  cette  date  du  9  qu'il  admet  saiis  la  discuter,  a 
oublié  que  le  plébiscite  ne  devait  s'ouvrir  que  le  20. 

((  Le  lendemain  de  sa  protestation,  M.  J.  Simon  fut  suspendu  de 
ses  fonctions;  trois  jours  après  )),  ce  qui  ferait  le  12,  «  le  directeur 
de  l'École  normale  »,  où  il  était  maître  de  conférence,  <(  lui  pré- 
senta la  formule  du  nouveau  serment.  Sur  son  refus  de  le  prêter, 
il  fut  rayé  de  la  liste  des  professeurs  »  (2).  Or,  c'est  seulement 
dix  jours  plus  tard,  qu'en  vertu  du  résultat  du  plébiscite,  le  prince- 
président  se  considéra  comme  autorisé  à  élaborer  les  articles  de 
la  nouvelle  constitution,  soi-disant  républicaine,  dont  il  s'était 
borné,  le  2  décembre,  à  donner  le  plan. 

Cette  constitution  est  du  14  janvier  1852;  elle  porte  (art.  14)  : 

«Les  ministres,  les  membres  du  Sénat, du  Corps  législatif  et  du 
Conseil  d'État,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  magistrats  et 
les  fonctionnaires  publics,  prêtent  le  serment  ainsi  conçu  :  Je 
jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  au  président,  »  Le  décret 
du  8  mars  fut  rendu  en  exécution  de  cet  article;  il  porte  (art.  1)  : 
((  Le  refus  ou  défaut  de  serment  sera  considéré  comme  une  démis- 
sion.» En  vertu  d'un  arrêté  du  Ministre  de  l'Instruction  publique 
du  28  avril,  le  personnel  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  fut  con- 
voqué le  jeudi  13  mai,  à  11  heures,  pour  la  prestation  du  ser- 
ment. 
Voici  un  extrait  du  procès-verbal,  signé  J.-V.  Leclerc  : 


(1)  P.  610,  coIoDoes  1  et  2. 

(2)  Dictionnaire  des  parlementaires^  t.  V,  p.  323.  Ce  tome  a  paru  en  1891|  du 
vivant  de  Jules  Simon. 
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a  Ont  prêté  serment  entre  les  mains  du  Doyen  (1)  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  et  ont  signé  au  procès  verbal  MM.  les  profes- 
seurs et  agrégés  en  exercice,  secrétaire  et  appariteur  de  ladite 
Faculté.  < 

«  Professeurs  :  MM.  Lacretelle,  Boissonade,  Patin,  Saint-Marc- 
Girardin,  Damiron,  Ad.  Garnier,  Ozanam,  Wallon.  Agrégés  : 
MM.  Géruzez,  Rosseeuw-Saint-Hilaire,  Egger,  Havet,  Saisset,  Wad- 
dington-Kastus,  Himly.  Secrétaire  :  M.  Benoit.  Appariteur  : 
M.  Parmentier.  » 

Par  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  signé  ce  procès-verbal,  J.  Simon 
fut  donc  considéré  comme  démissionnaire,  mais  seulement 
cinq  mois  après  le  2  décembre;  il  en  fut  de  même  quant  à  ses 
fonctions  à  l'École  normale.  Le  Gouvernement  évitait  par  ce  pro- 
cédé détourné  l'éclat  et  l'odieux  des  destitutions  proprement  dites. 

Au  reste,  dans  les  notes  biographiques  qui  suivent  sa  notice, 
M.  G.  Picot  a  donné  l'essentiel  :  «1851.  Après  sa  protestation 
à  la  Sorbonne  contre  le  coup  d'État  et  la  suspension  de  son  cours, 
démissionnaire  pour  refus  de  serment.  » 

De  ce  que  J.  Simon,  en  1859,  s'imaginait  avoir  été  destitué  le  18 
(ou  le  19)  décembre,  et  cela  par  un  décret  ou  un  arrêté  inséré  au 
Moniteur^  il  ne  s'ensuit  évidemment  pas  qu'il  ait  été  induit  en 
erreur  sur  la  date  de  sa  dernière  leçon  ;  c'est  de  cette  date  du  17 
qu'il  est  parti  logiquement  pour  écrire  :  «  Ma  destitution  doit  être 
au  Moniteur  le  jeudi  18,  ou  au  plus  tard  le  19.))  Il  n'a  pas  vérifié 
le  fait,  on  ne  l'a  pas  vérifié  pour  lui. 

Après  la  suspension  du  cours,  et  avant  même  le  refus  ou  le 
défaut  oflBciel  du  serment,  Franck  (de  l'Institut)  s'offrit  pour  faire, 
pendant  le  deuxième  semestre,  un  cours  complémentaire  sur  l'un 
des  deux  sujets  suivants  :  a  Les  rapports  de  la  philosophie  avec 
les  autres  sciences))^  ou  «  fe«  écoles  philosophiques  de  la  Grèce 
jusqu'à  la  mort  de  Socrate».  La  Faculté  appuya  cettre  proposition 
par  une  délibération,  datée  du  3  avril  1852,  et  Franck  occupa  pro- 
visoirement la  chaire  de  J.  Simon.  Mais  en  décembre  1852,  la 
chaire  d'histoire  de  la  philosophie  ancienne  fut  supprimée  définiti- 
vement. Victor  Cousin,  qui  en  était  le  titulaire,  reçut  l'honorariat, 

(1)  Le  Doyen  avait  lui-même  prêté  serment,  le  dimanche  9  mai,  entre  les 
mains  dn  Ministre  de  l'Instruction  publique.  Je  dois  à  M.  Lantoinc,  secrétaire  de 
la  Faculté  des  lettres,  l'obligeante  communication  de  ce  document.  (Registres  des 
actes  et  délibérations  de  la  Faculté  des  lettres.) 
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et  le  titre  de  la  chaire  de  Damiron  (histoire  de  la  philosophie  moderne) 
devint  :  histoire  de  la  philosophie.  En  compensation,  une  chaire  de 
grammaire  comparée  fut  créée  pour  Hase,  de  TAcadémie  des 
inscriptions  et  belles-lettres. 

Telle  fut  en  somme,  pour  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  la 
répercussion  du  coup  d*État  du  2  décembre  et  de  la  mémorable 
protestation  d'un  de  ses  agrégés,  professeur  suppléant  (1). 


« 
•    « 


Si  Ton  admet,  et  je  ne  vois  pas  moyen  de  faire  autrement,  la 
date  du  17  comme  celle  de  la  dernière  leçon  de  J.  Simon  en  Sor- 
bonne,  il  en  résulte  qu'il  ne  fut  pas  le  premier,  dans  l'Université, 
à  protester  par  un  acte  public  contre  le  coup  d'État  de  décembre. 
La  veille  même,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  avait  signé 
la  révocation  d'un  professeur  du  Lycée  de  Versailles,  Alexandre 
Thomas,  pour  une  lettre  «  injurieuse  »  au  prince- président,  qu'il 
avait  adressée,  le  12,  au  recteur  de  l'Académie  de  Seine-et-Oise. 
Voici  l'arrêté  :  (2) 

«  Le  Ministre  au  département  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes, 

«  Vu  la  lettre  adressée  le  12  décembre  1851  au  recteur  de  l'Aca- 
démie de  Seine-et-Oise,  par  M.  Alexandre  Thomas,  professeur 
d'histoire  à  titre  provisoire  au  lycée  de  Versailles,  dans  laquelle  il 
déclare  vouloir  renoncer  à  ses  fonctions  ; 

«  Considérant  que  cette  lettre,  dont  M.  Thomas  fait  circuler  des 
copies  contient  des  injures  odieuses  et  une  protestation  tardi- 
vement calculée  contre  le  gouvernement  ; 

((  Considérant  que  M.  A.  Thomas  a  déjà,  par  un  jugement  du 
Conseil  de  l'Université,  en  date  du  7  janvier  1848,  été  condamné  à 
la  peine  de  la  réforme  pour  un  acte  éclatant  de  désobéissance  ; 
que,  s'il  a  été  relevé  de  cette  peine  par  un  arrêté  postérieur  du 


(1)  En  1851,  la  Faculté  des  lettres  comptait  en  tout  douze  chaires,  et  sur  ce 
Dombre  cinq  étaient  occupées  par  des  suppléants.  C'étaient,  outre  J.  Simon,  sup- 
pléant de  Cousin  :  Egger,  suppléant  de  Boissonade  (littérature  grecque);  Havet, 
de  Leclcrc  (éloquence  latine);  Géruzcz,  de  Villemain  (éloquence  française);  Ros- 
seeuw-Saint-Hilaire,  de  Lacretelle  (histoire  ancienne). 

[t)  Journal  général  de  l'instruction  publique,  17  décembre  1851,  p.  593 
(partie  officielle). 
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14  a?ril  de  la  même  année,  et  s'il  a  été  de  nouveau  employé  (1),  il 
aurait  dû  reconnaître  par  une  conduite  plus  circonspecte  l'indul- 
gence dont  il  a  été  Tobjet  ; 

«  Arrête  : 

«  Article  premier.  —  La  démission  que  M.  A.  Thomas  a  donnée, 
le  12  septembre  (sic)  1851  de  ses  fonctions  de  professeur  d'histoire 
à  titre  provisoire,  au  lycée  de  Versailles,  n'est  point  acceptée. 

«  Art.  2.  —  M.  A.  Thomas,  professeur  d'histoire,  à  titre  provi- 
soire, au  lycée  de  Versailles,  est  révoqué  de  ses  fonctions. 

«  Art.  3.  —  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Seine-et-Oise  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

«  Paris,  le  16  décembre  1851. 

«   H.   FORTOUL.   » 

Le  Ministre  avait  dû,  pour  la  forme,  prendre  l'avis  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique,  lequel  ne  voulut  se  prononcer 
que  sur  le  vu  de  la  lettre  incriminée. 

Par  suite,  une  copie  certifiée  de  cette  lettre  figure  au  dossier 
administratif  du  professeur.  La  voici  : 

«  Monsieur  le  Recteur,  les  événements  qui  viennent  de  s'accom- 
plir sont  de  nature  à  troubler  les  âmes  honnêtes  jusque  dans 
1  obscurité  des  existences  les  plus  étroites  et  des  fonctions  les 
plus  modestes.  Il  m'est  impossible  de  garder  davantage  la  chaire 
que  j'occupe  au  lycée  de  Versailles.  L'enseignement  de  l'histoire 
n'est  rien,  si  le  professeur  ne  l'emploie  à  éveiller  et  à  nourrir  dans 
l'esprit  de  la  jeunesse  le  sentiment  de  la  justice  et  du  droit.  Pro- 
fesseur de  l'État,  dans  un  temps  où  l'État  ne  repose  plus  que  sur 
l'usurpation,  le  mensonge  et  la  violence,  je  ne  suis  plus  convena- 
blement placé  pour  parler,  en  enseignant,  de  droit  et  de  justice. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Recteur,  de  vouloir  bien  considérer 
cette  lettre  comme  l'envoi  officiel  de  ma  démission  et  de  la  trans- 


it) Jjb  dossier  administratif  d'iOezandre  Thomas  est  conservé  aux  Archives 
Dalionales,  sous  la  cote  F  17^  T.  27.  On  peut  y  suivre  la  série  des  persécutions 
illégales  dont  il  fut  l'objet,  de  la  part  du  ministre  de  Salvandy.  Ses  articles, 
publiés  dans  les  Débats,  sur  Lacordaire,  sur  l'Histoire  des  jésuites  de  Grétineau- 
Joly,  Inl  valurent  les  disgrâces  dont  il  a  fait  le  récit  absolument  fidèle  dans  une 
brochure  inslitulée  :  Note  à  consulter  sur  l'état  présent  de  l'Universitéy  datée 
(à  la  fin)  du  21  février  1848;  Paris,  au  Comptoir  des  imprimeurs  réunis, 
quai  Malaqnais,  n*  15.  —  Le  ministre  Carnot  ne  fit  que  lui  rendre  justice;  et  ce 
fut  sur  les  instances  du  comte  Mole  qu'il  fut  replacé  (26  septembre  1848). 
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mettre  à  ce  titre,  telle  que  je  vous  l'adresse,  au  ministre  de  fait 
qui  dirige  aujourd'hui  le  département  de  l'Instruction  publique. 
Ne  reconnaissant  dans  cette  personne  ni  la  légalité  du  caraciëre 
public,  ni  l'honorabilité  du  caractère  privé,  je  ne  veux  point  avoir 
avec  elle  de  communication  plus  directe.  Agréez... 

«  Alexandre  Thomas, 

«  Docteur  èa  lettres,  professeur  d'histoire 
((  agrégé  depuis  1841. 

((  Versailles^  ce  12  décembre  1851.  » 

Alexandre  Thomas,  né  à  Paris  en  1818,  avait  publié  en  1844  une 
remarquable  thèse  de  doctorat,  sous  ce  titre  :  «  Une  province  sous 
Louis  XIV,  Situation  politique  et  administrative  de  la  Bourgogne, 
de  1661  à  1715,  d'après  les  manuscrits  et  documents  inédits  du 
temps  (1).  »  Après  sa  révocation,  il  dut,  comme  tant  d'autres, 
s'exiler.  Il  se  réfugia  en  Belgique,  donna  des  leçons,  rédigea  des 
articles  pour  le  Bulletin  français.  Il  mourut  obscurément  à 
Bruxelles,  en  1857,  à  l'âge  de  39  ans.  Il  mérite  de  n*étre  pas 
oublié. 

H.   MONIN. 


(1)  Dijon,  in-S%  1844  :  (thèse  présentée  à  hi  Faculté  des  lettres  de  Paris). 
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Rapport  du  Secrétaire  général. 

C/est  une  chose  triste,  mais  presque  inévitable  dans  une  société 
quelque  peu  nombreuse,  qu*il  faille  toujours  commencer  la  revue 
de  Tan  écoulé  en  constatant  que  la  mort  a  fait  dans  ses  rangs  des 
vides  cruels. 

Nous  avons  perdu  pendant  cette  courte  période  deux  de  nos 
sociétaires.  L*un,  M.  Félix  Hardouin,  a  quitté  la  vie  plein  de  jours 
dans  sa  quatre-vingt-septième  année  ;  il  avait  été  commissaire  de 
la  République  en  1848,  et  il  a  emporté  avec  lui  un  trésor  de 
souvenirs  dont  la  perte  double  nos  regrets.  L'autre,  M.  Octave 
Tixîer,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Tours,  a  dis- 
paru dans  la  force  de  Tâge  et  du  talent  ;  il  avait  publié  dans  notre 
£ii/te^/n(l)  des  notes  très  vivantes  sur  les  procès  politiques  aux- 
quels la  paisible  Touraine  n'échappa  point  durant  Tépoque  nomi- 
nalement républicaine  qui  devait  aboutir  au  coup  d'État  de  1851; 
il  préparait  pour  nous  des  travaux  plus  considérables  que  nous  ne 
verrons  jamais.  Accordons  à  ces  compagnons  qui  nous  ont  quittés 
le  souvenir  amical  auquel  ils  ont  droit. 

Une  fois  ce  douloureux  devoir  rendu  à  la  mémoire  de  nos 
morts,  je  me  hâte  de  vous  dire  que  la  Société  me  paraît  être  elle- 
même  en  bonne  santé.  Le  total  de  ses  membres  (sociétaires  et 
abonnés)  s'élevait,  l'an  dernier  à  pareille  date,  d'après  les  chiffres 
de  M.  Pierre  Caron,  à  198.  Quatre  d'entre  eux  ont  renoncé  à  être 
des  nôtres,  tout  en  nous  écrivant  que  nous  pouvions  continuer  à 
compter  sur  leur  sympathie;  mais  les  nouveaux  venus  sont  arri- 
vés en  nombre.  Nous  sommes  aujourd'hui  248,  juste  cinquante  de 
plus  que  Tan  passé.  L'étranger  a  fourni  une  part  sérieuse  de  ce 
contingent,  grâce  surtout  à  notre  Secrétaire  générai  adjoint, 
M.  Moysset,  qui,  cette  année  encore,  a  voyagé  en  Allemagne  pour 
y  étudier  le  mouvement  d'idées  de  1848  et  qui  nous  en  rapporte 
toujours  des  documents  et  des  adhésions.  La  France  nous  a  donné 
aussi  de  précieuses  recrues,  dont  vous  trouverez  la  liste  dans  le 
prochain  numéro  du  Bulletin,  et  parmi  lesquelles  nous  sommes 
heureux  de  saluer  deux  historiens  connus,  MM.  Gabriel  Monod  et 

li)  N*  VI. 


54  LA   nKVOLl'TIOX   DE  1848 

Henri  Vasl.  Sans  énumérer  leurs  titres  scientifiques,  ce  qui  serait 
long  autant  que  superflu,  nous  vous  proposerons  tout  à  l'heure  de 
les  adjoindre  au  Comité  directeur. 

L'augmentation  de  notre  personnel  est  en  somme  fort  hono- 
rable; mais  nous  sommes  ambitieux  pour  notre  Société  ;  nous 
n'avons  pas  encore  dans  toutes  les  grandes  villes  de  la  province 
française,  dans  toutes  les  universités  du  monde  les  amis  et  colla- 
borateurs que  nous  voudrions,  que  nous  devrions  y  rencontrer. 
Nous  profitons  de  l'occasion  qui  nous  réunit  pour  recommander 
notre  œuvre  au  bon  vouloir  du  public  comme  à  tous  ceux  de  nos 
sociétaires  qui  peuvent  témoigner  auprès  de  lui  de  notre  sérieuse 
et  féconde  activité. 

S'il  nous  fallait  un  titre  de  plus  à  la  considération,  en  voici  un  : 
Nous  avons  eu  la  joie  de  voir  un  des  membres  de  notre  Comité 
directeur,  M.  Fallières,  devenir  Président  de  la  République.  Nous 
avons  cherché  le  meilleur  moyen  de  l'en  féliciter  à  notre  manière 
et  il  nous  a  paru  que  ce  serait  de  lui  offrir,  nous  aussi,  une  prési- 
dence, oh  !  une  présidence  bien  modeste,  comportant  moins 
d'éclat,  mais  aussi  moins  de  soucis  et  de  périls  que  l'autre.  Nous 
vous  demanderons  de  nommer  M.  Fallières,  qui  voudra  bien 
accepter,  j'espère,  si  nous  l'en  prions,  ce  témoignage  de  notre  affec- 
tueux respect.  Président  d'honneur  de  notre  Société. 

Nous  vous  demanderons  encore  de  lui  adjoindre  un  associé. 
Nous  le  pouvons,  sans  être  accusés  de  violer  la  constitution  de  la 
République.  Notre  Société  a  le  droit  d'avoir  deux  présidents 
d'honneur  tout  comme  Rome  avait  deux  consuls.  Votre  Comité 
voudrait  ainsi  reconnaître  la  bonne  grâce  et  l'obligeance  parfaite 
de  celui  qui  Ta  présidé  depuis  deux  ans  avec  un  tact  et  une  assi- 
duité qui  ne  se  sont  pas  démentis  un  seul  jour.  Les  statuts  nous 
interdisent  de  le  réélire  immédiatement  comme  Président  actif. 
Mais  il  nous  a  paru  que  ces  deux  noms,  Fallières  et  Carnoi,  étroi- 
tement unis  désormais  dans  l'histoire  de  la  troisième  République, 
figureraient  fort  bien  côte  à  côte  pour  abriter  fraternellement  les 
destinées  de  notre  Société. 


*    * 


Mesdames,  Messieurs,  je  vous  ai  parlé  jusqu'ici  en  qualité  de 
Secrétaire  général;  souffrez  maintenant  que,  comme  maître 
Jacques,  je  change,  non  d'habit,  mais  de  qualité,  pour  vous  parler 
à  titre  de  rédacteur  en  chef  du  Bulletin. 
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Vous  avez  pu  constater  que  ce  Bulletin  a  cette  année  doublé  à 
peu  près  de  volume;  qu'il  a  publié  des  documents  inédits,  des 
articles  originaux  venant  de  Paris,  de  province  et  de  l'étranger; 
qu'il  a  maintes  fois  indiqué  des  sources  d'information  peu  con~ 
nues;  qu'il  a  posé  aux  chercheurs  des  questions  à  résoudre;  qu'il 
a  tâché  de  développer  sa  chronique  et  sa  bibliographie  de  façon  à 
les  rendre  indispensables  à  quiconque  s'occupe  de  l'époque  dont 
nous  poursuivons  l'étude  scientifique.  Je  vous  invite  à  remercier 
avec  moi  les  collaborateurs  volontaires  et  désintéressés  qui  m'ont 
permis  de  ne  jamais  être  t  court  de  copie,  ceux  aussi  qui  m'ont 
aidé  dans  ma  besogne  de  lecteur,  correcteur  et  metteur  en  pages, 
et  parmi  lesquels  je  me  reprocherais  d'oublier  notre  fidèle  secré- 
taire de  rédaction,  M.  Goineau. 

Je  souhaite  que  le  Bulletin  rempli  de  la  sorte  ne  vous  ait  point 
paru  trop  insuffisant  et  je  vous  rappelle  que  je  suis  toujours  prêt 
à  accueillir  toute  idée  d'amélioration  qu'on  voudra  bien  me  pro- 
poser. Mais  vous  connaissez  et  pouvez  juger  ce  que  nous  avons 
fait;  mieux  vaut  insister  sur  ce  que  nous  voulons  faire. 

Je  vous  annonce  tout  d'abord  un  changement  purement  maté- 
riel :  La  Société  nouoelle  de  librairie  et  d'édition,  qui  s'est 
chargée  jusqu'ici  de  la  distribution  de  notre  Bulletin,  se  trans- 
porte de  la  rue  Cujas  au  n^  101  de  la  rue  Vaugirard,  dans  la  mai- 
son Cornëly.  Le  siège  social  de  notre  Société  s'y  trouve  du  même 
coup  transféré.  C'est  là  que  devront  être  adressées  désormais 
toutes  les  communications  concernant  les  abonnements  et  ser- 
vices. 

Puis  (chose  plus  importante),  je  crois  devoir  vous  signaler,  dans 
l'histoire  de  1848,  un  certain  nombre  de  points  sur  lesquels 
j'appelle  l'attention  des  travailleurs. 

Le  hasard  a  voulu  que,  cette  année  même,  j'eusse  à  composer 
une  Histoire  de  la  Deuxième  République,  histoire  qui  est  achevée 
aujourd'hui,  si  tant  est  qu'une  œuvre  de  ce  genre  puisse  jamais 
être  considérée  comme  achevée.  Éperonné  par  la  nécessité  d'arri- 
ver à  une  date  fixe,  poussé  en  avant  par  une  voix  impérieuse  qui 
me  criait  :  «  Marche  I  Marche  I  »,  j'ai  dû  mettre  le  mot  Fin  au 
bout  de  l'ouvrage  qui  va  paraître  au  cours  des  mois  prochains  (1). 


(t)  Il  parait  par  livraisons  illustrées,  à  partir  de  la  fin  d'avril  courant,  chez 
RoafI,  éditeur  à  Paris. 
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Mais  l'historien  qui  veut  retracer  des  temps  à  peine  révolus  ne 
saurait  se  faire  illusion  sur  les  imperfections  que  lui  impose  la 
force  des  choses.  Où  est  celui  qui  peut  se  vanter  d'avoir  compulsé 
tous  les  documents  que  comporte  l'étude  d'une  époque,  surtout 
quand  cette  époque  fut  aussi  bouillonnante  d'événements,  de 
passions  et  d'idées  que  celle  dont  nous  nous  occupons  ?  Est-ce  que 
la  raison  d'être  de  notre  Société  n'est  pas  précisément  de  faire 
sortir  des  cachettes,  où  ils  dorment  encore,  une  foule  de  papiers 
qui  modifieront  sans  doute  notre  vision  d'un  passé  d'autant  plus 
mal  connu  qu'il  est  plus  voisin  de  nous  ?  Donc,  quand  on  accepte 
la  tâche  de  reconstruire  dans  ses  grandes  lignes  un  ensemble  aussi 
complexe,  il  faut  regarder  comme  un  idéal  très  lointain  le  noble 
but  que  Thucydide  s'assignait:  bâtir  pour  l'éternité  ;  il  faut  se  ré- 
signer à  faire  une  synthèse  éphémère;  il  faut  se  dire  qu'elle  est 
destinée  à  être  complétée,  corrigée,  renversée  en  partie  par  Ta  ve- 
nir. Il  faut  se  consoler  pourtant  par  la  pensée  qu'elle  aura  eu 
quand  même  son  utilité;  qu'elle  sera  comme  une  assise  provisoire 
d  où  les  futurs  historiens  pourront  s'élever  par  degrés  à  une  crois- 
sante approximation  de  la  vérité. 

A  s'enfoncer  bravement  dans  la  forêt  touffue  des  faits  qui  rem- 
plissent cette  période  de  1848,  on  gagne  du  moins  quelque  chose  : 
c'est  de  savoir  les  endroits  où  un  supplément  de  lumière  est  dési- 
rable. Voilà  pourquoi  je  me  permets  de  vous  dire  :  «  Cherchez  de 
tel  ou  tel  côté;  il  y  a  par  là  des  découvertes  à  faire.  » 

Je  ne  vous  dirai  rien  des  élections  à  la  Constituante,  puisque 
M.  Moysset,  comme  il  vient  de  nous  en  fournir  la  preuve,  s'est  con- 
sacré à  cette  question  sur  laquelle  il  prépare  un  volume  ;  je  ne  dis 
rien  non  plus  des  élections  à  l'Assemblée  législative,  parce  qu'il 
compte  en  faire  l'objet  d'investigations  semblables.  Mais  l'action 
des  comités  catholiques,  des  Églises  protestantes  et  de  la  petite  mi- 
norité israélite,  les  divers  courants  religieux  ou  mystiques  qui  se 
sont  alors  entrecroisés  mériteraient  d'être  suivis  de  très  près.  Si 
les  clubs  et  journaux  de  Paris  sont  restés  à  demi  dans  Tombre, 
ceux  de  province  sont  jusqu'ici  pour  la  plupart  plongés  dans  une 
obscurité  profonde.  Avons-nous  autre  chose  que  de  vagues  lueurs 
sur  la  nature  et  la  portée  du  féminisme  et  du  pacifisme  en  1848? 
Où  trouver  un  aperçu,  même  à  vol  d'oiseau,  sur  la  floraison  de 
poésie  populaire  qui  s'épanouit  au  lendemain  de  Février,  ou  bien 
sur  le  rôle  politique  des  gens  de  lettres  qui,  sans  parler  de  Lamar- 
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Une,  de  Victor  Hugo,  de  George  Sand,  de  Félix  Pyat,  d*Eugëne 
Sue,  prirent,  comme  Alexandre  Dumas,  Alfred  de  Vigny,  Baude- 
laire, Leconte  de  Lisle,  une  part  plus  ou  moins  directe  à  la  lutte 
électorale  ou  à  la  bataille  intellectuelle  ?  Les  tragiques  journées 
de  Juin  ont  encore  besoin  d'être  dégagées  du  fouillis  des  légendes 
dont  elles  sont  enveloppées  et  défigurées;  le  sort  douloureux  des 
transportés  et  des  exilés  réclame  des  précisions  nouvelles.  Le  sui- 
cide prématuré  de  la  Constituante,  dans  la  journée  du  29  janvier 
1849,  n*a  jamais  été  expliqué  aussi  nettement  qu'il  faudrait.  Le 
grand  mouvement  d'association,  qui  remua  toute  la  France  beau- 
coup plus  profondément  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire,  n'apparatt, 
malgré  de  bonnes  publications  récentes,  qu'à  l'état  fragmentaire. 
On  connaît  moins  encore,  soit,  en  matière  politique  et  administra- 
tive, les  efforts  de  décentralisation  qui  furent  tentés  par  Odilon 
Barrot,  Lamennais,  Raudot  et  beaucoup  d'autres,  soit,  en  matière 
économique,  les  innombrables  projets  de  réformes  sociales  qui 
pullulèrent  durant  cette  eflervescence  de  fermentation  cérébrale. 

Reste  après  cela  une  mine  presque  inexploitée  :  il  s'agit  de  la 
biographie  des  principaux  personnages  de  ce  temps-là.  Je  crois 
savoir  que  des  thèses  de  doctorat  se  préparent  sur  Pecqueur,  sur 
Proudhon.  Mais  Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc  et  Crémieux,  et  Flo- 
con, et  Marrast,  ou  dans  l'autre  camp  Léon  Faucher,  le  ministre  à 
poigne,  Falloux  le  chef  du  catholicisme  politique,  Emile  de  Gi- 
rardin,  le  souple  et  changeant  polémiste,  attendent  toujours  qu*on 
les  dresse  en  pied  devant  le  public.  On  n'a  pas  conté  dans  leur 
curieux  détails  les  manœuvres  ouvertes  ou  cachées  de  Thiers,  qui 
fut  le  vrai  leader  de  la  majorité  conservatrice.  Sa  correspondance, 
déposée  récemment  à  la  Bibliothèque  nationale,  permet  d'entre- 
prendre cette  étude;  il  est  vrai  qu'on  m'a  répondu,  quand  j'ai 
voulu  la  consulter,  qu'elle  était  à  la  reliure;  mais  on  est  en  droit 
d'espérer  qu'elle  en  reviendra  sans  trop  tarder.  Comment  ne  se 
rencontre-t-il  pas  en  province  de  patients  et  solides  érudits  pour 
nous  rendre  la  physionomie  d'hommes  qui  sont  liés  par  leur  nom 
même  à  tel  ou  tel  pays  de  France,  et  qui,  pour  s'être  tenus  au  se- 
cond plan,  n'en  jouèrent  pas  moins  par  instants  un  rôle  considé- 
rable ?  Je  citerai  par  exemple  Dupont  de  l'Eure,  Michel  de  Bourges, 
Mathieu  de  la  Drôme,  Arnaud  de  l'Ariège,  et  je  pourrais  fort  aisé- 
ment allonger  cette  liste. 

Je  voudrais  encore  qu'on  reprit  en  sous-œuvre  l'histoire  du 
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coup  d'Etat,  en  province  surtout.  Les  ouvrages  nombreux  qu1l  a 
fait  naître  ne  suffisent  plus  à  notre  curiosité,  et  les  archives  des 
départements  recèlent  à  cet  égard  des  trésors  d'informations  qu'il 
est  temps  de  monnayer  et  de  répandre  par  le  monde. 

Ajouterai-je  qu'un  vaste  terrain  de  recherches  nous  est  offert 
par  les  révolutions  qui  précédèrent  ou  suivirent  alors  celle  de 
France  chez  presque  toutes  les  nations  d'Europe?  Nous  avons  déjà 
tenté  des  excursions  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique,  en 
Bohême.  Mais  le  champ  parcouru  n'est  rien  auprès  de  celui  que 
nous  avons  à  parcourir  et  nous  espérons  qu'il  y  aura  en  France  ou 
à  l'étranger  des  écrivains  pour  mettre  en  relief,  et  les  caractères 
qui  furent  communs  à  tous  les  peuples  dans  la  grande  crise  euro- 
péenne, et  les  traits  qui  furent  particuliers  à  chacun  d'eux. 

Nous  serion^s  fiers  de  susciter  ainsi  des  travaux  auxquels  l'hospi- 
talité de  notre  B«//efm  est  largement  ouverte,  soit  pour  les  publier, 
soit  pour  les  résumer,  soit  tout  au  moins  pour  les  annoncer.  Mais 
de  plus  notre  situation  budgétaire,  dont  notre  Trésorier  va  vous 
entretenir,  nous  autorise  à  concevoir  des  ambitions  d'un  autre 
genre.  La  ville  de  Paris  (ce  dont  nous  la  remercions  cordialement) 
a  bien  voulu  nous  accorder  une  subvention  de  1,000  francs;  le 
Ministère  de  l'Instruction  publique  veut  bien  (et  nous  lui  en 
exprimons  aussi  notre  gratitude)  nous  continuer  l'allocation  de 
SOO  francs  dont  il  nous  a  honorés. 

Notre  intention  (1),  que  nous  vous  soumettons,  serait  d'employer 
les  sommes  que  nos  dépenses  modestes  laisseront  en  caisse  à  com- 
mencer la  publication  de  documents  inédits  présentant  un  intérêt 
général.  Il  nous  a  paru  que  les  procès- verbaux  du  Comité  du 
Travail,  conservés  aux  archives  de  la  Chambre,  pourraient  faire 
la  matière  d'un  premier  volume  qui  serait  offert  gratis  ou  à  prix 
réduit  à  tous  les  membres  de  notre  Société.  La  Société  d'histoire 
moderne  met  gracieusement  150  francs  à  notre  disposition  pour 
faire  faire  la  copie  du  manuscrit  (2).  Nous  prierons  l'assemblée  de 

(1)  EUe  a  élé  communiquée  au  Comité  dans  sa  séance  du  30  Janvier  1906,  qui 
avait  pour  ordre  du  jour  :  «  Préparation  de  l'Assemblée  générale  annuelle  ». 

(S)  Nous  avions  cru  pouvoir  émettre  cette  assertion  sur  la  foi  des  deux  lettres 
suivantes.  D'une  part,  M.  Pierre  Caron  m'écrivaiMe  i2  décembre  1904  : 

...  I^  Société  d'histoire  moderne  a  voté,  dans  sa  séancedu  4 décembre,  une  allocation  de 
ISO  francs  >  elle  ne  pouvait  disposer  de  plus  —  2)our  la  publication  des  Procès- ce rboux  du 
Comité  du  Travail.  Elle  a  en  outre  décidé  de  convier  la  Société  d'histoire  de  la  Révolu- 
tion de  18^8  à  participer  aux  frais  d'établissement  d*un  volume  qui  l'intéresse  au  premier 
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lui  voter  des  remerciemenls  pour  l'aide  fraternelle  qu'elle  nous 
apporte  ainsi  et  de  dire  si  elle  approuve  cet  emploi  éventuel  de 
nos  fonds  disponibles. 

Enfin,  nous  lui  faisons  part  d'une  dernière  et  encore  vague 
espérance.  Nous  songeons  à  organiser  pour  l'hiver  prochain,  dans 
quelqu'un  des  établissements  libres  qui  s'occupent  de  sciences 
sociales,  un  véritable  atelier  de  travail,  ce  que  les  Allemands 
nomment  a  un  séminaire  )\  où  sera  traité  en  détail  quelqu'un  des 
nombreux  sujets  relatifs  à  l'histoire  delà  Révolution  de  1848,  peut- 
être  même  une  série  de  conférences  susceptibles  d'attirer  le  grand 
public.  Mais  nous  ne  pourrons  réaliser  ces  desseins  qu'avec  votre 
collaboration,  Messieurs;  car  nous  ne  voulons  pas  nous  exposer  à 
ouvrir  un  cours  pratique  qui  serait  comme  une  ruche  sans 
abeilles,  ni  à  promettre  des  conférences  sans  avoir  des  confé 
renciers  assurés. 

Je  termine  donc  en  faisant  appel  au  concours  de  tous  ceux  qui 

veulent  être  des  membres  vraiment  actifs  de  notre  Société.  Puisse, 

suivant  la  formule  chère  aux  étudiants  et  aux  professeurs  des 

universités  étrangères,  notre  Société  vivre,  croître  et  fleurir  par 

cette  cordiale  et  féconde  coopération! 

Georges  Renard. 

chef.  Le  trésorier,  C.  Bloch,  s'est  chargé  de  la  démarche.  La  sabvention  delà  Société  d'his^ 
toire  moderne  me  parait  devoir  être  absorbée  par  les  frais  de  copie... 

D'aotre  part,  M.  Debidour,  alors  président  de  la  Société  d'histoire  moderne, 
m'écrivait  à  la  même  date  au  sujet  de  cette  publication  dont  j'avais  été  chargé 
sans  le  demander  : 

Mon  cher  ami. 
Il  a  été  en  effet  question  de  ton  travail  à  la  dernière  séance  de  la  Société  d'hiêtoire  mo- 
ileme.,.  Sar  ma  proposition  et  sur  celle  de  Caroo,  il  a  été  en  principe  alloué  i  ta  publication 
pour  cette  année  une  subvention  de  150  francs,  la  seule  somme  qui  fût  pour  le  moment 
disponible... 

Ce  passage  de  notre  rapport  n'a  soulevé  aucune  objection  dans  l'assemblée  ; 
mais,  depuis  lors,  plusieurs  membres  de  la  Société  d'histoire  moderne  et 
M  Pierre  Caron,  en  particulier,  ont  le  4  avril,  dans  la  séance  de  notre  Comité, 
éveillé  nos  scrupules,  en  déclarant  qu'à  leur  avis  ladite  allocation  n'avait  été 
accordés  qu'en  vue  d'une  publication  devant  figurer  dans  la  Bibliothèque  d'his- 
toire moderne,  et  qu'elle  tombait,  dès  qu'il  s'agissait  d'une  publication  faite  sous 
les  auspices  de  notre  Société. 

l\  ne  nous  appartient  pas  de  trancher  la  question  ;  seule  la  Société  d'histoire 
moderne  a  qualité  pour  déterminer  le  sens  qu'elle  a  entendu  donner  à  son  vote. 
Suivant  sa  décision  devant  laquelle  nous  nous  inclinons  par  avance,  ou  bien 
nous  mentionnerons  sur  notre  prochain  volume  qu'il  a  été  établi  avec  le  concours 
de  la  Société  d'histoire  moderne;  ou  bien,  si  nous  devons  renoncer  à  une  somme 
de  minime  importance,  qui  valait  surtout  pour  nous  comme  témoignage  de 
sympathie  d'une  société  sœur,  nous  ferons  à  nous  seuls  les  frais  de  l'édition  en 
regrettant  une  méprise  dont  nous  venons  de  dire  la  cause. 
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Les  comptes,  vérifiés  par  MM.  Ferdinand-Dreyfus  et  Henry  Moysset, 
s'établissent  ainsi  : 

Rapport  de  M.  G.  Bloch,  trésorier. 

EXERCICE  1905-1006   fdu   24  février  au  24  février) 


£n  caisse  (24  février  1905) . .  987  f.  35 

Produit  des  cotisations 1,778    90 

Subvention  du  Ministère  de 

l'Instruction  publique 500     » 


Total 3,256f.25 


Factures  de  la  Société  Nou- 
velle de  Librairie  et  d'Édi 
tion l,531f.S5 

Frais  de  recouvrement  de 
valeurs  et  affranchisse- 
ments          96   ^ 

Pourboire  à  l'appariteur  de 
la  Sorbonne 10     » 


Total l,577f.90 


ExcÊDE.XT  DES  RECETTES  SUR  LES  DÉPENSES  :  1,678  fr.  35  (en  caisse). 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  du  Trésorier  et  les  proposi- 
tions que  le  Secrétaire  général  a  formulées  au  nom  du  Comité. 

Elle  décide  à  Tunanimité  d'oflrir  la  présidence  d'honneur  de  la 
Société  à  M.  Fallières,  président  de  la  République,  et  à  M.  Adolphe 
Carnot;  président  sortant,  directeur  de  l'École  des  mines. 

Elle  désigne  comme  Président  pour  les  deux  années  qui  vont 
courir,  M.  Emile  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  administrateur 
du  Collège  de  France.  Elle  porte  à  la  vice-présidence  pour  la  même 
période,  M»»®  veuve  Paul  Bert,  M.  A.  Debidour,  inspecteur  général 
de  l'Instruction  publique,  M.  Ferdinand  Dreyfus,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  ancien  député. 

Elle  renouvelle  les  pouvoirs  de  la  moitié  sortante  (de  ^  à  G  ex- 
clusivement) des  membres  du  Comité  directeur. 

Exception  est  faite  pour  M.  Dayot,  qui  a  demandé  par  lettre 
d'être  relevé  de  ses  fonctions,  vu  le  nombre  des  occupations  qui 
absorbent  son  temps. 

MM.  Gabriel  Monod  et  Henri  Vast  sont  adjoints  au  Comité  direc- 
teur. 


La  séance  est  levée  à  6  heures  (1) 


Le  Secrétaire  généra^ 
Georges  Renard. 


(1)  Nous  remercions  les  )ournaoz  de  Paris  et  de  province  qui  ont  bien  voulu 
parler  de  notre  séance  annoelle. 


kAt^POHT  ht  M.   Ù     BLOClk,  TRBSORlEft  6i 

M.  Emile  Levasseur  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  10  mars  1906. 

Monsieur  le  Président, 

J  ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  M.  le  Président  de  la 
République  accepte  très  volontiers  le  titre  de  Président  d'honneur 
de  la  Société  d'Histoire  de  la  Révolution  de  1848,  que  vous  avez 
bien  voulu  lui  oflrir  par  votre  lettre  du  24  février. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Tassurance  de  ma  haute 

considération. 

Le  Secrétaire  général 

de  la  Présidence  de  la  République^ 

J.  Lanes. 

Le  Comité  directeur,  dans  sa  séance  du  4  avril,  a  maintenu  en 
fonction  M.  Georges  Renard,  comme  secrétaire  général  chargé  de 
la  direction  du  Bulletin^  M.  H.  Moysset,  comme  secrétaire  général 
adjoint,  M.  Camille  Bloch,  comme  trésorier. 

Ont  adhéré  à  la  Société  depuis  le  1®'  mars  1905  : 

MM. 

Barodbt,  ancien  sénateur,  à  Vincelies-du-Jura. 

Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés. 

Bibliothèque  de  la  fondation  Tbiers. 

fiouRNiER  (E.),  7,  faubourg  Fléchambault,  Reims. 

Dbltour  (Gaston),  licencié  es  lettres,  27,  rue  des  Boulangers,  Paris. 

DiBUDONNÉ  (Fernand),  rédacteur  au  Ministère  de  la  Marine,  8,  rue  Toui- 
ller, Paris. 

GÉNiQUE  (Gaston),  licencié  es  lettres,  45,  boulevard  des  Battgnolles, 
Paris. 

Haguendi  (Emile),  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  Hohenzellernplatz, 
8,  Berlin. 

HoFBR  (Bans),  étudiant,  44,  Turkenstrasse,  Munich. 

Lauovart  (Alexandre),  ambassadeur  de  Roumanie,  à  Gonstantinople. 

Mareuse,  81,  boulevard  Haussmann,  Paris. 

MoNOD  (Gabriel),  professeur  au  Collège  de  France,  76,  rue  d'Assas,  Paris 

MoNTBiL  (Edgar),  directeur  de  l'Asile  de  Villejuif  (Seine). 

Musée  social,  rue  Las-Cazes,  Paris. 

PRUDHOMME  (Léou),  8,  avcnue  d'Orléans,  Paris. 

Rbonault,  23,  rue  du  Prieuré,  Lille. 
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Skerutch  (Jean),  professeur  à  rUniversité  de  Belgrade,  29,  rue  Dobrats- 

china,  Belgrade  (Serbie).   / 
Tramond  (Johannës),  élève  à  l'École  normale  supérieure,  Paris. 
Wassermann  (M'"),  élève  à  l'Université  de  Paris,  17,  rue  de  Pbalsbourg, 

Paris. 
Wehdino,  professeur,  26,  Gutzkowstrasse,  Dresde. 
X. . .,  avocat,  Moscou. 

Ont  adhéré  à  la  Société  depuis  le  1«'  mars  1906  : 

MM. 

TniLAT,  professeur  honoraire  au  Conservatoire  national  des  arts  et 
métiers,  17,  rue  Denfert-Rochereau,  Paris. 

Waldeck-Rousseau  (René),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  26,  ave- 
nue de  Villeneuve-l'Étang,  Versailles. 


BIBLIOGRAPHIE 


Marius  Ary  Leblond.  —  Lcconie  de  Lisle  (d'après  des  documents 

nouveaux)  (1). 

Les  deux  auteurs  montrent  que  Lecontc  de  Lisle  appartint,  avant  1848, 
à  l'école  phalanstérienne,  qu'il  collabora  en  prose  et  en  vers  à  la  Démo- 
cratie pacifique  et  à  la  Phalange,  qu'il  exprima  maintes  fois  avec  enthou^ 
slasme  son  idéal  fouriériste.  C'est  ce  qu'ils  appellent  (p.  177),  en  un  style 
qui  pourrait  être  plus  simple,  ses  «clamations  idéennes  ».  Disons,  pour 
n'y  plus  revenir,  que  certaines  phrases  du  livre,  sans  doute  par  la  faute 
des  typographes,  sont  peu  intelligibles  :  ainsi  (p.  ^8)  celle-ci,  qui  se 
rapporte  à  la  plantation  d'un  Chêne  de  la  Liberté  dans  la  ville  de  Dinan, 
cérémonie  dont  Flaubert  et  Leconte  de  Lisle  paraissent  avoir  été  tous 
deux  témoins  :  «  L'odieux  comique  des  simagrées  officielles,  amplifié  par 
le  masque  de  routine  de  la  vieille  province,  dut  frapper  autant  que  Flau- 
bert le  démocrate  affiné  du  plus  ironiste  des  grotesqueries  humaines.  » 
Mais,  si  ia  forme  est  parfois  défectueuse  ou  bizarre,  les  renseignements 
donnés  par  les  deux  auteurs  sont  abondants  et  précis.  Non  seulement,  ils 
reproduisent  des  morceaux  oubliés  du  grand  poète,  mais  ils  le  font  voir 
prenant  part  à  l'émancipation  des  esclaves  des  colonies;  ils  le  suivent  en 
Bretagne,  où  il  fut  délégué  du  Club  des  clubs  pour  républicaniser  la  pro- 
vince ;  sur  les  barricades  de  Juin,  où  il  semble  avoir  combattu  à  côté  de 
son  ami  De  Flotte;  ils  le  font  voir,  d'après  ses  lettres  à  Louis  Ménard, 
assistant  désespéré  à  regorgement  de  la  République,  voulant  une  litté- 
rature sociale  qui  concilierait  le  souci  de  la  beauté  avec  la  lutte  pour  la 
justice,  se  réfugiant  enfin  par  dégoût  de  ce  qui  l'entoure  dans  les  pays 
lointains  et  les  époques  passées,  plaçant  ses  rêves  dans  la  Grèce  antique, 
arrivant  par  haine  du  monde  férocement  bourgeois  où  il  vit  à. un  véri- 
table pessimisme  socialiste.  Sa  prétendue  impassibilité  serait  ainsi  une 
passion   refoulée,  et  son  amertume,  le  désespoir   de  l'homme  d'action 
condamné  à  n'agir  que  par  ses  vers,  le  ressouvenir  douloureux  de  l'avor- 
tement  révolutionnaire  dont  toute  sa  génération  a  pâti.  Cette  étude  est  à 
lire  pour  qui  veut  comprendre  l'évolution  du   goût   littéraire  à   cette 

époque. 

Georges  Renard. 

(1)  lo-lS  de  478  pages.  Société  du  Mercure  de  France.  Paris,  1906. 
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M.  Tchernofl  publie  un  nouvel  ouvrage  (in-8*  de  X-676  pages,  Paris, 
Pedone,  1906)  sous  ce  titre  :  Le  parti  républicain  au  Coup  d'État  et  sous 
le  Second  Empire,  d'après  des  documents  et  des  souvenirs  inédits.  Nous 
en  rendrons  compte  dans  notre  prochain  numéro. 


L'Histoire  de  la  Démocratie  et  du  Socialisme  en  Bclgùfuc  depuis  1830, 
que  publie^  par  livraisons,  Louis  Bertrand,  député  de  Bruxelles,  arrive  à 
reflet  des  journées  de  Février  sur  le  territoire  belge.  Victor  Considérant 
(qot  tenait  à  ce  qu'on  écrivit  son  nom  sans  accent  sur  l'é)  essaie  de 
décider  son  ami  Cb.  Rogier,  Ministre  de  l'Intérieur,  à  proclamer  la  Répu- 
blique, et  loi  adresse  deux  lettres  pressantes  en  ce  sens.  Mais  la  Belgique 
a  pear  pour  sa  nationalité  et  les  deux  partis  qui  se  disputaient  le  pou- 
voir s'unissent  pour  défendre  l'indépendance  de  leur  pays.  Le  gouverne- 
ment décide  de  garder  une  neutralité  sympathique  à  l'égard  de  la  France, 
et  accepte  une  réforme  électorale,  tout  en  expulsant  certains  étrangers 
qui  l'inquiètent  et  parmi  eux  Karl  Marx  avec  sa  femme.  (Chapitre  I  de  la 
deuxième  partie.) 


Un  Comité,  dont  le  président  est  M.  Bassano  Gabba  et  les  vice-prési- 
dents MM.  L.  Corio  et  Vittorio  Ferrari,  organise  à  Milan,  pour  le  1''  no- 
vembre 1906,  le  premier  Congrès  d'histoire  du  Risorgimento  italien  et 
aussi  un  essai  d'Exposition  systématique  relative  au  même  sujet. 

D'après  le  règlement  du  Congrès,  le  prix  de  la  carte  donnant  droit  à  y 
participer  est  fixé  à  15  francs  et  les  mémoires  qu'on  voudra  y  lire  devront 
être  communiqués,  au  moins  en  résumé,  au  Comité  exécutif  jusqu'à  la 
date  du  31  août.  Il  y  aura  un  rapporteur  pour  chaque  catégorie  de 
questions. 

D'après  le  règlement  de  l'Exposition,  les  documents  ou  copies  authen- 
tiques qui  doivent  y  figurer  peuvent  être  annoncés  jusqu'au  30  juin  et 
seront  garantis,  sans  frais  pour  les  exposants,  par  les  plus  sérieuses 
précautions. 

II  existe  un  Comité  d'honneur  dont  les  membres  sont,  pour  la  France  : 
MM.  Costa  de  Beauregard,  Frédéric  Masson,  Albert  Sorel  (Paris),  Paul 
Arbelet  (Tours),  G.  Pélissier  (Montpellier)  et  Jules  Gay  (Clermonl- 
Ferrand). 

Les  sociétés  scientifiques,  les  Archives,  les  Musées,  les  Écoles  et  toutes 
les  personnes  qui  s'intéressent  au  sujet  peuvent  prendre  part  au 
Congrès. 
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Le  Bulletin  Officlol  du  Cdngrès,  dans  son  premier  numéro  (mars  1906), 
contient,  entre  autres  documents  intéressants,  le  récit  d'une  mission  en 
Sicile  dont  Giuseppe  Greppi  fut  chargé  par  Gioberti  en  lévrier  1849.  Il 
s'agissait  de  refuser  la  couronne  de  Sicile  offerte  au  duc  de  Gênes  et  d'en- 
gager le  gouvernement  provisoire  de  l'Ile  à  se  rapprocher  de  la  cour  de 
Naples.  La  mission  lut  du  reste  empêchée  par  l'intervention  du  ministre 
d'Angleterre  près  la  cour  de  Turin,  Sir  Ralph  Abercromby.  A  signaler 
encore  un  autographe  de  Kossuth,  saluant  dès  1860  la  ville  de  Rome 
comme  o  Métropole  de  l'Italie  une,  indépendante  et  libre  ». 


NÉCROLOGIE 


Nouâ  apprenons  avec  douleur,  au  dernier  moment,  la  mort  de 
D.  Barodet,  ancien  député  et  ancien  sénateur,  membre  de  notre 
Société.  Nous  saluons  avec  respect  la  mémoire  de  ce  vaillant  citoyeut 
qui  a  été  mêlé  aux  luttes  les  plus  ardentes  de  la  deuxième  et  de  la 
troisième  République. 

Nous  avons  publié,  dans  les  derniers  numéros  du  Bulletin,  plu- 
sieurs lettres  inédites  qu'il  avait  bien  voulu  nous  communiquer. 


Xlll.    RBVOL. 


CHRONIQUE 


On  a  fêté  à  Berlin,  à  Buda-Pest,  les  grands  événements  de  Mars  1848. 
On  a  célébré  l'anniversaire  du  24  février  1848  à  Marseille,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Flaissières,  sénateur;  à  Lyon,  sous  celle  de  M.  Herriot, 
maire  de  la  ville;  à  Paris,  au  13'  arrondissement,  sous  celle  de  M.  Ferdi- 
nand Buisson,  député. 

A  l'occasion  de  cette  dernière  fête,  M.  Bertbelot^  sénateur,  a  adressé  à 
M.  Buisson  une  lettre  dont  nous  reproduisons  la  partie  qui  est  plus 
spécialement  historique  : 

(f  Mon  cher  ami, 

«  Vous  célébrez  aujourd'hui  l'anniversaire  de  la  Révolution  de  1848 
qui  a  proclamé  la  chute  définitive  de  la  monarchie  et  l'avènement  du  suf- 
frage universel  en  France,  vous  célébrez  en  même  temps  l'aflranchisse- 
ment  de  la  société  laïque,  victime  depuis  quarante  ans  des  ingérences 
cléricales;  vous  faites  appel  à  mes  souvenirs  d'il  y  a  soixante  ans,  écho 
des  enthousiasmes  et  des  espérances  de  la  génération  qui  vous  a  précédé 
dans  la  vie  et  dans  l'amour  du  peuple  et  de  rt\umanité. 

«  Ce  fut  en  effet  vraiment  l'aurore  des  temps  nouveaux  que  le  moment 
où  nous  déclarâmes,  au  nom  de  la  France,  l'idéal  de  liberté,  de  solidarité 
sociale  et  de  fraternité  des  peuples,  dans  la  démocratie  et  dans  la  paix 
universelle;  nous  étions  les  héritiers  et  les  continuateurs  des  grands  pen- 
seurs et  philosophes  de  toutes  les  nations  civilisées  au  dix-huitième  et 
au  dix-neuvième  siècles. 

((  Ce  noble  idéal  de  notre  jeunesse  a  paru  sombrer,  d'abord,  sous  les 
efTorts  coalisés  de  la  réaction  et  du  cléricalisme.  Mais  nous  sommes 
restés  constamment  fermes  dans  nos  espoirs  et  dans  nos  rêves,  malgré 
les  tristesses  et  les  déceptions  des  discordes  intérieures  et  internatio- 
nales; et  voici  qu'au  début  du  vingtième  siècle  notre  idéal  a  reparu  dans 
le  monde,  plus  vivant  que  jamais;  nous  ne  cessons  pas  d'en  poursuivre 
la  réalisation  progressive  ! 

«  Pour  répondre  à  vos  désirs,  permettez-moi  de  retracer  à  grands 
traits  l'histoire  de  son  apparition  en  1848,  celle  de  son  effondrement 
presque  immédiat  et  celle  de  sa  résurrection  actuelle  et  de  son  r61e  dans 
l'avenir. 
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((  A  la  nouvelle  de  la  chute  du  trône  de  Louis-Philippe,  à  celle  de  la 
réapparition  de  la  République,  qui  avait  laissé  de  si  grands  et  de  si  ter- 
ribles souvenirs,  aux  appels  éloquents  de  la  voix  de  Lamartine,  célébrant 
le  triomphe  prochain  des  idées  nouvelles,  sans  invoquer  aucune  propa- 
gande guerrière,  mais  par  la  seule  puissance  de  la  sympathie  des  peuples 
et  de  la  Raison  universelle,  le  monde  fut  ébranlé!  Les  couronnes  chance- 
lèrent sur  les  fronts  des  souverains,  frappés  d'une  stupeur  soudaine.  Par- 
tout éclatèrent  des  insurrections  contre  les  despotismes  locaux  et  contre 
les  oppressions  étrangères  !  Milan,  Venise  et  Naples  se  soulevèrent  en 
Italie;  Berlin  et  Vienne  en  Allemagne.  On  vit,  chose  étrange!  le  roi  de 
Prusse  saluer  les  cadavres  des  insurgés  qui  avaient  péri  en  combattant 
ses  soldats.  Partout  les  rois  s'empressèrent  de  promulguer  des  consti- 
tutions. 

«  En  Italie,  on  crut  à  la  réalisation  immédiate  de  l'unité  nationale, 
sous  Tégide  d'un  pape  réformateur,  Pie  IX.  En  Allemagne,  les  popula- 
tions du  Rhin,  enivrées  d'une  [ivresse  idyllique,  tentèrent  de  constituer 
aussitôt  l'unité  allemande  et  de  substituer  à  la  vieille  diète  féodale 
le  parlement  démocratique  de  Francfort. 

0  Hélas  !  c'étaient  là  de  tragiques  illusions  !  Toutes  ces  espérances 
furent  presque  aussitôt  brisées  !  Les  forces  conservatrices  et  réaction- 
naires, surprises  au  premier  moment,  s'éveillèrent,  et  tout  s'abîma  dans 
les  catastrophes. 

«  Cette  histoire  des  événements  passés  est  trop  instructive,  au  point 
de  vue  de  nos  espérances  et  tentatives  renouvelées,  pour  ne  pas  être 
rappelée  brièvement.  En  France,  le  parti  réactionnaire  et  clérical  provo- 
qua de  propos  délibéré,  par  la  voix  de  Falloux,  la  dissolution  immédiate 
des  ateliers  nationaux,  préférant  à  la  lente  recherche  d'un  dénouement 
paciGque  la  répression  brusque  et  sanglante  de  l'insurrection  de  juin,  la 
proscription  de  la  démocratie  et  l'alliance  avec  les  traditions  du  despo- 
tisme napoléonien. 

(c  Au  même  moment  le  gouvernement  autrichien  domptait  les  révolu- 
tionnaires de  Vienne  et  reconquérait  la  Lombardie  sur  le  roi  de  Piémont, 
vaincu  et  humilié.  Le  roi  Bomba  mitraillait  les  Napolitains.  Frédéric- 
Guillaume  resaisissait  toute  son  autorité  à  Berlin,  et  il  refusait  la  cou- 
ronne impériale  offerte  par  le  parlement  de  Francfort,  bientôt  fugitif  et 
dissous.  Le  soulèvement  de  Dresde  était  comprimé  par  la  force,  et  le 
duché  de  Bade  livré  aux  cruautés  d'une  répression  militaire. 

«  Le  pape  enfin,  guéri  de  ses  illusions  libérales,  faisait  appel  à  la 
France  réactionnaire  pour  détruire  la  Républi(iuc  romaine  et  rétablir  son 
autocratie  temporelle,  ultime  affront  infligé  à  la  République  française 
agonisante  !  Notre  gouvernement  de  1849  a  perdu  ainsi  toute  son  autorité 
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morale  dans  le  monde,  il  est  devenu  pendant  un  quart  de  siècle  le  suppôt 
du  pouvoir  temporel  de  la  papauté  ! 

((  Vous  n'avez  certes  pas  oublié  comment,  à  la  même  époque  sinistre 
de  1849,  le  parti  de  Tordre  et  le  parti  catholique,  ligués  en  France,  ont 
accompli  l'œuvre  qu'ils  ont  désignée  eux-mêmes  sous  le  nom  de  «  l'expé- 
dition  de  Rome  à  l'intérieur  »,  c'est-à-dire  la  désorganisation  progressive 
de  la  République,  le  coup  d'État  militaire,  le  rétablissement  de  l'Empire, 
la  proscription  des  républicains. 

((  Ajoutons  comme  gage  de  cette  ligue  l'oppression  systématique  de 
l'enseignement  et  de  la  liberté  de  penser  à  tous  les  degrés  par  la  loi 
Falloux  :  enseignement  populaire  soumis  à  la  surveillance  des  prêtres  et 
des  curés;  enseignement  secondaire-  subordonné  à  l'autorité  dogmatique 
et  à  la  police  des  évéques;  enseignement  supérieur  frappé  par  la  destitu- 
tion de  Quinet  et  de  Michelet  d'abord,  puis  par  celle  de  Renan.  Liberté 
de  penser  atteinte  et  déclarée  suspecte  même  dans  l'ordre  purement 
scientifique  et  philosophique,  comprimée  par  les  agissements  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  Fortoul,  et  de  ses  inspecteurs,  frappée  par  les 
tribunaux  dans  la  personne  de  Vacherot. 

a  Voilà  ce  que  les  esprits  libres  de  ma  génération  ont  souffert;  voilà  la 
période  de  persécution  morale  et  matérielle  subie  par  les  Taine,  par  les 
About,  par  les  Paradol  et  par  tant  d'autres  représentants  de  la  jeunesse 
intelligente  qui  a  vécu  après  la  chute  de  la  République  de  1848. 

((  A  cet  égard,  peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  se  souvenir  des  pre- 
mières relations  de  la  République  de  1848  avec  le  cléricalisme  et  d'en 
rappeler  les  étranges  péripéties,  toujours  présentes  à  notre  mémoire. 

((  Quand  éclata  la  Révolution  de  1848,  il  se  produisit  entre  le  peuple  et 
le  clergé  un  singulier  malentendu.  Oublieux  de  l'histoire  des  siècles 
passés  et  des  entreprises  de  la  congrégation  jésuitique  au  temps  de  la 
Restauration,  les  classes  populaires  crurent  trouver  un  point  d'appui 
sympathique  dans  les  sentiments  du  clergé.  Celui-ci  invoquait  la  légende 
des  origines  du  christianisme,  symbolisées  par  le  fils  du  charpentier,  et 
les  perspectives  fallacieuses  du  socialisme  catholique.  Il  rappelait  com- 
ment le  christianisme  fut,  à  l'origine,  la  religion  persécutée  des  faibles 
et  des  opprimés;  omettant  à  dessein  son  changement  d'attitude,  dès  que 
les  empereurs  furent  au  pouvoir  :  la  proscription  violente  du  culte 
antique,  la  mise  à  mort  des  hérétiques  et  des  libres  penseurs,  bref,  toute 
l'histoire  de  la  pesante  intolérance  de  la  domination  théocratique  au 
moyen  âge  et  jusqu'au  dix-huitième  siècle. 

(c  En  1848,  les  cléricaux  affectèrent  ainsi  de  confondre  leur  lutte  contre 
le  monopole  universitaire  avec  la  lutte  du  peuple  contre  la  royauté 
bourgeoise. 
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«  Une  confusion  semblable  s  était  établie  d'abord  en  Italie,  où  le  pape 
Pie  IX  avait  paru  Théritier  0I  le  sueeesaeur  des  papea  qui  avalent  lutté 
autrefois  contre  les  césars  germaniques.  Certains  des  libéraux  Italiens 
avaient  même  imaginé  d'en  faire  le  président  de  leur  future  confédé* 
ration,  qui  devait  sortir  sous  son  patronage  de  l'affranchissement  de 
ritalie.  Leur  erreur  fut  vite  dissipée  par  les  événements  de  1849. 

«  En  France,  il  se  produisit  aussi  tout  d'abord  une  étrange  eonfuslon 
de  sentiments. 

«  Dësquç  la  République  eut  été  proclamée,  ses  partisans  eurent  partout 
l'idée  de  perpétuer  l'ère  de  son  nouvel  avènement  en  plantant  coron^e 
autrefois  des  arbres  de  la  liberté  sur  les  places  publiques  des  villes  et 
des  villages.  Je  me  rappelle  un  peqplier  érigé  à  Paris  derrière  le  Muséum 
d'histoire  naturelle. 

a  Dans  leur  naïveté,  les  populations  appelaient  presque  partout  les 
curés  à  bénir  la  nouvelle  plantation. 

a  Us  s'y  prêtèrent,  non  sans  quelque  dérision  secrète.  J'ai  entendu  l'un 
d'eux  raconter  plus  tar()  qu'il  en  avait  béni  toute  une  <(  corde  »,  devant 
ses  églises  :  l'ombre  leqr  en  fut  funeste,  car  il  n'ajoutait  pas  que  ^és 
l'année  suivante  il  les  faisait  abattre  pour  chauffer  sa  cuisine. 

(c  Le  malentendu  éclata  dès  1849,  alors  que  le  clergé  se  mit  à  la  tète  de 
la  réactioi)  contre  la  République  et  provoqua  la  proscription  dçs  républi- 
cains. Ce  ne  fut  pas  un  concours  désintéressé,  car  le  çlerg0  recueillit  en 
honneurs,  en  puissance  et  en  subventions  de  l'État  le  salaire  de  sa  colla- 
boration... 

((  Marcelin  Rerthelot.  » 


Le  Cri  de  Paris,  du  dimanche  4  mars  1906,  contient  de  curieux  souve- 
nirs sqr  le  r61e  |Qué,  i  la  veille  dp  24  février,  par  Iç  préfet  d^  pplice 
Gabriel  Deless^rt  : 

a  11  fit  croire  au  gouvernement  qu'il  ne  courait  aucun  danger. 

0  M.  Delessert  était,  en  effet,  d'un  optimisme  tel,  que  douze  ans  de 
préfecture  de  police  n'avaient  pu  le  rendre  défiant.  Lorsque  surgirent  le 
mouvement  réformiste  et  les  actes  précurseurs  de  la  Révolution  du 
24  février,  M.  Delessert  ne  prit  que  des  demi-mesures,  l^e  12  février,  il 
écrivait  dans  un  rapport  ^  M.  Duchàtel,  alors  ministre  de  l'Intérieur  : 
0  L'ordre  et  I9  tranquillité  continuant  ^  régner  k  Paris.  On  ne  remarque 
a  pas  d'agitation  extraordinaire.  » 

a  Lr  ministre  parut  rassuré.  Aux  Tuileries,  où  l'on  était  plus  pessi- 
miste ou,  du  moins,  plus  clairvoyant,  on  exigea  des  renseignements 
complémentaires.  Le  préfet  répondit  avec  son  immuable  sérénité  :  «  Paris 
a  est  sans  doute  agUé  par  quelques  promenades  d'étudiants  et  de  blousiers 
«qui  sont  allés  à  la  Madeleine  et  à  ÏBCh^m^F^f  en  poussant  quelques  cris, 
a  Us  sont  suivis  et  surveillés,  et  seront  dispersés  en  cas  d'hostilité,  » 
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«  Enfin,  le  23  février,  c'est-à-dire  la  veille  même  de  l'abdication  et  de 
la  fuite  de  Louis-Philippe,  M.  Delessert  envoyait  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur un  nouveau  rapport  si  rassurant,  que  M.  Ducbàtel  le  fit  lithogra* 
phier  pourquoi  fût  expédié  aux  procureurs  généraux  et  aux  préfets;  mais 
la  Révolution  marcha  si  rapidement  que  les  exemplaires  de  ce  document 
ne  purent  arriver  à  destination.  Avant  l'heure  des  courriers  du  soir,  le9 
ministres  étaient  remplacés.  » 


Société  d'histoire  moderne.  Séance  du  4  mars  1906.  Extrait  du  bulletin. 
Communication  de  M.  Pierre  Caron,  sur  les  documents  récemment  versés 
aux  Archives  nationales, 

La  deuxième  République  et  le  second  Empire  y  sont  représentés  par  un 
ensemble  capital  de  documents.  En  voici  l'état  sommaire  :  BR^  296  298, 
Instruction  judiciaire  sur  les  journées  de  février  1848;  BB3<>  299-327, 
Papiers  du  secrétariat  général  du  Gouvernement  provisoire  et  de  la 
Commission  du  pouvoir  exécutif  de  1848;  BB^o  327,  AlTaires  diverses; 
BB  30  328-357,  Correspondance  générale  du  garde  des  sceaux  de  1848  à 
1859;  BB30  358-366,  série  dite  :  Troubles  postérieurs  à  la  Révolution  de 
février  1848  jusqu'à  1850,  classés  par  ressorts;  BRSO  367-390,  Rapports 
politiques  des  procureurs  généraux  de  1849  à  1870,  classés  par  ressorts  ; 
RB30  391-428,  Série  politique,  comprenant  1844  dossiers  sur  les  affaires 
publiques  de  1850  à  1860. 


La  Société  d'histoire  de  la  Rècolution  a  donné,  le  25  mars,  son  banquet 
annuel,  où  elle  a  bien  voulu  inviter  notre  Société,  qui  a  été  représentée 
par  M"*  Paul  Bert,  vice-présidente.  Nous  remercions  en  particulier 
M.  J.  Claretie,  président  d'honneur  de  la  Société  d'histoire  de  la  Récolu- 
tion^  des  lignes  aimables  qu'il  a  écrites  à  cette  occasion.  (La  Révolution 
française,  14  avril  1906,  p.  300.) 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  à  la  Révolution  de  1848,  soit  à  ses  causes  ou  h  ses  effets^ 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant  :  Maurice  LoEwé. 


8305   troN.  —  mp.  tcNNcioM 


UNE  SOCIÉTÉ  DE  LA  JEUNESSE  SERBE  EN  1848 


Quand,  dans  la  nuit  du  23  au  24  février  1848,  les  cloches  reten- 
tissaient à  Saint  Méry,  elles  n'annonçaient  pas  seulement  la  chute 
de  la  monarchie  d'Orléans  et  l'avènement  de  la  République  en 
France;  elles  sonnaient  le  réveil  à  tous  les  opprimés  du  monde, 
aux  peuples  sans  droits  et  aux  nationalités  sans  liberté. 

Le  souffle  révolutionnaire  gagnait  les  pays  environnants.  Vingt 
ans  avant,  Heine  avait  proclamé  Paris  la  ((nouvelle  Jérusalem)), 
et  le  Rhin  ((  le  Jourdain  qui  sépare  du  pays  des  Philistins  la 
terre  sacrée  de  la  liberté)).  Les  libéraux  allemands,  qui  avaient 
attendu  impatiemment  la  levée  du  ((  soleil  de  l'Occident  )), 
saluèrent  avec  un  enthousiasme  débordant  la  victoire  populaire 
en  France,  et  le  poète  Freiligrath  entonna  :  ((  La  République,  la 
République  !  Il  tonne  là-bas,  aux  barricades  !  En  avant,  dans  la 
bataille!  Là-bas  on  entçnd  des  cris!  Que  tout  le  monde,  à  l'instant, 
s'allume  à  notre  flsrmbeau!  La  République!  La  République!  Vive 
la  République!)) 

L'onde  révolutionnaire  submergeait  l'Allemagne  paisible  et  sen- 
timentale,  l'Italie,  la  ((  divine  Juliette  au  cercueil  étendue)), 
chantée  par  Auguste  Barbier,  dans  //  Pianio.  Le  13  mars,  la  Révo- 
lution éclata  à  Vienne,  brisa  le  ((rocher  de  l'ordre)),  le  prince 
de  Mettemich,  qui  se  sauva  honteux  à  Londres.  Le  15  mars,  la  Révo- 
lution est  déjà  à  Budapest,  et  le  poète  PetiMi,  que  la  grande  nou- 
velle avait  surpris  dans  un  comitat  éloigné,  s'écria  :  ((Elle  a  saisi 
mon  cœur,  ma  tête,  mon  àme,  tendu  mes  libres.  Vive  la  Répu- 
blique!» Et  il  courut,  brûlant  comme  une  colonne  de  feu,  vers  la 
capitale  en  émoi,  (( en  tremblant,  sans  respirer)),  et  devant  une 
foule  énorme  d'étudiants,  de  bourgeois,  d'ouvriers,  de  militaires, 
il  lançait  les  accents  enflammés  de  son  hymne  révolutionnaire  : 
«Debout,  Hongrois!  Debout!  A  présent  ou  jamais!  Être  esclave. 
ou  bien  être  libre,  voilà  la  question,  choisis  !  )) 
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Et  cette  immense  vague  de  la  Révolution  européenne,  qui  pous- 
sait de  rOccident  vers  TOrient,  tout  en  s'affaiblissant,  gagnait  les 
rives  paisibles  du  Bas-Danube.  Elle  mourait  dans  ses  dernières 
ondulations  en  Serbie. 

A  la  veille  de  1848,  un  mouvement  libéral  et  patriotique  se 
dessinait  dans  la  jeunesse  intellectuelle  serbe,  en  Serbie,  comme 
en  Hongrie.  A  Belgrade,  où  existait  une  haute  école,  une  espèce 
de  faculté  de  droit,  deux  tendances  influençaient  les  esprits.  D'un 
côté,  c'était  le  panslavisme  romantique,  rêvant  la  régénération  du 
monde  par  les  Slaves,  la  fondation  d'un  immense  empire  slave; 
de  l'autre  côté,  c'était  le  libéralisme  idéologique  de  l'Occident, 
irpporté  par  les  jeunes  professeurs  ayant  fait  leurs  études  en  Alle- 
magne et  à  Paris,  témoins  oculaires  des  luttes  de  la  jeune  Alle- 
magne et  de  l'opposition  à  Louis  Philippe.  Et  grâce  à  leurs  efforts, 
les  idées  de  liberté  politique  et  de  droits  populaires  mettaient  fin 
aux  intrigues  de  la  cour,  aux  rivalités  sourdes  des  bureaux  et  aux 
vieilles  haines  de  famille  qui  déchiraient  la  Serbie  oligarchique 
d'alors.  Us  recrutèrent  leurs  premiers  adeptes  parmi  leurs  élèves. 

C'était  une  génération  forte  et  fraîche;  c'étaient  des  enfants  du 
peuple,  d'une  race  vierge,  ardente  au  travail  et  aux  luttes,  ambi 
tieuse  et  brûlante  du  désir  de  dépenser  ses  énergies  accumulées. 
Au  mois  de  juin  1847,  une  vingtaine  de  jeunes,  dont  plusieurs 
furent  des  hommes  d'État  plus  tard,  fondèrent  la  Société  de  la 
jeunesse  serbe  (Drouyin-d  Mladéji  Srbské).  Au  commencement,  le 
but  de  cette  association  fut  plutôt  littéraire,  éducatif  et  vaguement 
patriotique.  On  faisait  des  vers  médiocres,  on  récitait  des  poésies 
en  vogue,  on  traduisait  les  panslavistes  tchèques,  on  discutait  et 
dissertait  abondamment,  en  bons  Slaves  qu'on  était.  Le  gouverne- 
ment était  bienveillant  pour  cette  modeste  société  de  jeunes  gens 
aimables  et  bien  pensants,  et  les  grands  fonctionnaires  lui  don- 
naient souvent  des  secours  pécuniaires. 

Mais  peu  à  peu  la  société  sortait  de  son  cadre  étroit  et  élargis- 
sait ambitieusement  son  champ  d'activité.  Elle  devint  d'abord  une 
société  de  revendications  nationales.  Les  jeunes  gens,  dont  les 
pères  avaient  soulevé  le  pays  contre  la  vieille  domination  turque, 
avaient  le  cœur  plein  d'un  amour  ardent  pour  leur  nationalité  et 
d'une  haine  séculaire  pour  les  oppresseurs.  Belgrade  contenait 
encore  dans  ses  murs  une  garnison  turque  et  une  assez  nombreuse 
population  musulmane.  Les  ruelles  tortueuses  et  les  maisonnettes 
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basses  à  kiosque  de  bois,  sur  les  pentes  du  Danube;  les  fontaines 
avec  versets  arabes  du  Koran;  les  minarets  élancés  d'où  le  hodja 
chantait  la  gloire  et  la  toute-puissance  du  Prophète,  le  drapeau 
avec  le  croissant  hissé  sur  la  forteresse,  tout  indiquait  la  présence 
odieuse  de  Téternel  ennemi  et  excitait  la  vieille  haine  insatiable. 
De  plus  les  Turcs,  toujours  maîtres  de  la  Bosnie,  faisaient  passer 
par  Belgrade  les  convois  de  leurs  forçats,  liés  par  vingtaines  à  une 
chaîne,  carcan  au  cou,  cadenas  de  fer  à  la  poitrine  et  lourde  fer 
raille  aux  pieds  meurtris. 

La  jeunesse  patriote  faisait  une  propagande  active  contre  les  an- 
ciens maîtres  et  pour  le  complet  affranchissement  de  la  race.  Les 
réunions  devinrent  pour  tous  les  patriotes  un  rendez-vous  où  Ton 
rêvait  et  préparait  l'œuvre  de  la  délivrance  nationale.  On  essaya  un 
petit  soulèvement  à  Belgrade,  en  1849,  mais  le  gouvernement  le 
brisa  vite.  La  Société  lia  des  relations  étroites  avec  les  sociétés  des 
étudiants  serbes  à  Budapest,  Presbourg,  Szegediu,  en  Hongrie,  à 
Berlin,  à  Heidelberg,  formant  ainsi  une  alliance  secrète,  se 
mettant  en  communication  avec  les  chefs  populaires  en  Bosnie  et 
en  Bulgarie,  et  un  moment  on  piépara  sérieusement  Tinsurrectton 
générale  de  tous  les  Slaves  du  sud. 

Comme  dans  tous  les  pays  du  sudest  de  TEurope,  les  idées 
révolutionnaires  furent  en  même  temps  patriotiques  et  libérales. 
La  Société  de  la  jeunesse  serbe  ne  se  cantonnait  pas  dans  un  natio- 
nalisme chimérique  et  nébuleux.  En  faisant  la  propagande  natio- 
naliste, elle  luttait  aussi  pour  l'élargissement  des  droits  populaires, 
avait  des  tendances  républicaines  prononcées  et  se  déclarait  en  fa- 
veur de  la  démocratie  nouvelle.  «  Conformément  à  Tesprit  du 
temps  »,  comme  elle  disait  dans  sa  formule  favorite,  elle  se  mit  à 
la  tête  du  mouvement  démocratique  en  Serbie. 

Le  mot  ailé  réformes  était  devenu  le  mot  d'ordre  des  libéraux 
dans  tout  le  pays.  Au  printemps  de  1848,  les'jeunes  convoquèrent 
une  assemblée  populaire  à  Belgrade,  où  l'on  discutait  sur  les  me- 
sures à  prendre  hâter  l'avènement  de  la  liberté.  En  vain,  le  gou- 
vernement, dans  le  journal  officiel,  déclarait  :  ((  Que  tous  les  peu- 
ples qui  se  révoltaient  aujourd'hui  demandaient  à  obtenir  ce  que 
le  peuple  serbe  possède  depuis  longtemps,  ayant  son  gouverne- 
ment propre  et  sa  constitution.  »  Sa  voix  ne  fat  pas  écoutée,  et 
l'agitation  démocratique  continua  avec  plus  de  vigueur.  Tandis 
que  les  amis  du  pouvoir  traduisaient  la   Démocratie  en  France^  de 
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(luizot,  les  réformateurs  lançaient  une  traduction  incomplète  des 
Paroles  d'un  croyant  par  Lamennais. 

La  Serbie  avait  une  constitution  qui  n*était  pas  appliquée. 
L'Assemblée  nationale  (la  Skupchtina)  se  rassemblait  très  rare- 
ment et  ne  discutait  que  les  questions  d'ordre  secondaire.  Mais, 
sous  la  pression  du  nouveau  mouvement,  l'Assemblée  fut  convo 
quée  en  juillet  1848,  à  Krazonïevatz,  et  l'on  n'y  discuta  pas  seule 
ment  les  questions  fiscales  et  locales,  mais  on  proposa  et  vota  :  la 
liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  l'enseignement,  l'amélioration 
du  sort  des  membres  du  corps  enseignant  et,  ce  qui  était  le  plus 
important,  on  décida  que  la  chambre  se  réunisse  régulièrement  et 
plus  souvent. 

Les  jeunes  ne  se  contentaient  pasde  ces  concessions  arrachées  au 
gouvernement  apeuré.  Au  commencement  de  1845,  une  assez  nom- 
breuse émigration  hongroise,  polonaise  et  roumaine  se  trouvait  à 
Belgrade,  ayant  comme  chef  un  Polonais  mystérieux,  portant  le 
nom  français  de  Lenoir.  Les  étudiants  et  les  libéraux  serbes 
entrèrent  en  relation  avec  ces  révolutionnaires  et  fondèrent  avec 
eux  une  société  secrète,  où  dans  des  conciliabules  nocturnes  on 
discutait  et  forgeait  ensemble  des  projets  hardis. 

En  1848,  la  Société  lança  dans  son  almanach  un  manifeste  poli- 
tique écrit  par  J.  Grouitch,  futur  chef  du  parti  libéral  en  Serbie. 
Pour  la  première  fois  en  Serbie,  on  entendit  les  accents  hardis 
d'un  langage  révolutionnaire.  Jusqu'alors,  l'idée  du  peuple  avait 
été  confondue  avec  l'idée  de  nation  et  l'on  s'en  était  toujours  tenu  à 
un  patriotisme  étroit  et  incolore,  à  un  culte  naïf  et  exagéré  du 
passé.  L'Etat,  aux  yeux  des  jeunes  démocrates,  ne  devait  plus 
poursuivre  qu'un  but  :  assurer  au  peuple  tout  le  bien-être  possible 
et  le  maximum  de  bonheur.  Ils  déclaraient  la  guerre  aux  puis- 
sants qui  opprimaient  les  couches  inférieures  de  la  nation.  Les 
moines  et  les  popes,  «  les  représentants  du  christianisme  »,  ensei- 
gnaient la  h\che  doctrine  que  le  pouvoir  est  délégué  par  Dieu,  qu'il 
faut  incliner  la  tète  devant  ceux  qui  en  sont  les  détenteurs,  et 
supporter  silencieusement  l'arbitraire  et  l'injustice.  Mais  l'instruc- 
tion mène  l'esclave  à  secouer  ses  fers,  fait  de  lui  un  homme  libre, 
l'être  terrestre  le  plus  élevé,  doué  de  raison  et  de  libre  volonté. 
«  Le  peuple  serbe  avait  toujours  eu  la  mauvaise  chance  d'être 
res(*lave  ou  bien  de  tyrans  étrangers,  ou  bien  de  tyrans  indigènes, 
et  ce  triste  état  de  choses  ne  cessait  jamais.  Il  payait  toujours  un 
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impôt  humiliant  à  la  Turquie,  et  il  n'était  qu'un  jouet,  un  objet 
d  exploitation  dans  les  mains  de  son  propre  gouvernement,  exposé 
aux  tortures,  persécutions,  confiscations,  dans  son  libre  pays.  Il 
fallait  se  débarrasser  de  ce  fardeau  de  dépendance  honteuse  et 
d'anière  protection.  Il  fallait  ouvrir  les  yeux  au  peuple  passif, 
^rand  enfant  naïf  et  malheureux;  il  fallait  briser  toutes  les  en- 
traves qui  gênaient  son  développement  intégral;  il  fallait  en  faire 
un  peuple  uni,  libéré,   au  véritable  profit  de  l'humanité  ». 

Un  des  membres  de  cette  génération,  le  poète  très  populaire 
Zioubomir  P.  Nencdovitch,  se  trouvait  à  Paris  au  moment  où  le 
peuple  renversait  la  dynastie  d'Orléans.  Il  alla  aux  Tuileries  et  en 
emporta  un  morceau  de  la  draperie  du  trône,  qu'il  garda  comme 
une  relique.  Il  alla  aussi  aux  Invalides,  et.  sur  le  tombeau  de  Na- 
poléon^ il  salua  joyeusement  a  le  soleil  de  la  République  »,  qui 
annonçait  «  l'âge  d'or  »  si  longtemps  attendu  par  les  rêveurs  et  les 
poètes.  Il  évoquait  l'ombre  pàlote  du  grand  liberticide  et  le  som- 
mait de  se  jeter  à  genoux  devant  la  majorité  du  peuple,  et  il  lui 
mettait  dans  la  bouche  ce  cri  :  «  Vivent  la  Liberté,  l'Égalité,  la 
Fraternité  de  tous  les  peuples  !. . .  A  bas  les  tyrans!  Le  siècle  de 
la  Liberté  est  arrivé  enfin  I  Heureux  soient  les  peuples  I  » 

Un  des  poètes  de  l'Association  chantait  a  la  nationalité  euro- 
péenne d'aujourd'hui  fortifiée  par  la  Vérité,  la  Liberté,  la  Justice  ». 
Un  autre,  M.  Matitch,  glorifie  aussi  le  dix-neuvième  siècle  avec  un 
enthousiasme  juvénile  et  des  idées  exaltées  qui  sont  bien  de  1848. 
L'année  libératrice  a  éclairé  tous  les  peuples  sans  exception,  et  a 
soufné  partout  l'esprit  de  la  liberté.  ((  Le  nectar  que  les  dieux  ont 
bu  n*est  pas  aussi  doux  »  que  ces  mots  :  a  La  Liberté,  l'Égalité,  la 
Fraternité  des  peuples.  »  Le  temps  est  venu  où  le  peuple  ne  veut 
plus  porter  le  joug  des  despotes,  il  ne  permet  plus  qu'on  opprime 
son  âme  et  meurtrisse  son  corps.  «  Le  peuple  est  l'ainé  de  n'importe 
quel  gouvernement.  Le  peuple  provient  de  Dieu,  le  gouvernement 
sort  du  peuple  !  »  Et  cette  pièce  caractéristique  finit  par  un  cri  de 
révolte  générale  : 

«  Que  chacun  se  lève  qui  ne  s'est  pas  encore  levé  !  Que  chacun 
cherche  l'indépendance  et  la  liberté  !  Que  chacun  se  refuse  à  être 
foulé  aux  pieds,  soit  par  l'étranger,  soit  par  le  tyran  indigène,  et 
celui  qui  s'est  déjà  levé,  qu'il  tienne  ferme,  car  le  cri  du  peuple, 
c*est  la  voix  de  Dieu  !  » 

Le  gouvernement  regardait  de  travers  cette  jeunesse  turbulente 
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et  son  inquiétante  activité  dans  la  propagande  des  idées  patrioti- 
ques et  démocratiques.  Pendant  la  durée  de  la  Révolution  en 
Europe,  il  laissa  faire,  mais  sitôt  la  grande  réaction  européenne 
commencée,  il  prit  des  mesures  sévères  contre  les  perturbateurs 
du  pays.  On  commença  par  créer  toutes  sortes  de  difficultés  à 
l'Association.  Les  timides  s'esquivèrent  prudemment,  les  séances 
devinrent  plus  espacées,  l'activité  fut  amoindrie;  la  Société  pé- 
riclitait. La  censure  sévissait  plus  rigoureusement  que  jamais. 
Le  découragement  envahit  bientôt  tous  les  esprits,  comme  cela 
arrive  si  facilement  chez  les  Slaves,  capables  de  grands  élans  et  de 
longs  accablements  moraux. 

Le  gouvernement  ne  faisait  que  guetter  l'occasion  pour  frapper 
et  faire  disparaître'ce  foyer  d'idées  subversives.  En  1850,  des  dé- 
sordres éclatèrent  à  l'École.  Les  professeurs  libéraux  ou  suspects 
de  libéralisme  furent  renvoyés  et  persécutés.  En  1851,  à  l'assem- 
blée annuelle  de  la  Société  expirante,  un  membre,  dans  un  dis-- 
cours  violent,  flétrit  la  réaction  gouvernementale.  Le  ministre  de 
rinstruction  publique,  par  un  simple  décret,  supprima  définitive- 
ment la  Société. 

Ainsi  finit  la  Sofuétë  de  la  Jeunesae  aerbe.  Elle  avait  été  l'écho 
lointain  et  affaibli  de  la  Révolution  de  février,  le  dernier  reflet  du 
grand  incendie  de  1848. 

J.  Skerlitgh. 
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(Suite  et  fin)  (1) 


IV 

Lee  Étootions. 

Uardeur  avec  laquelle  les  élections  avaient  été  préparées  pou- 
vait faire  prévoir  qu'au  jour  du  vote  bien  peu  de  citoyens  s'abs- 
tiendraient. De  plus,  les  électeurs  étaient  sollicités  de  toutes  parts 
à  faire  usage  de  leur  droit.  Le  Ministre  de  l'Intérieur,  dans  ses  cir- 
culaires et  dans  les  bulletins  de  la  République,  insistait  pour  que 
tous  les  citoyens  votassent.  Le  commissaire  du  Loiret  recom- 
manda à  tous  les  maires  d'inviter  leurs  administrés  à  ne  pas  man- 
quer l'élection  et  «  de  bien  faire  sentir  l'importance  qu'il  y  a  à  ne 
pas  y  manquer  (â)  )). 

Les  journaux  agissaient  dans  le  même  sens  sur  l'opinion.  Le 
journal  légitimiste  conseillait  à  tous  les  citoyens  de  voter,  parce 
que  ne  pas  voter,  c'est  abdiquer  sa  dignité  de  citoyen,  parce  que 
les  terroristes  et  les  communistes  sont  la  minorité  du  pays,  mais 
ne  s'abstiendront  pas.  Si  donc  les  u  honnêtes  gens  »  s'abstiennent, 
la  minorité  l'emportera  (3). 

Le  journal  conservateur  tient  un  raisonnement  analogue.  Il  va 
jusqu'à  demander  que,  dans  les  campagnes,  le  juge  de  paix,  le 
maire,  le  curé,  le  notaire,  le  percepteur,  l'instituteur  veillent  à  ce 
que  chacun  ne  néglige  pas  de  prendre  sa  carte  d'électeur  ;  qu'au 
jour  du  vote  ces  citoyens  influents  rassemblent  tout  le  monde, 
pressent  les  indifférents  et  les  retardataires.  Il  faudra  que  tous  les 


11)  Voir  le  Bulletin  n*  XII. 

(2)  Lettre   de   Pereira   au   Ministre  de   l'Intérieur,  il   avril.    [Archives   du 
Loiret,  1848.] 

(3)  Union  orléanaise,  21  avril  1848. 
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habitants  de  la  commune  partent  ensemble,  qu'ils  ne  se  séparent 
pas  au  canton  avant  d'avoir  voté  et  qu'ils  évitent  d'attendre  le 
secondappel  (1).  Les  républicains  gourniandent  ceux  des  leurs  qui 
se  sont  montrés  nonchalants,  lors  des  élections  à  la  garde  nationale, 
et  ils  les  conjurent  de  voter  tous  (2).  Le  Démocrate  surtout  repré- 
sente l'élection  comme  un  devoir  sacré  :  «  ...  Jamais,  dit  il  dans 
un  langage  un  peu  emphatique,  jamais  depuis  que  le  monde  est 
monde,  aucune  nation  n'eut  à  remplir  envers  elle-même  un  devoir 
plus  diflicile  et  plus  sacré,  ni  à  offrir  aux  autres  nations  un  spec- 
tacle plus  saisissant,  plus  grandiose,  plus  sublime...  (3).  » 

L'élection  était  fixée  au  23  avril,  jour  de  Pâques.  Nous  avons  vu 
quelles  vives  récriminations  la  fixation  de  cette  date  avait  provo- 
quées chez  les  catholiques,  mais  ceux-ci  n'en  étaient  pas  moins  ré 
solus  à  exprimer  leurs  suffrages  (4).  L'évéque,  de  son  côté,  envoya 
aux  curés  une  lettre  où  il  leur  donnait  les  autorisations  néces- 
saires pour  abréger  ou  organiser  les  offices  du  jour  de  Pâques  de 
telle  façon  que  tout  le  monde  pût  prendre  part  au  vote.  Rien  ne 
pouvait  donc  empêcher  les  citoyens  d'émettre  librement  leur 
vote  (5). 

Ces  nombreuses  exhortations  ne  furent  pas  vaines  puisque, 
malgré  tous  les  inconvénients  du  mode  de  suffrage  adopté  (vote 
au  chef-lieu  de  canton,  sauf  dans  les  cantons  trop  vastes  où  Ton 
pouvait  créer  des  sous-sections,  réponse  à  l'appel  par  ordre  alpha- 
bétique des  électeurs  de  chaque  commune,  —  ce  dernier  corrigé 
par  le  réappel  à  la  fin  de  la  journée),  l'affluence  des  électeurs  fut 
considérable. 

Les  rapports  adressés  par  les  juges  de  paix,  présidents  des 
bureaux  de  vote,  au  commissaire  du  gouvernement  nous  montrent 
les  habitants  des  communes  arrivant  au  chef-lieu  de  canton,  en 
troupe  (on  pourrait  dire  en  procession),  groupés  derrière  leur 
maire,  autour  de  leur  drapeau  déployé  et  tambour  en  tète.  Ne 
restaient  ù  la  maison  que  les  femmes,  les  enfants,  les  malades  et  les 
infirmes.  Beaucoup  de  vieillards  tinrent  à  accomplir  leur  devoir 


(1)  Messager  du  Loiret,  19  avrU. 

(2)  Journal  du  Loiret,  45-22  avril. 

(3)  Démocrate,  19 avril  1848. 

(4)  Voir  notre  premier  article  dans  le  Bulletin  de  janvier- février  1906  (n*  Xll), 
pages  296  et  297. 

lo)  Union  orléanaise,  24  avril. 
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de  citoyen  et  cela,  malgré  la  pluie  battante,  malgré  la  longueur  du 
chemin,  qui  était  parfois  de  plusieurs  lieues.  Le  maire  d'Artenay 
cite  un  vieillard  de  %  ans,  venu  à  Artenay  d'une  commune  dis- 
tante de  7  kilomètres.  Les  électeurs  de  la  commune  de  Vannes 
(canton  de  La  Ferté-Saint-Aubin)  avaient  à  faire  plus  de  20  kilo- 
mètres pour  se  rendre  au  chef-lieu  de  leur  canton.  Les  fermiers 
prêtèrent  leurs  voitures  aux  80  électeurs  de  Tendroit  qui  purent 
ainsi  prendre  part  au  vote  (1).  Parfois  il  fallait  franchir  des  ruis- 
seaux que  la  pluie  avait  gonflés  et  avait  rendus  guéables  à 
peine  (2).  Rien  cependant  n'arrêtait  ces  citoyens  impatients 
d'exercer  un  droit  nouvellement  acquis,  de  déposer  leur  bulletin 
dans  l'urne  électorale. 

Presque  toutes  les  communes  se  présentèrent  au  scrutin  à 
l'heure  dite,  le  23  avril.  Les  habitants  de  chaque  commune  se  ran- 
geaient par  ordre  alphabétique  de  noms  et  on  les  appelait  ainsi  ; 
sauf  quand  le  réappel  durait  trop  longtemps  (ce  qui  était  rare),  les 
électeurs  pouvaient  rentrer  chez  eux  avant  6  heures  du  soir.  Sur 
quelques  points  du  département,  les  opérations  se  prolongèrent 
le  25  et  le  26.  Toutes  furent  closes  le  26  au  soir. 

C'est  ainsi  que,  sur  86,158  électeurs  inscrits  dans  le  département, 
73,249  votèrent.  Parmi  les  13,000 abstentions,  bien  peu  furent  volon- 
taires. En  plusieurs  endroits,  à  Jargeau,  à  Tigy  et  ailleurs,  tous  les 
électeurs  votèrent  ou  peu  s'en  faut.  La  communede  Boigny  comptait 
85  électeurs  inscrits.  84  votèrent,  le  85«  mourut  le  jour  de  l'élec- 
tion (3). 

Dans  le  canton  de  Beaugency,  sur  3,585  inscrits,  il  y  eut 
3,095  votants.  A  Artenay,  pour  1,818  inscrits,  1,647  votants.  A  Bel- 
legarde,  1,873  inscrits,  1,644  votants.  A  Montargis,  4,595  inscrits, 
3,867  volants. 

Il  semble  que  la  population  des  campagnes  se  pressa  aux  élec- 
tions avec  plus  d'ardeur  que  celle  des  villes,  que  celle  d'Orléans 
du  moins,  il  fallut  attendre  au  mercredi  soir  26  pour  clore  le 
scrutin  du  canton  Est  d'Orléans.  Dans  le  canton  Est,  sur  4,670 
inscrits,  il  n'y  a  que  3,477  votants.  Dans  le  canton  Ouest,  sur  3,603 

(1)  Union  orléanaise^  26  avril. 

(2)  Loing,  29  avril. 

(3)  Pour  tout  ce  que  Je  viens  de  dire,  voir  dans  les  Archives  départementales 
du  Loiret  dans  les  rapports  des  présidents  de  scrutin  au  commissaire.  Voir  aussi 
VUnion  orléanaise^  26  avril. 
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inscrits,  2,456  votants.  Des  3,159  inscrits  dans  le  canton  Nord-Est, 
2,317  votent.  Dans  le  canton  Nord-Ouest,  3,348  votants  sur  4,330 
inscrits.  Le  canton  Sud,  qui  comprend  3,626  électeurs  inscrits, 
ne  compte  que  2,891  votes. 

Dans  Tenserable  du  département,  la  proportion  des  votants  aux 
inscrits  est  de  85  Vo,  c'est-à-dire  légèrement  supérieure  à  la  pro- 
portion moyenne  de  la  France  qui  est  de  84,3  Vo  (9,636,000  inscrits 
7,893,000  votants)  (1). 

Les  journaux  conservateurs  avaient  exprimé  des  doutes  sur  le 
maintien  de  Tordre  pendant  l'élection.  Le  Messager  du  Loiret  (2) 
craignait  qu'il  n'y  eût  des  rixes  et  du  désordre  dans  les  endroits 
où  s'opérerait  le  scrutin,  et  il  avait  proposé  que  les  gendarmes 
fissent  garde  à  la  porte  de  la  salle  du  vote.  Mais  la  population 
avait  le  ferme  désir  du  maintien  de  l'ordre,  et  à  ce  point  que, 
dans  certaines  communes,  les  jeunes  gens  qui  n'étaient  pas  encore 
en  âge  de  voler  s'étaient  organisés  en  troupes  pour  veiller  à  la  sécu- 
rité publique  en  l'absence  des  électeurs;  ailleurs  ce  furent  des 
compagnies  de  pompiers  qui  se  chargèrent  de  ce  soin  (3).  Ces 
craintes  et  ces  précautions  furent  vaines,  car  aucun  trouble  grave 
ne  survint.  Tout  se  passa  au  milieu  du  plus  grand  calme  dans  la 
journée  du  23,  où  l'on  n'eut  à  signaler  que  quelques  disputes  entre 
distributeurs  de  bulletins  (4).  Le  24,  quelques  petites  bagarres  se 
produisirent.  A  la  Ferté  et  à  Neuville,  les  rues  étaient  parcourues 
par  des  agitateurs  qui  forçaient  les. habitants  des  communes  arri- 
vant au  chef-lieu  de  canton  à  montrer  leurs  bulletins;  quand  ces 
bulletins  ne  leur  plaisaient  pas,  ils  les  déchiraient  et  forçaient  les 
électeurs  à  en  prendre  d'autres  (5).  Mais  Y  Union  orléanaise  qui 
rapporte  ces  faits  exagère  peut-être  et  considère  comme  des  agita- 
teurs les  électeurs,  les  ouvriers  du  chef-lieu  de  canton  qui,  selon  le 
Journal  du  Loiret  (6),  se  portaient  au-devant  des  paysans  des  com- 
munes et  leur  représentaient  instamment,  mais  sans  violence,  le 
danger  de  nommer  des  conservateurs,  la  nécessité  de  porter  sur 
leurs  bulletins  des  républicains  avérés  et  des  travailleurs. 


(1}  Voir  Georgcs-Donis  Weill.  Les  Élecliom^  légialatires  en  France  depuis  1789. 

(2)  N*  du  19  avril. 

(3)  Union  orléanaise,  26  avril. 

(4)  Journal  du  Loiret,  25  avril.  Union  orléanaise,  26  avril. 
(o|  Union  orléanaise,  26  avril. 

(6)  JoumOrl  du  Loiret,  25  avril. 
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En  fait  de  bagarre,  la  plus  violente,  à  ma  connaissance,  fut  celle 
que  suscita  la  conduite  du  maire  de  Chanteau.  Ce  magistrat  attendit 
le  moment  du  vote  pour  distribuer  à  ses  administrés  leurs  cartes 
d'électeurs  et  leurs  bulletins.  Comme  un  ouvrier  protestait  contre 
cette  pression  morale,  le  maire  le  souffleta,  la  foule  se  rua  sur 
l'ouvrier.  Mais  on  s'interposa,  le  maire  dut  quitter  Orléans  aussitôt 
et  le  lendemain  il  était  destitué  par  un  arrêté  du  commissaire  du 
Gouvernement  provisoire.  La  justice  fut  saisie  de  l'affaire  (1). 

Les  journaux  républicains  relevèrent  d'autres  actes  attentatoires 
à  la  pleine  liberté  des  élections  (2);  mais  ces  journaux  n'y  insistèrent 
pas.  D'ailleurs,  ces  actes  sont  sans  grande  importance;  ils  ne  sau- 
raient nous  faire  mettre  en  doute  Tindépendance  des  suffrages. 

L'administration  observa  une  parfaite  neutralité  et,  si  V  Union 
orléanaise  critiqua  la  façon  dont  furent  émis  les  votes  de  Tarmée 
(envoi  des  listes  aux  régiments  par  les  commissaires  du  Gouver- 
nement) (3),  elle  se  plut  à  reconnaître  l'extrême  loyauté  que  l'admi- 
nistration avait  mise  dans  les  opérations  du  scrutin  électoral  (4). 

Les  conservateurs,  si  malveillants  habituellement  à  l'égard  des 
agents  du  Gouvernement,  ne  relevèrent  aucun  fait  qui  pût  faire 
douter  de  l'impartialité  de  l'attitude  du  Gouvernement,  de  la  dis- 
crétion de  ses  agents. 

En  somme,  les  élections  d'avril  1848  se  firent  au  milieu  de 
l'effervescence  pacifique  de  l'esprit  public.  Le  peuple  se  rendit 
religieusement  à  l'élection  comme  pour  l'accomplissement  d'un 
devoir  sacré  et  l'administration  laissa  le  peuple  exprimer  sa  vo- 
lonté en  toute  indépendance. 

^  Les  résultats  des  élections  furent  attendus  avec  anxiété  par 
toute  la  population  (5).  Les  républicains  n'étaient  point  assurés  du 
succès  de  leur  liste  et  surtout  de  l'élection  des  trois  candidats 
démocrates,  Péan,  Considérant,  Michot,  qui  ne  figuraient  pas  sur 
les  listes  des  modérés  conservateurs. 


(1)  Journal  du  Loiret,  25  avril. 

(2)  Journal  du  Loiret^  25  avril.  Démocraie,  26  avril. 

(3)  Pereira  n'envoya  aux  régiments  que  la  liste  du  Comité  central,  mais  ne 
s'opposa  nullement  à  ce  que  les  autres  comités  envoyassent  leurs  listes  k  ces 
régiments,  sans  toutefois  leur  en  faciliter  les  moyens.  Voir  la  lettre  de  Perrot  â 
Pereira  et  la  réponse  de  Pereira  dans  les  Archives  départementales,  1848. 

(4)  Union  orléanaise,  26  avril. 

(5)  Démocrate^  26  ayril. 
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Les  craintes  qu'exprime  le  premier  article  du  Journal  du  Loiret 
du  25  avril  feraient  presque  croire  que  cet  article  fut  écrit  au 
lendemain  d'une  défaite*du  parti  républicain.  Les  dernières  nou- 
velles de  l'élection  le  rassurèrent  bien  un  peu;  mais,  jusqu'à  la 
clôture  complète  des  opérations,  le  succès  de  Michot  parut  dou- 
teux. ((  Un  seul  nom,  dit  le  Journal  du  Loiret,  nous  inspire  des 
inquiétudes,  celui  que  tous  les  hommes  sages  auraient  voulu  voir 
le  premier  sur  la  liste  des  représentants,  celui  de  l'ouvrier  (1).  » 

Enfin,  les  résultats  généraux  furent  publiés  (2). 

Voici  la  liste  des  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  : 

Roger,  68,344  (élu)  ; 
Rondeau,  67,859  (élu); 
Martin,  67,173  (élu); 
Abbatucci,  66,304  (élu); 
Arbey,  52,136  (élu); 
Péan,  40,263  (élu); 
Michot,  36,758  (élu); 
Considérant,  34,016  (élu); 
Cormenin,  29,452; 
Guindey,  28,231  ; 
Perrot,  20,648; 
Genteur,  19,505  (3). 

Donc,  toute  la  liste  du  Comité  central  républicain  passa  à  une 
majorité  qui,  sans  être  énorme,  était  respectable.  Considérant,  le 
dernier  élu,  a  5,000  voix  de  plus  que  Cormenin  et  Guindey.  Or, 
Cormenin  et  Guindey  reçurent  beaucoup  de  voix  des  républicains, 
même  radicaux,  car  ils  étaient  républicains,  bien  que  patronnés 
par  les  légitimistes  et  les  conservateurs  d'Orléans.  Aussi  Tem- 
po rtent-ils  de  8,000  voix  sur  Perrot,  candidat  des  seuls  comités 


(i)  Journal  du  Loiret,  25  avril. 

(2)  Dans  le  Journal  du  Loiret,  29  avril,  l'Union  orléanaise,  30  avril,  le  Démo- 
crate, 28  avrU.  Je  les  ai  contrôlés  avec  les  procès- verbaux  des  élections,  qui  sont 
aux  Archives  départementales  du  Loiret  (1848). 

(3)  Il  faut  y  ajouter  les  votes  militaires,  peu  signiûcatlfs  sur  l'état  de  l'opinion 
politique  dans  l'armée,  puisqu'ils  émanaient  d'Orléanais  dispersés  en  des  garni- 
sons éloignées  d'Orléans  et  où  les  soldats  ne  pouvaient  se  trouver  au  courant 
des  événements  politiques  de  la  région  où  ils  étalent  électeurs. 

Abbatucci,  849;  Roger,  784;  Martin, 675;  Rondeau,  543;  Arbey,  477;  Michot, 468; 
Danicourt,  437;  Perrot,  402;  Péan,  392;  Considérant,  379;  Pereira,  346. 
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conservateurs  et  légitimistes.  La  majorité  des  républicains  sur  les 
conservateurs-légitimistes  est  donc  de  12,000  voix,  au  bas  mot. 

Parmi  les  élus,  on  peut  dire  que  la  quantité  de  voix  attribuées  à 
chaque  candidat  est  en  raison  inverse  du  radicalisme  de  son  opi- 
nion. Mais  il  est  plus  exact  de  dire  que  ceux  qui  arrivent  les 
premiers  de  la  liste  des  élus  sont  aussi  ceux  qui  ont  figuré  sur  les 
listes  de  tous  les  comités. 

Les  derniers  élus  sont  ceux  qui  ont  été  rayés  des  listes  conser- 
vatrices pour  leurs  opinions  avancées.  L'écart  entre  ceux-ci  et 
ceux-là  est  énorme.  Il  y  a  une  différence  de  26,000  voix  entre 
Abbatucci,  le  candidat  qui  a  le  moins  de  voix  parmi  ceux  qui  sont 
les  candidats  de  tous  les  comités,  et  Péan,  le  premier  des  purs 
démocrates. 

Le  premier  de- tous,  M.  Roger,  est  le  plus  modéré,  après  Arbey. 
11  doit  sa  priorité  au  rang  de  deuxième  qu'il  tient  dans  tous  les 
arrondissements,  sauf  dans  le  sien  (Gien),  où  en  moyenne  il 
arrive  troisième. 

Le  deuxième,  Rondeau,  doit  ce  rang  surtout  aux  électeurs  de 
son  arrondissement  (Montargis). 

Martin  est  premier  dans  tous  les  cantons  de  la  ville  d'Orléans 
dont  il  est  le  maire. 

Sauf  de  rares  exceptions,  Abbatucci  est  très  uniformément  classé 
troisième,  quatrième  ou  cinquième  dans  tous  les  cantons. 

Ces  quatre  premiers  élus  se  tiennent  de  près;  l'écart  entre  Roger 
et  Abbatucci  n'est  que  de  2,000  voix. 

La  division  des  voix  commence  avec  Arbey,  que  le  Comité  cen- 
tral patronnait  quelque  peu  à  contre-cœur.  Sa  candidature  a  peu 
de  succès  dans  les  cantons  démocratiques  (Beaugency  et  Lorris), 
Péan  n'arrive  jamais  à  être  quatrième,  il  est  couvent  beaucoup  plus 
bas.  C'est  dans  les  cantons  de  l'arrondissement  de  Montargis  que 
l'ouvrier  Michot  rassemble  le  plus  grand  nombre  de  voix  et  il  en  a 
très  peu  dans  son  arrondissement  (Gien)  et  dans  celui  de  Pithiviers. 
A  Orléans,  il  est  battu  par  Guindey  de  50  voix  (Michot  6,771, 
Guindey  6,839).  Nulle  part,  même  à  Montargis  Considérant  ne 
réunit  un  nombre  de  voix  considérable.  Cormenin,  le  fils,  a  en 
général  bien  moins  de  voix  que  Considérant;  mais  il  le  bat  dans 
l'arrondissement  de  Montargis  (1).  A  Montargis  même,  Cormenin 

(1)  GormeniD,  le  père,  était  originaire  de  Montargis  et  y  avait  son  domicile. 
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arrive  cinquième,  le  premier  de  ceux  qui  ne  sont  pas  portés  sur  - 
toutes  les  listes.  Guindey  a  un  bon  nombre  de  voix  à  Orléans  et 
dans  l'arrondissement  de  Gien. 

Dans  son  ensemble  ce  vote  dénote  chez  la  population  un  esprit 
nettement,  mais  modérément  républicain. 

L'influence  du  mode  de  scrutin  sur  le  résultat  fut  considérable. 
C'est  au  scrutin  de  liste  que  les  premiers  doivent  leur  rang  si  élevé 
au-dessus  des  suivants.  C'est  visiblement  à  la  liste  républicaine 
que  Michot  et  Considérant  doivent  de  l'avoir  emporté  sur  Guindey 
et  Cormenin.  Mais  l'influence  des  listes  ne  fit  pas  tout,  puisque 
Cormenin,  qui  ne  figurait  que  sur  une  liste,  celle  de  V Union  orléa- 
naise,  l'emporte  sur  Guindey  qui  était  sur  la  liste  de  Y  Union  orléa- 
naise  et  aussi  sur  celle  des  Amis  du  Peuple  et  de  la  Réunion  des 
Travailleurs;  puisque  encore  des  candidats  qui  n'étaient  portés 
sur  aucune  liste  (à  ma  connaissance)  eurent  dans  certains  cantons 
la  presque  unanimité  des  voix  (à  Jargeau  Jousselin  arrive  en 
tête  de  liste  avec  2,120  voix;  à  Courtenay,  Verdier  de  Pennery 
arrive  premier  avec  1,745  voix,  près  de  350  voix  de  plus  que 
Rondeau). 

Si  l'on  additionne  les  voix  de  Guindey  avec  celles  de  Michot,  qui 
ne  figuraient  ensemble  que  sur  une  seule  liste,  celle  des  Travail- 
leurs d'Orléans,  liste  peu  importante,  on  voit  que  sur  73,000  élec- 
teurs inscrits,  plus  de  60,000  inscrivirent  le  nom  d'un  ouvrier  sur 
leur  liste.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  les  candidats  portés 
sur  les  listes  de  tous  les  comités  eurent  chacun  un  nombre  de  voix 
supérieur  à  celui  des  deux  ouvriers  réunis. 

Si  maintenant  on  examine  le  détail  des  votes  canton  par  canton, 
on  voit  que  le  plus  démocratique  de  tous  est  celui  de  Beaugency, 
la  ville  agricole.  Sur  cette  liste,  le  modéré  Arbey  arrive  neu- 
vième avec  1,000  voix  de  moins  que  Considérant.  Arbey  avait 
été,  en  elïet,  exclu  de  la  liste  républicaine  par  le  comité  de 
Beaugency  et  remplacé  par  Eugène  Sue.  Celui-ci  ne  s'était  pas 
porté  candidat,  mais  tous  les  démocrates  s'étaient  entendus  pour 
voter  pour  lui.  Malgré  cela,  les  candidats  de  toutes  les  listes  l'em- 
portent sur  lui  de  600  voix  (celles  des  modérés-conservateurs). 
Les  démocrates  étaient  donc  dans  ce  canton  au  nombi^e  de  2,000 
environ  ;  les  modérés  étaient  800  ou  900. 

Après  Beaugency,  il  semble  que  le  canton  qui  compte  le  plus  de 
démocrates  soit  celui  de  Chàteauneuf-sur-Loire.  Arbey  y  arrive 
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neuvième,  et  un  candidat  à  tendance  vaguement  socialiste  et  catho- 
lique prend  sa  place  et  est  ran^é  sixième,  entre  Michot  qui  le 
précède,  Péan  et  Considérant  qui  le  suivent. 

Tout  Tarrondissement  de  Montargis  est  très  démocratique.  Dans 
tous  les  cantons  la  lisle  républicaine  l'emporte  à  une  majorité 
considérable.  Cormenin  y  réunit  un  grand  nombre  de  voix,  mais 
CormenîD  est  un  républicain. 

Dans  le  canton  de  Courtenay,  la  majorité  tout  en  se  dessinant 
nettement  en  faveur  des  républicains  par  les  1,300  voix  données  à 
Michot,  qui  le  faisaient  troisième,  est  un  peu  désorganisée  par  le 
succès  de  Verdier  de  Pennery,  républicain  modéré,  très  popu- 
laire à  Courtenay.  Il  semble  que  beaucoup  d'électeurs  de  ce  canton 
aient  rayé  de  la  liste  républicaine  le  nom  de  Considérant  pour 
mettre  Verdier  à  la  place  (1),  car  Considérant  n'arrive  que  dou-- 
zième  avec  444  voix  seulement.  Remarquer  à  Bellegarde  l'énorme 
majorité  des  républicains  du  Comité  central;  de  Considérant  qui 
est  huitième  avec  1,307  voix,  on  tombe  à  Cormenin  qui  n'en  a 
que  354  et  à  Perrot  (194).  A  Lorris,  après  Considérant  (877)  et  Cor- 
menin (727),  on  descend  à  Perrot  (277).  De  mèmeàChâteaurenard 
[Martin  (1,870),  Cormenin  (823),  Verdier  (447),  Genteur  (350)].  A 
Ferrières,  on  passe  de  Considei^ant,  qui  obtient  1,119  sulïrages,  à 
(lenteur  qui  en  a  547. 

Sauf  le  canton  de  Briare,  qui  est  très  républicain,  et  celui  de 
Sully,  républicain  aussi,  l'arrondissement  de  Gien  donne  la  majo- 
rité aux  légitimistes.  Les  candidats  qui  arrivent  aussitôt  après 
ceux  de  toutes  les  listes  sont  Genteur,  Cormenin  (2)  ou  Perrot.  A 
Gien,  Genteur  (2,139),  Cormenin  (1,911),  Perrot  (1,567),  Guindey 
(1,061)  laissent  loin  derrière  eux  Considérant  (795),  Péan  (778), 
Michot  (733).  Il  en  était  de  môme  à  Ouzouer-sur-Loire  et  à  Châ- 
tillon-sur-Loire. 

L'arrondissement  de  Pithiviers  est  de  nuance  indécise,  d'après 
son  vote. 

La  ville  de  Pithiviers  donne  la  majorité  aux  légitimistes.  Consi- 


(1)  Le  comité  électoral  de  Couitcnay  dressa  peut-t^lrc  une  liste  spéciale  où 
Verdier  était  admis  et  dont  Considérant  était  exclu. 

(2)  Je  crois  que  Cormenin  fut  porté  dans  l'arrondissement  de  Gien,  non  pas 
comme  dans  celui  de  Montargis,  pour  la  popularité  de  son  père,  mais  parce  qu'il 
était  sur  la  liste  légitimiste,  car,  en  général,  il  a  autant  de  voix  que  les  candidats 
des  légitimistes  Perrot,  Genteur  ou  Guindey. 
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derant  avec  1,400  voix  et  Michot  avec  808,  sont  classés  onzième  et 
douzième  après  Cormenin  (1,896),  Perrot  (1,624)  et  Genteur  (1,552). 

Les  cantons  de  Malesherbes,  Beaune-la-Rolande,  Puiseaux, 
donnent  une  majorité  faible  aux  républicains.  Ce  qui  caractérise 
le  vote  de  l'arrondissement  de  Pithiviers,  comme  celui  de  Tarron- 
dissement  de  Gien,  c'est  le  petit  nombre  des  suffrages  donnés  à 
Michot.  Partout,  sauf  à  Beaune-la-Rolande,  Guindey  l'emporte  sur 
Michot  et  de  beaucoup  (de  2,600  à  Pithiviers,  de  1,200  à  Puiseaux). 

L'arrondissement  d'Orléans  donne  une  majorité  très  marquée 
aux  républicains.  Il  comprend  les  cantons  les  plus  démocratiques 
de  tout  le  département  (Beaugency,  Châteauneuf).  Il  y  en  a  de  très 
conservateurs  aussi. 

Les  cantons  urbains  d'Orléans  sont  républicains.  Le  canton  Est 
•compte  approximativement  1,800  démocrates-républicains  contre 
1,500  conservateurs  et  légitimistes.  Le  plus  démocratique  est  le 
canton  nord-est  (plus  de  1,200  démocrates,  moins  de  800  conser- 
vateurs). 

Le  canton  nord-ouest  est  conservateur-légitimiste.  Cormenin 
(1,673),  Perrot  (1,522),  Guindey  (1,417)  battent  Péan  (1,360). 
Genteur  (1,284)  y  arrive  même  avant  Considérant  (1,222)  et  Michot 
(1,006).  La  majorité  d'Orléans  ouest  est  plutôt  favorable  aux  répu- 
blicains. Orléans  sud  donne  la  majorité  aux  démocrates  ainsi  que 
les  cantons  de  Cléry  et  d'Arlenay,  ainsi  que  surtout  les  cantons  de 
La  Ferté  et  de  Neuville,  où  la  liste  républicaine  passe  à  une  majo- 
rité considérable  (i).  Mais  à  Patay,  à  Jargeau,  les  démocrates 
Michot,  Péan,  Considérant  étaient  battus  à  plates  coutures. 

Les  centres  républicains  du  département  sont  donc  l'arron- 
dissement de  Montargis  tout  entier,  la  majorité  des  cantons 
d'Orléans. 

Les  conservateurs  recrutent  leurs  voix  surtout  dans  les  arron- 
dissements de  Gien  et  de  Pithiviers. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  villes  étaient  plus  républicaines  que 
les  campagnes,  puisque  les  cantons  les  plus  réactionnaires  du 
département  étaient  ceux  de  Gien  et  de  Pithiviers,  et  qu'il  y  avait 


(i)  A  La  Ferté,  Considérant,  le  huitième  de  la  liste  républicaine,  a  973  voix; 
Jousselin  apr^s  lui  n'en  a  que  279  et  Cormenin  214.  A  Neuville,  Considérant, 
huitième  de  la  liste  républicaine,  laisse  Guindey  et  Cormenin,  qui  sont  les  neu- 
vième et  dixième,  à  plus  de  1,200  voix  après  lui. 
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beaucoup  de  conservateurs  à  Orléans,  puisque  les  cantons  ruraux 
de  La  Ferté,  de  Neuville,  de  Bellegarde,  de  Lorris,  de  Beaugency 
sont  parmi  les  plus  républicains.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus 
que  les  campagnes  étaient  plus  républicaines  que  les  villes,  car 
nous  avons  vu  beaucoup  de  circonscriptions  rurales  voter  pour 
des  conservateurs  (Patay,  Meung,  Châtillon-sur-Loire,  Ouzouer- 
sur-Loire). 

Quelle  impression  ces  résultats  produisirent-ils  sur  les  membres 
des  différents  partis? 

Les  républic^ns  se  montrèrent  satisfaits  de  leur  triomphe  (i). 
Les  démocrates  et  démocrates  socialistes  Tétaient  moins. 

Le  Démocraie  remarque  que  «  le  nombre  des  voix  progresse  en 
raison  inverse  des  capacités  »,  et,  constatant  que  Roger  a  été  le 
a  trait  d'union  »  et  a  la  soudure  de  tous  les  partis  )),  que  les 
modérés  remportent  de  beaucoup  sur  les  démocrates,  il  attribue 
cette  préférence  donnée  aux   modérés  à  un  défaut  d'éducation 

politique  du  peuple  ((  Les  élections,  dit  il,  si  elles  ont  été 

libres  matériellement,  ne  Tout  pas  été  moralement.  Le  peuple,  en 
attendant  qu'il  soit  initié  à  la  vie  politique  à  laquelle  il  a  droit  de 
prendre  part,  devra  fatalement  se  mettre  à  la  remorque  de  quel- 
ques chefs  de  parti  et  subir  Tinfluence  du  milieu  où  il  se  trouve 
transplanté  brusquement.  Quand  son  éducation  sera  faite,  et  elle 
le  sera  rapidement  avec  les  institutions  républicaines,  quand  par 
l'expérience  de  ses  premiers  votes  donnés  un  peu  au  hasard  il 
aura  été  mis  à  même  d'apprécier  ses  représentants,  alors  seule- 
ment, il  sera  permis  de  regarder  comme  significatif  le  chiffre  de 
voix  obtenu  par  tel  ou  tel  candidat  »  (2). 

Quant  aux  conservateurs  et  aux  légitimistes,  ils  ne  commen- 
tèrent pas  leur  défaite,  ils  se  hâtèrent  de  préparer,  pour  tâcher 
d'y  prendre  leur  revanche,  les  élections  au  conseil  municipal 
d'Orléans  fixées  alors  au  30  avril,  mais  que  les  événements  ulté- 
rieurs devaient  retarder  jusqu'en  juillet  1848. 

Ainsi  la  consultation  du  suffrage  universel  avait  donné  lieu 
dans  le  Loiret  à  une  agitation  passionnée  mais  pacifique  de  1  opi- 
nion :  elle  aboutissait  à  renvoi  à  la  Constituante  d'une  députation 
républicaine  comprenant  dans  son  sein  un  «  travailleur  »,  et  cela 

(1)  Loing^  89  avril.  Journal  du  Loiret  y  29  avril. 

(2)  Le  Démocrate,  29  avril. 
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signifiait  que  la  majorité  de  la  population  ratifiait  les  actes  du 
Gouvernement  provisoire,  accueillait  avec  joie  la  République 
nouvelle,  mais  comprenait  aussi  que  tout  n*était  pas  terminé  avec 
la  révolution  politique  qui  venait  d'avoir  lieu,  qu'au  contraire, 
TAssemblée  constituante  devrait  se  préoccuper  de  préparer  les 
voies  —  dans  un  sens  assez  mal  déterminé  d'ailleurs  —  à  une 
prochaine  transformation  sociale. 

F.  DlECDONNÉ. 
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Aperçu  de  la  situation  du  pays  depuis  Tépoque  où 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieiu*  est  entré  aux  affaires  (1). 

Situation  générale» 

Depuis  quelques  mois,  la  situation  est  devenue  difUcile;  les 
luttes  qui  se  sont  plusieurs  fois  engagées  entre  les  pouvoirs  ont 
exercé  une  fâcheuse  réaction  sur  l'esprit  public  et  affaibli  d'une 
manière  sensible  la  confiance  du  pays  dans  l'avenir.  Plus  Ton  s'ap- 
proche de  la  fatale  époque  de  1852,  plus  l'inquiétude  augmente  et 
plus  les  partis  redoublent  d'efforts  pour  pervertir  l'opinion.  Jamais 
il  n'y  eut,  delà  part  des  anarchistes,  plus  de  dispositions  à  la  haine, 
à  de  sanglantes  réactions,  au  renversement  de  l'ordre  social.  Cet 
état  de  choses  commence  à  réagir  sur  les  affaires  et  tend  d'ailleurs 
à  s'aggraver,  malgré  les  soins  et  la  surveillance  du  Gouvernement. 

Il  semble  que  le  pays,  étant  bien  averti  des  embarras  qui  le  me- 
nacent, devrait  se  trouver  préparé  à  y  faire  face  et  à  les  surmonter 
à  force  d'union  et  de  sagesse.  Malheureusement,  il  n'en  est  point 
ainsi.  Les  hommes  d'ordre  se  rallient  à  différents  drapeaux,  ou 
pour  mieux  dire,  beaucoup  ne  savent  encore  à  quel  drapeau  se 
rallier,  de  sorte  qu'ils  se  tiennent  à  la  merci  des  événemens. 
Cette  hésitation  et  cette  incertitude  augmentent  l'audace  des  mé- 
chans,  qui  savent  très  bien  s'entendre  pour  agiter  le  pays  et  atta- 
quer le  pouvoir.  11  serait  dangereux  de  se  faire  illusion  sur  cette 
situation  regrettable. 


(1)  Cette  pièce  est  extraite  des  papiors  inédits  de  Léon  Faucher,  dont  M.  Emile 
Levasseur  est  dépositaire.  Les  dernières  lignes  indiquent  qu'elle  émane  de  la 
dirisloD  de  Sûreté  générale.  Le  travail  d'ensemble  que  préparait  le  Ministre  fut 
arrêté  par  le  renvoi  du  Ministère,  et  le  Message  présidentiel  du  4  novembre  1S51 
ne  contient,  sous  la  rubrique  Intérieur,  qu'un  très  maigre  résumé  des  laits  ici 
détaillés.  Leur  importance  historique  n'échappera  à  personne. 
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Situai  ion  de  Paris . 

Paris  est,  comme  toujours,  le  principal  foyer  doù  rayonne,  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  l'idée  anarchique  :  et,  toutefois,  par 
le  seul  fait  des  grands  intérêts  qui  sont  concentrés  dans  cette 
ville  et  qui  sont  réduits  à  se  concerter  dans  un  but  de  préser 
vation  ou  de  défense,  on  peut  dire  que  Paris  est  l'un  des  points 
où  la  société  et  le  pouvoir  se  trouveront  le  plus  en  mesure  de  sou- 
tenir la  lutté. 

Â  Paris,  au  milieu  des  conflits  politiques  qui  se  produisent  et 
en  face  des  problèmes  de  l'avenir,  l'opinion  des  classes  moyennes 
se  montre  généralement  intelligente.  Dominée  par  les  journaux, 
elle  subit  les  plus  fâcheux  fractionnemens. 

C'est  à  Paris  que  les  meneurs  s'assemblent;  c'est  de  là  que  part 
le  mot  d'ordre  pour  les  aflidés  des  départemens.  Généralement, 
les  comités  et  sous-comités  révolutionnaires  s'abstiennent  de  cor- 
respondre par  écrit.  Des  émissaires  envoyés  de  Paris  vont  donc 
dans  les  provinces  ranimer  ou  entretenir  la  propagande;  d'autres 
émissaires,  expédiés  des  départemens,  viennent  à  Paris  recevoir 
les  instructions  des  ventes  directrices. 

Paris  renferme,  dans  les  couches  inférieures  de  la  société,  une 
population  considérable  d'hommes  sans  aveu,  sans  ressources, 
livrés  aux  suggestions  permanentes  de  la  misère  et  du  vice  et  qui 
sont  comme  une  réserve  armée  contre  la  civilisation  et  les  lois. 
Cet  élément  d'anarchie  est  puissant;  il  est  tenace;  on  ne  le  com- 
prime que  par  la  force  et  l'autorité  doit  toujours  être  en  éveil. 
Pour  livrer  la  société  à  ses  ennemis,  il  ne  faudrait  qu'une  bataille 
perdue,  qu'une  surprise.  Les  gens  honnêtes  le  savent,  ils  le  pro- 
clament eux-mêmes,  et  cependant  ils  ne  se  mettent  nullement  en 
mesure  de  satisfaire  aux  devoirs  de  cette  situation. 

Situation  des  départemens. 

Dans  quelques  départemens,  l'opinion  s'est  maintenue  bonne 
et  les  hommes  d'ordre  montrent  quelque  énergie.  Malheureu- 
sement, ce  sont  là  des  exceptions  et  il  faut  reconnaître  que,  pour 
l'ensemble,  la  situation  des  provinces  est  loin  de  s'être  améliorée. 

Les  anarchistes  travaillent  avec  une  détestable  persévérance  à 
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fomenter  la  liaine  et  la  guerre  enlre  le  pauvre  et  le  riche  ;  les 
classes  ouvrières  et  les  paysans  prêtent  avidement  loreille  à  ces 
doctrines  qui  leur  font  apparaître  la  possibilité  d'un  chimérique 
bonheur.  Ils  se  considèrent  comme  des  ilotes  que  les  classes  bour- 
geoises condamnent  éternellement  au*travail  et  à  la  pauvreté,  et  ils 
rêvent  on  ne  sait  quel  affranchissement  qui  ne  serait  que  la  des- 
truction des  bases  sur  lesquelles  la  société  repose.  11  n'est  guère 
permis  d  apprécier  la  portée  et  retendue  du  mal,  parce  qu'il 
échappe  à  l'observation,  mais  des  indices  sérieux  ne  révèlent  que 
trop  l'existence  du  danger. 

C'est  surtout  dans  certaines  régions  du  centre,  du  sud-est  et  du 
midi  que  le  mal  a  étendu  ses  progrès. 

Dans  la  Nièvre,  dans  Y  Indre,  dans  le  Cher,  dans  V  Allier,  dans  la 
Haute-Loire^  peut-être  même  dans  la  Creuse  et  la  Corrèze,  la  lutte 
brutale  du  prolétariat  contre  la  propriété  est  organisée  à  l'état  de 
conspiration  sourde  mais  permanente.  A  un  signal  donné,  l'au- 
torité se  verrait  peut-être  dans  la  nécessité  d'avoir  à  combattre 
une  Jacquerie.  Cet  état  de  choses  est  dû  à  l'existence  des  sociétés 
secrètes  que  la  justice  ne  peut  efficacement  atteindre  et  que  l'ac- 
tivité de  la  police  ne  parvient  pas  à  neutraliser.  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  ces  idées  Ae^  partage  et  de  loi  agraire,  que  le  paysan 
a  accueillies  avec  une  avidité  instinctive  ne  disparaîtront  que  len- 
tement devant  les  progrès  de  la  raison  et  qu'il  faudra  beaucoup 
de  temps  pour  en  démontrer  la  folie  ou  l'impuissance. 

Dans  YHérault,  dans  le  Var,  dans  le  Gard,  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  sur  d'autres  points  du  midi,  notamment  dans  la  ZTau/e- 
Garonne  et  les  Bouches-du-Rhône,  la  lutte  est  plus  révolutionnaire 
que  sociale.  Là,  le  paysan  n'est  point  malheureux  ;  la  propriété 
est  répartie  en  un  plus  grand  nombre  de  mains,  et  on  ne  cherche 
pas  à  déposséder  les  riches;  mais  la  démagogie  n'en  exerce  pas 
moins  ses  ravages,  tout  en  posant  la  question  sur  un  terrain  diffé- 
rent. Les  haines  politiques,  dans  ces  départemens,  sont  violem- 
ment surexcitées;  le  drapeau  rouge  et  le  drapeau  blanc  sont  en 
présence  ;  le  parti  modéré  semble  faire  défaut  et  l'autorité  manque 
presque  complètement  de  points  d'appui  au  milieu  des  actes  de 
désordre  et  de  rébellion  dont  elle  est  spectatrice.  Peu  de  départe- 
mens, en  France,  sont  dans  une  situation  aussi  fâcheuse  que  celui 
de  YHérault. 

Dans  un  grand  nombre  de  villes  de  fabrique,  l'industrie  languit 
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et  le  ralentissement  du  travail  diminue  encore  les  faibles  res- 
sources de  la  classe  ouvrière;  il  y  a  là,  aussi  bien  que  dans  le  bas 
prix  des  blés  et  des  produits  agricoles,  des  causes  de  misère  ou 
de  mécontentement  dont  les  factions  cherchent  à  tirer  parti.  On 
fait  espérer  aux  masses  igiA)rantes  et  crédules  qu'une  révolution 
nouvelle  terminera  leurs  souffrances,  et  l'on  réussit  très  souvent  à 
calomnier  auprès  d'elles  les  intentions  et  le  gouvernement  du 
Président  de  la  République.  Les  grands  scrutins  politiques  per- 
mettront seuls  d'apprécier  les  progrès  de  la  désafleclion  que  trop 
de  rapports  signalent. 

Mesures  prises  à  l'égard  des  sociétés  politiques,  des  clubs 

et  des  sociétés  dangereuses. 

Les  Sociétés  secrètes  sont  nombreuses;  elles  existent  particuliè- 
rement dans  les  départemens  de  l'est  et  du  midi;  leur  organi- 
sation est  puissante;  les  lois  actuelles  ne  permettent  guère  de 
l'atteindre;  pour  dissoudre  une  société,  il  faut  prouver  qu'elle 
s'occupe  de  politique  et,  faute  de  renseignemens  de  nature  à  être 
produits  en  justice,  faute  de  preuves  écrites,  l'autorité  se  trouve 
presque  toujours  réduite  à  l'impuissance  en  face  d'ennemis  qui 
conspirent  dans  l'ombre  et  attendent  le  mot  d'ordre  de  leurs  mys- 
térieux comités.  L'autorité  ne  peut,  bien  souvent,  qu'attendre  le 
moment  où  les  sociétés  secrètes,  se  transformant  en  armée  insur- 
rectionnelle, descendront  dans  la  rue,  et  alors  ne  sera-t-il  pas  trop 
tard? 

Les  partis,  réduits  à  éluder,  par  tous  les  moyens  possibles,  la 
surveillance  de  l'autorité  et  la  sévérité  des  lois,  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  transformer  les  cercles,  réunions  et  sociétés  de  secours 
mutuels  en  foyers  de  conspiration  ou  de  propagande. 

Comme  ces  réunions  ne  sont  pas  publiques,  il  est  assez  difficile 
à  l'administration  de  savoir  ce  qui  s'y  passe;  lorsqu'il  s'agit  de 
saisir  la  justice,  on  manque  souvent  de  preuves;  quand  une  société 
est  fermée  par  décision  administrative,  elle  réussit  souvent  à  se 
reconstituer  sous  un  autre  nom. 

Dans  tous  les  départemens,  il  existe  des  sociétés  de  secours 
mutuels  formées  dans  un  intérêt  de  charité  et  de  prévoyance;  un 
grand  nombre,  on  doit  le  reconnaître,  sont  demeurées  fidèles  à 
leur  institution;  les  autres  sont  devenues  autant  de  clubs  déguisés. 
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Pour  faire  fermer  une  Sociélé  de  ce  genre,  il  faut  un  décret  du 
pouvoir  exécutif,  rendu  après  avis  du  Conseil  d*État.  Ces  formalités 
protectrices  entraînent  des  lenteurs  dont  les  anarchistes  abusent; 
parfois  les  preuves  positives  manquent,  et  l'autorité  est  impuis- 
sante pour  remédier  au  mal.  C'est  à  peine  si  on  a  pu  atteindre 
quinze  Sociétés  de  ce  genre;  et  il  en  existe  par  centaines  qui  s'oc- 
cupent, selon  toute  apparence,  d'objets  politiques. 

Dans  le  midi,  les  Chambrées,  qui  existent  sur  tous  les  points,  se 
transforment  quelquefois  en  clubs,  et  alors  il  faut  les  dissoudre. 
L'autorité  supérieure  ne  parvient  que  très  difficilement  à  faire 
fermer  ces  réunions  dangereuses.  Les  Maires  s'abstiennent  de  les 
surveiller  ou  de  les  signaler.  Il  en  existe  près  de  neuf  cents  dans 
le  seul  département  du  Var. 

Malgré  les  intentions  et  les  défenses  formelles  du  Grand-Orient, 
un  certain  nombre  de  loges  maçonniques  se  sont  transformées  en 
conciliabules  politiques.  Il  a  fallu  les  dissoudre  et  leur  faire  retirer 
l'institution  maçonnique  dont  elles  abusaient.  Tout  porte  à  croire 
que  l'on  n'a  pas  réussi  à  faire  disparaître  le  mal. 

On  peut  difficilement  donner  ici  la  nomenclature  des  sociétés 
secrètes,  des  clubs  plus  ou  moins  déguisés,  qui  ont  été  découverts, 
dissous  ou  déférés  à  la  justice;  on  se  borne  à  indiquer  les  princi- 
pales affaires  de  ce  genre. 


PREMIÈRE  CATÉGORIE 

Sociétés  secrètes, 

Ain  :  Société  secrète,  dite  des  Hommes  libres,  à  Bourg; 

Aisne:  Réunions  anarchiques  signalées  à  Fresnoy-le  Grand; 

Allier  :  Comité  de  salut  public,  à  Moulins  ; 

Ardèche  :  Sociétés  secrètes  signalées  dans  les  communes  de 
Vallon  et  de  Salvaras  ; 

Charente  :  Réunions  secrètes  signalées  à  Rousenac. 

Cher  :  Sociétés  secrètes  existant  dans  le  département,  spéciale- 
ment à  Nérondes  et  dans  les  cantons  voisins.  Elles  exercent  une 
très  funeste  influence  et  ont  nécessité  la  création  d'un  commissa- 
riat spécial  de  police.  Des  actes  de  pillage  et  d'incendie  ont  révélé 
leur  existence. 
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Drôme  :  Société  des  Montagnarde,  ayant  des  ramifications  dans 
presque  tout  le  département.  Organisation  active  et  dangereuse. 
Dans  le  même  département  on  signale  plusieurs  autres  sociétés 
clandestines  de  ce  genre  que  i  état  de  siège  parvient  seul  à  contenir 
et  à  comprimer.  Deux  d  entre  elles  avaient  leur  foyer  au  Luc  et  à 
Châtillon. 

Gard  :  Société  secrète  signalée  à  Foissac. 

Hérault:  Société  secrète  à  Villeneuve;  Société  secrète  à  Cruzy. 

Isère  :  Société  des  Francs  hommes.  Société  de  la  Sourelle  Mon- 
tagne. Société  de  résistance,  à  Voiron.  Société  de  résistance^  à  Vienne. 
Deux  ventes  de  charbonniers,  à  Vienne. 

Meuse  :  Société  secrète  à  Bar-le  Duc. 

Nièvre  :  Société  secrète  à  Cosne. 

Oise  :  Société  secrète  à  Chantilly. 

Pvrénées  Orientales  :  Sociétés  secrètes  avant  de  nombreuses 
ramifications.  Réunions  socialistes  dans  le  canton  d'Argelès-sur- 
Mer. 

Bas-Rhin  :  Différentes  réunions  démagogiques,  les  meneurs 
envoyant  des  émissaires  dans  les  campagnes. 

Rhône  :  Organisation  puissante,  mais  variable  et  pour  ainsi  dire 
insaisissable  des  muiuellistes^  des  Voraces,  des  Amis  des  hommes^ 
des  Charbonniers,  des  Invisibles,  des  Droits  de  l'homme. 

Première  observation.  —  Nulle  part,  en  effet,  les  sociétés  secrètes 
ne  sont  organisées  sur  un  pied  aussi  formidable  qu*à  Lyon  :  une 
sorte  de  lien  maçonnique  relie  Tune  à  l'autre  les  associations 
d'ouvriers;  celles-ci,  groupant  dans  leui's  diverses  ventes,  près  de 
douze  à  quinze  mille  individus,  sont  insaisissables  parce  qu'elles 
subissent  des  transformations  incessantes,  et  que  les  mêmes  indi- 
vidus, atteints  et  dispersés  par  Tautorilé,  sous  une  dénomination 
se  retrouvent  organisés  et  disciplinés  sous  des  noms  différents,  et 
presque  toujours  sous  les  mêmes  chefs.  Les  nombreuses  branches 
du  compagnonnage,  la  société  des  Ferrandiniers,  Tassociation 
multiple  des  mutuellisies,  les  débris  toujours  renaissans  et  toujours 
forts  des  Voraces^  des  Montagnards^  etc.,  opposent  une  résistance 
persévérante  à  l'action  de  la  police  el  défient  non  seulement  les 
poursuites  de  la  justice,  mais  encore  les  mesures  de  compression 
prescrites  par  l'autorité  militaire,  en  vertu  du  régime  de  l'état  de 
siège. 


PAPKRS  INÉDITS  DE  LÉON  FAUCHER  97 

Sarihe  :  Société  secrète  signalée  comme  se  tenant  dans  un  café 
du  Mans. 

Seine-et-Marne  :  Sociétés  secrètes  organisées  dans  l'arrondisse- 
ment de  Provins.  Réunions  socialistes  à  Bussières. 

Seine-el-Oise  :  Réunion  socialiste  à  Rueil. 

Somme  :  Réunion' illicite  à  Ailly-sur-Noye. 

Var  :  Sociétés  secrètes  signalées  à  Entrecasteaux,  à  Carcès  et  à 
Vence. 

Vaucluse  :  Sociétés  secrètes  dans  Tarrondissement  d'Apt. 

Vienne  :  Réunions  démagogiques  à  Vivone. 

Yonne  :  Société  secrète  ayant  des  ramifications  dans  la  Nièvre 
et  TAube. 

Deuxième  obserraiion,  —  Il  s'est  formé  dans  les  départemens  de 
la  Côte-d'Or^  du  Jura^  de  la  Haute- Saône ^  de  Saône-et-Loire  et  du 
Doubs  des  sociétés  secrètes  connues  sous  la  dénomination  de 
Sociétés  des  Bons-Cou^tins  charbonniers.  Elles  sont  constituées  en 
loges  et  paraissent  relever  de  la  loge  de  Dôle  (Jura). 

A  Dijon,  la  Société  des  Bons-Cousins  s'était  formée  primitive- 
ment (1816)  sous  le  manteau  de  la  philanthropie;  mais  on  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  qu'elle  n'étaifrqu'une  société  politique.  Les  mem- 
bres d'une  société  dite  Société  républicaine  furent  admis  k  en  faire 
partie. 

Cette  société  s'est  maintenue  jusqu'à  présent,  et  elle  a  aujour- 
d'hui de  nombreuses  ramifications  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or, 

Dans  les  départemens  du  Jura,  de  la  Haute-Saonc  et  du  Doubs, 
l'existence  de  cette  société  n'est  ignorée  de  personne  ;  mais  le 
secret  est  si  bien  gardé,  qu'on  n'a  pu  parvenir  jusqu'à  présent  à 
faire  constater  légalement  les  réunions  et  à  saisir  la  justice. 


DEUXIÈMB  CATÉGORIE 

Clubs  déguisés.  —  Réunions  dangereuses.  —  Caféa  transformés 

en  clubs. 

Aisne  :  Prétendues  associations  pour  la  vie  à  bon  marché  orga 
nisées  dans  un  but  politique. 
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.  Allier  :  Deux  calés  transformés  en  clubs,  fermés  à  Gannat.  Café 
Parisien^  à  Moulins. 

Ardennes  :  Association  ouvrière  à  Sedan. 

Aude  :  Café  fermé  par  Tautorité,  à  Conques.  Réunions  socialistes 
dissoutes  à  Carcassonne. 

Bouches-du-Rhône  :  Sociétés  politiques  dissoutes  à  Arles.  Cercle 
de  la  Montagne  à  Arles. 

Charente  :  Cercle  de  l'Industrie,  à  Angouléme. 

Gironde  :  Société  des  maîtres  coiffeurs  à  Bordeaux.  Prétendue 
société  de  bienfaisance  dissoute  à  Bassens.  Prétendues  sociétés  de 
bienfaisance  dissoutes  à  Bordeaux.  Société  des  Travailleurs,  à 
Castillon. 

Gard  :  Cercles  du  Droit  national  ou  de  la  Concorde,  à  Nîmes. 

Haute-Garonne  :  Cabaret  fermé  à  Latrape. 

Gers  :  Cabaret  fermé  à  Lectoure.  Association  démagogique  fon- 
dée à  Auch. 

Hérault  :  Deux  cercles  fermés  à  Cette  pour  cause  politique.  Les 
Amis  réunis,  société  dangereuse,  dissoute  à  Ganges. 

Loire-Inférieure  :  Société  de  secours  mutuels  des  Travailleurs,  à 
Nantes,  signalée  comme  dangereuse.  Société  fraternelle  universelle. 

Maine-et-Loire  :  Société  fraternelle  universelle  projetée  à 
Saumur. 

Nord  :  Réunion  socialiste  à  Anzin.  Société  des  Chanteurs  mon> 
tagnards,  à  Avesnes.  Société  des  Amis  réunis,  à  Lille. 

Pyrénées-Orientales  :  Plusieurs  sociétés  dissoutes  à  Perpignan, 
pour  causes  politiques.  Prétendue  société  de  bienfaisance  dissoute 
à  Arles-sur-Tech. 

Saône  et- Loire  :  Société  philharmonique  de  Tournus.  Club 
déguisé. 

Sarthe  :  Société  musicale,  dite  l'Orphéon,  à  la  Ferté-Bernard. 
Club  déguisé.  Démonstrations  politiques. 

Somme  :  Société  démagogique  d'ouvriers  à  Ham. 

Var  :  Société  des  Bons  Amis,  à  Cabris.  Société  des  Réjouis,  k 
Néoules,  et  de  Saint-Roch,  à  Pierrefeu.  Manifestations anarchiques 
et  légitimistes  à  Pierrefeu.  Société  dite  la  Jeune  France,  au  hameau 
des  Maillons,  territoire  du  Luc.  Société  de  la  Pyramide,  à  Dragui- 
gnan.  Société  des  Rouges,  à  Montmeyan.  Dissolution  de  sociétés 
au  Luc,  à  Flassans  et  à  Sillans.  Société  dite  des  Veirons,  à  Saint- 
Maximin.  Société  dite  les  Charlatans,  à  Collobrières.  Société  des 
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Quatre-Corps,  à  Crau-d'Hyères.  Cercle  Thubanéau,  à  Saint-Maxi- 
min.  Société  des  Amis  réunis,  à  Brue-Auriac.  Société  du  Baril,  au 
Val.  Cercle  Giraud  établi  à  Saint-Maximin.  Société  dite  de  la 
Colonne,  au  Muy.  Société  dite  philanthropique,  à  Seillans.  Société 
de  la  Concorde,  à  Artignosc.  Société  des  Bien  Reçus,  à  Dragui- 
gnan.  Société  de  Sainte-Anne,  à  Entrecasteaux.  Dix  sociétés  dis- 
soutes pour  causes  politiques  dans  les  arrondissements  de  Bri- 
gnoIes  et  de  Draguignan.  La  Colonne  et  la  Baronne,  à  Carnoules, 
clubs  déguisés.  Société  philharmonique  de  Roquebrussanne.  Dis- 
solution de  plusieurs  sociétés  établies  dans  des  communes  de 
Tarrondisseinent  de  Brignoles. 

Vienne  :  Cercle  des  Écoles,  à  Poitiers,  club  déguisé. 

Haute -Vienne  :  Association  d'ouvriers  cordonniers,  à  Limoges, 
signalée  comme  dangereuse. 


TROISIÈME    CATEGORIE 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Semé  :  Société  du  10  Décembre,  dissoute  comme  se  mêlant  de 
propagande  politique.  Société  des  ouvriers  imprimeurs  surétofies, 
dissoute  en  avril  1851. 

Deux-Sèvres  :  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  de  la  ville 
de  Niort,  dissoute  en  avril  1851. 

Côte-d'Or  :  Société  de  Saint-Vincent,  à  Gevrey-Chambertin,  dis- 
soute en  avril  1851.  Société  de  secours  mutuels  dePrécy-sur-Thil, 
dissoute  en  mars  1851. 

(îers  :  Société  de  secours  mutuels  de  Lectoure,  dissoute  en  jan- 
vier 1851. 

Indre-et-Loire  :  Société  universelle  fraternelle  de  Tours,  dissoute 
en  mars  1851. 

Lot-et-Garonne  :  Société  de  bon  secours,  à  Marmande,  dissoute 
en  février  1851. 

Marne:  Association  des  corporations  rémoises,  dissoute  en  dé- 
cembre 1850. 

Haute-Marne  :  Société  de  secours  mutuels  de  Chaumont,  dis- 
soute en  décembre  1850.  Société  fraternelle  des  ouvriers  de  la  ville 
de  I^ngres,  dissoute  en  novembre  1850. 
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Haut-Rhin  :  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  graveurs  et 
imprimeurs  sur  étoffes  de  Mulhouse,  dissoute  par  décret. 

Pvrénées-Orientales  :  Sociétés  de  secours  mutuels  établies  à 
Élue,  signalée  comme  dangereuse. 

Manche:  Société  de  secours  mutuels  formée  entre  les  ouvriers  et 
employés  du  port  de  Cherbourg,  signalée  comme  dangereuse.  So- 
ciété de  secours  mutuels  des  travailleurs  de  Cherbourg,  signalée 
comme  dangereuse. 

Hérault  :  Société  de  secours  mutuels  defileurs.  à  Bédarieux,  si- 
gnalée comme  dangereuse. 


QUATRIEME  CATEGORIE 

Loges  maçonniques. 

Un  certain  nombre  de  loges  maçonniques  transformées  en 
clubs  clandestins  ont  été  dissoutes  dans  les  villes  ci  après  dési- 
gnées : 

Caen,  Condom,  Bordeaux,  Cauderan.  Montargis,  Reims,  la  Cha- 
rilé-sur-Loire,  Nevers,  Arras,  Boulogne  sur-Mer,  Caluire,  Meaux, 
Montereau,  Moissac,  Avignon,  au  Thou. 

Actes  de  désordre  et  de  rébellion. 

Depuis  une  année  des  actes  de  rébellion  et  de  violence  se  sont 
produits  en  assez  grand  nombre  dans  les  divers  départemens. 
Ils  ont  été  presque  tous  dirigés  contre  la  gendarmerie  et  les  agens 
de  la  force  publique.  H  serait  trop  long  d'en  donner  la  nomencla- 
ture exacte.  On  se  borne  donc  à  signaler  ceux  de  ces  incidens  qui 
ont  présenté  le  plus  de  gravité. 

Nièvre  :  Désordres  à  Saint-Amand,  à  Toccasion  du  tirage  au 
sort. 

Pyrénées-Orientales  :  Troubles  à  Saint  Laurent-de-Cerdans.  Dé- 
sordres à  Saint-Estève,  à  l'occasion  de  la  fête  de  cette  commune. 

Seine  et-Marne  :  Violences  exercées  par  les  habitants  de  Bazoche- 
les-Bray  envers  un  propriétaire  de  cette  commune,  à  l'occasion  de 
la  délimitation  d'un  terrain  revendiqué  par  ce  dernier. 

Var  :  Scènes  de  désordre  dont  la  commune  de  La  Motte  a  été 
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le  théâtre.  Violences  exercées  envers  Tadjoint  au  maire  de  celle 
commune. 

Allier  :  Violences  exercées  par  les  habitants  d'Isserpent  envers 
un  propriétaire  de  cette  commnne. 

Bouches-du-Rhône  :  Attaque  contre  des  gendarmes  et  des  agens 
de  police  par  des  anarchistes  à  Arles. 

Côte-d'Or  :  Désordres  à  Chambeire,  à  Toccasion  de  la  fête  de 
celte  commune. 

Gard  :  Meurtre  commis  à  Bagnols  par  des  démagogues  de  cette 
commune.  Troubles  à  Lédignan.  Désordres  à  Anduze,  à  l'occasion 
du  convoi  d'un  enfant  et  à  l'occasion  de  l'interdiction  des  courses 
de  taureaux. 

Gers  :  Voies  de  fait  envers  la  gendarmerie  à  Saint-Clar. 

Hérault  :  Désordres  à  Villeneuve  les-Maguelonne  et  à  Lunel.  Dé- 
sordres dans  la  commune  de  Florensac. 

Isère  :  Désordres  à  Voiron. 

Loir  et-Cher  :  Rixe  à  Vendôme  entre  des  ouvriers  et  des  mili- 
taires en  garnison  dans  cette  ville. 

Aude  :  Scènes  de  désordres  à  l'occasion  du  refus  d'un  proprié- 
taire d'augmenter  le  prix  de  la  journée  de  travail.  Rébellion 
contre  la  gendarmerieà  Espéraza,  à  l'occasion  de  l'arrestation  d'un 
socialiste. 

Gironde  :  Scène  de  rébellion  contre  les  agens  de  l'autorité,  à 
roccasion  de  l'enlèvement  d'un  arbre  de  la  liberté  à  Libourne. 

Drôme  :  A  la  Saulce,  canton  de  Loriol,  gendarmes  blessés  de 
coups  de  feu  par  une  bande  de  contumaces. 

On  se  fatiguerait  à  mentionner  les  incidens  de  détail  que  la 
correspondance  signale  chaque  jour. 

Ici  (à  Lehancourl),  ce  sont  des  échafaudages  simulant  des  guil- 
lotines et  que  les  anarchistes  dressent  sur  plusieurs  points  du 
village. 

Ailleurs,  ce  sont  des  réunions  démagogiques  surprises  par  la 
police;  ce  sont,  comme  dans  l'Hérault  et  le  Doubs,  des  manifesta- 
tions menaçantes  tentées  sur  le  prétexte  d'honorer  les  funérailles 
de  quelque  frère  elami. 

En  Bretagne,  le  pays  est  parcouru  par  de  nombreux  émissaires 
socialistes  qui  portent  le  mol  d'ordre  ou  cherchent  à  entretenir 
l'esprit  de  sédition. 

A  Villeneuve  (Hérault),  une  tentative  de  meurtre  est  dirigée 
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contre  la  personne  du  maire  par  un  individu  arrêté  pour  affiliation 
aux  sociétés  secrètes. 

Dans  le  même  département,  l'arrestation  d'un  nommé  SoulayroL 
à  Villeneuve-les-Béziers,  donne  lieu  à  une  agitation  populaire 
assez  grave,  et  le  Préfet  remarque  ((qu'aucune  arrestation  ne  peut 
((  être  actuellement  opérée  dans  ce  département  sans  rencontrer 
«  de  la  résistance  ». 

L'Hérault  est  l'un  des  départemens  où  la  sécurité  publique  est 
davantage  compromise  par  les  anarchistes;  ils  y  sont  fortement 
organisés,  ils  marchent  tête  levée,  la  faiblesse  du  jury  leur  assure 
une  sorte  d'impunité  et  lautorité  se  trouve  presque  hors  d'état  de 
faire  respecter  la  loi.  Dans  plusieurs  cantons  du  Gard,  les  mêmes 
obstacles  se  manifestent  et,  tout  récemment,  des  troubles  assez 
graves  ont  éclaté  soit  à  Lédignan,  soit  dans  une  autre  commune 
où  le  Préfet  avait  interdit  des  combats  de  taureaux. 

Dans  presque  tous  les  départemens,  spécialement  dans  le  Midi, 
des  projets  de  désordre  avaient  été  signalés  aux  approches  de 
l'anniversaire  du  4  Mai.  On  tenait  des  conciliabules,  on  observait 
les  allées  et  venues  des  principaux  meneurs;  une  agitation  sourde 
se  manifestait  dans  les  ateliers  et  dans  les  campagnes,  et  les  anar- 
chistes de  bas  étage  semblaient  se  préparer  à  une  prise  d'armes. 
Le  Gouvernement,  averti  de  ces  dispositions  menaçantes,  prit  des 
mesures  de  précaution  ;  des  troupes  furent  envoyées  sur  les  points 
les  plus  menacés,  et  l'attitude  énergique  de  l'autorité  déconcerta 
si  bien  les  meneurs,  que  leur  Comité  directeur  de  Paris  leur 
adressa,  du  moins  tout  l'indique,  la  consigne  formelle  de  ne  pas 
bouger  et  de  s'abstenir  de  toute  attaque.  Sur  tous  les  points,  les 
démagogues  obéirent,  et  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  soumirent 
aux  ordres  venus  de  Paris  ne  parut  pas  moins  menaçante  pour 
l'ordre  que  n'auraient  pu  l'être  certaines  tentatives  de  révolte. 

Complots. 

Il  est  superflu,  sans  doute,  de  rappeler  ici  le  complot  de  Lyon, 
récemment  jugé  par  les  conseils  de  guerre,  et  qui  a  motivé  de 
graves  et  nombreuses  condamnations.  Ce  complot  embrassait  qua- 
torze départemens  du  Midi  et  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  fomenter 
la  guerre  civile  sur  tous  les  points  du  territoire. 

Les  complots,  les  conspirations  et  tous  les  attentats  contre  la 
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sécurité  intérieure  de  la  France  et  de  l'Europe  sont  généralement 
tramés  dans  les  comités  révolutionnaires  de  Paris  et  de  Londres. 

A  Paris,  on  peut  considérer  comme  notoire  l'existence  d'un 
Comité  central  de  résistance.  Cette  association  possède  une  presse 
et  une  lithographie  clandestines,  d'où  sortent  des  Bulletins  adressés 
à  VarméCy  au  peuple  et  à  cette  classe  de  la  société  que  les  révolu- 
tionnaires qualifient  de  Réaction. 

Ces  bulletins  qui,  jusqu'à  présent,  sont  au  nombre  de  onze  ou 
douze,  sont  rédigés  avec  une  extrême  violence;  ils  provoquent 
J  armée  à  la  désobéissance,  le  peuple  à  l'insurrection  et  menacent 
le  parti  de  Tordre  d'un  châtiment  terrible  et  d'une  réaction  san- 
glante, destinée  à  laisser  bien  loin  en  arrière  les  fureurs  de  1793. 

C'est  surtout  à  Tégard  de  Tarmée  que  s'exerce  la  propagande 
tentée  au  moyen  de  ces  écrits. 

Le  Complot  européen^  au  sujet  duquel  une  vaste  instruction  judi- 
ciaire est  commencée,  et  qui  a  motivé  de  nombreuses  arrestations, 
a  son  principal  foyer  à  Londres.  Toutefois,  il  compte  des  ramifi- 
cations étendues  en  France  et  en  Allemagne. 

Une  Société  secrète,  ayant  pour  titre  V  Union  des  communes,  a  été 
découverte  à  Paris,  il  y  a  huit  ou  dix  mois.  Les  principaux  meneurs, 
déférés  à  la  justice,  ont  subi  des  condamnations  correctionnelles. 

Le  Cercle  des  Amis  de  la  Constitution,  qui  existe  à  Paris,  dans 
un  but  hostile  et  révolutionnaire,  paraît  avoir  des  sous-comités 
institués  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement. 
C'est  une  association  que  Ton  considère  comme  très  fortement 
organisée,  en  vue  d'une  insurrection  éventuelle. 

La  société  dite  la  Ligue  des  peuples,  existant  tant  en  France  qu'à 
i^étranger,  parait  avoir  pris  l'initiative  d'un  complot  européen. 

Le  Comité  démocratique  français-espagnol-italien  compte  dans 
ses  rangs  plusieurs  représentans  montagnards. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'une  des  causes  principales  de 
l'agitation 'et  du  désordre.  On  veut  parler  des  excitations  anar- 
chiques  venant  du  dehors. 

Manœuvres  des  réfugiés  et  des  contumaces  pour  troubler 

la  paix  intérieure. 

Un  assez  grand  nombre  d'hommes  qui  avaient  pris  part  aux 
complots  du  15  Mai,  à  la  révolte  de  Juin  et  à  d'autres  attentats 
contre  la  Sûreté  intérieure,  ont  cherché  un  refuge  à  l'étranger. 
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Les  uns  persistent  à  se  maintenir  en  Suisse,  les  autres  à  Londres. 

Ceux  qui  sont  en  Suisse,  plus  ou  moins  favorisés  parla  comptai* 
sance  des  autorités  locales,  conspirent  ouvertement  contre  nos 
institutions  et  notre  Gouvernement:  les  uns  publient  des  pam- 
phlets  coupables,  les  autres  organisent  de  petites  troupes  insur- 
rectionnelles; ils  ont  une  caisse,  des  affidés,  des  armes,  etc.  Leurs 
excitations  violentes  empêchent  leurs  amis,  qui  vivent  sur  notre 
territoire,  de  se  laisser  aller  au  découragement  et  au  repentir.  Il 
est  superflu  de  dire  que  les  réfugiés  étrangers  agissent  de  concert 
avec  les  réfugiés  français  et  les  assistent  dans  leurs  machinations. 

Ceux  qui  sont  à  Londres  sont  divisés  en  deux  comités. 

L'un  se  compose  des  subalternes,  qui  manifestent  l'exaspération 
la  plus  vive  et  qui  chaque  jour  font  parade  des  sentiments  les  plus 
dangereux. 

Les  membres  de  l'autre  comité,  tels  que  Ledru-Rollin,  Louis 
Blanc  et  autres  chefs  s'entendent  avec  Mazzini  et  font  appel  à  tous 
les  révolutionnaires  de  l'Europe. 

Ils  provoquent  audacieusement  le  parti  montagnard,  en  France^ 
à  des  insurrections  ouvertes;  ils  déversent  même  l'injure  et  le 
mépris  sur  la  portion  la  plus  démocratique  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  lui  reprochant  d'être  timide,  lâche  et  de  ne  pas  soulever 
le  peuple. 

Faits  particuliers. 

Quelques  faits  d'un  ordre  assez  grave  viennent  s'ajouter  à  ceux 
qui  précèdent  et  concourent  à  bien  établir  ce  que  l'on  doit  penser 
de  la  situation. 

Saisies  de  poudres  clandestines  et  d'armes  de  guerre. 

En  première  ligne  nous  mentionnerons  les  saisies  d'armes  et 
de  poudres  clandestines.  A  aucune  époque,  depuis  vingt  ans,  les 
opérations  de  ce  genre  n'avaient  été  si  fréquentes.  Ce  sont  autant 
d'indices  que  le  parti  démagogique,  nonobstant  son  calme  appa- 
rent, dispose  ses  forces  et  cherche  par  tous  les  moyens  à  se  pro- 
curer des  munitions  et  des  armes. 

11  serait  trop  long  d'analyser  les  nombreux  rapports  qui  cons- 
tatent l'importance  des  saisies  de  fusils  et  de  poudres  de  guerre. 
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On  se  bornera  ici  à  constater  que  des  opérations  de  ce  genre  ont 
eu  Heu,  depuis  quelques  mois,  à  Montluel,  à  Tréteau,  à  Rocroi,  à 
Concise,  à  Beronay-en-Othe,  à  Vandœuvre,  h  Arganson,  à  Limoux, 
à  Cliousclat,  k  Saint-André  (Hérault),  à  Montpellier,  à  \fartel,  à 
Saurour,  à  la  Flèche,  à  Prisse,  à  Paris,  à  Villeparisis,  à  Fontenay, 
à  Belgentîer,  à  Auriol,  à  Bar-le-Duc,  à  Arles,  à  Wissembourg,  à 
Mauguier,  à  Vienne  (Isère),  à  Tulle,  au  Luc,  à  Saint-Denis,  à  Châ- 
Ullon-de-Michaille,  à  Bourg,  à  Beaurieux,  à  la  Cluse  et-Paquier, 
à  Villebernier,  à  Marseille,  à  la  Ferté-Bernard,  à  Cabasse,  à  Mar- 
sanne,  à  Pézenas,  à  Narbonne,  à  Beaurepaire,  à  Missan,  à  Étanipes, 
à  Martezay,  à  O&endorf,  à  Saint  Leu-Taverny,  à  Jussey,  à  Dijon,  à 
Combray,  à  Rufiey,  à  Saint-Rémy,  à  Vesancy,  à  Cagnes,  à  Duguy, 
à  Arles,  à  Brignoles  et  Bras,  à  Château  Renard  et  à  Montargis,  à 
Chatou,  à  Saint  Symphorien,  à  Saint  Laurent  de-Cerdans,  h  Lyon, 
dans  le  Var,  à  Besançon,  à  BJois,  à  Pbalsbourg,  à  Saint-Étienne- 
aU'Temple,  à  Forcalquier,  à  la  Chapellela-Reine,  à  Lorret,  à 
Chandieu,  etc. 

La  correspondance  des  Préfets  a  signalé  Témotion  produite  par 
la  présence,  dans  certaines  localités,  de  représentans  appartenant 
au  parti  qui  siège  à  TAssemblée  sur  les  bancs  de  la  Montagne. 
Cette  recrudescence  d'émotion  a  été  surtout  observée  dans  les 
départemens  ci-après  désignés  : 

Cantal,  Corrèze,  Côte-d'Or,  Creuse,  Dordogne,  Hérault,  Ille  et- 
Vilaine,  Indre,  Landes,  Loire,  Haute-Loire,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Moselle,  Nièvre,  Pas-de-Calais,  Nord,  Bas-Rhin,  Rhône,  Saône  et- 
Loîre,  Tarn-et  Garonne,  Var,  Haute-Vienne. 

Etat  de  siège. 

Les  départemens  de  la  &'  division  militaire  continuent  d'être 
soumis  au  régime  de  l'état  de  siège.  Ce  régime  n'est  d'ailleurs 
appliqué  qu'avec  beaucoup  de  ménagemens  et  de  manière  à 
froisser  le  moins  possible  les  habitude^  des  citoyens.  Tous  les 
hommes  d'ordre,  dans  la  6<^  division  militaire,  voient  dans  le  main- 
tien de  l'état  de  siège  une  puissante  garantie  contre  les  manœuvres 
de  la  démagogie.  Leur  sentiment  est  qu'il  serait  prématuré  et 
dangereux  de  rétablir,  dès  aujourd'hui,  dans  cette  contrée,  l'em- 
pire des  lois  communes. 

Tout  récemment,  le  Gouvernement  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
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mettre  en  état  de  siège  le  déparlement  de  l'Ardèche,  qui  venail 
d'être  le  théâtre  de  collisions  sanglantes,  et  où  Tautorité  avait 
cessé  de  rencontrer,  dans  les  trit)unaux  ordinaires,  les  garanties 
de  fermeté  qui  seules  pouvaient  paralyser  les  factieux.  Depuis 
que  cette  grave  mesure  a  été  ordonnée,  la  sécurité  matérielle 
semble  rétablie  dans  TArdèche. 

Agglomération  Igon naine. 

Une  importante  amélioration  a  été  obtenue  avec  Tassentiment 
de  l'Assemblée  nationale  :  c'est  l'institution  d'une  police  vigou- 
reuse et  pleine  d'unité  à  Lyon  et  dans  douze  villes  ou  communes 
suburbaines  que  la  loi  a  comprfses  sous  la  dénomination  d'agglo- 
mération lyonnaise.  Désormais  le  Préfet  du  Rhùne  exercera  sur 
cette  agglomération  les  pouvoirs  que  les  lois  de  Tan  VIII  ont  attri- 
bués au  Préfet  de  police.  De  nouveaux  commissariats  de  police 
ont  été  créés  dans  cette  circonscription  ;  on  y  a  établi  un  service 
d'agents  spéciaux  et  d'inspecteurs  ne  relevant  que  du  Préfet  ; 
enfin,  ou  a  institué  un  corps  de  trois  cents  sergens  de  ville, 
armés  et  équipés,  et  qui,  sous  les  ordres  directs  du  Préfet,  for- 
meront une  troupe  de  police  bien  disciplinée,  bien  conduite  et 
en  état  de  suffire  à  toutes  les  éventualités  du  service  de  sûreté 
générale. 

Service  des  comminnaire»  de  police. 

Le  Gouvernement,  pour  fortifier  l'action  de  la  police  en  France, 
a  établi  des  commissariats  spéciaux  de  police,  notamment  à  Belle- 
Ile  en  Mer  et  à  Nérondes;  il  a,  en  outre,  étendu  la  juridiction  d'un 
certain  nombre  de  commissaires  de  police  sur  différentes  com- 
munes où  se  faisait  sentir  le  besoin  de  la  surveillance. 

En  I8<'il,  le  nombre  de  ces  extensions  s'est  élevé  à  84,  savoir: 

Bouches-du-Rhône 19 

Drôme 12 

Hérault 9 

Vaucluse 17 

Divers  départemens 27 
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Journaux. 


Le  nombre  des  journaux  politiques  publiés  dans  les  départe- 

mens  depuis  la  loi  du  16  juillet  1850  était  de 403 

Depuis  il  s*est  formé  51  publications  nouvelles,  ci 51 

454 
21  journaux  politiques  ont  cessé  de  paraître 21 

Il  reste  en  cours  de  publication 433 

journaux. 

Le  nombre  des  journaux  d  annonces,  d'agriculture  et  de  littéra- 
ture était  dans  les  départemens  de 317 

18  journaux  nouveaux  ont  été  créés 18 

Le  nombre  actuel  est  de 335 

11  paraissait  à  Paris,  après  la  loi  du  16  juillet  1850  : 
45  journaux  politiques. 

18  journaux  nouveaux  ont  été  créés  depuis  la  loi  de  1850. 

63 

12  journaux  ont  cessé  de  paraître.  6  publications  appartiennent 
aux  anciens  journaux  et  6  autres  aux  nouveaux. 

Le  nombre  des  journaux  de  Paris  en  cours  de  publication  est 
de  51. 

La  violence  de  quelques  journaux  publiés  à  Paris  est  égalée  ou 
dépassée  dans  un  grand  nombre  de  départemens  par  des  feuilles 
anarchiques  qui  s'inspirent  aux  mômes  sources.  11  est  très  rare 
qu'une  condamnation  intervienne,  la  justice  hésite  à  poursuivre, 
et  le  jury,  peu  éclairé  sur  ses  devoirs,  se  montre  presque  toujours 
indulgent. 

Des  sociétés  de  propagande  font  imprimer  à  Paris  et  vendre  à 
vil  prix  dans  les  départemens  de  petits  livres  et  des  pamphlets 
anarchiques  dont  la  lecture,  en  propageant  des  idées  subversives, 
est  un  poison  moral  pour  les  classes  pauvres  ou  laborieuses. 

On  a  essayé  une  propagande  contraire,  mais  par  le  fait  naturel 
des  mauvais  penchans  de  Tesprit  humain,  et  parce  qu'après  tout 
les  hommes  d'ordre  n'ont  à  leur  disposition  aucun  agent  qui  exerce 
une  influence  salutaire  sur  le  paysan  et  l'ouvrier,  on  n'a  pas  appris 
que  la  propagande  anti-socialiste  ait  obtenu  beaucoup  de  résultats. 

Le  Gouvernement  a  fait  appliquer  avec  sévérité  la  loi  sur  le 
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colportage  ;  ce  moyen  a  empêché  beaucoup  de  mal,  et  Ton  doit  s*en 
applaudir. 

Les  clubs  sont  dissous;  on  ne  tolère  aucune  réunion  politique 
dangereuse;  mais  la  propagande  continue,  malgré  ces  obstacles; 
il  y  a  moins  de  scandale  politique,  et  le  mal  ne  cesse  pas  d*étre 
grand. 

RÉFUGIÉS  SUBVENTIONNÉS 

Situation  numérique. 

L'effectif  des  réfugiés  subventionnés  au  i®'  octobre  est  de  2,080, 
savoir  : 

Italiens 2 

Polonais 2,076    }     2,080 

Divers 2 

Dépenses, 

D'après  les  comptes  envoyés  par  les  préfets  pour  les  neuf  pre- 
miers mois  de  Tannée,  les  dépenses  connues  s'élèvent  au  chiffre 
de  486,505  fr.  9B. 

Une  somme  de  26,775  francs  a  été  distribuée  en  secours  extraor- 
dinaires à  433  réfugiés. 

Réfugiéa  expulsés  de  Suisse, 

Le  nombre  des  réfugiés  qui  ont  reçu  à  la  légation  de  France  à 

Berne  des  passeports  pour  traverser  la  France  est  de 471 

Ont  été  embarqués 420 


ETRANGERS   EXPULSES  DE   FRANCE 

Depuis  le  1®'  janvier  1851  jusqu'au  10  octobre  (même  année, 
généralement  pour  causes  politiques)  : 

Réfugiés  NoD  réfugiés 

Allemands 32  6 

Anglais »  1 

Belges »  19 

A  reporter 32  26 
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Réfugiés       Non  réfugiés 

Report 32  26 

Espagnols 19  21 

Hollandais »  3 

Hongrois 4  » 

Italiens 45  12 

Polonais 26  » 

Suisses »  4 

Valaques 1  » 

Total 127  66 

Ensemble 193 

Nationalité  inconnue 3 

Total  des  étrangers  expulsés 196 

Service  des  passeports. 

Par  une  décision  du  30  juin  1851,  tous  les  voyageurs  indistincte- 
ment ont  été  affranchis  de  l'obligation  d'échanger  leurs  passe- 
ports contre  des  passes  provisoires,  à  leur  entrée  en  France. 

Cette  mesure  a  eu  pour  résultat  de  lever  les  dernières  entraves 
dont  le  commerce  avait  à  souffrir  et  contre  lesquelles  il  ne  cessait 
de  réclamer  depuis  quarante  ans. 

Loteries. 

L*exécution  de  la  loi  de  1837,  relative  aux  loteries,  a  donné  lieu 
à  des  observations  qu'il  parait  bon  de  consigner  dans  le  présent 
rapport. 

Il  n'en  a  été  autorisé,  en  1851,  que  deux  ayant  quelque  impor- 
tance, ce  sont  : 

i^  La  loterie  pour  l'achèvement  de  l'église  de  Saint-Antin,  à 
Toulouse,  au  capital  de  1,200,000  francs  (décision  du  30  mars, 
signée  Walsse)  ; 

2o  La  loterie  au  profit  des  artistes,  capital  600,000  francs,  ayant 
son  siège  à  Paris  (décision  du  12  août,  signée  L.  Faucher). 

Dans  le  laps  de  dix  mois,  45  projets  ont  été  repoussés,  pour 
Paris  seulement.  Le  capital  s'en  élève  à  la  somme  énorme  de 
471,219,200  francs. 
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La  loterie  lyonnaise,  pour  l'érection  à  Lyon  d'une  statue  de 
l'Empereur,  a  pris  fin  sans  avoir  été  signalée  par  aucun  incident. 

La  loterie  des  lingots  d'or  poursuit  activement  sa  liquidation, 
dirigée  par  M.  Oudiné,  depuis  la  révocation  de  M.  Langlois.  La 
dernière  situation,  connue  le  29  septembre,  présentait  un  encais- 
sement net  de 4,161,256  f. 

Et  en  billets  à  recouvrer  ou  à  faire  rentrer 1,372,944  » 

Un  premier  convoi  de  travailleurs  est  parti  de  Paris  pour  être 
embarqué  au  Havre  par  le  navire  Le  Maloain,  qui  n'attend  plus 
qu'un  vent  favorable  pour  mettre  à  la  voile. 

Incendies. 

Un  travail  comparatif  des  incendies  survenus  en  1850  et  en  1851 
est  commencé.  Il  comprend,  au  11  octobre,  42  départemens. 

Les  autres  n'ont  pas  encore  fourni  les  tableaux  qui  leur  ont  été 
demandés. 

Le  chiffre  relevé  pour  les  trois  premiers  trimestres  de  1850  se 
monte  à 2,466 

Et,  pour  la  période  correspondante  de  1851,  à 2,132 

Différence  en  moins  pour  1851 334 


Librairie. 

Le  Gouvernement  s'est  préoccupé  avec  sollicitude  des  mesures  à 
prendre  pour  mettre  la  librairie  française  à  couvert  des  préjudices 
que  lui  cause  la  contrefaçon  étrangère. 

On  se  rappelle  qu'au  mois  de  novembre  1850,  les  membres 
composant  le  bureau  du  Cercle  de  la  librairie  furent  reçus  par 
M.  le  Président  de  la  République,  à  qui  ils  venaient  exprimer  leur 
juste  reconnaissance  pour  la  sollicitude  manifestée  par  le  récent 
messages  l'Assemblée  en  faveur  des  droits  et  désintérêts  de  la 
littérature  nationale. 

M.  le  Président  de  la  République  renouvela  aux  représenlans 
d'une  glorieuse  industrie  l'assurance  de  sa  vive  sympathie  et  leur 
témoigna  l'espoir  que  des  négociations  entamées  avec  diverses 
puissances  étrangères  amèneraient  prochainement  d'heureux  et 
importans  résultats. 

11  y  avait  dans  ces  paroles  un  engagement  :  il  a  été  tenu. 

En  effet,  ce  même  mois  de  novembre  1850,  le  Gouvernement 
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français  conclut  avec  la  Sardaigne  un  traité  destiné  à  garantir  la 
propriété  des  œuvres  d'art  et  d'esprit  dans  les  deux  Etats. 

Le  12  avril  suivant,  une  convention  de  même  nature  est  arrêtée 
avec  le  Portugal. 

Ainsi,  en  moins  d'une  année,  voilà  deux  marchés  fermés  à  la 
contrefaçon  belge,  ajoutons  à  la  contrefaçon  allemande,  suisse  et 
italienne.  Nous  avons  lieu  d*espérer  que  le  Gouvernement  ne  s'ar- 
rêtera pas  dans  cette  voie  féconde.  Les  négociations  continuent 
avec  TEspagne,  Tltalie,  TAllemagne  et  TAngleterre.  La  Belgique, 
elle-même,  ne  serait  pas  éloignée  d'entrer  en  accommodement. 

La  contrefaçon,  repoussée  à  la  frontière  par  la  douane,  a  eu 
recours  à  la  voie  de  la  poste.  Mais  des  mesures  ont  été  prises  contre 
ce  nouvel  abus  aux  bureaux  de  poste  de  Paris,  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes.  Elles  ont  eu  un  plein  succès. 

Le  premier  mois  (juillet),  près  de  2,000  imprimés  venant  de 
Belgique  ont  été  saisis  et  renvoyés  aux  expéditeurs,  qui  ont  tenu 
compte  de  l'avis.  Depuis  lors,  en  effet,  le  chiffre  des  contrefaçons 
s  est  successivement  abaissé,  et  il  est  aujourd'hui  presque  nul. 

Vérification  des  livres  à  la  frontière. 

Le  nombre  de  colis  expédiés  de  la  frontière  sur  le  Ministère  de 
l'Intérieur,  du  11  octobre  1850  au  11  octobre  18ol,  s'élève  à  1,583. 

Livres  repoussés,  par  décisions  ministérielles,  comme  dangereux 
pour  l'ordre  public 52  volumes. 

Contrefaçons  réexportées,  environ 350       — 

Retraits  de  brevets  d'imprimerie* 

Dans  le  cours  de  la  présente  année,  le  Gouvernement,  usant  des 
droits  que  lui  accorde  la  loi  du  21  octobre  1814,  a  retiré  leurs 
brevets  à  diximprimeurs  contre  lesquels  des  condamnations  judi- 
ciaires avaient  été  prononcées. 

Le  nombre  des  imprimeurs  s'élève  en  France  à  1,070. 


Les  détails  qui  précèdent  résument,  aussi  exactement  que  pos- 
sible, la  situation  administrative  et  politique  des  divers  services 
compris  dans  la  division  de  Sûreté  générale. 

Eu  égard  à  l'importance  des  affaires,  il  n'a  pas  paru  possible  de 
réduire  à  une  analyse  plus  succincte  des  explications  qui  doivent 
servir  d'élémens  au  travail  d'ensemble  que  prépare  M.  le  Ministre. 


Lettre  inédite  de  Jules  Favre  à  Hénon  ^^^ 


Monsieur, 

J'ai  reçu  hier,  trop  tard  pour  y  répondre  courrier  par  courrier, 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  28  courant. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  suis  vivement  touché  de  la 
marque  d'estime  qu'elle  renferme.  Veuillez  bien  être  auprès  de 
vos  amis  l'interprète  des  sentiments  qu'elle  m'a  fait  éprouver. 

Ayant  toujours  pensé  que  les  suffrages  doivent  aller  au  candidat 
et  non  le  candidat  aux  suffrages,  je  me  suis  tenu  jusqu'ici  dans 
une  grande  réserve  vis-à-vis  des  électeurs  du  département  de  la 
Loii^.  Je  sais  que  quelques-uns  sont  disposés  à  me  continuer  leur 
mandat,  mais  j'ignore  tout  à  fait  quelles  sont  mes  chances.  Le  vent 
parait  peu  souffler  du  côté  des  républicains  et  j'ai  peut-être  le  tort 
de  n'avoir  pas  changé  d'opinion. 

C'est  vous  dire,  Monsieur,  que  tout  en  conservant  ma  candida- 
ture dans  la  Loire,  je  n'ai  aucune  raison  de  refuser  celle  que  vous 
voulez  bien  m'offrir  dans  ma  ville  natale,  pourvu,  bien  entendu, 
que  cette  combinaison  ne  contrarie  en  rien  vos  résolutions  et  vos 
plans. 

Quant  à  ma  ligne  de  conduite  et  à  mes  principes  politiques,  j'ai 
assez  vécu  au  grand  jour  pour  qu'il  soit  superflu  de  les  exposer 
longuement. 

J'ai  traversé  l'assemblée  qui  va  finir  sans  m'attacher  à  aucune 
coterie;  là,  comme  ailleurs,  j'ai  tenu  avant  tout  à  mon  indépen- 
dance, et  j'ai  cherché  à  défendre  en  toute  occasion  le  parti  de  la 
révolution,  c'est-à-dire  l'existence  de  la  république,  l'ordre  dans 
la  liberté. 

On  m'a  reproché  d'avoir  attaqué  la  commission  executive  après 


(1)  Hénon  fut  plus  tard  avec  J.  Fayre  au  nombre  des  Cinq  qui,  en  1857,  cons- 
tituèrent contre  l'Empire  l'opposition  rt^publicaine.  Cette  lettre  nous  a  été  com- 
muniquée par  M.  DoUéans,  (|uc  nous  remercions  cordialement  de  son  obligeance. 
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avoir  contribué  à  la  former.  Si  c*est  un  tort,  je  l'ai  commis  en 
connaissance  de  cause.  J'ai  vivement  appuyé  la  formation  de  cette 
commission  qui  me  paraissait  une  conciliation  indispensable. 
Quand  j'ai  vu  que  les  hommes  portés  ainsi  au  pouvoir  s'annihilaient 
dans  une  inqualifiable  inertie,  je  les  ai  quittés,  avertis,  puis  atta- 
qués» bien  qu'ils  fussent  mes  amis;  mais  quelqu'aient  été  (aie)  les 
jugements  du  public,  ma  conscience  me  rend  ce  témoignage  que 
mon  opposition  a  été  parfaitement  exempte  d'ambition  ou  d'ani- 
mosité. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que  je  combattis  très  vivement 
pour  l'admission  de  Louis  Napoléon.  Je  crois  qu'en  se  rangeante 
mon  opinion  l'assemblée  évita  une  faute  politique  considérable  et 
peut-être  de  grands  malheurs. 

Après  les  événements  de  Juin,  j'ai  plusieurs  fois  critiqué  l'admi- 
nistration de  M.  Cavaignac  que  j'ai  accusé  d'incapacité,  de  faiblesse, 
de  violence.  J'ai  attaqué  la  prolongation  de  l'état  de  siège,  la  sus- 
pension des  journaux,  les  manœuvres  électorales;  j'ai  blâmé  le  fol 
engouement  de  rassemblée  pour  un  candidat,  ses  emportements 
contre  l'autre.  L'événement,  je  le  crois,  m'a  donné  tristement 
raison. 

En  préférant  M.  Louis  Bonaparte  à  son  concurrent,  j'ai  cru  que 
le  prestige  et  la  popularité  de  ce  grand  nom  serviraient  merveil- 
leusement à  consolider  la  république  par  la  conciliation  des  partis. 
Quelqu'aient  été  (sic)  les  fautes  de  l'administration  choisie  par  le 
président,  et  malheureusement  elles  ont  été  grandes,  je  suis  loin 
de  considérer  la  partie  même  comme  compromise.  J'ai  trop  de 
foi  dans  la  sagesse  et  le  bon  sens  du  peuple  pour  croire  qu'il  veuille 
nous  faire  courir  les  hasards  de  nouvelles  aventures.  L'expérience 
nous  a  prouvé  ce  que  valent  les  royautés,  sous  quelques  formes 
qu'on  les  déguise.  La  nation  a  pris  possession  d'elle-même,  elle 
se  gouverne;  en  dehors  de  cette  solution  politique,  il  n'y  a  que 
trouble,  anarchie,  ruine. 

Telles  sont.  Monsieur,  autant  que  peut  le  comporter  cette  incom- 
plète et  rapide  communication,  telles  sont  mes  idées  et  mes  vues. 
Défendre,  conserver,  perfectionner  ce  qui  existe,  me  semble  le 
meilleur  et  le  plus  simple  des  programmes;  usons  sagemment  (sic) 
mais  sans  réserve  de  la  liberté.  Faisons  sur  toutes  choses  appel  à 
la  discussion  et  à  la  raison  publiques.  N'ayons  peur  d'aucun  sys- 
tème. Tous    peuvent  avoir  du  bon.  Mais  n'accueillons  aucune 
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formule  creuse.  La  moindre  amélioration  pratique  vaut  mieux  que 
toutes  les  philosophies.  Rassurons  la  société;  pour  cela  tâchons  de 
la  bien  gouverner.  L  assemblée  qui  s'appliquera  à  réformer  l'ad- 
ministration, à  créer  des  institutions  communales  et  départemen- 
tales, à  changer  le  système  hypothécaire,  à  modifier  Tassiette  de 
l'impôt,  à  régénérer  nos  prisons,  à  répandre  partout  la  lumière  de 
renseignement  aura  plus  fait  pour  la  paix,  pour  la  grandeur  de 
notre  pays  et  de  la  république,  que  ne  le  pourraient  toutes  les  inno- 
cenles  et  folles  théories  des  philosophes  socialistes.  Si  j'avais 
l'honneur  de  siéger  à  la  législative,  je  m'efforcerais  de  marcher 
dans  ces  voies,  en  même  temps  je  m'élèverais  avec  la  dernière 
énergie  contre  tout  retour  au  passé,  contre  la  politique  de  com 
pression,  de  persécution  et  de  vengeance.  Hélas!  dans  notre 
malheureux  pays  nous  nous  sommes  assez  calomniés,  emprisonnés, 
égorgés  les  uns  les  autres.  11  est  bien  temps  que  nous  tâchions 
d'avoir  le  bon  sens  commun  et  de  mettre  en  valeur,  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous,  les  admirables  ressources  que  Dieu  nous  a 
données  et  dont  nous  nous  servons  si  mal. 
Je  suis.  Monsieur,  avec  un  sentiment  de  sincère  estime, 

Votre  bien  dévoué, 

Jules  Favre. 
Paris,  ce  28  avril  1849. 
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DÉCEMBRE     1851 


M.  H.  Monin  nous  adresse  la  lettre  suivante,  qui  complète  ou 
rectifie  son  travail  sur  a  La  dernière  leçon  de  Jules  Simon  », 
publié  dans  notre  numéro  de  mars-avril  1906,  et  qui  d'autre  part 
esquisse  le  programme  d'une  Édition  critique  des  Lettres  d'exil 
d'Edgar  Quinet,  intéressante  pour  nos  études  et  pour  notre  futur 
Séminaire  ou  atelier  de  travaux  pratiques  (1). 

((  Paris,  13  mai  1906. 

tt  Monsieur  et  cher  secrétaire,  je  puis,  grâce  à  d'obligeantes  et 
précieuses  communications,  apporter  à  mon  dernier  article  quel- 
ques corrections  et  quelques  compléments. 

«  Ce  n'est  pas  en  décembre  1852  que  Victor  Cousin,  titulaire  de  la 
chaire  où  J.  Simon  le  suppléait,  a  reçu  l'honorariat.  Lui  et  Villemain 
furent  mis  à  la  retraite,  sur  leur  demande,  dès  le  3  mai  ;  le  7  mai, 
«  en  considération  des  éminents  services  qu'ils  avaient  rendus  à 
l'Université  »,  ils  furent  l'un  et  l'autre  nommés  professeurs  hono- 
raires de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Je  dois  ces  renseigne 
ments  à  M.  Jules  Gautier,  chef  du  cabinet  du  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique.  M.  Jules  Gautier  y  joint  la  réflexion  suivante  : 
«  L'arrêté  sur  la  prestation  de  serment  des  fonctionnaires  de 
«  l'Instruction  publique  est  du  28  avril  1852.  La  prestation  duser- 
c<  ment  de  la  Faculté  des  lettres  est  du  13  mai.  C'est  entre  ces 
«  deux  dates  que  se  placent  la  retraite  de  Villemain  et  de  Cousin 
«  et  l'octroi  de  l'honorariat.  Serait-ce  de  la  littérature  que  de  sup- 
«  poser  que  les  deux  maîtres  ont  voulu  se  retirer  avant  la  forma- 
«  lité  du  serment,  et  que  le  pouvoir  de  son  côté  leur  a  conféré 
H  l'honorariat  avant  de  les  avoir  soumis  à  l'épreuve  à  laquelle  se 
«  déroba  Jules  Simon  ?  »  L'hypothèse  me  parait  fort  plausible. 
Au  moins  en  ce  qui  concerne  V.  Cousin,  il  semble  bien  qu'il 
accepta  ce  compromis.  Une  biographie  de  Jules  Barni,  placée  en 
tête  de   l'édition   posthume  de  La  Morale  dans   la   Démocratie, 

II)  Voir  le  ouméro  précédent  (Rapport  du  secrétaire  générali,  p.  59. 
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reproche  durement  à  Cousin  son  attitude  résignée.  Je  sais  bien 
que  M.  Beaussire,  dans  un  article  très  étudié,  a  cru  devoir  prendre 
la  défense  du  maître  contre  le  disciple,  ou  plutôt  contre  les  amis 
du  disciple  (1)  ;  mais  comme  il  affirme  que  Cousin,  comme  Barni, 
((  sut  refuser  son  serment  au  césarisme  triomphant  »  et  qu'en  fait, 
on  le  voit,  Cousin  n'eut  ni  à  le  prêter,  ni  à  le  refuser,  Tapologie 
tombe  d'elle-même.  D'autre  part,  lorsque  par  le  décret  du  24  no- 
vembre 1852,  le  cours  d'histoire  de  la  philosophie  ancienne  (dont 
V.  Cousin  avait  été  le  titulaire)  fut  réuni  au  cours  d'histoire  de  la 
philosophie  moderne,  sous  le  nom  de  cours  d'histoire  de  la  philo- 
sophie, le  ministre  Fortoul,  dans  le  rapport  qu'il  eut  à  soumettre 
en  cette  circonstance  au  prince  président,  combla  d'éloges  Victor 
Cousin  :  a  Monseigneur,  quelques-unes  des  chaires  de  la  Faculté 
a  des  lettres  de  Paris  ont  été  créées  pour  donner  place  dans  l'en- 
«  seignement  de  l'État  à  des  hommes  qui  par  l'éclat  de  leurs  tra- 
ct vaux    particuliers   avaient  conquis   un  rang  honorable  dans 

«  l'opinion  des  savants  et  dans  l'estime  du  monde La  chaire 

((  d'histoire  de  la  philosophie  ancienne  se  trouvant  aujourd'hui 
((  vacante  sans  que  l'illustration  des  candidats  ou  les  besoins  de 
a  l'enseignement  commandent  qu'on  la  remplisse,  j'ai  l'honneur 
((  de  vous  proposer  »,  etc.  Le  suppléant  de  Cousin,  J.  Simon,  n'est 
pas  mentionné.  «  On  l'ignore,  m'écrit  M.  Jules  Gautier,  mais  on 
((  ne  le  remplace  pas.  »  On  lui  fait  donc  honneur  involontaire- 
ment. Toutefois,  le  but  de  ces  considérants  est  manifeste  :  il  s'agis- 
sait ou  de  rallier  Cousin  au  Deux-Décembre,  ou  de  faire  supposer 
qu'il  était  déjà  rallié  ;  car  un  homme  au  pouvoir  ne  dit  publique- 
ment du  bien  que  des  amis  du  gouvernement,  ou  de  ceux  qu'il 
veut  présenter  comme  tels. 

«  Je  vous  remercie.  Monsieur  le  secrétaire,  de  m'a  voir  indiqué  un 
texte  curieux  (2)  prouvant  qu'en  effet  des  copies  de  la  lettre  de 
protestation  d'Alexandre  Thomas  (12  décembre  1851)  avaient  cir- 
culé parmi  les  membres  de  l'Université.  J'ai,  d'après  la  Biblio- 
graphie de  Lorenz,  écrit  qu'il  mourut  à  Bruxelles,  en  1857,  k 
l'âge  de  39  ans.  J'ai  lieu  à  présent  d'en  douter,  d'après  le  passage 
suivant  d'une  des  lettres  d'exil  d'Edgar  Quinet  (3)  :  ((  Le  pauvre 

(1)  Grande  Encyclopédie,  l,  V,  p.  439,  colonne  1,  alinéa  2  (article  Barni), 

(2)  H.  Taine,  Vie  et  correspondance,  Paris,  1902,  inl8,  2*  édition,  1. 1.,  p.  174. 
iBibl.  nat.  Ln  27  49111  A). 

(3)  A  Michelet,  Brazelles,  22  octobre  1856;  letirefi  d'exil,  I,  p.  291. 
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c€  Alexandre  Thomas,  que  vous  avez  connu  dans  renseignement 
«  —  érrit-il  à  Michelel  —  a  été  martyrisé  par  l'hospitalité  anglaise 
i<  au  point  de  devenir  fou.  11  est  dans  une  maison  d'aliénés. 
n  Certes,  les  bons  Anglais  ont  cet  homme-là  sur  la  conscience  (i).  m 

a  Ce  texte  ne  m'aurait  pas  échappé,  pour  mon  article,  si  les 
Lettres  d'exil  étaient  pourvues  dune  table  des  noms  cités.  Faute 
de  cet  appareil,  il  est  diflicile  aux  historiens  de  les  utiliser  autre- 
ment que  par  rencontre,  et  c'est  grand  dommage.  J'ai  constitué 
cette  table  pour  mon  usage  personnel,  et  peut  être  le  Bulletin 
pourrait-il  l'imprimer  sous  forme  de  supplément,  afin  qu'elle 
ser^-e  à  d'autres  travailleurs.  J'ai  été  conduit  à  établir  les  condi- 
tions et  le  programme  d'une  édition  critique  des  Lettres  d'exil 
qui,  d'après  M.  Ferdinand  Buisson  lui-même,  manquaient  d'un 
commentaire  suffisant  au  moment  de  leur  publication  (1884- 
i886),  à  plus  forte  raison  aujourd'hui.  11  s'agira  :  1^  de  collationner 
rimprimé  avec  les  lettres  autographes  que  l'on  pourra  —  en  trop 
petit  nombre  sans  doute  —  se  procurer,  et  qui  (je  l'ai  constaté 
pour  une  vingtaine)  en  diffèrent  quelquefois  sensiblement; 
29  d'éclairer  la  correspondance  active  de  Quinet  par  sa  correspon- 
dance passive  et  de  réunir  les  indications  indispensables  sur 
les  personnes  qui  lui  écrivaient.  Par  notre  éminent  collègue 
M.  Gabriel  Mûnod,on  connaît  à  fond  Michelel,  ou  on  le  connaîtra. 
On  n'ignore  point  Jules  Barni,  Bancel,  etc.  Mais  que  sait-on  de 
Charles  Bergeron,  de  Chadal,  qui  comptent  parmi  les  correspon- 
dants  ordinaires  de  Quinet,  ou  de  M">^  Didier,  ou  de  M"»®  Beck, 
née  Bernard,  l'amie  de  Garibafdi? 

«  J'ai  commencé  ce  travail,  par  ordre  alphabétique  des  correspon- 
dants de  Quinet,  afin  d'éviter  tout  so.upçon  de  parti-pris  ou  d'idée 
préconçue.  Je  ne  saurais  guère  espérer,  avec  mes  occupations 
ordinaires,  le  mener  h  bonne  fin  à  moi  tout  seul.  Si  nous  fondons 
un  Séminaire,  comme  vous  l'avez  proposé,  je  me  chargerais  volon- 
tiers de  la  direction  et  de  la  répartition  des  recherches  collectives 
dont  je  ne  puis  guère  ici  que  vous  donner  un  rapide  aperçu. 

«  Veuillez  agréer,  cher  secrétaire,  mes  sentiments  affectueux  el 
bien  dévoués. 

«    H.  MONIN.    » 

(1)  Comparez  le  cas  du  docteur  Bernard,  également  à  Londres;  Lettres  d'exil^ 
II,  p.  217  et  229.  Mais  cette  fois  Kdgar  Quinet  soupçonne  que  l'aliénation  mentale 
a  simplement  servi  de  prétexte  à  l'arrestation.  En  France,  le  ministre  Billault 
fut  compromis  dans  une  affaire  analogue  de  séquestration  arbitraire. 
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Ernest  Denis.  —  La  fondation  de  r Empire  allemand  (1852-1871)  (1). 

Voici  un  beau  et  bon  livre,  solidement  appuyé  sur  une  étude  approfondie 
des  faits,  mais  qui  n'a  pas  cru  nécessaire  d'être  ennuyeux  et  mort  sous 
prétexte  d'être  scientiGque.  L'auteur  est  convaincu  et  proclame  hautement 
dans  sa  préface  que  Thistoire  est,  à  son  avis,  œuvre  d'artautant  qu'œuvre 
de  science  et  de  conscience. 

Il  n'a  pas  voulu  offrir  au  public  un  squelette  décharné,  un  volumineux 
abrégé  chronologique.  Il  a  entendu  ressusciter  la  vérité  dans  sa  com- 
plexité vivante,  suivre  à  la  fois  l'évolution  politique,  littéraire,  artistique, 
économique  de  l'Allemagne,  en  marche  vers  Tunité.  Peut-être  a-t-il 
poussé  trop  loin  sa  réaction  contre  ceux  qui  croient  avoir  construit  un 
monument  historique,  quand  ils  ont  mis  bout  à  t>out  des  documents  ;  il  a, 
en  effet,  supprimé  de  parti  pris  toutes  notes  et  références  ;  on  souhaiterait 
que,  dans  une  brochure  spéciale,  il  indiquât  aux  travailleurs  les  matériaux 
qu'il  a  lui-même  utilisés.  S'il  y  a  une  pédanterie  quelque  peu  puérile  à 
les  étaler,  c'est  en  revanche  rendre  service  aux  futurs  historiens  que  de 
ne  pas  les  leur  cacher. 

Certes  il  était  difficile,  disons  mieux  impossible  à  un  Français  de  re- 
tracer, avec  un  détachement  absolu,  dos  événements  qui  ont  pesé,  qui 
pèsent  encore  si  lourdement  sur  les  destinées  de  la  France  et  de  l'Europe 
contemporaines.  Ernest  Denis  renonce  délibérément  à  cet  idéal  irréali- 
sable d'impartialité  qui  ne  sert  souvent  qu'à  fausser  sournoisement  la  vé- 
rité en  dissimulant  la  pensée  intime  de  l'écrivain.  Il  ne  se  prive  pas  de 
juger  les  hommes,  tout  en  les  replaçant  dans  leur  milieu,  en  montrant 
qu'ils  sont  à  la  fois  effets  et  causes,  en  réduisant  la  portée  de  l'action  in- 
dividuelle par  le  concours  nécessaire  de  Faction  collective.  Le  soin  qu'il 
prend  d'enchaîner  les  choses  et  de  suivre  dans  leur  genèse  et  leur  déve- 
loppement les  forces  directrices  de  la  vie  d'une  nation,  le  défend  contre 
les  colères  et  les  violences  de  passion  qui  ne  conviennent  pas  à  Tbisto- 
rien.  Un  Allemand  peut  lire  cet  ouvrage  sans  être  rebuté  par  une  mal- 
veillance systématique,  et  il  peut  même  y  apprendre  à  se  délier  decer- 

il)  ln-8*  de  vin-528  pages.  Paris,  librairie  A.  Colin,  i906. 
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laines  préventions  chauvines.  Un  Français  y  est  abondamment  renseigné 
sur  la  puissance  du  mouvement  doù  est  sortie  la  grandeur  deTAUemagne 
nouvelle  et  sur  les  fautes  que  notre  pays  a  commises  et  payées  cher. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  nos  études,  je  signale  le  chapitre 
sur  la  réaction  qui  suivit  la  révolution  avortée  de  1848.  Religiosité  super- 
ficielle et  tracassière,  pessimisme  né  des  espérances  trompées,  peur  et 
mépris  de  TidéaK  victoire  du  réalisme  en  tout  domaine,  voilà  ce  qu'on 
trouve  alors  en  Allemagne  comme  en  France  et  ce  qui  suffirait  à  prouver 
que  tous  les  peuples  d'Europe,  malgré  les  différences  qui  les  séparent, 
font  partie  intégrante  d'un  même  tout,  traversent  plus  ou  moins  vite  les 
phases  d'une  même  civilisation.  Je  recommande  aux  amateurs  de  style 
robuste  et  coloré  le  portrait  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  (p.  80- 
Si)  et  aux  curieux  de  recherches  précises  les  commencements  de  l'essor 
économique  de  l'Allemagne  dans  les  premières  années  du  dernier  demi-siècle 
(p.  d9-102).  Toutefois  l'auteur  parait  être  entraîné  par  ses  goûts  à  s'atta^ 
cher  davantage  aux  ondoyantes  variations  des  esprits  et  il  a  décrit  avec 
une  grande  sûreté  d'informations  les  fluctuations  de  la  pensée  germa- 
nique dans  la  période  qui  va  de  1850  à  1860. 

En  somme,  livre  qui  se  lit  avec  autant  d'intérêt  que  de  profit,  qui 
fait  honneur  à  l'auteur  et  à  l'école  historique  française,  qui  donne  par  une 
excellente  synthèse  provisoire  une  base  très  sérieuse  aux  investigations 
que  notre  Société  s'est  fixé  la  tâche  de  pousser  plus  avant. 

Georges  Renard. 


A.  Debidour.  —  UEglise  catholique  et  l'Etat   sous   la  troisième 

République  (1870-1889)  (1). 

.M.  Debidour  a  déjà  publié  un  volume  intitulé  :  Histoire  dos  rapports  dr 
i'É(/li.s(*  et  de  VÉtat  en  France,  de  1789  à  1870,  volume  qui  a  été  couronne 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Celui  ci  en  est  la  con- 
tinuation, et  il  sera  suivi  d'un  autre  qui  mènera  jusqu'à  nos  jours,  jus- 
qu'au divorce,  le  récit  dos  événements  qui  ont  amené  les  deux  conjoints 
à  se  séparer. 

Les  conditions  de  l'historien  qui  étudie  ce  qui  est  à  peine  du  passé  sont 
particulières.  On  ne  peut  lui  demander  l'impassible  sérénité  de  la  science. 
Ce  qu'on  peut  exiger  de  lui,  c'est  qu'il  dise  à  quel  point  de  vue  il  se  place, 
qu'il  permette  ainsi  au  lecteur  de  corriger  ce  qu'on  peut  appeler  le  a  coef- 
ficient personnel  »,  dont  la  présence  inévitable  peut  modifier  en  un  sens 
ou  en  un  autre  lappréciation  des  hommes  et  des  choses.  M.  Debidour  ne 

(1)  Ia-8*  de  xi-468  pages.  Parts.  F.  Alcan»  éditeur,  1906. 
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manque  pas  à  ce  devoir  de  probité  scientifique.  )1  dit  loyalement  dans  la 
préiaee  de  son  livre  (p.  xi)  :  «  Je  l'offre  à  la  France  républicaine,  connue 
un  nouveau  g9ige  de  mon  dévouement  à  ta  cause  que  je  sers  fidèlement 
depuis  ma  première  jeunesse  et  que  je  veux  servir  de  même  jusqu'à  la 
mort.  »  On  voit  assez  par  cette  déclaration  de  quel  c6té  pencbent  les  sym- 
patbies  de  l'auteur. 

Ce  qu'on  peut  encore  réclamer  de  lui,  c'est  qu'il  ait  étudié  et  enchaloé 
avec  soin  les  faits;  qu'il  ait  rendu  la  réalité  plus  intelligible  en  la  repen- 
sant et  l'ordonnant  ;  qu'il  ait  allié  l'exactitude  à  la  courtoisie  en  rappelant 
les  actes  et  les  opinions  de  ses  adversaires  ;  qu'il  ait  indiqué  les  sources 
où  il  a  puisé  ses  aflirmations  et  qu'il  ait  mis  ainsi  à  la  portée  de  chacun 
le  moyen  de  les  vérifier.  M.  Debidour  a  eu  le  souci  très  net  de  ces  obli- 
gations. 

Nous  ne  pouvons  pas  critiquer  en  détail  un  ouvrage  qui  dépasse  sensi- 
blement l'époque  dans  laquelle  nous  nous  enfermons  de  parti  pris.  Mais 
nous  devions  le  signaler  comme  une  œuvre  de  conscience  et  de  bonne  foi 
courageuse,  qui  vient  à  point  en  un  moment  où  les  questions  qu'il  traite 

présentent  un  intérêt  passionné  (1). 

Georges  Renard. 


I.  TcHERNOFF.  —  Le  parti  républicain  au   Coup  d'Etat  et  sous  le 
second  Empire^  d*après  des  documents  et  des  souvenirs  inédits  {2), 

M.  TchernofI  est  un  jeune  et  ardent  travailleur,  qui  a  déjà  suivi  l'his- 
toire du  parti  républicain  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  et  publié  des 
pièces  intéressantes  sur  les  sociétés  secrètes  au  temps  de  la  deuxième 
République.  Il  est  surtout  un  chercheur  et  un  découvreur  de  textes,  qui 
n'épargne  ni  ses  pas  ni  ses  peines  pour  recueillir  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  des  documents  inédits  ou  les  témoignages  oraux  des  hommes 
qui  ont  été  mêlés  aux  événements.  C'est  ainsi  qu'il  a  interrogé  cette  fois 
MM.  Ranc,  Deroisin,  Henri  Lefort,  Pallain,  Fazy,  WyroubofI,  Clemenceau 
et  bien  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer.  Je  n'ai  qu'une  réserve 
à  faire  sur  sa  méthode  d'information.  Pourquoi  renvoie-t-il  aux  paroles 
de  ceux  qu'il  a  consultés,  quand  il  pourrait  citer  des  écrits  où  ils  ont 

(1)  Nous  signalons  en  même  temps  un  volume  in- 18  de  vii-904  pages  qui  paraît 
à  la  même  librairie,  sous  la  signature  de  J.L.  de  Lanessan,  l'homme  politique 
bien  connu.  Il  est  intitula  :  L'État  et  les  Êgliaes  en  France,  depuis  les  (Mgines 
jusqu'à  la  Séparation.  Le  champ  parcouru  est  très  vaste  ;  aussi  l'auteur  a-t-il 
plutêl  essayé  de  résumer  les  n^sultats  acquis  que  d'apporter  du  nouveau.  Ceet 
un  bon  manuel  à  Tusagc  de  ceux  qui  veulent  connaître  les  faits  essentiels  de  cette 
longue  histoire. 

(2)  In-8.  do  x-676  pages.  Paris,  1906.  A.  Pédone,  éditeur. 
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consigné  les  mômes  faits  ?  Je  prends  pour  exen^ple  un  i>assage  où  il  me 
fait  l'honneur  de  m'appeler  en  témoignage.  Il  raconte,  de  façon  d'ailleurs 
médiocrement  exacte,  les  manifestations  et  pourparlers  à  la  suite  des- 
quels la  messe  cessa  d'être  obligatoire  à  l'École  normale  supérieure 
(p.  %1).  N'eùt-il  pas  été  plus  simple  et  plus  utile  d'indiquer  en  note,  au 
lieu  de  mon  nom,  l'ouvrage  où  j'ai  conté  en  détail  ces  incidents,  ouvrage 
que  j'avais  signalé  et  prêté  même  à  M.  Tcbernoff?  (1)  Cela  permettrait 
aux  lecteurs  de  contrôler,  compléter  et  corriger  ses  assertions. 

Malgré  les  défectuosités  qu'on  doit  ainsi  relever  dans  son  appareil  cri- 
tique, il  n'en  faut  pas  moins  louer  le  soin  qu'il  a  mis  à  débrouiller  le  jeu 
compliqué  des  forces  diverses  qui  s'agitent  et  se  heurtent  toujours  au  sein 
d'un  grand  parti;  il  faut  reconnaître  encore  l'effort  qu'il  a  fait,  je  ne  dis 
pas  pour  être  impartial  (il  est  impossible  de  l'être,  quand  on  touche  à  ces 
matières  brûlantes  de  l'histoire  con temporaire),  mais  pour  motiver  ses 
jugements  et  pour  comprendre  les  tendances  opposées  dont  le  mouve- 
ment général  est  la  résultante.  Je  voudrais  pouvoir  dire  que  l'auteur 
réussit  aussi  bien  à  mettre  en  œuvre  ses  matériaux  qu'à  les  amasser. 
Malheureusement,  je  crains  qu'il  ne  travaille  trop  vite,  qu'il  ne  se  laisse 
emporter  par  une  certaine  impatience  de  publier,  par  une  espèce  de 
fièvre  d'activité;  et  j'ai  le  regret  d'avoir  sur  ce  point  nombre  d'observa- 
tions à  lui  présenter. 

Je  sais  par  expérience  combien  il  est  difficile  de  ne  laisser  échapper 
aucune  aflirmation  erronée  ou  douteuse,  quand  on  essaie  de  retracer  l'en- 
semble d'un  passé  aussi  voisin,  et  je  suis  tout  prêt  à  accorder  aux  autres 
rîndulgenc^  dont  je  puis  avoir  besoin  pour  moi-même.  Mais  c'est  un 
devoir  envers  la  vérité  de  rectifier  des  faits  et  des  dates  qui  pourraient 
égarer  le  public.  Ces  remarques  pourront  servir  pour  la  deuxième  édition 
que  je  souhaite  à  l'ouvrage. 

P.  7.  Peut-on  dire  qu'à  la  veille  du  Coup  d'État  tout  le  parti  républicain 
était  pour  la  tactique  pacifique  et  contre  l'agitation  révolutionnaire  ? 
M.  TchernofI  sait  aussi  bien  que  moi  que  des  conseils  d'action  violente 
venaient  des  proscrits  et  que  la  Montagne  s'était  sur  la  question  divisée 
en  deux  groupes  contraires.  Le  texte,  donné  à  l'appui  de  cette  affirmation 
et  qui  est  de  1850,  ne  prouve  rien  pour  1851. 

P.  66.  Est-il  vrai  que  le  spcrtre  des  sociétés  secrètes  ne  fut  invoqué 

qu^après  le  coup  d'État?  Mais  ce  fut  la  hantise  du  parti  de  l'ordre  et  des 

ministres  pendant  toute  la  seconde  République  et,  en  novembre  1851,  le 

discours  de  rentrée  de  M.  le  procureur  général  à  la  Cour  de  Bourges 

était  un  réquisitoire  contre  les  sociétés  secrètes  (2). 
■^11 

i\)  Critique   de  combat,  3'  série.  Paris,   1897.   Article  sur  le  centenaire  de 
l'École  normale. 
\2)  Voir  Mayer.  Histoire  dti  Deux  Décembre^  p.  311. 
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P.  169.  La  prélace  à  V Histoire  de  ht  Rècolution  française,  où  Miehelet 
oppose  la  Révolution  au  christianigme,  la  justice  i  la  grAce,  n'est  pas  de 
18»5,  mais  de  1847.  MonUlembert  y  fait  allusion  dès  1848. 

P.  175.  Vidée  générale  de  la  Rèeoluiion  au  XIX*  siècle  n'a  pas  paru 
en  1848;  elle  est  datée  du  10  juillet  1851.  Trois  ans,  surtout  ces  trois  ans- 
là.  comptent  beaucoup  dans  l'évolution  de  Proudbon. 

P.  ^7.  Le  texte  du  jugement  qui  a  frappé  la  Démocratie  de  Vacberot 
est  visiblement  vicié  par  une  erreur  de  copie  ;  le  deuxième  paragraphe  dit 
le  contraire  de  ce  qu'il  devrait  dire. 

P.  3â4.  Je  suppose  qu'il  faut  lire  communaliste  au  lieu  de  eommuaisie 
et  que  (p.  419)  le  droit  d'interruption  s'est  glissé  sous  la  plume  de  l'au- 
teur à  la  place  du  droit  d'interpellation, 

P.  457.  Une  lettre  de  Karl  Marx,  non  traduite,  est  citée  en  anglais.  Il 
est  fâcheux  que  le  texte  de  celte  lettre  soit  criblé  de  fautes. 

P.  467*468.  Le  Congrès  de  la  Ligue  de  la  paix  paraît  se  tenir,  tantôt  à 
Lausanne,  tantôt  à  Genève.  H  faudrait  choisir. 

P.  482.  11  est  parlé  de  communisme  collectieiste.  Le  collectivisme 
n'étant  qu'une  réduction  du  communisme,  on  ne  comprend  pas  très  bien. 
L'expression  est  tout  au  moins  peu  claire. 

Beaucoup  moins  graves,  mais  vraiment  trop  nombreux,  sont  des 
lapsus  qui  tantôt  trahissent  quelque  négligence,  tantôt  rappellent  que 
M.  TchernofI  écrit  dans  une  langue  qui  n'est  pas  la  sienne.  Je  lui  con- 
seille fortement  une  autre  fois  de  faire  revoir  son  œuvre  par  un  Français 
de  France. 

11  apprendra  ainsi  que  le  lycée  Charlemagne  n'est  pas  le  Ijtcée  d/?Cbar- 
lemagne  (p.  360);  que  l'on  dit:  maître  de  conférences,  et  non  des  confé- 
rences (p.  118);  que  attaches  n'a  pas  le  même  sens  que  attaques  (p.  575); 
que  l'on  connaît  le  curé  Mesller,  et  non  le  curé  de  MesHer  (p.  225);  qu'il 
faut  respecter  les  titres  des  ouvrages  qu'on  cite;  ne  pas  prêter  à  Kant  la 
Critique  de  jugement,  à  Mirabeau  l'Essai  du  despotisme,  etc.  P.  496,  il 
faut  lire  vraisemblablement  réglant  au  lieu  de  rénélant  ;  p.  354,  l'étudiant 
est  l 'avant-garde,  et  non  à  l'avant-garde.  A  certains  moments  la  peneée 
est  faussée  par  l'inexactitude  de  l'expression.  L'histoire  n'a  pas  enre- 
gistré, en  1848,  les  journées  de  Mai  (p.  135),  mais  la  journée  du  15  Mai 
Le  massacre  du  boulevard  Montmartre^  au  4  décembre  1851,  ne  saurait 
devenir  les  massacres  de  Montmartre  (p.  45). 

Le  scrutin  du  20  décembre  se  transforme  indûment  (mais  ici  la  faute 
peut  être  aux  typographes)  en  scrutin  du  2  décembre  (p.  277).  Et  puis 
quelle  énorme  quantité  de  noms  estropiés:  p.  86  Jof(^/i<*aupour  Joigneaux; 
p.  45,  Té  no  pour  Ténoi;  pp.  108-109,  Commissare  pour  Commissaire; 
p.  112,  Thore  pour  Thoré;  pp.  136-218  Microlaicskiei  Millosla^rshif  deux 
formes  dont  aucune  n'est  bonne.  Un  professeur  anglais,  mêlé  à  la  nais- 
sance de  l'Internationale,  a  le  choix  entre  trois  noms  :  Beeless  (456),  Beales 
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(457)  et  Beesley  (448)  ;  c'est  beaucoup  pour  un  seul  homme.  Je  rencontre 
encore  CharavBy,  l'abbé  ChcUtcl,  Engd  pour  Engels,  Barrés  pour  Barbés, 
l'instituttoQ  Massorif  qui  pourrait  bien  être  la  vieille  pension  Massin. 
Benoit- Malon  est  doté  d'un  trait  d'union  qui  conviendrait  mieux  à  Ferdi- 
nand Dreyfus,  etc. 

Ce  sont  là  des  vétilles,  qui  ne  prennent  d'importance  que  par  leur  mul- 
tiplicité. 11  suffirait  de  les  corriger  dans  un  errata.  Le  malheur  est  qu'on 
peot  noter  encore,  par  dizaines,  des  phrases  incorrectes  ou  bizarres.  11 
est  étrange  d'appeler  la  bataille  de  Montana  V affaire  Meniana  (p.  471); 
d'appeler  la  restauration  de  l'Empire  «  le  retour  de  Napoléon  III  »  (p.  151)  ; 
de  dire  qu'on  a  confîsqué  les  biens  a  du  prince  d'Orléans  (p.  202).  »  Il  est 
hardi  d'écrire  :  «  Il  n'y  eut  pas  de  troubles  graves  malgré  et  par  suite 
des  précautions  prises  »  (p.  66).  Quand  on  lit  ceci  :  «  Il  fallait  que  les 
adversaires  les  plus  irréductibles  du  Prince-Président  en  fussent  réduits 
à  voter  pour  lui,  au  risque  de  s'exposer  au  soupçon  d'avoir  participé  au 
complot  »  (p.  89),  il  faut  deviner  que  l'auteur  a  voulu  dire  :  sous  peine  de 
s'exposer,  etc.  Même  travail  de  redressement  à  opérer  sur  cette  phrase  : 
«  L'enfant  n'est  pas  une  propriété  et  par  conséquent  ne  peut  entraver 
sérieusement  l'intervention  exclusive  de  l'État  »  (p.  298).  J'en  dirai  autant 
de  celle-ci  :  a  Le  caractère  de  ce  Congrès  ne  se  confondait  pas  avec  un 
autre  qu'avait  réuni  Frédéric  Passy  »  (p.  468). 

Je  laisse  de  cdté  beaucoup  de  passages  du  même  genre  que  je  signa- 
lerai volontiers  à  l'auteur,  pour  peu  qu'il  le  désire.  Je  voudrais,  en  effet, 
que  son  livre  fût  délivré  des  taches  qui  le  déparent.  Il  représente  un 
gros  travail,  apporte  beaucoup  de  renseignements  utiles,  et  il  peut,  une 
fois  revu  et  corrigé,  rendre  de  grands  services,  devenir  même  indispen- 
sable à  quiconque  voudra  étudier  l'histoire  du  parti  républicain  en  France. 

Georges  Renard. 


Extrait  de  la  préface  qu'Emile  Vandercelde  a  mise  en  tête  du  livre 
de  Louis  Bertrand  :  Histoire  de  la  Démocratie  et  du  Socialisme 
en  Belgique. 

. . .  Depuis  1845,  Marx,  expulsé  de  France,  était  à  Bruxelles.  Engels 
était  venu  l'y  rejoindre.  Ensemble,  ils  jetaient  les  bases  de  leur  œuvre 
scientifique.  Ce  lut  à  Bruxelles  qu'ils  écrivirent  le  Manifeste coniniunisto. 
Ce  fut  à  Bruxelles  également  que,  du  mois  de  novembre  1847  au  mois 
de  mars  1848,  la  Fédération  communiste  eut  son  bureau  central  — 
ancêtre  du  bureau  socialiste  actuel.  Ce  fut  à  Bruxelles  enfin  que,  par 
l'intermédiaire  du  Deutscher  Arbeiter  Verein,  Engels  et  Marx  semèrent 
les  premiers  germes  d'une  organisation  du  prolétariat  socialiste  en 
Belgique. 
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Cette  propagande  démocratique  et  socialiste  se  fit,  sans  encombre, 
pendant  trois  ans.  Klle  fut  tolérée,  parce  qu'elle  était  dédaignée.  Mai», 
au  lendemain  de  février  1848,  les  ministres  libéraux  de  Léopold  ï"  pri- 
rent peur;  quantité  d'arrêts  d'expulsion  furent  pris  contre  les  révola- 
tionnaires  étrangers  et  le  3  mars,  des  policiers,  pénétrant,  au  milieu  de 
la  nuit  dans  l'appartement  que  Marx  et  sa  femme  occupaient  à  V Hôtel  du 
Bois  saiirarje,  arrêtèrent  Marx,  obligèrent  M''  Marx  à  s'habiller  et  à  les 
suivre,  la  conduisirent  à  l'hôtel  de  ville  où  ils  lui  infligèrent  des  mauvais 
traitements  et  ne  lui  permirent  que  le  lendemain  de  rejoindre  son  mari. 
Marx  dut  passer  la  frontière  le  jour  même.  Il  n'obtint  que  vingt-quatre 
heures  de  répit  pour  mettre  en  ordre  ses  affaires. 

11  est  curieux,  après  un  demi-siècle,  de  lire  l'interpellation  qui  fut 
faite  à  la  Chambre,  le  11  mars  suivant,  sur  l'expulsion  du  «  sieur 
Marx  ». 

L'interpellateur,  qui  s'appelait  Rricoux,  protesta  avec  une  louable 
énergie  contre  les  agissements  de  la  ])olice  et  continua  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Je  ne  connais  pas  personnellement  le  docteur  Marx  ;  mais  voici  ce 
qu'on  m'a  dit  à  son  égard.  M.  Marx  est  lo  fils  d'un  avocat  fort  estimé  de 
Trêves.  A  l'âge  de  23  ans,  il  s'était  déjà  fait  une  telle  réputation  parmi  les 
philosophes  allemands,  qu'il  fut  appelé  à  la  direction  de  la  Gajrfte  du 
Rhin.  Il  rédigeait  cette  feuille  avec  un  talent  remarquable  et  en  fit  le 
journal  le  plus  estimé  de  l'Allemagne  ;  rot  organe  de  publicité  marcha  de 
progrès  en  progrès  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  prussien  le  supprima, 
par  mesure  administrative. 

((  Quant  à  M"'  Marx,  il  m'a  également  été  dit  qu'elle  est  la  sœur  du 
gouverneur  de  la  Poméranio. 

«  Les  outrages  dont  elle  a  été  l'objet  ont  donc  dû  la  froisser  d'autant 
plus  que,  ()ar  sa  position  de  famille  et  son  éducation,  elle  devait  moins 
s'attendre  à  des  brutalités  et  à  des  violences  semblables.  » 

I^  ministre  de  la  Justice,  M.  de  Haussy,  et  le  ministre  de  l'Intérieur, 
M.  Charles  Rogier.  répondirent  que  l'expulsion  était  justifiée;  que  le  gou- 
verment  n'était  pas  responsable  des  faits  et  gestes  de  la  police  de 
Bruxelles  ;  que,  d'ailleurs,  au  lieu  de  blâmer  les  agents  et  d'énerver  leur 
énergie,  il  faudrait  plutAt  les  encourager  dans  l'ac-complissement  de 
devoirs  difficiles. 

Bref,  l'expulsion  du  sieur  Marx  fut  approuvée  par  la  Chambre,  qui 
accueillit  avec  la  plus  grande  sympathie  les  déclarations  des  prédéces- 
seurs de  MM.  de  Trooz  et  Van  den  Heuvel. 

On  eut  certes  fort  étonné  ces  hauts  personnages,  si  l'on  avait  dit,  à  ce 
moment,  que  le  sieur  Marx,  inconnu  de  M.  Bricoux,  était  l'une  deç  plus 
fortes  têtes  philosophiques  de  son  temps,  que  le  Manifcato  communiste. 
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qui  Tenait  de  paraître  à  Londres  et  dont  aucun  député  belge  n'avait 
jamais  entendu  parler,  était  destiné  à  devenir  la  Bible  de  plusieurs  mil- 
lions d'hommes,  que  la  Fédération  communiste  contenait  en  germe  V Inter- 
nationale des  travailleurs  et  que,  cinquante  ans  plus  tard,  le  nom  de 
M.  de  Haussy  n'éveillerait  plus  d'autres  souvenirs  que  celui  de  l'expuN 
seur  de  Marx,  que  la  gloire  de  Rogier  se  localiserait  dans  un  tout  petit 
coin  de  l'Europe,  tandis  que  le  sieur  Marx  vivrait  dans  la  mémoire  des 
hommes  comme  Tinitiateur  du  plus  grand  mouvement  qui  ait  modifié  la 
face  du  monde  pendant  la  seconde  moitié  du  xix'  siècle. 

Tant  il  est  vrai  que  pour  juger  de  la  grandeur  des  événements  et  des 
hommes,  il  faut  les  voir  en  perspective!... 


Dans  la  septième  série  de  l'histoire  de  Louis  Bertrand,  figurent  le  pro- 
cès des  inculpés  qui  prirent  part,  en  1848,'à  l'aflaire  de  Risquons-tout,  et 
un  chapitre  sur  la  presse  démocratique  belge  à  cette  époque,  chapitre  dont 
nos  lecteurs  ont  eu  la  primeur. 


Ch.-V.  Langlois.  —  Questions  d'histoire  et  d'enseignement  (1). 

Ce  livre  ne  nous  appartient  que  par  deux  des  morceaux  qui  le  com- 
posent :  l'un  est  une  conférence  faite  à  Chicago  sur  Ut  Tradition  de  la 
France;  l'autre  est  une  étude  sur  Michelet,  qui  fut  aussi  d'abord 
d  parlée  »  en  Amérique. 

.  Dans  le  premier,  l'auteur  oppose  les  deux  thèses  qui,  vers  le  milieu  du 
dix  neuvième  siècle,  se  heurtèrent  violemment  dans  la  société  française  : 
la  thèse  catholique,  s'obstinant  à  faire  de  la  France  la  fille  aînée  de 
l'Eglise  ;  la  thèse  révolutionnaire,  voyant  dans  le  même  peuple  le  mis- 
sionnaire et  le  martyr  du  droit,  le  paladin  de  la  justice  et  le  champion 
de  rhumanîté.  L.a  lutte  entre  ces  deux  conceptions  fut  dans  son  fort 
sous  la  deuxième  République.  M.  Langlois  n'accepte  ni  Tune  ni  l'autre, 
mais  laisse  entrevoir  une  secrète  prédilection  pour  la  seconde,  atténuée 
et  corrigée. 

Quant  à  Michelet,  il  est  curieux  de  voir  le  grand  maître  de  l'histoire 
lyrique  et  romantique  jugé  par  un  des  meilleurs  représentants  de 
l'histoire  précise  et  scientifique.  Le  juge  a  su  pleinement  concilier  le 
respect  et  l'indépendance.  11  a,  tout  en  faisante  la  méthode  de  l'histo- 
rien-poète  les  critiques  nécessaires,  reconnu  le  frisson  de  vie  qu'il  com- 
munique à  ses  lecteurs  et  le  souffle  d'énergie  qu'il  fait  passer  en  eux. 
Son  étude,  avec  celles  de  MM.  Gabriel  Monod  et  Lansoii,  complète  l'idée 


(1)  Paris,  Hachette  et  C",  1906,  inlS*  de  325  pages. 
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qu'on  se  fait  aujourd'hui  de  l'œuvre  si  complexe  el  si  puissante  de  celui 
qui  fut  un  grand  éducateur  autant  qu'un  grand  historien. 

A  ce  travail  de  revision  que  les  générations  contemporaines  opdrent 
sur  les  renommées  du  siècle  passé,  il  faut  ajouter  le  volume  que  publie 
M.  Paul  Laoombe  sous  ce  titre  :  La  psychologie  des  individus  et  des 
sociétés  chc3  Taine^  historien  dos  littératures  (l).  On  y  trouvera,  analysée 
et  discutée,  la  théorie  de  la  race,  du  milieu  et  du  moment, qui  est  l'essen- 
tiel de  la  méthode  recommandée,  sinon  pratiquée  par  Taine.  On  y  verra 
surtout  la  part  de  fantaisie  qui  s'est  toujours  mêlée  à  ses  ambitions 
scientifiques  et  qui  nuit  à  la  solidité  de  ses  ouvrages,  tout  en  laissant 
intacte  leur  haute  valeur  littéraire.  M.  Aulard,  dans  la  Reçue  de  la  Rèco- 
lulion  française,  soumet  aussi  à  une  dissection  sévère  les  volumes  de 

Taine  sur  les  origines  de  la  France  moderne. 

G.  R. 


Albert  Thomas.  —  Babeuf.  La  doctrine  des  Égaiix. 
(Extraits  des  œuvres  complètes)  (1). 

Bien  qu'en  1848  la  doctrine  babouviste  ne  soit  guère  représentée  que 
par  Blanqui,  nous  devons  citer  ici  l'œuvre  d'un  homme  qui  a  sa  place 
marquée  parmi  les  ancêtres  et,  comme  disent  avec  raison  les  éditeurs, 
les  classi'iuns  du  socialisme.  On  retrouve  dans  ces  fragments  les  noms  de 
plébéiens  et  de  patriciens,  qui,  comme  ceux  de  prolétaires  et  de  loi 
agraire,  font  |)artie  de  ces  réminiscences  antiques  si  chères  aux  hommes 
de  la  première  Révolution.  Mais  ce  sont  bien  des  idées  modernes  et  par- 
fois des  idées  de  demain  ou  d'après-demain  qui  s'expriment  par  des 
vocables  anciens.  On  voit  ainsi  exprimée  celle  d'organisation  du  travail 
(p.  66)  qui  fut  familière  aux  révolutionnaires  de  notre  deuxième  Repu* 
blique;  on  y  pourrait  recueillir  à  l'état  embryonnaire,  souvent  même 
ayant  pris  corps,  vingt  formules  qui  ont  fait  leur  chemin  dans  le  monde, 
et  il  faut  noter  celle-ci  d'où  est  sorti  l'enseignement  gratuit  (p.  28)  : 
a  L'éducation  est  devenue...  une  espèce  de  propriété  à  laquelle  chacun  a  le 
droit  de  prétendre.  »  M.  .Albert  Thomas  a  bien  fait  de  donner  à  tous  ceux 
qu'intéresse  la  genèse  d'un  grand  mouvement  social  les  moyens  de  saisir 
le  lien  qui  unit  la  pensée  socialiste  d'aujourd'hui  aux  théories  et  aux 
rêves  de  la  fin  du  xviii*  siècle. 


(t)  Paris,  F.  Alcan,  éditeur,  1906,  in-8*  de  376  pages. 

(2)  Publications  de  la  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition  (Maison  Cor- 
nély),  Paris,  1906,  n*  37  de  la  Bibliothèque  socialiste,  96  pages. 
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M.  Seignobos  a  fait,  le  6  mai,  à  la  Société  dChisiolre  moderne^  dont  il 
esl  président,  une  intéressante  communication  portant  sur  les  Procès- 
rrrbaujc  du   Gouccrnoment  provisoire  et  de  la  Commission  du  poucoir 
exécutif  de  1848,  —  Ces  procès- verbaux,  conservés  aux  archives  de  la 
Chambre,  dans  le  dossier  de  la  Commission  d'enquête  nommée  par  la 
Constituante  pour  rechercher  les  causes  des  événements  de  Mai  et  de 
Juin,  ont  déjà  été  utilisés  par  Garnier-Pagës  dans  son  Histoire  de  la 
Rérolution  de  1848.  Ils  permettent  de  rectifier  et  de  compléter,  sur 
quelques  points  de  détail,  ses  assertions  en  général  exactes.  Les  papiers 
PagnerrCj  déposés  récemment  aux  Archives  nationales,  contiennent  ou 
des  pièces  originales  relatives  à  la  même  époque,  ou  des  mentions  indi- 
quant les  différents  départements  auxquels  elles  ont  été  renvoyées.  On 
trouvera  la  communication  de  M.  Seignobos  dans  la  Reçue  d'hûitoire 
moderne  et  contemporaine,  de  mai  1906. 


Dans  la  Rerue  des  Doux-Mondes,  du  15  mai,  souvenirs  de  M,  Emile 
Ollirier  sur  la  mort  de  Baudin,  et  article  de  M.  J,-K.  Fidno  sur  Pierre 
Leroux  et  ses  conceptions  philosophiques. 


Dans  la  revue  russe,  Rousham  Mysl  (février  1906),  M,  Lemhe  raconte 
comment  Tourgueneff  fut  arrêté,  puis  interné  en  1852  pour  avoir  écrit 
un  article  trop  élogieux  sur  Gogol  qui  venait  de  mourir. 


La  Retue  de  Paris,  du  1"  mai  1906,  publie  un  second  fragment  des 
Mémoires  du  comte  de  Circourt,  qui  fut  envoyé  par  Lamartine  à  Berlin, 
dans  les  premiers  mois  de  1848.  Ce  fragment  est  relatif  au  Parlement  de 
Francfort. 

Dans  le  même  numéro,  quelques  souvenirs  de  Gustave  Simon  sur 
Paul  Meurice  et  sur  son  emprisonnement,  en  18î$l,  pour  un  article  de 
journal  qu'il  n'avait  pas  écrit. 


l28  CHRONIQUE 

La  revue  Friodens  Wartc  (Berlin)  publie  un  article  de  L.  Siemering 
sur  la  première  ligue  internationale,  fondée  en  1850  à  Francfort 
(mai  1906). 

Le  Fortnightlt/  Recieic  (Londres)  signale  les  Mémoires  de  Henri  Heine 
comme  conservés  aux  archives  de  la  Bibliothèque  impériale  de  Vienne 
(mai  1906). 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  h  la  Révolution  de  Î848,  soit  h  ses  causes  ou  à  ses  effets^ 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 
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NOTES  SUR  liSSALLE  ET  LA  RÉVOLUTION  DE  1848 

D'après  des  pizblications  récentes  (1) 


La  doctrine  de  Lassalle  a  été  maintes  fois  exposée  au  lecteur 
français  (2).  Sa  vie  romanesque  est  bien  connue  du  grand  public. 
Le  souvenir  de  son  nom  vit  toujours  dans  le  cœur  des  masses 
ouvrières  et  dans  l'esprit  de  ceux  qu^ntéresse  le  secret  de  l'action 
d'un  homme  sur  les  hommes. 

Mais  voici  que  des  publications  récentes  projettent  une  lumière 
plus  pénétrante  sur  cette  figure,  l'enrichissent  d'une  multitude  de 
traits  menus  qui  la  font  plus  complexe  et  par  suite  plus  atta- 
chante; elles  font  mieux  voir  certains  éléments  du  caractère  restés 
jusquMci  dans  la  pénombre,  secondaires  il  est  vrai,  mais  utiles  à 
connaître  cependant  pour  jouir  pleinement  du  spectacle  d'un  tem- 
pérament superbe  mis  au  service  d'une  puissante  métaphysique. 
Elles  permettent  de  se  rendre  un  compte  plus  exact  de  la  forma- 
tion intellectuelle  de  Lassalle  et  de  l'importance  du  commerce  de 
pensée  qui  exista,  de  1849  à  1862,  entre  lui  et  Karl  Marx,  de  mar- 
quer aussi,  bien  qu^'il  nous  manque  encore  les  lettres  de  l'auteur 
du  Capital,  la  différence  de  réalisation  de  l'idée  en  acte  chez  deux 
hommes  qui  occupent  une  place  si  considérable  dans  l'histoire 
sociale  du  xix«  siècle.  Enfin  et  surtout  elles  nous  fournissent  de 
nouvelles  raisons  de  dire  pourquoi  Lassalle  fut  un  homme  de 
1848. 


(1)  Àu$  dem  literarischen  Nachlass  von  Karl  Marx,  Friedrich  Engels  und 
Ferdinand  Las$alle,  publié  par  Franz  Mehring,  Stuttgart,  1902,  in  8"  ;  tome  111  : 
Getammelle  Sehriften  von  Karl  Marx  und  F.  Engels  von  mai  4848  bis  oktober 
tSSO;  tome  IV  :  Briefe  von  F.  Lassalle  an  À'.  Marx  und  F,  Engels,  4859  bis  4862. 
H.  Oncken,  lassalle^  Stuttgart,  1904, 1  vol.  in  8*  (tome  II  de  la  collection  Politi- 
ker  und  nationalœkonomen).  Intime  Briefe  F.  Lassalles  an  Eltern  und  Schices- 
ter,  publiées  par  E.  Bernstein,  1  vol.  in-8%  Berlin,  1905. 

(2)  Voir  surtout  rexcellent  livre  de  M.  Ch.  Andler  :  les  Origines  du  socialisme 
d*État  en  Allemagne,  i  vol.  in  8%  Paris,  1897. 
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Lassalle  fui  tué  eu  duel  au  mois  d'août  18G4.  Il  avait  trente-neuf 
ans.  S'il  était  mort  au  printemps  de  18G2,  sa  brève  existence  nous 
apparaîtrait,  avec  l'effacement  du  temps,  comme  tout  entière  con 
sumée  à  réfîfler  des  affaires  de  femme  et  à  s'inquiéter  iï Heraclite 
robacur.  Seuls  les  spécialistes  en  matière  de  philosopliie  du  droit 
feuilleleraient  encore  son  «  Système  des  droits  acquis  »,  en  tant 
qu'il  est  un  essai  de  conciliation  entre  l'historisme  de  Savigny  et  le 
rationalisme  juridique  de  Hegel.  Mais  il  se  jeta  dans  l'action  et  c'est 
pourquoi  au  cimetière  de  Breslau  ne  repose  que  «  ce  qui  fut  mor- 
tel en  Lassalle,  penseur  et  combattant  ».  Son  âme  vit  toujours 
dans  ((  l'Association  générale  allemande  des  travailleurs  »  qu'il 
organisa  dans  l'espace  de  deux  ans  et  qui  fait  aujourd'hui,  dans  la 
vieille  Europe  parlementaire,  ligure  de  parti  politique  le  plus 
confiant  dans  l'avenir. 

Si  les  dons  magnifiques  de  sa  nature  rendent  raison  des  enthou- 
siasmes qu'il  suscita,  les  succès  durables  de  son  action  tiennent  à 
un  moyen  qu'il  nous  a  livré  lui-même.  Le  7  mars  185i  il  écrivait  à 
Karl  Marx  :  ((  Die  grossere  Arbeit  erzeugt  die  grossere  Kraft  »  (1). 
Le  plus  grand  travail  produit  la  plus  grande  force. 

Pendant  plus  de  vingt  ans  Lassalle  s'assujettit  à  cette  vérité.  Cet 
orateur,  dont  un  vieux  tisserand  saxon,  demeuré,  depuis  le 
IG  avril  1863,  le  captif  de  l'émotion  ressentie  à  Leipzig  pendant  le 
discours  u  sur  la  question  ouvrière  »  nous  parlait  récemment, 
avec  une  foi  mystique,  comme  d'un  messie  qui  reviendrait  un  jour, 
fut  en  effet  un  prodigieux  érudit. 

A  l'âge  de  seize  ans,  il  eut  avec  son  père  une  conversation  qu'il  a 
consignée  dans  son  Journal  de  jeunesse  (2)  :  a  Mon  père  me  demanda 
ce  que  je  voulais  étudier.  —  La  science  la  plus  vaste  et  la  plus  com- 
préhensive  du  monde,  lui  ré|)ondis-je,  celle  (|ui  fait  connaître  le 
plus  intimement  les  intértMs  sacrés  de  l'humanité  :  l'histoire.  —  Mon 
père  me  <ieman(la  alors  sur  quels  nioyens  d'existence  je  comptais 

puisque,  à  cause  de  ma  religion  (3)  je  ne  pouvais,  en  Prusse,  occuper 

^— ^.—  ■        ■  >» 

(1)  yachhiiis.  t.  IV,  p.  85. 

(2)  F.  Lassallos  Ta^'obuch,  Breslau,  189!  (édité  par  P.  Lindnu,  tirage  à  part  de 
la  roviie  .Sorti  uud  Sud}. 

(3)  Lassallo  était,  comme  Marx,  d'ori^Hne  israélito  et  lOvS  Juifs  ne  furent  éman- 
cipés qu'on  lSi8  lians  la  Prusse  oriontalo  lOnken,  o  c,  p.  i-12>. 
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aucun  emploi  et  que  je  ne  voulais  pas  aller  vivre  loin  de  mes 
parents.  —  Je  répondis  que  je  saurais  bien  subvenir  à  mes  besoins. 
Mon  père  me  demanda  ensuite  pourquoi  je  ne  voulais  pas  étudier 
la  médecine  ou  le  droit.  —  Les  médecins  et  les  avocats  (1),  répli- 
quai-je,  sont  des  marchands  qui  font  commerce  de  leur  science... 
Je  veux  étudier  en  vue  de  la  science  et  de  V action,..  Je  veux  me  con- 
sacrer au.\  affaires  publiques...  Le  temps  viendra   bientôt  où  il 
faudra  combattre  pour  les  aspirations  les  plus  saintes  de  l'huma- 
nité. Jusqu  à  la  tin  du  siècle  dernier  le  monde  fut  l'esclave  des 
plus  grossières  superstitions.  Alors,  un  effort  puissant  des  intelli- 
gences organisa  une  force  matérielle  qui  renversa,  d'une  façon 
sanglante,  l'ancien  ordre  de  choses.  Cette   lutte  continua   sans 
trêve.  Chaque  pays,  chaque  peuple  eut  ses  hommes  qui  combatti- 
rent avec  la  parole,  tantôt  vainqueurs,  tantôt  vaincus.  Mais  toujours 
pour  de  nobles  fins  on  employa  de  nobles  moyens.  Il  sera  néces- 
saire sans  doute  que  la  vérité  soit  aidée  une  fois  encore  par  la 
force  matérielle...  Pour  le  moment,  il  s'agit,  non  pas  de  soulever 
i»»s  peuples,  mais  de  les  éclairer,  d'exhausser  leur  idéal.  » 

Lassalle  s'adonna  d'abord  à  l'étude  de  la  philosophie  et  du  droit. 
l-n  homme  qui  avait  marqué,  avec  quelques-unes  de  ses  formules, 
les  plus  magnifiques  points  d'aspect  de  l'univers  imaginable,  tenait 
alors  dans  les  mailles  de  sa  dialectique  vigoureuse  la  plupart  des 
intelligences  de  ce  temps.  Hegel  était  mort  depuis  douze  ans, 
mais  ses  meilleurs  disciples  développaient,  dans  les  chaires  en 
renom,  les  conséquences  scientifiques  et  politiques  de  cette  méta- 
physique du  mouvement  éternel  de  l'Idée,  quand  Lassalle  vint  à 
rrniversité  de  Berlin  en  184'a.  Il  fut  un  des  plus  fervents  et  des 
plus  perspicaces  hégéliens,  puisque  l'hégélianisme  était  une  forte 
philosophie  de  faction.  L'enthousiasme  intellectuel  ne  lui  faisait 
pas  perdre  de  vue  le  côté  pratique  des  choses,  ainsi  qu'en  ténioi- 
^\\e  le  post  scriplum  d'une  lettre  à  son  père,  récemment  i)ubliée 
par  M.  Bernstein.  Après  avoir  fait  la  description  de  son  installation 
d'étudiant  à  Berlin  et  s'être  plaint,  avec  chiffres  à  l'appui,  de  la 
cherté  des   bons  cigares,  il  réclame  son  Journal  de  philoso|>lne 
moflerne  qu'il  avait  laissé  à  Breslau.  «  Je  ne  voudrais  pas  que  ce 
travail  fiU  perdu.  Il  conlient  des  développements  philosophiques 
que  je  peux,  qui  sait  où,  utiliser  plus  tard.  Et  l'on  n'a  pas  Toujours 

(1)  Opcndant,  il  exerça  pendant  longtemps  la  profession  d'avocat. 
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à  sa  disposition  ]a  puissance  dialectique  et  le  talent  particulier 
d'exposition  que  l'on  a  une  fois  possédés.  Donc,  je  t'en  prie,  ren- 
voie-le moi  par  retour  du  courrier  (1).  » 

Cet  homme  eut  une  rare  bonne  fortune.  Des  événements  consi- 
dérables se  produisirent  qui  l'amenèrent  à  contrôler,  reclasser, 
éprouver  ses  notions  livresques  au  sortir  de  l'Université,  alors 
que  la  philosophie  de  l'histoire  et  du  droit  avaient  préparé  son 
esprit  h  recevoir  la  leçon  des  faits. 

II 

Les  historiens  allemands,  qui  ne  voient  dans  l'année  i848  qu'un 
déroulement  de  faits  imprévus  et  incohérents,  l'appellent  une 
année  folle,  ((  ein  toiles  Jahr.  »  Ceux  qui  se  laissent  aller  à  par- 
tager les  enthousiasmes  des  contemporains,  acteurs  ou  spectateurs 
de  l'autre  côté  de  la  barricade,  estiment  qu'elle  fut  le  printemps 
des  peuples,  «  der  Vôlkerfruhling  ».  Entre  ces  deux  jugements 
extrêmes  et  sommaires  une  vérité  provisoire  et  communément 
admise  s'est  établie  qui  propose  de  tenir  le  mouvement  de  1848 
pour  un  accès  de  haut  idéalisme  social,  mais  «  prématuré  »  et 
partant  infécond.  S'il  est  certain  que  les  plus  vastes  recherches, 
faites  depuis  les  archives  d'État  jusqu'aux  greniers  des  idéologues 
obscurs  ou  des  agitateurs  inconnus,  seront  impuissantes  désormais 
à  trouver  des  fondements  matérialistes  à  la  Révolution  de  1848,  il 
devient,  par  contre,  de  moins  en  moins  évident,  à  mesure  que 
l'on  connaît  mieux  la  nature  de  ses  causes  et  la  portée  de  ses 
conséquences,  qu'elle  fut  une  expérience  manquée. 

Le  caractère  dominant  de  la  Révolution  allemande  fut  d'ordre 
politique,  comme  on  peut  le  voir  par  les  documents  qui  reflètent 
le  mieux  l'esprit  public  de  ce  temps  :  professions  de  foi  des  candi- 
dats à  l'Assemblée  nationale  de  Prusse  et  au  Parlement  de  Franc- 
fort, affiches,  journaux,  brochures,  caricatures,  feuilles-volantes 
et  chansons  (2).  Entre  autres  résultats  immédiats,  elle  donna  le 
goût  de  la  vie  publique  à  la  petite  bourgeoisie  et  l'appétit  du 
pouvoir  à  toute  une  génération  ;  les  principaux  ouvriers  de  la 


(1)  Intime  Briefe,  p.  27. 

(2)  Voir:  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  1848,  septembre- 
octobre  1904  :  H.  Moyssel,  Note  sur  detix  collections  de  documents  relatifs  à 
l'Histoire  de  ISiH  en  Allemagne,  p.  124-131. 
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fondation  de  TEmpire  sont  des  hommes  de  48  qui  surent  mettre 
à  profit  les  enseignements  que  porte  en  soi  toute  commotion 
populaire. 

La  situation  économique  et  politique  de  la  classe  ouvrière  alle- 
mande en  1848  était  trop  arriérée  pour  pouvoir  imprimer  une 
direction  sociale  à  la  Révolution.  La  grande  industrie,  dans  la 
majorité  des  régions,  n'existait  pas,  ou  bien  en  était  encore  à  la 
période  des  tâtonnements.  Les  ouvriers  travaillaient  dans  la  petite 
boutique  du  petit  artisan  installé  dans  la  petite  ville,  et  ces  condi- 
tions d'existence  étaient  peu  favorables  à  Tagrandissement  des 
horizons  intellectuels  et  sociaux,  à  Ténumération  des  longues 
revendications  économiques.  Leurs  désirs  de  progrès  et  leurs 
besoins  d'amélioration  matérielle  se  satisfaisaient  ou  se  rési- 
gnaient dans  les  limites  du  métier  à  réorganiser  corporativement. 
D'autre  part,  le  prolétariat  rural  était  éparpillé  sur  d'immenses 
étendues,  courbé  vers  la  terre  par  l'hypothèque,  la  rente  perpétuelle 
ou  la  misère,  indifférent  aux  choses  qui  se  passaient  très  loin. 

Cependant,  il  existait  sur  quelques  points  du  territoire  allemand^ 
en  Silésie  et  surtout  dans  les  pays  rhénans,  des  districts  manu- 
facturiers, où  le  système  de  production  moderne  avait  aggloméré 
une  population  ouvrière  très  dense,  à  qui  la  vie  en  commun  dans 
des  usines  spacieuses  et  l'habitude  de  la  discipline  professionnelle 
avaient  donné  une  âme  collective  nouvelle,  désireuse  de  connaître 
toutes  ses  puissances,  d^expérimenter  toutes  ses  énergies  et  dis- 
posée, par  la  foi  dans  l'avenir,  à  tous  les  sacrifices  dans  le  présent. 
Bien  avant  1848,  Karl  Marx  avait  remarqué  que  le  prolétariat  était 
la  classe  la  plus  ouverte  à  la  pensée  philosophique,  la  plus  humaine 
par  l'esprit  (1).  C'est  pourquoi  lorsque  '<  le  cri  retentissant  du  coq 
gaulois»  annonça,  le  24  février,  «  la  résurrection  allemande  ))(2), 
comme  il  s'y  attendait  dès  1844,  il  vint  à  Cologne  avec  Frédéric 
Engels  pour  y  organiser  une  démocratie  ayant  un  caractère  «  spé- 
cifiquement» prolétarien  (3).  Étant  l'un  et  l'autre  partisans  d'une 
révolution  par  les  idées,  par  l'alliance  de  ((  l'humanité  qui  pense  », 

(1)  Engels,  de  son  c6té,  avait  noté  que  les  livres  de  Strauss  n'étaient  lus  en 
Angleterre  que  par  les  ouvriers  de  Manchester,  Birmingham  et  Londres.  NdcklasSy 
1,  p.  464  (cité  par  A.  Lévy  :  La  philosophie  de  Fenerbach,  i  vol.  in-8*,  i904, 
p.  276. 

(2)  Dernière  phrase  d'un  article  de  Marx,  paru  en  1844,  dans  les  Annales 
francfMillemandes  :  «  Critique  de  la  philosophie  du  droit  de  Hegel.  » 

(3)  Naehlass,  III,  p.  5,  préface  de  Mehring. 
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avec  (d'humanité  qui  souffre»,  ils  se  mirent  en  devoir  de  fonder 
un  journal,  par  le  canal  duquel  ils  déverseraient  la  doctrine 
communiste  sur  les  masses  en  quête  d'un  idéal  social  nouveau. 
Engels  exposa  plus  tard  les  raisons  qui  les  décidèrent  à  s'arrêter 
à  Cologne,  bien  qu'on  les  poussât  à  aller  à  Berlin.  «  D'abord,  dit-il, 
Cologne  était  le  centre  de  la  province  rhénane,  pénétrée  par  l'esprit 
de  la  Révolution  française,  initiée  aux  conceptions  modernes  du 
droit  par  le  code  Napoléon,  pays  de  grande  industrie,  et  par  suite, 
le  plus  éclairé  de  toute  l'Allemagne.  Nous  connaissions  trop  bien 
le  Berlin  d'alors,  avec  sa  haute  bourgeoisie  à  peine  émancipée,  sa 
petite  bourgeoisie  avide  mais  pusillanime  et  rampante,  ses  ouvriei-s 
absolument  incultes,  sa  bureaucratie  formidable,  ses  bandes  de 
nobles  et  de  courtisans.  Mais  les  raisons  décisives  furent  qu'à 
Berlin  régnait  le  misérable  droit  prussien  (1)  et  que  les  procès 
politiques  y  venaient  devant  les  juges  de  profession  ;  sur  le  Rhin 
nous  avions  le  code  Napoléon  qui  ne  connaît  pas  les  procès  de 
presse,  parce  qu'il  suppose  la  censure  et  fait  relever  d'un  jury  les 
délits  politiques.  A  Berlin,  après  la  Révolution,  le  jeune  SchlolTe! 
fut  condamné  à  un  an  de  prison  pour  une  bagatelle,  et  nous,  nous 
eûmes  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  dont  nous  usâmes  jusqu'à 
la  dernière  goutte  (2).  » 

La  Nouvelle  Gazelle  du  Rhin  parut  le  l^^»"  juin  1848.  Lassalle  y 
collabora,  mais  ce  ne  fut  pas  sa  seule  manière  de  prendre  part  au 
mouvement  révolutionnaire.  Il  descendit  dans  la  rue. 

Tandis  qu'au  mois  de  mars  on  faisait  des  barricades  à  Berlin, 
Lassalle  était  en  prison.  U  avait  été  appréhendé  au  corps  le 
20  février,  sous  l'inculpalion  de  complicité  dans  le  vol  de  la  cas- 
sette, pleine  d'argent  et  de  bijoux,  dérobée  à  la  baronne  de  Meyen- 
dorf  par  deux  de  ses  amis  qui  avaient  cru  s'emparer  de  papiers 
utiles  à  la  bonne  issue  du  fameux  procès  de  la  comtesse  Hatzfeldt, 
dont  il  était  l'avocat.  Acquitté  de  ce  chef,  le  11  août,  par  le  jury 
de  Cologne,  il  revint  à  Dusseldorf,  où  il  avait  fixé  sa  résidence 
quelque  temps  avant  sa  mésaventure,  (iarde  national  affilié  à  un 
club  démocratique,  le  futur  agitateur  mit  son  éloquence  agressive 
au  service  de  la  cause  populaire. 

(I)  /'/TM.ssisc/irs  allegmeinea  LaïuhevhL  Voir  dans  Uosonkranz  :  Hegel  ah 
deutscheruatioual  philnuoph,  Leipzig,  1870,  le  chapitro  intitulé  :  Hegel,  Preusscn 
und  die  Rechtsphilosopbie,  p.  148-10.3. 

i2j  Clti'  par  Meliring,  yurlihiss^  III,  p.  .*». 
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Le  9  novembre,  l'Assemblée  nationale  de  Prusse  fut  ajournée  au 
27  du  même  mois  et  le  siège  de  ses  séances  transféré  à  Bran- 
debourçr.  Ce  coup  d'État  contre  les  représentants  du  peuple  prus- 
sien fut  fait  sur  ordre  royal,  sous  le  prétexte  [que  l'Assemblée 
surtait  sans  cesse  de  sa  compétence,  agissant  sous  la  pression,  les 
outrages  et  les  violences  de  la  multilude,  qui  cherchait  à  l'amener 
à  proclamer  la  République. 

Cet  événement  causa  une  vive  émotion  sur  le  Rhin.  La  déléga- 
tion du  Comité  rhénan,  dont  faisait  partie  Karl  Marx,  invita  toutes 
les  associations  démocratiques  de  la  Province  à  empêcher  partout 
et  par  n'importe  quel  moyen  la  rentrée  des  impôts,  à  organiser  la 
levée  en  masse  pour  tenir  tète  au  gouvernement  du  roi  et  à  rem- 
placer par  des  comités  de  salut  public  les  autorités  locales  qui 
refuseraient  de  reconnaître  et  d'exécuter  les  décisions  de  l'Assem- 
blée nationale.  A  Dusseldorf,  Cantador,  chef  de  la  garde  natio- 
nale, fit  fondre  des  balles  jour  et  nuit,  Lassalle  rédigea  une  pro 
clamation  ainsi  conçue  :  «  La  résistance  passive  est  épuisée  ;  nous 
conjurons  l'Assemblée  nationale  d'en  appeler  aux  armes  (1).  »  Il 
envoya  dans  les  campagnes  voisines  des  affiches  exhortant  les 
paysans  à  préparer  des  munitions  et  à  accourir  par  centaines  à  la 
ville  dès  que  le  combat  commencerait.  Le  21  novembre,  il  se  rendit 
au  village  de  Neuss.  Dans  une  réunion  publique  à  laquelle  la 
population  avait  été  convoquée  au  son  des  cloches,  il  déclara  qu'à 
Dusseldorf  on  était  prêt  et  que  l'on  comptait  sur  le  renfort  des 
démocrates  de  Neuss.  Il  les  engagea  à  s'emparer  des  batteries  de 
la  rive  gauche  du  Rhin.  On  l'arrêta  le  lendemain  pour  excitation 
des  citoyens  à  la  révolte  contre  l'autorité  royale.  Une  lettre  de 
Lassalle,  écrite  à  sa  famille  le  10  août  1849,  nous  renseigne  sur 
son  état  d'esprit  pendant  sa  captivité.  Son  pcre,  marchand  de 
tissus  de  soie  à  Breslau,  soit  qu'il  ne  s'habituAt  pas  volontiers  à 
lire  les  lettres  de  son  fils  portant  le  visa  de  la  prison,  soit  qu'il 
l'accusât,  au  fond  de  son  cœur,  de  s'être  départi,  dans  les  affaires 
publiques,  de  cette  solide  prudence  qu'il  aurait  dû  hériter  d'un 
homme  de  comptoir,  soit  qu'il  n'aperçût  pas  encore  très  bien  la 
noblesse  des  raisons  de  sa  nouvelle  incarcération,  lui  en  témoigna 
du  mécontentement.  «  Je  ne  sais  vraiment  pas.  répondit  Lassalle, 
de  quel  point  de  vue  tu  considères  les  choses  pour  en  tirer  une 

<l)  OnckoD,  p.  64. 
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pareille  conclusion.  Tu  fais  un  bien  grand  cas  des  autorités!  Mais 
n'a-t-on  pas  emprisonné,  en  même  temps  que  moi,  des  milliers  de 
gens  et,  pour  le  même  délit,  des  hommes  paisibles,  constitués  en 
charges  et  dignités?  »  Pour  se  cautionner,  il  cita  par  ordre  d'im- 
portance, des  magistrats,  des  ecclésiastiques,  des  députés.  «  Dès 
lors,  s'agissait-il  d'une  conjuration,  d'une  révolte,  d'une  révolu- 
tion! Dieu  nous  en  préserve;  il  s'agissait  seulement  de  maintenir 
et  de  défendre  des  droits  politiques  existants.  N'est-ce  pas  là  le 
devoir  de  quiconque  n'est  pas  une  simple  vieille  femme?  (1)  » 

Comme  l'instruction  traînait  en  longueur,  une  délégation  de 
citoyens  de  Dusseldorf,  du  Comité  ouvrier  et  de  la  Société  démo^ 
cratique  de  Cologne,  au  nombre  de  seize  personnes,  se  rendit,  le 
2  janvier  1849,  porteuse  d'une  adresse  couverte  de  2,800  signa- 
tures, auprès  du  procureur  général  Nicolovius,  pour  lui  demander 
d'activer  la  marche  de  cette  affaire.  L'adresse  disait  en  substance 
que  Lassalle  n'était  coupable  que  d'avoir  mis  son  éloquence  au 
service  de  la  liberté  constitutionnelle,  qu'il  s'était  toujours  tenu 
sur  le  terrain  de  la  résistance  légale  et  qu'il  était  fâcheux  de  laisser 
se  morfondre  en  prison  un  jeune  homme  doué  d'un  aussi  grand 
talent  (2).  L'argument  ne  produisit  aucun  effet  sur  le  magistrat. 
Le  3  mars,  une  nouvelle  députation,  composée  de  Marx,  Engels, 
Schapper,  Rittinghausen,  Bûrgers  et  du  comte  Paul  Hatzfeldt, 
futur  ambassadeur  de  l'empire  d'Allemagne  en  Angleterre,  revint 
demander  la  comparution  rapide  des  accusés  de  novembre  devant 
les  assises.  Elle  obtint  que  la  session  de  juin  fût  tenue  en  mai.  Les 
débats  commencèrent  le  5.  Acquitté  par  le  jury,  ainsi  que  Can- 
tador  arrêté  en  même  temps  que  lui,  Lassalle  fut  néanmoins  con- 
damné à  six  mois  de  prison  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. Il  avait  préparé, pour  sa  défense,  un  «discours d'assises», 
qui  fut  imprimé  et  répandu  dans  le  public  à  la  veille  du  procès. 
C'est  une  harangue  véhémente  et  un  âpre  réquisitoire  contre  la 
Prusse.  «  11  n'y  a  plus  aucun  lien  moral  dans  cette  nation.  Les 
baïonnettes  seules  en  font  l'unité.  La  révolution  est  devenue,  au 
point  de  vue  même  du  droit,  une  nécessité  juridique.  )>  Des  vers 
de  Schiller,  tirés  de  Guillaume  Tell,  seraivent  de  péroraison.  Le 
tribunal,  jugeant  que  cette  éloquence  était  de  nature  à  agiter  les 

(1)  Intime  Briefe,  p.  46. 

(2)  Nachlass  IV,  p.  11. 
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esprits,  interdit  Taudience  publique.  Lassalle  renonça  à  prendre 
la  parole  devant  des  tribunes  vides. 

Le  8  février,  les  membres  du  Comité  démocratique  de  Cologne 
avaient  comparu  devant  les  assises  de  cette  ville  et  avaient  été 
acquittés  (1).  Karl  Marx  avait  fait  au  jury  une  conférence  philoso- 
phique dans  laquelle,  sans  se  soucier  ni  de  sa  qualité  d'accusé,  ni 
de  Tefîet  oratoire  à  produire,  il  développait  la  théorie  fataliste  de 
la  révolution.  Son  action,  pendant  cette  année  1848,  ne  consista 
pas  qu'à  signer  Tappel  du  Comité  rhénan  ;  elle  fut  surtout  d'ordre 
doctrinal  et  s'exerça  par  la  Nouvelle  Gazette  du  Rhin,  Ce  journal 
vécut  un  an  à  peine,  du  1^'  juin  1848  au  19  mai  1849.  Avec  «  ce 
don  merveilleux  »  que  lui  reconnaît  Engels,  «  de  saisir  le  carac- 
tère, la  portée  et  les  conséquences  des  grands  événements  histori- 
ques, à  rheure  môme  où  ces  événements  se  déroulent  encore  sous 
les  yeux  ou  ne  viennent  que  de  s'accomplir  ))(2),  Karl  Marx  y  traite 
des  idées,  des  faits  et  des  hommes,  tels  qu'ils  s'enchevêtrent  au 
jour  le  jour.  Et  c'est  une  très  heureuse  fortune  qu'on  puisse,  grâce 
à  M.  Mehring  qui  les  a  réunis  en  volume,  lire  des  articles  qui 
constituent  un  des  documents  essentiels  pour  servir  à  l'histoire 
de  1848  (3). 


III 


L'échec  lamentable  des  entreprises  diverses  de  cette  époque,  où 
l'on  avait  rais  plus  de  cœur  que  de  calcul,  eut  pour  premier  effet 
d'assagir  beaucoup  de  monde.  Cependant,  en  Allemagne  comme 
en  France,  quand  monta,  dès  1849,  la  marée  de  la  peur  où  sombra 
l'enthousiasme  des  foules,  quelques  hommes  surnagèrent  qui  ne 
manquèrent  jamais  de  l'optimisme  nécessaire  et  de  la  claivoyance 
suffisante  pour  espérer  le  triomphe  prochain  de  la  révolution. 
Croire  à  ses  idées  est  une  des  meilleures  méthodes  connues  pour 
en  activer  le  développement  et  en  amener  la  réalisation.  Ferdi- 
nand Lassalle  la  lit  sienne.  Un  dilemme  exquis  contenu  dans  une 
lettre  écrite  de  la  prison  de  Dusseldorf  à  sa  mère,  le  23  février  1849, 
nous  renseigne  sur  les  fondements  et  la  magniflcence  de  sa  foi  : 

(1)  Nachlassy  IV,  p.  il. 

(2)  Cité  par  Laura  Lafargue,  dans  sa  préface  à  la  traduction  de  Révolution  et 
contre-révolution  en  Allemagne,  par  K.  Marx,  1  vol.  in  18,  Paris,  1900. 

(3)  Nachlass,  NI,  p.  87  269. 
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«  La  situation  politique,  dit-il,  devra  sans  doute  aboutir  bientôt  à 
une  solution  décisive.  Ou  bien  l'Allemagne  retourne  vraiment  et 
pour  toujours  dans  la  nuit  de  l'ancien  état  de  choses  —  et  alors, 
toute  science  est  un  mensonge,  toute  philosophie  un  simple  jeu 
d'esprit,  Hegel  un  fou  échappé  de  l'asile  des  aliénés,  et  il  n  y  a 
pas  de  principe  conducteur  dans  le  hasard  de  l'histoire  —  ou  bien 
la  Révolution  fêtera  bientôt  un  nouveau  et  définitif  triomphe.  La 
dernière  hypothèse  est  infiniment  plus  probable...  Ce  printemps, 
l'Europe  sera  en  feu  et  en  flammes.  Qui  ne  le  voit  pas  est  un  niais. 
Et  que  Dieu  protège  alors  notre  boutique  prussienne  (1).  » 

Le  27  novembre  1850,  il  écrit  à  son  père:  a  Si  tu  t'étonnes  déjà 
des  événements  de  l'heure  présente,  que  diras-tu  Tannée  pro- 
chaine car  le  «  galop  infernal  »  européen  va  commencer?.. .  Je  me 
couche  maintenant  le  soir  et  je  me  lève  le  matin  avec  la  convie 
tion  consolante  qu'avant  un  an  le  monde  sera  sens  dessus  dessous. 
Cette  conviction  dédommage  de  tant  de  choses  (2).  »  Un  mois  plus 
tard,  dans  une  lettre  au  môme,  il  use  d'un  argument  nouveau  : 
((Compte  qu'en  1852  il  y  aura  en  Hongrie,  comme  partout  ailleurs, 
des  révolutions,  et  des  révolutions  victorieuses,  et  arrange  tes 
ailaires  d'après  cela,  au  risque  de  te  tromper.  Tèche  aussi  d'en 
linir  au  plus  vite  avec  l'affaire  de  Pesth,  car  déjà,  au  printemps 
de  1851,  il  y  aura  beaucoup  de  bruit  de  guerre  et  d'autre  chose, 
et  cela  pourrait  gâter  l'envie  au  Parisien  de  faire  l'affaire,  si  elle 
n'est  pas  faite  à  ce  moment  là  (3).  » 

L'armature  philosophique  de  la  correspondance  de  Lassalle  avec 
Marx  est  formée  aussi  par  des  considérations  infiniment  variées 
sur  la  probabilité,  la  proximité,  les  directions  possibles,  les  con 
(litions  de  succ^ès  de  la  future  révolution;  et,  à  peu  près  tous  les 
arguments  historiques  invoqués  pour  étayer  les  théories  sont  tirés 
des  événements  de  1848-1849.  (]es  années  d'apprentissage  politique 
décidèrent  sans^aucun  doute  de  l'orientation  du  développement 
intellectuel  de  Lassalle  et  déterminèrent  l'angle  sous  lequel  il 
regarda  se  dérouler  tous  les  phénomènes  sociaux,  dans  un  espace 
de  quinze  ans. 

La  réaction  prussienne,  victorieuse  du  mouvement  de  1848,  fit 
des  loisirs  à  l'émeutier  de  Neuss.  Le  séjour  de  Berlin  lui  étant 

(i)  Intime  Briefe,  p.  50. 

(2)  Intime  Briefr,  p.  :iO. 

(3)  Intime  Unefe,  p.  (H. 
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interdit,  il  demeura  à  Dusseldorf.  Outre  que  les  affaires  de  la 
comtesse  de  Hatzfeldt  l'y  retenaient,  le  pays  rhénan  offrait  plu- 
sieurs ressources  à  son  esprit.  11  pouvait  observer  les  conséquences 
politiques  des  progrès  économiques  dans  une  région  industrielle. 
Ses  lettres  témoignent  parfois  d'un  semblable  travail  pour  lequel, 
au  fond,  il  manquait  du  coup  d'œil  pénétrant  et  des  serres  puis- 
santes de  son  maître  et  ami  Karl  Marx. 

Le  voisinage  de  la  France  l'intéressait  davantage  et  lui  fut  plus 
profitable.  Déjà  son  Journal  de  jeunesse  porte  la  trace  d'une  vive 
admiration  pour  la  Révolution  française.  Elle  fut  sa  maîtresse 
d'éloquence  :  aO  France,  pays  de  mes  désirs,  pays  de  mes  rêves, 
quand  irai-je  vers  toi...?  De  Paris,  patrie  de  la  liberté,  je  veux, 
comme  Bœrne,  parler  aux  peuples  de  la  terre.  »  Lassalle  est  assu- 
rément un  des  Allemands  qui  ont  le  mieux  compris  le  sens,  vu  la 
direction  de  nos  doctrines  politiques  et  sociales,  et  tiré  le  plus 
grand  profit  de  la  clarté  et  du  mouvement  oratoire  de  notre 
langue.  Au  point  de  vue  du  fond,  on  a  démontré  ce  (juil  devait 
exactement  à  Louis  Blanc  (l),  et  l'on  a  cité  avec  raison  les  Saint- 
Simoniens  parmi  ses  principaux  bailleurs  d'idées  (2).  De  faciles 
investigations  philologiques  permettraient  de  rapprocher  mille 
phrases  de  ses  discours  des  périodes  fameuses  de  nos  orateurs 
révolutionnaires.  La  facture  est  identique  et  de  cadence  elles 
battent  le  même  amble.  Quand  il  vint  à  Paris,  en  1846,  Henri 
Heine,  qui  s'y  connaissait,  l'amena  chez  Herwegh  :  a  Je  vous  pré- 
sente, lui  dit-il  avec  une  pointe  d'ironie,  un  nouveau  Mirabeau  (3).  » 
Après  1849,  il  fait  souvent  part  à  Karl  Marx  de  ses  réflexions  sur 
le  mouvement  des  esprits  en  France;  il  lui  demande  son  avis  et 
des  nouvelles  précises,  sur  la  réforme  électorale  notamment,  et  il 
•espère  que  les  démocrates  recourront  à  l'insurrection,  sinon  ils 
commettraient  une  faute  grave.  11  a  foi  dans  «la  nature  sensée, 
pratiquement  révolutionnaire  des  Français»  (4).  Lassalle  restera 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  fidèle  au  culte  de  notre  tradition  révolu- 
tionnaire. Dans  le  plaidoyer!;))  qu'il  composa  pour  le  procès  du  Pro- 

(1)  Kleinwœchter  :  Lassalle  und  LouU  Blanc  (dans  Tiihinger  Xeitschrift  f.  d. 
ges.  Staatstrisixenschaft,  1882). 

i2i  n  los  recul  par  Tintcrmi^diairo  do  l'ouvrage  de  Lorenz  von  Stein  :  Geschichte 
der  aozialen  Beweguug  in  Fratikreich,  3  vol.  in-8%  1850.  Leipzig. 

•3i  II.  Oncken,  p.  39. 

•  i'  yachlaas^  IV,  lotlros  6,  7  et  passim. 

\o)  Die  tndireckle  Sleuer  und  die  Loge  der  arbeilenden  klussvn. 
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gramme  ouvrier^  il  demanda  aux  juges  s*ils  connaissaient  tout  le 
développement  historique  de  la  Révolution  française  :  «  Moi,  je  le 
connais  dans  ses  trames  les  plus  profondes.  » 

Son  exil  sur  le  Rhin  se  prolongeant,  il  reprit  une  œuvre  de 
critique  philosophique  et  d'érudition  philologique  qu'il  avait 
commencée  à  l'Université  de  Berlin  en  1844.  Quand  Héraclîie 
V obscur  parut,  en  1857  (1),  il  donna  à  Karl  Marx  les  raisons  qui 
l'avaient  ramené  à  ce  genre  de  travaux  :  «  D'abord,  dit-il,  c'est  une 
sorte  de  besoin  impérieux  de  ma  nature  de  ne  pas  laisser  inachevé 
quelque  chose  que  j'ai  commencé...  Et  puis,  la  science  spéculative 
et  la  politique  ne  s'excluent  pas  absolument,  ni,  dans  leur  sens 
profond,  ne  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre...  J'ai  cru  égale- 
ment qu'il  pourrait  m'être  utile  à  plusieurs  points  de  vue  — 
puisque  nous  sommes  un  peuple  théoricien,  ce  qui  changera  espé- 
rons-le —  de  m'imposer  au  respect  des  théoriciens  de  notre 
nation  (2).  ))  Ces  deux  in-octavo  sont  un  précieux  élément  de 
la  psychologie  du  futur  agitateur.  Entre  deux  textes  rapprochés 
avec  une  méthode  rigoureuse,  tout  à  coup  sa  personnalité  apparaît, 
elle  éclate  dans  un  mot,  se  peint  dans  un  trait  et  se  perd  de  nou- 
veau dans  une  discussion  objective  sur  la  morale  ou  la  dialectique 
des  Grecs.  L'appareil  scientifique  n'empêche  pas  de  jaillir  les 
préoccupations  du  moment.  On  peut  même  dire  que  le  passé  ne 
le  captive  que  dans  la  mesure  où  il  lui  fournit  des  lumières  sur  le 
présent.  Au  philosophe  d'Éphèse  il  emprunte  les  fragments  d'une 
doctrine  sur  le  culte  de  l'État,  et  s'il  lui  demande  son  chemin 
d'avenir,  c'est  parce  qu'((  il  y  avait  de  l'ouragan  dans  cette  nature  ». 
Avant  Hegel,  Heraclite  avait  prouvé  l'ininterrompue  mobilité  du 
monde. 

Dans  quelques  autres  écrits  philosophiques  de  circonstance- 
maintes  formules  substantielles  confirment  que  le  plan  d'études 
de  Lassalle  était  bien  établi  en  vue  de  la  science  et  surtout  de 
l'action,  il  cite  cette  pensée  de  Fichte  pour  y  adhérer  pleine- 
ment :  «  Tout  effort  scientifique  est  utile  à  l'État,  ne  fût-ce  que 
médiatement  et  dans  un  avenir  éloigné.»  A  ses  yeux,  un  grand 
homme  est  celui  qui  a  exprimé  la  pensée  de  la  nation  sous  sa 


(1)  Die  Philosophie  Heracleitos  des  Dunkcin  von  Ephesus,  2  vol.  in- 8*,  BerUn, 
1857. 
(2;  Adc/Wass,  III,  p  108-109. 
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iorme  la  plus  essentielle  et  qui  a  eu  le  mérite  de  lui  avoir  indiqué 
la  voie  de  son  progrès  futur,  d'avoir  préparé  son  évolution. 

Mais  avant  d'agir  il  lui  fallait  une  méthode  d'action.  Compre- 
nant ainsi  que  nous  l'avons  vu  la  valeur  éducative  de  l'histoire, 
Lassalle  se  préoccupa  de  la  chercher  dans  les  séries  d'événements 
d'où  sa  tournure  d'esprit  pouvait  dégager,  à  l'usage  du  présent, 
les  plus  nombreux  enseignements.  La  tendance  générale  de  la 
science  historique,  après  1848,  devait  le  conduire  à  demander  au 
passé  national  allemand  des  analogies  de  situation  dans  l'esprit 
public  avec  les  années  1848-1860.  Les  Gervinus,  les  Dahlmann,  les 
Droysen,  les  Hausser,  les  Sybel  avaient  pris  soit  au  Comité  de 
Heidelberg,  soit  au  parlement  de  Francfort,  aux  assemblées 
représentatives  de  Prusse  ou  d'autres  petits  États,  une  part  active 
et  parfois  prépondérante  dans  les  discussions  constitutionnelles 
de  ce  temps.  Quand  leurs  espérances  politiques  se  furent  évanouies, 
ils  descendirent  de  la  tribune  pour  remonter  dans  leur  chaire  et 
la  plupart  affectèrent  d'enseigner  l'histoire  du  passé.  Que  ce  fût 
une  manière  de  fronder  le  présent  ou  une  méthode  indirecte  pour 
lui  faire  la  leçon,  il  résulta  de  cette  attitude  d'esprit  un  mouve- 
ment hîstoriographique  dont  s'enorgueillit  à  juste  titre  l'Aile- 
niagne.  Lassalle  trouva  dans  l'époque  de  la  Réforme  la  matière 
à  comparaisons  et  à  déductions  qu'il  cherchait.  Elle  lui  fut 
fournie  dans  un  cadre  restreint  et  précis  par  une  biographie 
d'Ulrich  de  Hutten  que  venait  de  publier  le  célèbre  docteur 
David  Strauss.  11  transforma  aussitôt  en  drame  l'histoire  aux 
enseignements  lents.  Franiz  de  Sickingen  fut  présenté  au  théâtre 
de  Berlin  en  1838,  rejeté  et  publié  en  1839.  En  attendant  l'heure 
où  les  circonstances  le  jetteraient  dans  la  mêlée,  Lassalle 
voulut  voir  sur  une  scène  fictive  un  conducteur  d'hommes  évoluer 
à  travers  les  phases  d'un  développement  révolutionnaire  calqué 
sur  la  réalité.  Les  cinq  actes  de  Franiz  de  Sickingen  sont  comme 
des  grandes  manœuvres  de  cabinet  conduites  par  l'illustre  agi- 
tateur, quatre  ans  avant  de  fonder  ((  l'Association  générale  des 
travailleurs  allemands  ».  Étant  donnés  des  conditions  historiques, 
un  état  passager  d'idéologie,  une  série  de  conceptions  politiques 
en  voie  de  se  faire  jour,  un  amas  de  besoins  sociaux  en  voie  de  se 
préciser,  d'où  résulte  l'esprit  public  d'un  temps  et  d'un  pays,  quel 
sera  l'homme  désigné  pour  diriger  et  presser  l'Idée  sur  la  route  du 
devenir?  Autrement  dit,  s'il   faut  fermer  le  lexique  hégélien, 
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quelles  sont  les  qualités  que  devra  posséder  un  chef  de  parti  révo- 
lutionnaire pour  imposer  d'abord  son  autorité  aux  volontés 
contemporaines  aussi  éclairées  que  la  sienne  et  les  décider  à 
s'aligner  dans  la  direction  de  l'idéal  entrevu;  pour  entraîner 
ensuite  les  masses  populaires  dont  les  étapes  successives  sur  le 
chemin  nouveau  marquent,  en  quelque  sorte,  les  différents  degrés 
de  réalisation  de  la  pensée  conductrice;  pour  se  préserver  lui- 
même  de  l'enthousiasme  général  qui  ferait  buée  sur  les  difficultés; 
enfin  et  en  un  mot,  pour  mener  l'action  sur  les  esprits  et  contre 
les  choses  jusqu'à  un  point  calculé  d'avance  et  au  delà  duquel  le 
temps  de  reprendre  haleine  ne  peut  pas  signifier  période  de 
((  réaction  ».  Les  lois  du  théâtre,  sinon  l'expérience  des  histoires, 
interdisaient  à  Lassalle  de  supposer  un  personnage  réunissant  en 
songénielestrois  vieux  moyens  de  vaincre  :  la  parole,  la  force  et  la 
ruse.  Le  xvi*'  siècle  lui  offrait,  avec  le  spectacle  d'une  société  dislo- 
quée par  un  formidable  travail  d'idées,  le  modèle  de  deux  person- 
nages débordants  de  passion  et  de  vie  qu'il  sentait  vibrer  en  lui  et 
qu'il  voulaita  réaliser»  au  \i\^  siècle  avec  toute  la  violence  d'un 
désir  nourri  par  le  bouillonnement  intérieur,  par  les  livres  et  par 
les  événements.  Il  fit  de  Hutten  le  héros  de  la  parole,  de  Sickingen 
le  héros  à  poigne,  a  Lisez  ma  tragédie,  écrivait-il  à  M*^«  de 
Solutzew,  qui  fut  une  de  ses  fiancées.  Tout  ce  que  je  pourrais  vous 
dire,  je  l'ai  exprimé  en  Hutten.  »  C'est  pourquoi  il  ne  voulut  pas 
le  douer  seulement  de  la  puissance  verbale;  il  mit  aussi  en  lui  le 
sentiment  de  l'éloquence  persuasive  du  glaive.  Si  l'épée  flamboie 
entre  les  mains  de  Sickingen,  Hutten  célèbre  la  beauté  de  ce  geste  : 
«  Homme  vénérable,  dit-il  au  chapelain  de  son  ami  Franz,  vous 
connaissez  mal  l'iiistoire;  vous  dites  vrai,  sa  trame  est  bien  la 
raison,  mais  son  moyen  fut  toujours  la  violence...  Ayez  une 
meilleure  opinion  du  glaive.  Un  glaive  au  service  de  la  lil)erté, 
c'est  le  verbe  fait  chair  que  vous  prêchez...  (l'est  par  le  glaive  que 
Charlemagne  a  baptisé  l'Allemagne.  Dans  le  passé  et  dans  l'avenir 
les  grandes  choses  de  l'histoire  ont  él<'»  accomplies  ou  le  seront  par 
le  glaive,  et  tout  succès  définitif  s(»ra  toujours  obtenu  par  le 
glaive.  »  Ce  fut  la  préoccupation  constante  de  Lassalle  d'amal- 
gamer dans  son  esprit  ces  deux  méthodes  révolutionnaires  :  l'idée 
et  l'émeute. 

Cependant,  au  théâtre  comme  dans  l'histoire,  c'est  le  ferrailleur 
Sickingen  qui  échoue  définitivement  dans  sa  tentative  de  renverser 
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|)ar  la  violence  l'ordre  de  choses  existant  de  son  temps.  Pour 
quelles  i-aîsons?  Lassalle  envoya  son  drame  à  Marx  et  à  Engels, 
alors  réfugiés  en  Angleterre.  Ceux-ci  en  firent  une  critique  minu- 
tieuse portant  sur  les  libertés  que  l'auteur  avait  prises  avec  l'his- 
toire et  sur  les  conclusions  qu'il  en  avait  tirées  pour  l'action  pra- 
tique. Nous  n'avons  pas  ce  document,  mais  Lassalle  leur  répondit 
par  une  dissertation,  longue  de  trente  pages  imprimées  (1),  dans 
le  corps  de  laquelle  il  cita,  pour  les  réfuter,  les  objections  fonda- 
mentales que  ses  correspondants  lui  avaient  faites.  C'est  un  débat 
magnifique  où  se  heurtent  deux  conceptions  puissantes  de  l'his- 
toire :  ridéalisme  de  Hegel  et  le  matérialisme  de  Marx. 

Lassalle  est  mal  assis  entre  les  deux  systèmes,  et  le  dialecticien 
du  Capital  n'aurait  pas  de  peine  à  emprisonner  dans  un  dilemme 
ce  dramaturge  qui  torture  les  faits,  pour  l'obliger  à  opter,  si  c'était 
là  le  fond  de  la  question.  Mais  il  s'agit  de  la  cause  .précise  de 
l'échec  de  Sickingen.  Lassalle  argumente  ainsi  :  Sickingen  suc- 
combe parce  qu'il  a  essayé  de  la  diplomatie  au  lieu  de  faire  appel 
publiquement  et  à  l'heure  juste  aux  forces  révolutionnaires.  Marx 
réplique  :  Ton  Sickingen,  et  avec  lui  plus  ou  moins  Hutten,  est 
vaincu,  non  pas  parce  qu'il  a  voulu  ruser  avec  la  révolution,  mais 
parce  qu'il  est  chevalier,  représentant  d'une  classe  en  voie  de 
décomposition  etqu'il  s'appuie  sur  ce  qui  subsiste  ou  plutôt  à  une 
forme  de  ce  qui  subsiste.  Son  échec  était  donc  fatal.  Pour  sauver 
Hutten  en  qui  il  s'est  peint  avec  complaisance,  Lassalle  sacrifie 
Sickinfçen.  Charles-Quint  ne  lui  a-t-il  pas  dit,  dans  le  deuxième 
acte,  que  nul  ne  prend  des  résolutions  qui  ne  soient  à  l'avance 
conditionnées  par  la  loi  d'airain  de  sa  situation?  Sans  doute 
Hutti'n  et  Sickingen  veulent  à  peu  près  la  môme  chose,  mais  ils 
diffèrent  par  le  comment  ils  le  veulent,  comme  le  remarque 
Engels.  Hutten  est  bien  de  noble  naissance,  mais  il  s'est  libéré  de 
cette  entrave  en  devenant  idéologue;  il  est  répudié  par  sa  classe  à 
cause  de  la  vie  nouvelle  qu'il  s'est  faite;  chevalier  d'origine,  il  ne 
1  est  plus  dans  sa  situation  réelle  ni  dans  ses  moyens  d'action. 
Aussi  veut-il  la  révolution  comme  un  pur  idéaliste,  et,  [»our  des 
fins  intellectuelles  et  religieuses,  il  fait  ouvertement  appel  aux 
paysans  aussi  bien  qu'aux  villes  et  à  la  noblesse.  Sickingen,  lui,  a 
des  plans  politiques  et  c'est  pourquoi  il  fait  de  la  diplomatie.  Mais 

(i)  \acnias:i,  IV,  p.  153-183. 
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voici  que  Marx  libère  les  deux  héros  du  déterminisme  qui  les 
mène,  il  leur  rend  une  volonté  propre  afin  de  pouvoir  intervenir 
en  justicier  :  a  J'aurais,  dit-il,  fait  échouer  Sickingen  et  Hutten, 
parce  que,  comme  la  noblesse  polonaise,  ils  ne  sont  que  des  révo 
lutionnaires  en  imagination  poursuivant  dans  la  réalité  des  fins 
réactionnaires  et  que,  sous  prétexte  de  liberté  et  d'unité,  ils 
rêvent  du  vieux  Saint  Empire  et  du  droit  du  poing...  N'as-tu  pas 
toi-même,  continue  Marx  avec  dureté,  comme  ton  Franz  de  Sic- 
kingen commis,  dans  une  certaine  mesure,  la  faute  diplomatique 
de  placer  l'opposition  de  la  petite  noblesse  luthérienne  au-dessus 
de  l'opposition  prolétarienne  ?  (1)  »  Marx  et  Engels  avaient  bien 
vu  que  l'intention  cachée  du  drame  de  Lassalle  était  la  représenta- 
tion figurée  du  conflit  tragique  de  1848-1849  dans  lequel  le  parti 
révolutionnaire  avait  été  «  justement  ))  vaincu  (2).  D'ailleurs  toute 
sa  correspondance  atteste  qu'il  était  hanté  par  le  souvenir  des  évé- 
nements de  cette  époque.  Dans  une  lettre  écrite  en  1859,  il  expose 
avec  une  passion  mal  contenue  son  besoin  d'action  qu'il  ne  sait 
comment  satisfaire.  «  Il  est  très  dur,  après  48  et  49,  après  tant  de 
sang  versé,  après  tant  d'actions  qui  crient  vengeance,  d'être  encore 
obligé  d'émettre  des  théories  (j'excepte  seulement  les  ouvrages 
d'économie  politique,  parce  qu'ils  sont  en  même  temps  des  actes 
pratiques),  surtout  lorsqu'on  voit  Tinutilité  immédiate  de  toutes 
les  théories,  lorsqu'on  voit  que  les  gens  continuent  à  vivre  tran- 
quillement, comme  si  les  œuvres  et  les  pensées  les  plus  remar- 
quables et  les  plus  importantes  n'avaient  jamais  été  dites  ou 
exprimées  (3).  » 

En  1862,  à  la  suite  d'un  voyage  en  Italie  où  il  vit  Garibaldi, 
Lassalle  fit  sa  première  conférence  dans  un  cercle  ouvrier  des 
faubourgs  de  Berlin. 

Cette  année-là  aussi  Karl  Marx  cessa  de  correspondre  avec  un 
révolutionnaire  par  voie  d'enthousiasme,  à  la  manière  de  1848. 

Henri  Moysset. 


(1)  Nachlanfi,  IV,  p.  170  171. 

(2)  Nachlana,  IV,  p.  154. 

(3)  .Vdc/l/r/ss,  IV.  p.  132-141. 
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La  campagne,  en  vue  de  l'élection  présidentielle  du  10  décembre,  donna 
naissance  à  de  nombreuses  publications,  brochures,  pamphlets,  apologies, 
chansons.  La  candidature  de  Louis-Na|)oiéon,  qui  devait  réussir  pour  le 
malheur  de  la  France,  suscita  cependant  de  vives  oppositions  et  fit  sortir 
de  leur  tente  des  hommes  d'ordinaire  très  pacifiques.  C'est  ainsi  qu'Ernest 
Bersot,  alors  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Versailles,  qui  s'était 
fait  connaître  jusque-là  par  des  articles  de  morale  et  de  littérature, 
prit  nettement  parti  et  publia  les  courtes  réflexions  que  nous  réimpri- 
mons aujourd'hui,  le  texte  original  étant  devenu  presque  introuvable.  11 
s'y  révèle  déjà  tel  qu'il  sera  plus  tard,  après  le  2  décembre,  au  moment  de 
refuser  Le  serment  et  de  briser  sa  carrière,  ou  à  la  direction  de  l'École 
normale^,  pendant  le  long  martyre  qui  précéda  sa  fin,  républicain  aussi 
résolu  que  modéré,  homme  de  sens  et  homme  de  cœur,  passionné  pour  la 
justice  et  i)Our  la  vérité. 

Henrv  Salomon. 


Les  candidats  à  la  présidence. 

Par  M.  Ernest  Bersot,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Versailles  (1). 

Deux  candidats  sont  en  présence;  qui  l'emportera?  C'est  une 
question,  et  cette  question  est  notre  honte.  Le  succès  de  M.  Louis 
Bonaparte  aura  été  un  succès  d'un  jour;  c'est  un  jour  de  trop  pour 
l'honneur  de  la  France.  Plut  à  Dieu  qu'on  pût  l'eflacer!  Le  juge- 
ment des  étrangers  impartiaux  nous  lait  pressentir  le  jugement 
que  portera  de  nous  la  postérité,  que  nous  porterons  bientôt  nous- 
mêmes.  Nous  serons  la  fable  de  l'Europe  et  le  scandale  de 
rhistoire. 

L'auteur  de  cet  écrit  est  ami  de  la  République,  mais  de  la  Répu- 
blique honnête.  A  la  vue  d'ignorances  irritantes,  de  calculs  odieux 

(1}  Un  court  extrait  do  cette  brochure  a  été  donné  par  M.  11.  Thirria  :  Napo- 
léon m  avant  l'Empire. 
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de  tant  d'égoïsme,  (l'un  si  profond  oubli  de  la  France,  il  ne  peut 
retenir  ce  cri  de  douleur,  le  cri  de  la  raison  blessée  et  du  patrio- 
tisme indigné.  Lorsque  l'absurdité  marche  le  front  levé,  il  ne  faut 
pas  du  moins  qu'elle  passe  sans  qu'on  la  nomme. 

Avant  les  candidats  sérieux  à  la  présidence,  un  root  des  candi- 
dats de  second  ordre. 

Le  gros  des  socialistes  votera  pour  M.  Raspail.  Ils  ne  s'imaginent 
pas  réussir,  ils  veulent  se  compter.  D'où  vient  donc  aux  socialistes 
ce  mépris  de  la  République?  La  cause  est  très  simple;  ils  avaient 
tout  espoir  de  la  République,  ils  n'en  ont  rien  obtenu  ;  l'Assemblée 
nationale  les  a  condamnés,  le  général  Cavaignac  les  a  écrasés.  El 
vous  voulez  qu'ils  pardonnent  ! 

Le  candidat  des  rouges  est  naturellement  M.  LedruRollin. 
M.  LedruRollin  pense  qu'il  vaut  mieux  être  Dieu  dans  un  village 
que  vicaire  dans  un  Empire.  C'est  sa  fantaisie  :  on  l'adore  rue 
Taitbout.  Si  Danton  n'avait  pas  existé,  M.  LedruRollin  serait  ori- 
ginal :  le  résumé  de  la  politique  est,  pour  lui,  dans  le  mot  fameux  : 
((  De  l'audace,  de  l'audace  et  toujours  de  l'audace.  »  Eh  bien!  avec 
cela,  il  est  naïf;  jadis  il  a  pris  O'Connell  pour  un  républicain,  et  il 
a  passé  la  Manche  pour  fraterniser  avec  le  héros  irlandais  qui  s'est 
moqué  de  lui.  Il  s'est  légèrement  trompé  sur  l'Irlande,  mais  il 
connaît  mieux  la  France;  c'est  lui  qui  a  inventé  l'heureuse  distinc- 
tion des  républicains  de  la  veille  et  du  lendemain,  divisé  la  nation 
en  deux  castes,  dont  Tune,  infiniment  petite,  devait  posséder 
l'autre,  infiniment  grande;  il  a  inventé  aussi  les  commissaires  aux 
pouvoirs  illimités  dans  la  fameuse  circulaire  qui  déclarait  la 
France  province  conquise  et  nous  redisait  les  fières  paroles  de 
Louis  XIV  aux  Hollandais  vaincus  :  «  On  traitera  de  vous  chez 
vous  et  sans  vous.  »  Précipité  du  pouvoir  et  réfugié  au  Chalet, 
là  encore  il  a  inventé  que  l'argent  se  cache,  et  que,  pour  l'attirer, 
il  n'y  a  qu'à  lui  faire  peur.  Ses  amis,  MM.  Lamennais,  Bac,  Deville, 
nous  apprennent,  dans  le  manifeste  où  ils  le  proposent  pour  la 
présidence,  que  seul  il  peut  sauver  la  France,  que  jusqu'ici  on  l'en 
a  empêché,  mais  qu'une  fois  président,  il  n'y  manquera  pas.  El 
dire  que  la  France  ne  veut  pas  être  sauvée I  Ah!  ce  n'est  pas 
M.  Ledru-Rollin  qui  aurait  nommé  ministres  MM.  Dufaure,  Vivien, 
Lamoricière,  etc.  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  donné,  comme  ils 
disent,  des  gages  à  la  réaction.  Des  gens  mal  intentionnés  font 
courir  le  bruit  que  les  montagnards  sont  méchants,  n'en  croyez 
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rien  :  il  n'y  a  pas  d'âmes  plus  tendres.  Dernièrement  encore  ils 
votaient  comme  un  seul  homme  contre  la  peine  de  mort  barbare- 
ment  infligée  aux  citoyens  assassins  de  grande  route  et  aux 
citoyens  paricides.  Robespierre  vota  autrefois  contre  la  peine  de 
mort,  et,  comme  chacun  sait,  il  n'aurait  pas  souiTert  une  goutte  de 
sang  sur  ses  manchettes.  Messieurs  les  Montagnards,  on  vous 
l'accorde,  vous  êtes  bons,  mais  vos  principes  sont  méchants  et  ils 
sont  plus  puissants  que  vous. 

Arrivons  à  M.  Louis  Bonaparte.  Il  y  a  trois  Bonaparte  à  TAssem- 
blée  nationale.  Pourquoi  M.  Louis,  plutôt  que  M.  Jérôme  ou 
M.  Lucien?  M.  Lucien  est  un  républicain  de  tradition  paternelle. 
M.Jérôme  a  de  la  tenue;  il  est,  à  l'Assemblée,  l'orateur  de  la 
famille,  à  la  place  de  ce  pauvre  M.  Louis  à  qui  il  manque  encore, 
pour  parler,  quelques  idées  et  quelques  leçons  de  français.  Mais 
ni  M.  Lucien,  ni  M.  Jérôme  n'ont  fait  les  équipées  de  Strasbourg 
et  de  Boulogne;  ils  ne  sont  point  venus,  en  plein  règne  incontesté 
de  Louis-Philippe,  le  proclamer  déchu,  et  réclamer  la  couronne 
de  leur  oncle;  ils  n'ont  point  apporté  d'Angleterre  un  aigle  vivant; 
ils  ne  lui  ont  pas  donné  la  volée  en  touchant  le  sol  de  France;  ils 
n'ont  pas  été  reçus  par  les  douaniers  comme  les  empereurs  de 
contrebande;  ils  n'ont  pas  été  pris  au  piège  et  incarcérés;  ils  n'ont 
point  demandé  pardon  à  Louis-Philippe.  Aussi  ils  ne  seront  jamais 
que  de  simples  représentants,  confondus  avec  la  foule,  sans  aucune 
chance  de  devenir  présidents  de  République  ou  empereurs. 
M.  Louis  Bonaparte,  à  la  bonne  heure,  car  il  a  fait  des  sottises. 
Ce  langage  est  crû,  mais  il  faut  des  mots  gros  comme  les  choses. 

Connaissez  cet  homme,  connaissez-le  tout  entier.  Il  arrive,  en 
1849  à  Boulogne,  il  rencontre  un  poste  de  ligne,  le  harangue  pour 
se  faire  reconnaître  empereur  :  le  poste  rit  de  son  éloquence;  lui 
alors,  lui,  M.  Louis  Bonaparte,  saisissant  un  pistolet,  tire  sur 
loflicier,  le  manque,  et  va  percer  la  gorge  d'un  malheureux  soldat, 
d'un  soldat  français,  d'un  de  vos  frères  ou  de  vos  enfants.  Voilà 
.ses  titres  à  votre  amour,  aux  suffrages  de  l'armée  et  du  peuple. 
Allons,  nommez-le,  nommez-le  donc! 

Nous  nous  indignions,  il  y  a  huit  mois,  de  voir  M.  Barbes 
nommé  colonel  d'une  légion  de  la  garde  nationale  parisienne,  et 
une  immense  partie  de  celte  légion  protestait  contre  ce  déshon- 
neur. Pourquoi  donc  cette  révolte  contre  M.  Barbes,  tandis  qu'on 
réhabilitait  partout  les  détenus  politiques?  Je  vais  vous  le  dire;  on 
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se  répétait  les  uns  aux  autres  que  M.  Barbes,  pour  favoriser  uû 
coup  de  main  contre  Louis-Philippe,  avait  tué  un  officier  de 
l'arniée;  et  c'était  une  horreur  universelle.  Si  c'est  un  titre  aux 
honneurs  d'avoir  tiré  sur  un  militaire,  électeurs  français,  donnez 
à  chacun  selon  ses  mérites  :  nommez  M.  Barbes  président  de  la 
République,  car  il  a,  dit-on,  traîtreusement  tué  un  officier;  M.  Louis 
Bonaparte  n*en  a  eu  que  l'intention,  il  a  manqué  son  coup,  et  n  a 
frappé  qu'un  simple  soldat.  Il  ne  sera  que  colonel  dans  la  garde 
nationale  :  cela  lui  apprendra  à  être  plus  adroit  une  autre  fois. 

Sa  candidature  est  poussée  par  des  moyens  honorables,  afin  que 
rien  n'y  manque  :  des  accents  parcourent  les  campagnes,  annonçant 
que  le  prince  possède  des  millions,  qu'il  remboursera  l'impôt  des 
quarante  cinq  centimes,  et  paiera  les  dettes  de  la  nation.  Il  se 
trouve  des  hommes  assez  impudents  pour  débiter  ces  promesses, 
et  d'autres  assez  niais  pour  y  croire.  Et  les  gens  sérieux,  au  lieu  de 
dire  à  ces  égoïstes  crédules  qu'il  est  mal  de  se  donner  pour  de 
l'argent,  en  sont  réduits  à  dire  que  le  prince  ruiné  n'en  a  pas  pour 
les  acheter.  La  France  est  à  vendre  ! 

Voilà  les  simple-5  pour  M.  Louis  Bonaparte;  voici  les  doubles 
maintenant,  et  leur  calcul  clair  comme  le  jour.  Faisons  président 
M.  Bonaparte:  le  nom  n'étant  point  républicain,  son  avènement 
est  une  preuve  que  la  France  est  monarchique.  L'homme  qui  porte 
ce  nom  étant  nul,  à  peine  élevé  on  le  ruine,  on  substitue  au  fan- 
tôme un  personnage  réel,  et  nous  voilà  revenus  au  24  février  1848, 
ou  au  26  juillet  1830. 

Fort  bien.  Messieurs,  c'est  une  représentation  à  votre  bénéfice; 
mais,  de  grâce,  qui  eu  fera  les  frais?  Une  fois  M.  Louis  Bonaparte 
nommé,  sous  ce  président  dérisoire,  que  i)ersonne  ne  prendra  au 
sérieux,  sans  doute  la  sécurité  va  renaître,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie vont  reprendre?  —  Nous  aurons  pendant  quelques  mois 
des  bonaparlislos  de  la  veille  et  des  bonapartistes  du  lendemain; 
aux  premiers  reviendront  naturellement  toutes  les  places;  l'expé 
rience  ne  coûte  rien.  —  Puis  une  chose  m'inquiète  :  on  parle  de 
monarchie  restaurée;  mais  quelle  monarchie?  La  branche  aînée 
des  Bourbons  ou  la  branche  cadette?  car  il  y  en  a  deux.  Les  légiti- 
mistes mettront  la  main  sur  la  couronne  au  nom  du  dn)it  divin, 
au  nom  d'une  espérance  de  dix-huit  années,  et  les  orléanistes  se 
jetteront  sur  cette  môme  couronne  au  nom  delà  nation  qui  distin- 
gue, dans  la  famille  d'Orléans,  des  vertus  sympathiques. 
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Les  monarchistes  se  battront  donc  entre  eux,  et  s'ils  ne  se  bat- 
tent qu'à  Paris,  rien  ne  sera  fini;  les  provinces  sont  jalouses,  elles 
aspirent  à  T indépendance;  on  ne  leur  enverra  plus  des  Tuileries 
ou  du  Luxembourg  un  gouvernement  tout  fait;  elles  s'en  feront 
UQ,  croyez  le  bien;  et,  après  les  combats  terminés  dans  chaque 
département,  dans  chaque  commune,  vous  aurez  une  portion  de 
la  France  à  Henri  V,  une  autre  aux  d'Orléans,  une  troisième  à 
Bonaparte,  une  quatrième  à  la  République,  car,  il  faut  qu'on  le 
sache,  il  y  a  dans  ce  pays,  à  cette  heure,  et  il  y  en  aura  tous  les 
jours  davantage,  des  hommes  convaincus  que  la  République  n'est 
pas  nécessairement  la  terreur,  la  banqueroute,  la  guerre  univer- 
selle. 

Oui,  la  France  tirée  aux  quatre  membres,  coupée  en  morceaux, 
destituée  de  cette  glorieuse  unité,  fruit  du  travail  de  quinze  siècles, 
facile  proie  à  Fétranger,  la  France  expirante.  Comme  ces  empe- 
reurs de  Rome,  usés  par  leurs  excès,  la  monarchie  se  retrempera 
dans  des  bains  de  sang  humain.  Et  il  y  a  des  Français  qui  envisa- 
gent de  sang-froid  ce  spectacle  !  et  ces  gens-là  se  donnent  le  nom 
de  modérés!  Vrai  Dieu,  si  vous  êtes  les  modérés,  où  sont  donc  les 
violents  ? 

Et  moi,  qui  allais  oublier  qu'on  parle  d'une  entente  cordiale 
entre  les  deux  branches  déchues.  Quelles  seront  les  conditions  de 
ce  beau  traité?  On  se  confie,  sous  le  manteau  de  la  cheminée,  que 
le  duc  de  Bordeaux  adoptera  le  comte  de  Paris,  jurant  de  ne  laisser 
qu'à  lui  sa  couronne,  jurant  même,  il  faut  tout  dire,  de  n'avoir 
point  d'enfant.  Suivant  une  autre  version,  ce  même  duc  de  Bor- 
deaux, afiranchi  d'une  union  stérile,  épousera  (j'en  demande  par- 
don à  l'auguste  et  admirable  veuve),  épousera  la  duchesse  d'Orléans. 
Peut-être,  si  ces  combinaisons  échouent,  nous  donnera-t  on  deux 
rois  associés,  le  duc  de  Bordeaux  encore  et  un  d'Orléans  ;  sauf  à  ce 
que  la  loi  organique  de  la  future  monarchie  décide  s'ils  signeront 
toujours  de  concert,  ou  s'ils  seront  tour  à  tour  de  semaine.  Enfin, 
la  succession  sera  bien  un  peu  embrouillée,  mais  le  plus  pressé  est 
de  tuer  la  République. 

Hommes  vraiment  modérés,  qui  avez,  malgré  les  événements, 
gardé  votre  foi  à  la  monarchie,  mais  qui  mettez  le  salut  de  la 
patrie  avant  le  succès  de  votre  opinion,  réfrénez  donc  ces  monar- 
chistes fanatiques,  qui,  volontiers,  rétabliraient  un  trône  sur  les 
débris  de  ta  France  :  dites-leur  que  s'il  y  a  quelque  grandeur  à 
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persister  dans  sa  foi  devant  le  démenti  des  faits,  il  y  a  des  actes 
qui  déshonorent  à  jamais  les  partis,  et  que  leur  enthousiasme  est 
la  fureur  du  parricide. 

Et  toi,  peuple,  maintenant  tu  es  roi  ;  mais  toi  aussi  tu  as  eu  de 
mauvais  ministres,  et  l'on  veut  t'exiler  à  ton  tour.  Du  moins  le  roi 
que  tu  remplaces  n'a  pas  de  ses  propres  mains  brûlé  son  trône  : 
son  mal  était  l'entêtement,  ce  n'était  pas  l'imbécillité.  Prends 
garde,  d'habiles  enrôleurs  t'enivrent,  ils  conduisent  ta  main,  et  tu 
signes  ta  servitude.  Tu  pleureras  au  réveil.  11  sera  bien  temps! 

Il  était  réservé  à  M.  Louis  Bonaparte,  c'est  le  premier  de  ses 
miracles,  et  qui  promet  beaucoup,  il  lui  était  réservé  d'unir  dans 
un  accord  touchant  le  Constitutionnel,  la  Presse  et  la  Gazette  de 
France,  M.  Thiers,  M.  de  Girardin  et  M.  de  Genoude.  Cela  est  clair 
et  édifiant.  Il  a  môme  conquis  un  homme  nouveau,  précieuse  con- 
quête I  M.  Victor  Hugo.  Ce  sont  les  futurs  bonapartistes  de  la 
veille. 

M.  Thiers,  qui  patronne  M.Louis  Bonaparte,  sera  donc  ministre, 
si  M.  Bonaparte  est  président?  Non;  il  Ta  formellement  déclaré. 
Mais  alors,  s'il  ne  l'estime  pas  assez  pour  accepter  de  lui  un  porte- 
feuille, pourquoi  le  recommande-t-il  comme  président  de  la  Répu- 
blique? On  craint  de  comprendre.  M.  Thiers  est  étrange,  vraiment, 
de  bouder  ainsi  la  République,  et  de  lui  vouloir  du  mal  jusqu'à  lui 
souhaiter  un  président  postiche;  car  enfin,  il  a  assez  battu  en  brè- 
che la  monarchie  de  Charles  X  et  la  monarchie  de  Louis  Philippe, 
il  a  assez  répété  sur  tous  les  tons  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne 
pas.  »  Les  Français  ont  cru  M.  Thiers,  ils  ont  dit  :  «  Puisque  le  roi 
ne  gouverne  pas,  ce  n'est  pas  la  peine  qu'il  règne  ;  d'un  tel  roi  à 
un  président  il  n'y  a  que  la  main;  prenons  donc  un  président.  » 
Tout  leur  crime  est  de  l'avoir  [)ris  un  peu  trop  tôt.  La  nuit  du 
23  février,  M.  Thiers  trouvait  que  tout  marchait  à  merveille  :  le 
roi  consentait  à  signer  tout  bonnement,  laissant  gouverner 
M.  Thiers  à  sa  place;  la  matinée  du  24  a  tout  perdu.  M.  Thiers, 
deux  heures  premier  ministre,  renversé  par  le  flot  populaire,  se 
relève  en  le  maudissant  ;  il  eût  été  plus  sage  de  ne  point  le  soulever. 
Il  s'amuse  à  évoquer  le  diable,  et,  le  diable  venu,  il  se  jette  dans 
un  bénitier. 

Voici  M.  Emile  de  Girardin,  ne  plaisantons  point  cet  homme. 
Respect  au  malheur!  je  ne  parle  pas  de  ses  malheurs  avec  la  justice; 
je  parle  de  cette  noire  humeur  qui,  dans  l'pspace  de  six  mois,  lui 
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a  inspiré  les  actes  les  plus  contradictoires,  Ta  poussé  à  se  démettre 
de  la  députation  pour  être  journaliste,  et  du  journalisme  pour  être 
député;  de  cette  noire  humeur  qui  l'acharné  à  la  ruine  du  général 
Cavaignac,  et  le  fait  prêter  à  son  ennemi  des  conspirations  imagi- 
naires, des  paroles  fabuleuses,  des  actions  fantastiques.  On  assiste 
avec  tristesse  au  progrès  d'une  maladie  fatale.  Passons  notre  che- 
min; le  mal  est  contagieux. 

M.  de  Genoude,  convaincu  de  longue  date  que  le  peuple  est 
mené  par  les  grands  propriétaires  et  que  les  grands  propriétaires 
sont  légitimistes,  prêchait  sous  Louis  Philippe  le  suffrage  univer- 
sel. Il  ne  reste  plus  qu'à  persuader  à  ce  bon  peuple  que  la  Répu- 
blique est  un  état  intolérable;  il  retournera  de  lui-même  aux  rois 
de  ses  pères. 

Quant  à  M.  Victor  Hugo,  il  n'est  pas  content  d'être  un  grand 
homme,  il  veut  être  ministre.  A  la  Chambre  des  pairs,  nul  espoir  et 
les  fleurs  de  son  éloquence  espagnole  s'y  étaient  gelées;  à  l'Assem- 
blée nationale,  nulle  chance.  Heureusement  l'aigle  de  Boulogne 
s'abat  sur  l'Assemblée.  M.  Hugo  monte  sur  l'aigle,  et  pousse  droit 
au  soleil  levant.  Bon  voyage,  ô  génie  ! 

11  y  a  quelqu'un  qui  n'est  point  bonapartiste  du  moins,  ce  sont 
nos  représentants:  si  M.  Bonaparte  n'a  pas  la  moitié  plus  un  des 
suffrages,  l'Assemblée  nommera  le  général  Gavaignac.  Dans  cette 
Assemblée  hostile,  où  donc  M.  Bonaparte  trouverait-il  une  majo- 
rité? Sans  appui  au  dedans,  ne  lui  faudra-t-il  pas  s'appuyer  sur 
les  tumultes  populaires,  ou,  par  une  forte  diversion,  nous  préci- 
piter dans  la  guerre,  n'importe  où,  n'importe  à  quel  prix,  certaine- 
ment au  prix  de  la  banqueroute? 

Grâce  à  Dieu,  je  touche  enfin  un  homme  !  Le  général  Gavaignac, 
républicain  sous  la  monarchie,  ne  pensait  pas,  comme  certains 
républicains  farouches,  qu'il  ne  faut  pas  servir  un  tyran  ;  il  ser- 
vait la  Franche  en  monarchie  comme  il  la  sert  en  république.  Pen- 
dant seize  ans,  en  Algérie,  il  gagnait  successivement  la  décoration 
et  tous  ses  grades  par  la  fermeté  de  son  courage  et  la  prudence  de 
son  administration.  Appelé  au  ministère  delà  guerre  par  le  gou- 
vernement provisoire,  11  refusa,  déclarant  qu'il  ne  mettrait  pas 
les  pieds  au  ministère  tant  que  l'armée  ne  rentrerait  pas  dans 
Paris,  et  il  accepta  le  jour  où  cessa  cette  grande  injustice;  au 
23  juin,  la  capitale  renfermait  vingt-cinq  mille  hommes  de  ligne 
et  de  garde  mobile,  et  le  fait  est  certain,  car  M.  Emile  de  Girardin 
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le  nie.  Ne  demandez  plus  ce  qu'a  fait  depuis  le  général  Cavaignac: 
dans  la  rue,  il  a  sauvé  le  pays  de  l'anarchie;  dans  l'Assemblée,  il 
a  donné  le  pouvoir  à  la  majorité  ;  il  a  introduit  au  gouvernement, 
avec  les  hommes  capables  et  honnêtes  de  la  veille,  les  hommes 
honnêtes  et  capables  du  lendemain  ;  il  a  déchiré  le  programme  de 
M.  Ledru-Rollin.  Grâce  à  lui,  nous  sortons  des  coteries  et  nous 
rentrons  en  France. 

C'était  bien  la  peine,  pour  être  traité,  plus  tard,  d'ami  des 
rouges,  qui  n'attend  que  son  élection  à  la  présidence  pour  les 
ramener,  en  dépit  de  la  majorité  violentée.  Cet  ami  des  rouges  a 
appelé  au  ministère  les  généraux  Lamoricière  et  Bedeau,  le 
général  Changarnier  au  commandement  de  la  garde  nationale,  un 
rouge  encore  celui-là;  cet  homme  qui  méprise  la  majorité  rece- 
vait des  mains  de  la  majorité  MM.  Senard  et  Marie.  Dernièrement 
enfin,  quand  un  ancien  ministre  de  Louis-Philippe,  franchement 
rallié  à  la  République,  qui  ne  demande  à  sa  conscience  rien  de 
nouveau  en  fait  de  probité,  à  son  esprit  aucun  effort  pour  com- 
prendre et  aime  les  succès  de  la  démocratie,  quand,  dis-je, 
M.  Dufaure  lui  était  désigné  par  la  déférence  universelle,  il  lui 
confiait  le  portefeuille  de  l'intérieur,  l'ancien  portefeuille  de 
M.  Ledru-Rollin  et  accueillait  avec  lui  ses  honorables  amis. 

On  dit  donc  qu'une  fois  élu  président,  il  romprait  avec  la  majo- 
rité pour  s'appuyer  sur  la  minorité.  Oublions  un  instant  sa  décla- 
ration imprimée  et  dites-nous,  je  vous  en  supplie,  si  ce  que  nous 
allons  faire  le  10  décembre  est  un  roi  absolu,  un  empereur  à  la 
façon  de  l'empereur  de  Russie  et  de  Napoléon  le  Grand.  Singulier 
despote,  en  vérité,  qiie  la  Constitution  a  garotté  de  toutes  parts,  qui 
ne  saurait  faire  un  écart  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  Haute- 
(À)ur  de  justice  et  qui  est  seulement  le  premier  officier  de  la  Répu- 
blique. 

Mais  cela  n'est  rien  auprès  de  la  rare  invention  de  la  PrenHc, 
qui  prouve  par  a  ])\us  h  que  l'auteur  de  l'insurrection  est  le 
général  Cavaignac.  0  Presse  ingénieuse  !  tu  nous  prouveras  un 
jour  que  l'insurrei^tion  de  juin  a  été  un  spectacle  d'ombres  chi- 
noises, que  des  Français  ont  fait  semblant  d'en  tuer  d'autres  et 
ceux-là  semblant  de  mourir.  Ah  !  ne  jouons  pas  avec  la  mort,  ne 
rappelons  que  pour  les  pleurer  ces  jours  terribles;  oublions-les, 
s'il  est  possible  de  les  oublier;  et  vous,  général  Cavaignac,  vous 
pouvez  attendre  sans  crainte  la   [)ostérilé,  qui  n'est  point  calom- 
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niatrice  :  elle  vous  louera  d'avoir  comprimé  la  plus  formidable 
insurrection  qui  ait  jamais  éclaté  ;  et  lorsque  des  rois  étrangers 
rentraient  suivis  de  la  terreur  dans  leurs  villes  bombardées,  elle 
vous  louera,  vous,  dictateur  par  la  volonté  nationale,  d'avoir, 
après  de  fatales  journées,  écrit  ces  mots  qui  ont  dû  désarmer 
bien  des  colères  ;  «  Dans  Paris,  je  vois  des  vainqueurs  et  des 
vaincus,  mais  que  mon  nom  reste  maudit  si  je  consentais  à  y  voir 
des  victimes!  )) 

La  haine,  impuissante  à  émouvoir  une  conscience  tranquille, 
incapable  de  trouver  aucun  reproche  sérieux  dans  la  vie  du  géné- 
ral, a  remué  l'histoire  de  sa  famille,  l'histoire  de  son  père  le  con- 
ventionnel, elle  a  reproduit  des  accusations  démenties  ;  elle  a 
découvert,  c'est  merveille  !  des  caractères  violents  dans  ces  vio- 
lentes circonstances  où  la  France,  entourée  d'ennemis  en  armes, 
était  aux  abois;  il  a  fallu,  pour  servir  la  colère,  troubler  le  cœur 
d'un  fils,  réveiller  le  deuil  d'une  veuve  respectée,  fouiller  une 
tombe,  y  prendre  le  peu  de  poussière  qui  reste  d'un  homme  et  la 
jeter  dans  la  boue.  Soit,  je  vous  écoute,  proscrivons  le  général 
Cavaignac;  mais  prouvez-moi  d'abord  que,  lorsque  régnait  Louis- 
Philippe,  vous  avez  protesté  contre  son  règne  au  nom  de  la  mé- 
moire de  son  père,  du  prince  qui  condamna  à  mort  Louis  XVI,  son 
parent.  Laissons  cette  triste  justice:  ce  n'est  pas  là  la  justice  de  Dieu. 

Le  tort  du  général  Cavaignac  est  d'avoir  accepté  momentanément 
le  pouvoir  exécutif.  S'il  eût  été  plus  adroit,  averti  par  l'exemple 
de  Lamartine,  il  se  fût,  après  l'insurrection  de  juin,  retiré  dans  sa 
tente  et  ceux  qui  le  poursuivent  aujourd'hui  seraient  à  sa  porte 
pour  lui  offrir  la  présidence  définitive.  Qui  sert  s'use.  Le  secretde 
ne  pas  s'user  est  de  ne  pas  servir.  Voyez  plutôt  M.  Louis  Bona- 
parte :  celui-là  ne  risque  pas  de  s'user.  Nommé  depuis  plusieurs 
mois  à  l'Assemblée  nationale,  il  ne  parait  pas,  il  ne  parle  pas,  il 
ne  vote  pas.  0  l'habile  homme!  Confions  lui  notre  sort.  0  la 
belle  moralité  politique  ! 

Certes,  il  faut  quelque  courage  pour  entrer  aux  alfaires  chez 
nous  dans  les  circonstances  présentes.  Je  ne  puis  dire  de  quel 
profond  dégoût  mon  âme  est  saisie  quand  je  vois  les  plus  sottes  et 
les  plus  atroces  calomnies,  froidement  élaborées  pas  quelque 
Basile,  colportées  par  la  peur,  la  niaiserie  ou  la  haine,  égarer  le 
sens  d'une  grande  nation,  pervertir  les  jugements,  répandre  par- 
tout l'alarme,  étoulTer  la  coniiance  qui  ne  demande  qu'à  renaître, 
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paralyser  le  commerce  et  rinduslrie,  ôter  des  mains  de  Touvrier 
Touvrage  commencé  et  de  sa  bouche  le  morceau  de  pain  qui  allait 
apaiser  sa  faim  et  ses  ressentiments.  L'échafaud  a  disparu  ;  on  lui 
a  substitué  la  calomnie  ;  nous  étions  réservés  à  cette  nouvelle  ter- 
reur qui  oppresse  les  âmes.  Vous  qui  êtes  les  ministres,  hâtez- 
vous  de  jouir  ;  voici  le  bon  sens  qui  vient  ;  un  moment  exilé,  il 
rentrera  dans  la  France,  sa  patrie,  il  fera  justice  et  vous  serez 
accablés  à  votre  tour  par  ce  jugement  dont  on  ne  se  relève  pas. 

Non,  cela  est  impossible,  ils  n'ont  pas  vu  les  journées  de  juin 
ceux  qui  nous  veulent  ramener  à  la  guerre  civile;  ils  n'ont  pas 
entendu  trois  mortels  jours  le  bruit  du  canon  et  de  la  fusillade  ; 
ils  n'ont  pas  vu  les  blessés  et  les  morts  ;  ils  ne  se  sont  pas  réveillés 
sur  une  barricade  au  cri  lugubre  :  «  Sentinelle,  prenez  garde  à 
vous  !  »  ;  ils  n'ont  pas  assisté  à  la  joie  fébrile  de  Paris  ressuscité 
après  une  agonie  de  soixante-douze  heures  ;  ils  n'ont  pas  senti  un 
horrible  poids  tomber  de  leur  poitrine  à  la  nouvelle  «  tout  est 
lini  ».  Le  cœur  navré  devant  tant  de  sang  français  répandu,  j'ai 
pris  avec  moi  même  des  engagements  que  je  n'oublierai  pas,  je 
l'espère,  et  c'est  pour  les  tenir  que  j'ai  écrit  ceci. 

Je  veux  le  général  Cavaignac  pour  président,  non  point  par 
fanatisme  pour  un  homme,  mais  par  l'invincible  horreur  de  la 
guerre  civile.  J'aime  mieux  la  République  que  le  général  Cavai- 
gnac, et  j'aime  mieux  la  France  que  la  République. 

E.  Bersot. 

P.-S.  —  Ces  réflexions  ont  été  publiées  le  24  novembre  ;  depuis, 
les  événements  ont  marché.  Dans  une  séance  mémorable,  le 
général  Cavaignac  a  confondu  ses  adversaires  et  aujourd'hui, 
notre  voix  se  perd  dans  l'acclamation  universelle  qui  salue  en  lui 
un  grand  cœur  et  un  grand  homme. 

Un  manifeste  signé  Louis  Bonaparte  a  aussi  paru.  L'auteur  pro- 
met de  tout  concilier  :  la  paix  et  la  guerre,  l'ordre  et  la  liberté,  la 
franchise  du  commerce  et  le  monopole,  la  centralisation  et  la 
décentralisation;  il  promet  aux  loups  qu'ils  vivront  dans  l'abon- 
dance et  aux  agneaux  que  les  loups  ne  les  mangeront  plus.  Comme 
on  dit,  les  promesses  ne  coûtent  rien  ;  c'est  ce  qu'il  y  a  de  moins 
cher  et  de  plus  clair  dans  cette  candidature. 

Détournons  les  yeux  de  ces  honteuses  misères  vers  de  plus 
nobles  spectacles.  Voici  le  vénérable  Pie  IX  qui,  battu  par  l'orage. 
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accepte  l'exil  que  la  France  lui  a  offert.  Sacré  par  la  vertu  et  par 
i*exiK  il  vient  bénir  notre  jeune  République.  Qu'il  ne  bénisse  pas 
le  mensonge.  E.  B. 

Voici  maiutenaot  une  chanson  tout  k  fait  inédite  sur  le  même  sujet. 
C'est,  dans  un  autre  ton,  l'expression  de  sentiments  pareils. 

L'auteur,  depuis  longtemps  décédé,  était  M.  Lyon-Caen  (1), 
tailleur  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  60,  devenu  plus  tard  membre 
du  Caveau. 

Le  choix  d'un  Président  de  la  République  (1848). 

Air  :  De  la  Treille  de  sincérité. 

Bientôt  il  faut  choisir  un  homme 
Digne  d'être  le  président. 
L'important  est  de  savoir  comme 
On  doit  choisir  en  ce  moment. 
Mon  village  est  Bonapartiste, 
De  son  oncle  il  est  neveu,  dit-on. 
J'ignore  pourquoi  Ton  insiste 
En  faveur  d'un  Napoléon. 

Je  crains  la  guerre. 

Un  sort  contraire 
Pourrait  nous  mettre  dans  le  lac. 
Moi  je  penche  pour  Cavaignac  (bis). 

Sans  Ledru-Rollin,  Lamartine 
Eût  eu  plus  de  chance,  je  crois. 
Il  eut  grand  tort  dans  l'origine 
D'en  faire  son  frère  Siamois. 
On  dit  qu'Henri  rentrant  en  France 
Enrichirait  la  nation. 
Vn  nouveau  roi,  lorsque  j'y  pense, 
Pour  le  chasser  le  prendrait-on  ? 

Ah  !  comme  on  change  ! 

C'est  bien  étrange. 

9 

Evitant  un  nouveau  micmac, 
Moi  je  penche  pour  Cavaignac. 

Il)  Père  de  notre  confrère,  M.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  membre  de  l'Institut. 
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Ne  parlons  plus  de  la  princesse 
Dont  le  fils  dut  régner  sur  nous  ; 
Le  sort  de  Joinville  intéresse. 
Les  marins  le  chérissent  tous. 
II  a  bien  servi  la  patrie. 
Mais  étant  fils  d'un  roi  déchu, 
La  République  le  renie, 
Tout  regret  serait  superflu. 

Il  peut  en  France 

Par  sa  naissance 
Nous  causer  un  tour  de  jarnac. 
Moi  je  penche  pour  Cavaignac. 

Far  leurs  écrits  et  leurs  promesses 

Louis  Blanc,  Proud'hon  et  Raspail 

Ont  chassé  toutes  nos  richesses, 

Désorganisé  le  travail. 

Aux  hommes  qu'ils  démoralisent. 

Paralysant  ainsi  les  bras, 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'ils  disent: 

Aide- toi  !  le  ciel  t'aidera  ! 

Tout  communiste 

Ou  socialiste 
N'vaut  pas  une  prise  de  tabac. 
Moi  je  penche  pour  Cavaignac. 

Mon  candidat  sans  paraboles 
Va  droit  au  fait  dans  ses  discours, 
H  joint  l'action  aux  paroles. 
Chose  assez  rare  de  nos  jours, 
Il  est  modeste  autant  que  brave. 
De  Tordre,  c'est  un  ferme  appui. 
Espérons  donc  qu'après  l'orage. 
Nous  pourrons  dire  grâce  à  lui  : 

La  République 

Sage  et  pudique 
Ne  craint  ni  pillage  ni  sac. 
Moi  je  penche  pour  Cavaignac. 
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Ces  noies,  écrites  de  la  main  de  l'historien  Vaulabelle,  qui  lut  ministre 
de  l'Instruction  publique  en  1848,  se  trouvent,  en  feuilles  volantes  d'une 
écriture  microscopique,  dans  ses  papiers  inédits,  qui  m'ont  été  gracieuse- 
ment communiqués  par  M.  Alfred  de  Vaulabelle  et  par  M.  Emile  Levasseur, 

président  de  notre  Société. 

G.  R. 

Un  chef  de  bataillon  —  très  lié  avec  le  général  Changarnier  — 
avait  pris  avec  ce  dernier  l'engagement  de  venir  l'avertir  aussitôt 
qu'il  recevrait  l'ordre  de  marcher  pour  le  Coup  d'État  et  de  placer 
ses  soldats  sous  son  commandement.  Maître  d'une  pareille  force, 
avec  l'influence  qu'il  avait  conservée  sur  une  partie  des  officiers  et 
de  la  troupe,  et  au  milieu  de  l'indécision  qui  existait  dans  tous 
les  rangs,  le  général  était  en  mesure  de  paralyser  le  mouvement  et 
L.  B...,  au  lieu  de  monterai!  suprême  pouvoir,  pouvait  aller  cou- 
cher le  soir  même  à  Vincennes.  L'officier  supérieur  dont  nous 
venons  de  parler  tint  sa  promesse.  Il  vint,  sur  les  deux  heures  du 
matin,  au  logis  du  généra],  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  et 
frappa  longtemps  à  la  porte  sans  pouvoir  obtenir  qu'elle  lui  fût 
ouverte.  Le  concierge  ne  voulut  pas  se  déranger.  Ce  ne  fut  qu'au 
bout  de  plus  d'un  quart  d'heure  d'elïorls  inutiles  que  l'officier 
prit  enfin  le  parti  de  s'éloigner.  A  peu  d'instants  de  là,  les  agents 
de  police  se  faisaient  ouvrir,  au  nom  de  la  loi,  et  arrêtaient  le 
général. 


La  Chambre  avait  pour  garde  un  bataillon  dépendant  du  régi- 
ment commandé  par  le  colonel  Espinasse,  mais  dont  le  comman- 
dant était  décidé  à  faire  son  devoir,  puis  une  batterie  de  aiu:  pièces 
de  canon.  Cette  artillerie  et  ce  bataillon  étaient  placés  sous  les 

ordres  du  lieutenant-colonel   ,    commandant   militaire  du 

palais  de  l'Assemblée.  —  «  A  la  moindre  alerte,  avait  dit  ce  der- 
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nier  au  chef  de  bataillon,  avertissez-moi;  vous  n'aurez  qu'à  pous- 
ser la  porte;  je  la  laisserai  ouverte.  »  —  Lors  donc  que  le  colonel 
Espinasse  se  présenta  avec  le  reste  de  son  régiment  pour  occuper 
le  palais,  il  ne  put  en  obtenir  l'entrée  et  le  chef  de  bataillon  de 
garde  se  précipita  dans  le  corridor  où  se  trouvait  Tappartemeat 

du  colonel Un  cordon  de  sonnette  pendait  à  l'entrée  de  la 

porte  ;  il  le  tire  avec  force  ;  personne  ne  répond  ni  ne  parait  ; 
ce  cordon  se  trouvait  cassé  à  l'intérieur  ;  dans  son  trouble,  cet 
officier  oublie  la  recommandation  du  commandant  du  palais;  il 
lui  suffisait  de  pousser  la  porte  pour  parvenir  au  colonel  ;  il  con- 
tinue à  tirer  le  cordon  de  sonnette.  Il  redoublait  d'efforts,  lorsque 
l'adjudant-major  du  bataillon  parait  et  lui  dit  que  le  colonel  Espi- 
nasse menace  d'enfoncer  les  grilles  et  s'emporte  en  injures  contre 
les  soldats  placés  à  l'intérieur.  Voyant  tous  ses  efforts  pour  faire 

lever  le  colonel demeurer  sans  résultat,  le  chef  de  bataillon 

quitte  enfin  le  corridor,  descend  dans  la  cour  et,  après  avoir 
hésité  longtemps,  se  décide  à  ouvrir  à  son  supérieur.  Les  grilles 
fussent  restées  fermées,  si  le  colonel  avait  pu  paraître  ;  il  aurait 
immédiatement  averti  le  général  Le  Flô,  l'un  des  questeurs,  qui 
aurait  alors  fait  amener  les  six  pièces  de  canon  devant  le  péristyle 
du  palais  et  les  eût  alors  fait  tirer;  ces  décharges  d'artillerie, 
faites  à  intervalles  rapprochés,  de  minute  en  minute,  et  éclatant 
au  milieu  de  la  nuit,  auraient  éveillé  Paris  ;  la  population  tout 
entière  eût  été  debout;  la  garde  nationale  se  fût  réunie;  les 
troupes  indécises  se  fussent  rangées  auprès  d'elle  ou  seraient 
restées  inertes  ;  le  coup  d'Etat  était  manqué. 


Tous  les  généraux  étaient  demeurés  fort  hésitants,  tant  qu'ils 
n'avaient  reçu  aucune  nouvelle  de  l'Assemblée.  Devaient-ils  se 
ranger  autour  d'elle?  Les  députés  réunis  représentaient  la  nation. 
—  Que  devons-nous  faire?  —  se  demandaient-ils  les  uns  aux 
autres;  leur  indécision  ne  cessa  que  lorsqu'ils  apprirent  la  dis- 
persion de  la  Chambre  et  l'arrestation  de  la  plupart  de  ses  mem- 
bres; ces  nouvelles  les  délivraient  d'un  grand  poids  ;  il  ne  restait 
plus  à  leurs  yeux  qu'un  seul  pouvoir,  le  président,  et  tous  se  ral- 
lièrent à  ses  ordres. 

B...  passa  une  revue  des  soldats  placés  aux  Champs-Elysées, 
sur  la  place  Louis  XV  el  sur  les  quais  ;  l'accueil  qu'il  y  reçut  fut 
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très  froid  ;  la  troupe  semblait  déconcertée  et  ne  savait  ce  qu'elle 
devait  penser  ou  faire.  —  Ceci  se  passait  le  matin. 

Les  députés  n'étaient  nullement  décidés  à  la  résistance  ;  le  plus 
grand  nombre,  s'ils  lavaient  osé,  auraient  crié  aux  soldats  : 
Arrêtez-nous!  Une  arrestation  mettait  à  couvert  leur  responsa- 
bilité, leur  honneur.  Ils  se  livrèrent  volontairement,  heureux 
d'abriter  sous  un  semblant  de  violence  l'impatience  où  ils  étaient 
d'en  finir  avec  une  situation  trop  tendue  pour  le  courage  du  plus 
grand  nombre. 

J^e  malheureux  choix  du  général  Oudinot,  sans  initiative,  sans 
énergie,  ne  sachant  quel  parti  prendre,  aida  au  succès  de  la 
journée;  il  se  livra  à  un  sergent  qui  refusait  de  l'arrêter. 

Devant  Rome,  la  préoccupation  de  ce  général  était  de  savoir  de 
quelle  manière  il  ferait  son  entrée  dans  la  ville  ;  s'il  marcherait 
seul  dans  le  cortège.  Il  emprunta,  pour  entrer,  d'un  de  ses  offi- 
ciers, un  cheval  plus  grand  et  plus  beau  que  le  sien. 


4  décembre  1831.  Dès  le  matin  on  avait  envoyé  à  la  place  la 
désignation  des  points  où  seraient  élevées  des  barricades.  D'après 
cette  indication,  les  plus  importantes  se  trouveraient  dressées  sur 
la  ligne  des  boulevards  à  dater  de  la  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière. Mais  il  fallait  laisser  aux  sergents  de  ville  ou  aux  autres 
agents  de  la  police  le  temps  de  les  dresser  ;  les  troupes  n'y  furent 
envoyées  que  vers  midi.  Aucune  n'avait  de  défenseurs.  Un  des 
généraux  chargés  d'enlever  ces  simulacres  de  résistance  station- 
nait au  milieu  (1) qu'il  venait  d'occuper,  arrêté  qu'il  était  par 

des  troupes  placées  devant  lui  ;  vers  les  deux  heures,  un  aide  de 
c^mp  du  général  Magnan  l'aborde  :  «  Le  général,  lui  dit-il,  désire- 
rail  entendre  le  bruit  de  votre  canon  !»  —  «  Tirer  le  canon, 
répond  le  général.  Et  contre  qui?  Contre  quoi?  Si  votre  général 
lient  absolument  à  ce  bruit,  qu'il  vienne  lui-même  ordonner  le 

feu  !  » 

(Bert...) 


(1)  Trois  mots  que  je  n'ai  pu  lire.  (G.  R.) 
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DEPARTEMENT  DE  LA  MEUSE  —    SOUS  PRÉFECTURE 

DE  MONTMÉDY 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité 

Montmédy,  le  8  mars  1848. 
Citoyen  Maire, 

Appelé  par  le  Gouvernement  provisoire  de  le  République  k  la 
Sous-Préfecture  de  Montinédy,  je  viens  réclamer  de  vous  le  con 
cours  et  l'appui  que  doivent  à  la  nation  tous  ses  enfants  et  plus 
spécialement  les  hommes  placés  à  la   tête  des  administrations 
municipales. 

La  Révolution  qui  vient  de  briser  nos  fers  et  d'étonner  encore 
une  fois  l'Europe,  est  le  triomphe  de  la  liberté  humaine  et  des 
sublimes  principes  proclamés  par  le  Christ  il  y  a  dix-huit  siècles. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité  !  Vous  devez  puiser,  citoyen  Maire, 
dans  cette  magnifique  formule,  et  votre  ligne  de  conduite  et  les 
devoirs  que  votre  positiim  vous  commande.  Elle  sera  votre  guide 
infaillible;  avec  elle  et  par  elle  vous  arriverez  sans  peine  à  faire 
disparaître  l'émotion  que  le  souvenir  exagéré  d'une  autre  époque 
pourrait  avoir  jeté  dans  quelques  esprits  timorés.  Le  Gouverne- 
ment de  la  République  veut  l'ordre;  pour  lui  comme  pour  les  bons 
citoyens,  l'ordre  est  inséparable  de  la  lil)erté. 

Je  compte  sur  vous,  citoyen  Maire,  sur  votre  dévouement  et  votre 
patriotisme.  Pour  moi,  soyez-en  convaincu,  je  ne  vous  ferai  jamais 
défaut,  tant  que  vous  marcherez  avec  la  justice  et  la  liberté. 

Salut  fraternel. 

Le  Sotus-Pre/et  de  Montmèdf/, 
Ch.  Ri  vir.NiEn. 

(1)  Voir  le  ir  Vlll  de  notre  Bulletin,  p.  89. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE  -  SOUS-PRÉFECTURE 

DE  MONTMÉDY 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité 

Montmédy,  le  20  mars  1848. 

Le  sous-commissaire  de  V arrondissement  de  Montmédy  à  Vinsti- 
tuteur  de 

Citoyen, 

Quelques-uns  d'entre  vous  déjà  m'ont  adressé  leur  adhésion  au 
Gouvernement  provisoire  de  la  République,  je  leur  en  accuse  ré- 
ception et  m'empresse  de  leur  annoncer  que  je  les  ai  transmises 
immédiatement  au  citoyen  commissaire  près  le  département  de  la 
Meuse. 

Vous  ayez  été,  et  vous  deviez  être  en  effet  les  premiers  à  saluer 
la  Révolution  qui  vient  de  faire  justice  d'un  pouvoir  taré  qui 
n'avait  plus  pour  devise  qu'ignorance  et  corruption. 

Vous  deviez  saluer  ce  gouvernement  sorti  des  barricades,  dont 
les  premiers  mots  ont  été  pour  vous  des  paroles  de  justice  et 
d'espoir. 

Modestes  et  résignés,  jusqu'ici  vous  avez  pu  supporter  sans 
plainte  les  entraves,  les  tracasseries,  les  peines  que  vous  avez  trop 
souvent  rencontrées  dans  l'accomplissement  de  l'œuvre  à  laquelle 
vous  avez  voué  votre  vie. 

Mais  votre  jour  est  venu  et  bientôt  l'Assemblée  nationale  que 
nous  allons  élire,  en  réglementant  l'éducation,  saura  vous  placer 
à  la  hauteur  de  la  position  toute  sacerdotale  qu'elle  vous  imposera. 

A  vous,  chargés  de  moraliser,  d'instruire  la  jeune  génération,  à 
vous  d'en  faire  des  citoyens  dévoués,  de  les  former  à  toutes  les 
vertus,  de  les  rendre,  en  un  mot,  dignes  et  capables  de  consolider 
et  d'aflermir  à  tout  jamais  la  République. 

On  peut  donc  le  dire,  l'avenir  de  la  patrie  est  entre  vos  mains. 
Dans  cette  tâche  difficile,  que  tous,  j'en  suis  sûr,  vous  voudrez  et 
saurez  remplir,  comptez  sur  mon  concours  dévoué. 

Salut  fraternel. 

Le  Sous-Commissaire  de  l'arrondissement  de  Montmédy , 

Ch.  BuVIGNIER. 
XV.    RÉVOL.  3 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE  -  CABINET  DU  COMMISSAIRE 

DU  GOUVERNEMENT 

Bar  sur-Ornain,  le  8  juin  1848. 
Mon  cher  Charles, 

Je  viens  de  recevoir  raa  révocation  que  je  vous  annonçais  hier. 
Je  ne  veux  pas  rester  un  jour  de  |)lus  à  Bar,  mais  je  ne  veux  pas 
quitter  la  Meuse  sans  vous  embrasser.  Je  partirai  donc  demain 
pour  Verdun,  au  moment  où  cette  lettre  vous  parviendra  à  Monl- 
médy.  Faites  en  sorte,  mon  ami,  d'arriver  en  même  temps  que 
moi,  afin  que  je  reparte  de  suite  pour  Paris,  après  toutefois  vous 
avoir  serré  dans  mes  bras. 

A  vous  de  cœur. 

LÉOUTRE, 

Prèftt  de  Bar-le-Duc. 


Stenay,  le  14  mars  1849. 

Monsieur  le  Sous-Préfet  de  Montmédy, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  rapport  que  vous 
m'avez  demandé  sur  la  tenue  de  la  classe  du  citoyen  Collot,  insti- 
tuteur privé  à  Mouzon. 

Avant  de  quitter  le  pays,  je  suis  allé  présenter  mes  respects  au 
citoyen  Maire,  que  j'ai  trouvé  à  la  maison  commune  en  société  de 
plusieurs  conseillers.  Je  me  suis  expliqué  à  l'égard  de  ces  mes- 
sieurs avec  la  plus  grande  franchise  sur  l'objet  de  mou  rapport,  et 
j'ai  déclaré  que  j'appuierais  de  toute  la  force  de  mes  convictions 
républicaines  l'idée  d'un  second  instituteur  dans  la  commune, 
mais  à  la  condition  qu'il  n'en  résulterait  point  de  division  dans 
l'enseignement  communal. 

Je  vous  le  demande,  au  nom  des  principes  qui  nous  sont  chers  à 
tous  deux,  ne  laissez  pas  diviser  l'enseignement  communal  à 
Mouzon.  N'importe  les  raisons,  elles  ne  peuvent  être  que  men- 
teuses comme  la  religion  politique  des  hommes  que  nous  combat- 
tons. Et  n'oublions  jamais,  en  serrant  nos  rangs  jusqu'à  la  mort 
s'il  le  faut,  que  notre  plus  beau  rôle  aujourd'hui  est  dans  l'ensei- 
gnement, sur  lequel  nous  devons  porter  toute  notre  attention,  afin 
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d'arracher  aux  miasmes  pestilentiels  du  royalisme  la  jeune  géné- 
ration qui  sera  appelée  à  continuer  l'œuvre  que  nous  n'aurons 
probablement  pas  le  temps  de  finir. 

Voire  tout  dévoué. 

Signature  illisible. 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR  —  CABINET  DU  MINISTRE 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  —  ÉgaUlé  —  Fraternité 

Paris,  le  18  mars  1849. 

Monsieur,  par  arrêté  rendu  sur  ma  proposition,  le  Président  de 
la  République  a  disposé  de  la  sous-préfecture  de  Montmédy. 

En  prenant  cette  mesure,  le  Gouvernement  n'a  pas  entendu 
toutefois  renoncer  à  vos  services,  et  je  serais  heureux  de  trouver 
bientôt  Toccasion  d'utiliser  de  nouveau  votre  zèle  et  votre  dévoù- 
nient. 

Vous  voudrez  bien  conserver  l'administration  de  l'arrondisse- 
ment jusqu'à  l'arrivée  prochaine  de  votre  successeur. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur 
Léon  Faucher. 


23  mars  1849. 

Les  instituteurs  du  canton  de  Stenay  au  citoyen  Buvignier,  ex- 
sous-préfel  de  l'arrondissement  de  Montmédy. 

Citoyen, 

Défenseur  avancé  de  la  démocratie,  votre  présence  à  la  tête  de 
notre  arrondissement  était  depuis  quelques  mois  un  obstacle  aux 
projets  de  ses  ennemis;  aussi  ne  sommes-nous  point  surpris  de 
vous  voir  obligé  de  quitter  le  poste  que  vous  avait  confié  le  24  fé- 
vrier. 

Loin  de  regretter  cet  incident,  citoyen,  nous  aimons  à  croire 
que  vous  vous  en  félicitez.  Oui,  vous  vous  félicitez  d'être  rendu  à 
toute  la  liberté  de  vos  principes;  mais  nous,  soldats  isolés,  nous 
regrettons  de  perdre  notre  sentinelle  avancée. 


164  La  révolution  de  1848 

Cependant,  citoyen,  des  jours  plus  heureux  viendront  sans  doute 
bientôt  rendre  à  la  cause  démocratique  ce  que  ses  ennemis  vien- 
nent de  lui  ravir;  et  c'est  alors  que  nous  bénirons  ensemble  le 
ciel  et  les  noms  des  martyrs  de  notre  révolution. 

Recevez,  citoyen,  l'expression  de  nos  regrets  et  la  sincérité  de 
notre  salut  fraternel. 

Blaire,  Basset,  Gilles,  Pierron,  Jopin,  Martin,  Fau- 
cheron,  Pierre,  Picquart,  Philippe,  Gillet, 
Giroux,  Bernard,  Forget,  Leblanc,  Duriet, 
Vivier  Pierret,  Tissier,  Luc,  Juppin,Laminette. 


LETTRES  DE  M.  BENOIT-CHAMPY  A  BIXIO 


Florence,  4  mai  1848. 

Mon  cher  Bixio,  je  reçois  votre  lettre  et  vous  réponds  courrier 
par  courrier;  je  fais  mes  complimens  bien  sincères,  à  vous,  au 
département  du  Doubs  et  à  votre  assemblée  nationale;  la  nouvelle 
de  votre  nomination  m*a  causé  un  plaisir  que  je  ne  puis  assez  vous 
exprimer;  c'est  un  hommage  spontané  rendu  à  votre  caractère  et 
dont  je  me  suis  réjoui  du  fond  du  cœur  !  Je  vous  remercie,  mon 
cher  ami,  de  me  Tavoir  annoncé  sans  retard.  Quant  ù  moi,  je  ne 
sais  encore  rien  de  positif;  une  lettre  que  je  reçois  ce  matin 
m*annonce  que  dans  le  seul  arrondissement  de  Beaune  et  de 
Semur,  j'ai  obtenu  19,353  suffrages;  mais  il  en  faudra  un  bien 
plus  grand  nombre,  et  je  doute  fort  que  les  arrondissements  de 
Dijon,  Semur  et  Châtillon,  me  donnent  l'appoint  nécessaire.  Je 
n'ai  malheureusement  aucun  appui  sérieux  dans  le  déparlement, 
sauf  un  seul  à  qui  j'appliquerais  volontiers  la  morale  de  la  fable 
«  mieux  vaut  un  sage  ennemi  »,  etc.  Je  ne  compte  donc  pas  le 
moins  du  monde  sur  mon  élection.  Je  regretterai  de  ne  pouvoir 
faire  avec  vous  cette  tournée  électorale  dont  vous  me  parlez  et  qui 
me  paraît  digne  et  convenable.  Je  me  demande  si  la  réunion  de 
l'assemblée  vous  en  laissera  le  tems. 

Ma  femme  est  très  reconnaissante  de  votre  bon  souvenir;  elle 
est  arrivée  à  Florence,  le  18  du  mois  dernier  :  jusqu'à  présent,  le 
séjour  de  cette  ville  n'a  pas  été  aussi  agréable  que  nous  pouvions 
l'espérer;  cela  tient  à  l'absence  d'étrangers,  et  plus  encore  à  la 
situation  toute  provisoire  où  nous  sommes.  Serai-je  nommé  de 
l'assemblée?  Si  non  (comme  cela  me  paraît  certain  aujourd'hui), 
resterai-je  à  Florence?  Ces  questions,  dont  la  dernière  est  encore 
indécise,  ne  nous  ont  pas  permis  de  nous  organiser  définitive- 
ment, de  nous  créer  des  relations. 

Toutefois,  je  comprends  que  Florence  soit  considérée  comme  un 
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très  agréable  séjour.  Quelques  affaires  de  famille  me  rappelleront 
à  Paris  à  la  lin  de  ce  mois;  j'ai  demandé  à  M.  de  Lamartine  un 
congé  que  sans  doute  il  m'accordera.  Je  passerai  par  Turin,  et 
serai  bien  heureux  de  vous  y  voir  ;  nous  aurons,  je  pense,  bien  des 
choses  à  nous  dire. 

Voulez-vous  remercier  M™«  Garcia  de  la  lettre  toute  gracieuse 
qu'elle  m'a  écrite;  j'aurai  l'honneur  de  lui  répondre  prochaine- 
ment; d'ailleurs,  je  pense  qu'elle  n'aura  pas  encore  quitté  Turin 
dans  quinze  jours,  et  comme  j'y  serai  suivant  toute  apparence  à 
cette  époque,  je  me  promets  bien  d'aller  lui  rendre  mes  devoirs, 
aussitôt  mon  arrivée. 

J'allais  fermer  cette  lettre,  lorsqu'on  m  apporte  les  dépêches  de 
Paris;  j'y  trouve  un  mot  de  M^*®  Nelly  qui  m'apprend  que 
M"*'^  Bixio  est  heureusement  accouchée  d'une  fille  ;  vous  voyez, 
mon  cher  ami,  que  tous  les  bonheurs  vous  arrivent  à  la  fois;  ce 
sera  donc  un  véritable  plaisir  pour  nous  que  de  finir  cette  lettre 
comme  elle  a  été  commencée,  par  de  sincères  et  afiectueuses  féli- 
citations. 

A  vous  de  cœur. 

Adr.  Benoit- Champy. 


1"  février  1849. 

Mon  cher  ami,  ma  femme  a  été  très  flattée  de  la  bonne  opinion 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys  sur  la  manière  dont  elle  s'acquitte  de  ses 
devoirs  de  maîtresse  de  maison,  elle  a  retrouvé  dans  les  paroles  du 
ministre  un  reflet  de  cette  gracieuse  indulgence  qu'elle  a  toujours 
rencontrée  chez  vous. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  être  que  très  honoré  de  l'estime  que  fait 
M.  le  Ministre  des  afiaires  étrangères  de  mes  travaux  et  de  ma 
conduite  politique  en  Toscane.  A  part  les  paroles  si  bienveillantes 
de  M.  de  Lamartine,  que  je  vous  ai  rapportées  au  mois  de  juillet 
dernier,  parce  que  vous  y  aviez  votre  part,  c'est  le  seul  témoi- 
gnage que  j'aye  reçu  du  gouvernement  depuis  que  j'exerce  mes 
fonctions;  M.  Bastide  sous  ce  rapport  m'a  rendu  léger  le  fardeau 
de  la  reconnaissance  :  or,  j'ai  la  présomption  de  croire  que  je 
méritais  quelque  chose  de  mieux.  Mon  travail  ici  a  été  énorme,  les 
événements  de  la  Toscane  ont  donné  le  mouvement  à  l'Italie  cen 
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traie,  et  indépendamment  du  service  ordinaire  de  la  légation  qui 
a  été  très  compliqué,  il  m'a  fallu  étendre  la  sphère  de  mes  attri- 
butions, et  entretenir  une  active  correspondance,  soit  officielle, 
soit  particulière  avec  Gènes,  Livourne,  Naples,  Rome,  les  légations 
Bologne,  etc.,  etc.  Cependant  je  n'ai  trouvé  dans  le  personnel  de  la 
légation  qu'incapacité  ou  mauvais  vouloir.  Je  me  suis  souvent 
demandé  si  ce  mauvais  vouloir  ne  prenait  pas  sa  source  dans  la 
confiance  qu'inspiraient  à  ces  jeunes  gens  les  appuis  qu'ils  avaient 
au  ministère  par  leurs  relations  de  famille  ou  de  protection,  tandis 
que  par  suite  de  l'oubli,  au  moins  apparent,  où  j'étais  laissé,  ils 
devaient  me  supposer  à  cet  égard  l'objet  d'un  complet  abandon. 
Toutes  fois  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  j'ai  mis  ces  mes- 
sieurs à  la  raison  sous  le  rapport  de  la  subordination  hiérarchique, 
mais  je  n'ai  pu  leur  donner  ni  l'expérience,  ni  la  capacité,  ni  le 
dévouement. 

Si  une  prochaine  combinaison  amène  mon  changement,  je  ne 
m'en  plaindrai  pas;  le  climat  de  Florence  est  peu  favorable  à  ma 
santé;  quant  aux  postes  qui  me  conviendraient  le  mieux,  je  n'ai 
aucune  préférence  et  d'ailleurs  je  n'aimerais  pas  à  vous  faire  cette 
indication,  même  entre  nous  ;  je  m'en  rapporle  au  ministre  qui 
désignera  celui  qu'il  me  croira  capable  de  remplir. 

Adieu,  mon  cher  ami  ;  toute  notre  colonie  vous  aime  et  me 
charge  de  mille  souvenirs  pour  vous  ;  je  me  joins  à  elle,  et  vous 
serre  bien  cordialement  la  main. 

Adr.  Benoit-Champ V. 


Lettre  de  M"^  Eve  de  Balzac  à  Léon  Faucher 


Cette  lettre,  non  datée,  est  écrite  sur  du  papter  format  in-4*,  bordé  d'un 
étroit  liseré  noir.  Elle  provient  des  papiers  inédits  de  Léon  Faucher,  qui 
sont  en  la  possession  de  M.  E.  Levasseur  : 

((  Monsieur  le  Ministre. 

«  Je  ne  viens  pas  vous  demander  de  faveur,  je  n'ai  recours  qu*à 
votre  justice.  J'apprends  qu'on  vient  d'interdire  au  Gymnase 
dramatique  la  représentation  de  Mercadet,  qui  avait  été  autorisée 
par  la  censure  (1). 

a  11  faudrait  donc  qu'il  se  fut  passé  quelque  chose  d'extraordi- 
naire à  cette  représentation?  Pas  du  tout,  il  n'y  a  eu  d'autre 
bruit  que  celui  des  applaudissements  et  la  satisfaction  a  été 
générale. 

((  Je  prends  la  liberté  de  vous  dire,  Monsieur  le  Ministre,  que 
celte  mesure  est  injurieuse  à  la  mémoire  de  M.  de  Balzac, 
qu'elle  ruine  le  directeur  du  Gymnase  et  qu'elle  me  porte  à  moi 
malade  d'une  maladie  organique  un  coup  si  affreux,  qu'à  mon 
tour  je  condamne  l'autorité  au  remords  d'avoir  abrégé  ma  vie. 

«  Quand  sous  Louis  XIV  on  a  voulu  priver  la  France  d'un  chef- 
d'œuvre,  ce  qu'on  aurait  fait  si  le  grand  Roi  n'eût  été  là,  qu'a-t-on 
prouvé  ?  Que  la  France  était  pour  lors  la  proie  des  Tarlufles  réels  ; 
si  Mercadet  est  interdit,  ne  sera-ce  point  prouver  au  monde  qu'on 
veut  ménager  les  Mercadet  de  Paris,  qui  ne  veulent  pas  qu'on  les 
joue? 

((  Faites  vous  rendre  un  compte  exact  de  la  pièce.  Monsieur  le 
Ministre,  et  vous  verrez  s'il  y  a  lieu  à  la  suspendre  ;  il  faudrait 
donc  dans  ce  cas  mettre  à  l'index  le  répertoire  dramatique  de 
tous  les  théâtres  de  Paris. 

((  Je  vous  le  répète,  Monsieur,  je  ne  m'adresse  pas  à  la  bonté  de 
votre  cœur,  non,  je  m'adresse  uniquement  aux  lumières  de  votre 
esprit  et  à  sa  haute  et  vaste  intelligence. 

((  J'ose  espérer  que  justice  me  sera  rendue  à  moi,  et  surtout  à 
l'immortel  auteur  de  la  Comédie  humaine. 

«  J'ai  l'honneur  d'ôlre  avec  respect  et  considération.  Monsieur 
le  Ministre, 

((  Votre  très  humble  et  très  obéissante  servante, 

«  Eve  de  Balzac.  » 


(Il  La  prcmièro  roprésontalion  de  Mcrruilel  eut  lieu  le  24  avril  1851. 
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La  Hbrairie  Roufif  vient  de  mettre  en  vente  l'ouvrage  d'Eugène  Four- 
uière  consacré  au  règne  de  Louis-Philippe  (Collection  de  Y  Histoire  socia- 
liste, publiée  sous  la  direction  du  Jaurès).  M.  Moysset,  notre  secrétaire 
général  adjoint,  prépare  pour  notre  prochain  numéro  une  importante 
étude  sur  le  livre  et  sur  l'époque  qui  en  est  l'objet. 


A  lire  dans  la  9*  Série  de  V Histoire  de  la  Démocratie  et  du  Socialisme 
en  Belgique,  par  Louis  Bertrand,  député  de  Bruxelles,  d'intéressants 
détails  sur  la  vie  des  réfugiés  de  1851  en  territoire  belge.  Nous  en 
détachons  quelques  passages  : 

«  Le  gouvernement  belge,  on  le  sait,  ne  fut  pas  très  hospitalier  pour 
les  proscrits  français;  ce  fut  surtout  le  cas  pour  les  ministres  libéraux 
qui  usèrent  souvent  de  procédés  regrettables  à  l'égard  des  réfugiés  poli- 
tiques. 

«  C'est  ainsi  qu'un  jour  Blanchi,  étant  venu  à  Bruxelles,  fut  arrêté 
moins  de  trois  heures  après  son  arrivée,  et  conduit  en  prison,  les  menot- 
tes aux  mains!  Blanchi  avait  été  rédacteur  d'un  journal  républicain  de 
Lille,  et  on  le  soupçonnait  d'avoir  trempé  dans  l'afTaire  de  Risquons-Totit. 
De  Brouck^re,  prévenu,  le  lit  sortir  de  prison  et  partir  en  Angleterre. 

«  Félix  Pyat  fut  également  expulsé  parce  qu'il  ne  s'était  pas  déclaré  à 
la  police. 

«  Cœurderoy  le  fut,  parce  qu'il  s'était  fait  inscrire  au  bureau  des  étran- 
gers, sans  passer  par  l'Hôtel  de  Ville! 

«  On  expulsa  le  colonel  Charras  parce  qu'il  agissait  trop,  Etienne  Arago 
parce  qu'il  écrivait  trop  et  Ch.  Lagrange  parce  qu'il  parlait  trop! 

«  Attibert,  échappé  de  Cayenne,  fut  expulsé  à  son  tour.  11  revint  un 
jour  en  Belgique,  poussé  par  la  misère  et  ayant  trouvé  du  travail  à 
Laeken.  Bientôt  reconnu,  on  le  condamna  à  trois  mois  de  prison. 

<(  Morel,  ancien  instituteur,  vendait  des  journaux  au  Passage  Saint- 
Hubert.  On  l'expulsa  et  le  ministre  Tesch  le  calomnia  en  outre  à  la 
Chambre,  lors  d'une  Interpellation  sur  les  expulsions  d'étrangers. 

tt  Ce  fut  sous  le  ministère  H.  De  Brouckère-Faider  que  Charras  fut 


170  LA   RÉVOLUTION   DE   1848 

expulsé.  Lors  de  l'arrivée  au  pouvoir  du  ministère  Vilain  XIIII-De  Decker, 
Cbarras  fut  autorisé  à  venir  à  Bruxelles  pour  se  faire  traiter  d'une  mala- 
die des  yeux.  Il  revit  Rogier  qui  le  reçut  fort  bien  et  lui  donna  l'assu- 
rance que  sa  rentrée  déiinitive  en  Belgique  ne  soufTrirait  aucune  diHiculté, 
aussitôt  qu'il  reviendrait  aux  affaires.  Ce  jour  arriva  peu  de  temps  après. 
Cbarras  fut  autorisé  à  revenir  à  Bruxelles  pour  corriger  les  épreuves  de 
son  ouvrage  sur  la  campagne  de  Waterloo.  Il  vit  Rogier  qui  se  montra 
très  froid,  très  réservé.  Le  ministre  pria  Cbarras  de  retourner  en  Suisse, 
en  attendant  que  le  nouveau  cabinet  libéral  fût  |)Ius  raffermi.  Cbarras  se 
rendit  à  Bâle.  Là,  après  un  séjour  assez  long,  il  somma  Rogier  de  tenir 
sa  parole.  Le  ministre  lui  répondit  par  un  refus. 

«  Alors  Cbarras,  indigné,  écrivit  à  Rogier  une  lettre  qui  fut  rendue 
publique  : 

«  Monsieur  le  ministre,  dit-il,  vous  êtes  un  malbonnète  bomme  ;  il  y  a 
((  entre  nous  une  distance  que  je  ne  puis  francbir  maintenant,  mais 
«  j'espère  que  je  vous  rencontrerai  un  jour,  etc.  » 

«  Rogier  renvoya  la  lettre  avec  quelques  mots  dédaigneux. 

((  Répétons-le,  car  c'est  de  l'bistoire,  ce  sont  les  ministres  catboliques 
qui,  à  cette  époque,  se  montrèrent  les  plus  favorables  aux  réfugiés  poli- 
tiques. 

«  Dans  la  séance  de  la  Cbambre  du  30  janvier  1857,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  Vilain  XlIIl,  en  parla  en  ces  termes  élevés: 

«  J'éprouve  pour  les  exilés  une  pitié  profonde  et  une  sympatbie  respec- 
((  tueuse  due  à  la  plus  grande  infortune  qui  puisse,  dans  tous  les  temps, 
((  atteindre  l'homme.  Quand  je  puis  donner  aux  exilés  une  preuve  de  ma 
«  sympatbie,  je  n'y  manque  jamais.  Je  leur  ai  dit  que  ni  leur  nom,  ni 
0  leurs  antécédents  politiques  avant  leur  arrivée  en  Belgique  ne  leur 
«  nuiraient  jamais  vis-à-vis  du  gouvernement  (1).  » 

«  Saint-Féréol  écrit  à  ce  sujet: 

((  ...  Eb!  bien,  le  ministère  dont  les  républicains  ont  eu  le  moins  à  se 
((  plaindre,  le  seul  qui  n'ait  pas  craint  de  prendre  hautement  leur  défense, 
((  c'est  celui  dont  faisaient  partie  les  hommes  de  la  droite. 

«  Tous  les  ministres  libéraux  que,  pendant  notre  séjour  en  Belgique, 
«  nous  avons  vus  au  pouvoir,  se  sont,  sans  exception,  montrés  pour  les 
(c  étrangers  en  général,  et  pour  les  réfugiés  politiques  en  particulier, 
((  durs,  malveillants,  injustes  (2).  » 

«  Il  faut  dire  cependant  que  les  proscrits  eurent  à  la  Chambre  d'élo- 

(1)  A.  de  Saint-FVn^ol,  tome  II,  pages  42  43. 

(2)  Raspuil  habita  Boitsfort,  loin  du  mondo  et  du  bruit  et  y  rédigeait  son 
Manuel  de  la  sauté  et  sa  Revue  de  pharmacie  et  de  médecine.  11  fut  question  un 
jour  de  l'expulsor  M.  Vilain  XIIll  le  protégea.  ïl  lui  offrit  rhospitalilé  dans  sa 
maison,  lui  député  catholique,  et  le  gouvernement  renonça  à  l'expulsion. 
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quents  défenseurs  sur  les  bancs  de  la  gauche.  Â  chaque  expulsion,  ils 
interpellaient  le  gouvernement  et  lui  reprochaient  amèrement  son  atti- 
tude. Tel  fut  le  cas  pour  Orts,  Guillery,  Van  Humbeek,  Defré,  Verhaegen 
et,  plus  tard,  Léon  Deluisseaux,  Demeur,  etc.. 


«    « 


a  Les  deux  Belges  qui  assurément  se  montrèrent  les  plus  dévoués 
aux  proscrits  français  de  1848  et  1851,  furent  J.-N.  Colard  et  Félix 
Delhasse... 

c(  Ce  fut  au  mois  de  juillet  1849  que  Considérant  revint  en  Belgique.  Il 
se  rendit  immédiatement  à  Spa,  chez  Alexandre  Delhasse,  qu'il  avait 
c>onnu  en  1847,  lors  de  sa  tournée  de  propagande  ici.  Mais  un  commissaire 
de  police  voulut  faire  du  zèle;  il  fit  surveiller  de  près  Considérant  qui 
s'en  plaignit  à  Rogier  dans  une  lettre  du  3  août  (1).  Sur  un  ordre  donné 
de  Bruxelles,  le  commissaire  spadois  dut  se  départir  de  sa  surveillance. 
Considérant  quitta  cependant  Spa  et  alla  s'établir  à  Laroche,  où  sa  femme 
et  sa  belle-mère,  M"'  Vigoureux,  allèrent  bientôt  le  rejoindre.  Considé- 
rant passa  l'hiver  1849-1850  à  Bruxelles.  11  ne  se  montra  que  fort  peu,  du 
reste,  ne  fit  aucune  conférence  publique  et  cela  pour  ne  pas  mécontenter 
l'administrateur  de  la  sûreté  !  Néanmoins,  celui-ci  n'était  pas  rassuré. 
Songez  donc!  Considérant  comptait  de  nombreux  amis  à  Bruxelles,  il  était 
reçu  chez  eux.  Il  devait  nécessairement  leur  chauffer  la  tète  en  leur 
parlant  de  ses  rêves  phalanstériens.  M.  l'administrateur  s'en  plaignit 
dans  ses  rapports.  «  Le  roi,  dit  M.  Discailles,  le  roi  qui  lit  tous  les  jours 
a  les  rapports  de  la  sûreté,  finit  par  demander  au  cabinet  l'éloignement 
«  de  Considérant...  —  Qu'il  retourne  dans  l'Ardcnne!  —  Il  y  retournera 
«  à  la  belle  saison.  -  Le  plus  vite  sera  le  mieux!...  —  » 

«  Dans  une  lettre  du  23  mars  1850,  au  ministre  de  l'intérieur,  Consi- 
dérant s'amuse  fort  orgueilleusement  des  terreurs  qu'il  avait  inspirées  à 
l'administrateur  de  la  sûreté  publique  et  que  celui-ci  réussit  à  faire 
partager  par  le  roi  lui-même:  «  Je  suis' logé  place  des  Barricades!...  des 
«  Barricades!  est-ce  assez  significatif?  Je  vais  notoirement  au  café,  et 
w  quel  café?  le  café  des  Trois  Suisses!...  J'y  joue  aux  échecs,  jeu  symbo- 
0  lique,  perfide  et  révolutionnaire,  qui  n'est  qu'une  conspiration  perma- 
«  nente  contre  les  rois  et  les  reines,  un  jeu  où  l'on  ne  gagne  qu'en  faisant 
«  le  monarque  prisonnier  et  souvent  le  prince  est  vaincu  et  maté  par  un 
«  simple  pion,  un  vil  prolétaire!...  Je  vais  vous  voir,  corrompant,  ron- 
«  géant  traîtreusement  ainsi,  petit  à  petit,  la  plus  ferme  colonne  de  l'ordre 
«  sur  la  terre  qui  m'a  réchauffé  dans  son  sein...  est-il  possible  de  se 

(I)  Ernest  Disrailles.  Le  aocinliate  français  Victor  Consiflerant  en  Belgique. 
Bulletin  de  l'Académie,  1895. 
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«  montrer  plus  serpent  et  serpent  plus  venimeux?...  »  Mais  quelque 
coupable  qu'il  soit,  dit  M.  Discailles,  Considérant  ne  veut  pas  être  pour 
les  autorités  «  un  cauchemar  incessant  et  cruel  »  et  il  a  résolu  de  les 
débarrasser  de  lui,  en  quittant  Bruxelles  dès  le  commencement  d'avril 
au  lieu  d'attendre  mai  et  la  belle  saison,  comme  il  en  avait  l'intention.  Il 
ne  demande  qu'une  faveur  :  c'est  de  pouvoir  résider  à  Bouillon  plutôt 
qu'à  Laroche.  «  Car  Laroche  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  village  perdu 
«  au  milieu  des  Ardennes  ;  une  femme  presque  toujoufs  malade  et  une 
«  mère  âgée,  sont  encore  de  quelque  considération  pour  mon  cœur  de 
((  pierre.  C'est  qu'on  a  beau  être  plongé  dans  les  monstruosités  socialis- 
«  tes,  on  ne  dépouille  jamais  complètement  l'humanité.  On  m'a  parlé  de 
a  Bouillon  comme  d'une  petite  ville  abritée  du  nord,  recevant  les  rayons 
((  du  soleil  bienfaisant,  la  Nice  ou  les  lies  d'Hyèrcs  de  la  Belgique.  » 

((  Mais  les  policiers  ardennais  avaient  informé  la  sûreté  que,  dans  les 
mois  d'août  à  octobre  1840,  Considérant  avait  fait  beaucoup  d'excursions 
dans  le  pays.  On  semblait  l'accuser  d'avoir  fait  de  la  propagande  dans  le 
Luxembourg,  dans  le  but  d'envahir  la  France.  11  n'en  était  rien  cependant, 
car  il  passait  la  plus  grande  partie  de  son  temps  à  pécher  à-  la  ligne.  Il 
allait  souvent,  dans  ce  but,  à  Bouillon  qui  possède,  disait-il,  une  rivière 
fertile  en  truites  et  même  en  saumons.  Le  gouvernement  lui  avait  alors 
remis  un  permis  de  séjour  pour  Laroche  par  Bouillon.  Mais  la 'police  de 
M.  Bonaparte,  président  de  la  République,  veillait  et  se  plaignit.  Bouillon 
était  trop  près  de  la  frontière.  Et  alors  la  bonne  sûreté  publique  fit  savoir 
d'urgence  à  Considérant  qu'il  avait  à  partir  pour  Laroche,  dans  les  trois 
jours,  à  peine  d'être  ex[)ulsé!  Seulement,  là  même  on  ne  le  laissa  pas 
tranquille!  On  l'obligea  à  soumettre  tous  les  quinze  jours  son  permis  de 
séjour  au  bourgmestre  qui  était  chargé  de  faire  rapport  au  gouvernement 
sur  sa  conduite.  Fallait-il  que  nos  dirigeants  eussent  peur  pour  agir  de 
la  sorte!  Dans  une  nouvelle  lettre  à  Ch.  Hogier  et  que  cite  encore  Dis- 
cailles, Considérant  se  récrie:  «  Surveiller  ma  conduite  à  Laroche,  capi- 
«  taie  des  genêts  et  des  bruyères,  c'est  trop  fort!  Mais  je  travaille  dans 
((  ma  chambre  jusqu'à  trois  heures,  après  quoi  je  pars  pour  la  pêche  et  je 
«  ne  rentre  que  pour  me  coucher...  Ceci  sort  des  limites  policières  vul- 
((  gaires  et  s'élève  au  bête,  au  grotesque,  au  bouflon  du  septante  se[)lièu!e 
«  degré...  » 

«  Ce  n'est  pas  tout,  continue  M.  Discailles.  On  a  constaté  qu'il  aime  à 
causer.  Or,  il  est  très  brillant  causeur;  c'est  un  charmeur,  dans  la  con- 
versation comme  dans  la  chaire  du  conférencier.  S'il  allait  prêcher  la 
république  à  Laroche!  Veillons  au  salut  de  la  monarchie,  s'est  dit  la 
Sûreté.  Empêchons  le  montagnard  de  contaminer  son  entourage: 

«  11  y  a  ici  un  jeune  agent  voyer,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  inofifensif  et 
«  de  plus  taciturne.  Il  dit  un  mot  ou  un  ujot  et  demi  f)ar  heure  eu  moyenne, 
(c  Hoger  (ces!  son  nom),  vient  quelquefois  à  la  pêche  avec  moi,  ou  bien  je 
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a  vais  avec  lui  régler  un  niveau,  voir  une  route.  Il  est  pensionnaire  dans 
a  notre  auberge.  C'est  mon  seul  compagnon,  si  j'excepte  quelques  gamins 
a  à  qui  je  donne  des  hameçons  et  qui  m'aiment  beaucoup.  Eh  bien!  je  ne 
«  suis  pas  ici  depuis  huit  jours,  que  nous  apprenons  qu'ordre  a  été  donné 
a  aux  quatre  gendarmes,  qui  ont  mis  trois  quarts  d'heure  à  épeler  mon 
a  permis  de  séjour  —  de  surveiller  ce  fonctionnaire  à  cause  de  ses  rap- 
«  ports  avec  moi!...  )) 


Le  livre  de  Gabriel  Sarrazin  (1)  —  Les  grands  poètes  romantiques  de  la 
Pologne,  Mickieœic^f  SloœackL  Kriisinsfû  —  n'a  pas  seulement  un  inté- 
rêt littéraire  ;  il  explique  aussi  la  sympathie  passionnée  que  la  Pologne 
excita  chez  les  peuples  d'Europe  aux  environs  de  1848  et  l'espèce  de  mys- 
ticisme avec  lequel  la  «  nation  martyre  »  attendait  alors  un  Messie  des- 
tiné à  la  sauver.  11  nous  montre  en  passant  le  voyant  André  Towianski, 
qui  fut  en  rapports  avec  les  principaux  penseurs  de  ce  temps-là  et  sur 
lequel  nous  publierons  peut-être  quelques  souvenirs. 


Là  Reeue  politique  et  parlementaire  du  10  juin  1906  contient,  sous  la 
signature  de  MM.  Alphonse  Séché  et  Jules  Bertaut,  une  étude  sur  Dacid 
d'Angers,  homme  politique.  Les  auteurs  ont  rendu  un  légitime  hommage 
aux  fermes  convictions  d'un  grand  artiste  républicain  qui,  sous  la  seconde 
République^  tint  à  honneur  de  faire  son  devoir  de  citoyen  et  quitta  son 
atelier  pour  la  vie  publique.  Maire  du  XV  arrondissement,  il  essaya 
d'empècber  le  choc  imminent  entre  les  ouvriers  et  la  garde  nationale 
bourgeoise;  mais  je  ne  saurais  souscrire  à  cette  phrase  des  deux  auteurs  : 
0  11  sut  éviter  les  effusions  de  sang  qui  étaient  si  fréquentes  dans  les  pre- 
miers mois  de  la  Récolution,  »  Notez  qu'il  s'agit  de  la  période  qui  précéda 
les  Journées  de  juin  ;  or,  s'il  est  un  fait  connu  et  facile  à  prouver,  c'est 
qu'aucune  période  révolutionnaire  ne  fut  moins  sanglante  que  celle-là.  Il 
faut  résolument  renoncer  à  une  erreur  que  rien  n'autorise. 

On  souhaiterait  plus  de  précision  sur  le  rôle  joué  par  David  d'Angers 
à  la  Constituante  et  sur  la  place  qu'il  avait  prise  entre  les  divers  partis. 
En  revanche,  il  faut  signaler  les  détails  intéressants  donnés  sur  ('exil 
et  sur  la  fin  du  célèbre  sculpteur. 


A  tous  ceux  que  préoccupe  la  question  des  retraites  ouvrières,  on  peut 
recommander  une  brochure  de  Georges  Fréville  (2),  qui  traite  la  question 

(1)  Paris.  Perrin.  1906. 

(2)  les  Retraites  ouvrières.  N«  38  de  la  Bibliothèque  socialiste.   Paris,  i906. 
Publications  de  la  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition. 
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avec  une  compétence  solidement  documentée.  Quelques  lignes  (p.  1  et  38) 
rattachent  le  projet  actuel  à  ceux  qui  furent  déposés  et  discutés  en  1848 
et  dans  les  années  suivantes,  en  particulier  par  Waldeck-Rousseau  père 
et  Lestiboudois. 


Dans  le  Nuoro  Archicio  Veneto  (Nuova  Série.  Vol.  XI,  p.  1),  M.  Léon 
Pélissier  publie,  sous  ce  titre  :  Sympathies  françaises  pour  Venise,  des 
lettres  inédites  de  Jules  Bastide,  de  Limperani  et  de  Benolt-Champy, 
prouvant  qu'en  avril  et  en  mai  1848,  dans  le  monde  officiel  et  dans  le 
corps  diplomatique  de  la  France,  il  y  eut  de  chauds  partisans  d'une  inter- 
vention de  la  République  française  en  faveur  de  l'indépendance  italienne. 
Ces  documents  font  partie  du  fonds  d'autographes  Bixio,  conservé  au 
château  de  Kériolet,  qui  a  été  légué  avec  ses  archives  au  département  du 
Finistère. 


W.  Stead,  dans  la  Rccioœ  of  Recicics  de  juin  1906,  a  publié  les  résul- 
tats d'une  enquête  qu'il  a  faite  auprès  des  cinquante  et  un  députés  qui 
représentent  au  Parlement  de  la  Grande-Bretragne  l'Indépendant  Labour 
Party,  pour  savoir  quels  sont  les  auteurs  qui  ont  eu  une  influence  déci- 
sive sur  la  formation  de  leur  caractère  et  de  leurs  convictions.  Les 
«  hommes  de  1848  »  figurent  en  bon  rang  parmi  les  écrivains  qui  ont 
exercé  une  action  sur  ces  hommes  de  notre  temps.  On  y  trouve  les  noms 
de  Robert  Owen,  de  Dickens,  de  Carlyle,  de  J.-Stuart  Mill,  de  Marx,  de 
Mazzini.  L'un  des  députés,  F.  Maddison,  écrit  :  «  Si  je  dois  nommer  un 
écrivain  à  qui  je  sois  particulièrement  obligé,  c'est  assurément  Joseph 
Mazzini,  spécialement  à  cause  de  son  ouvrage  :  Les  Devoirs  de  VHoninic, 
C'est  lui  qui  a  formé  mes  opinions  politiques,  économiques  et  religieuses, 
et  aucun  autre  n'a  conquis  aussi  complètement  mon  assentiment.  » 


La  JRccolution  française,  qui  nous  fait  volontiers  la  surprise  et  l'amitié 
de  venir  chasser  sur  nos  terres,  publie  dans  son  numéro  de  juillet  1906, 
d'intéressants  documents  sur  la  proscription  française  à  Genève  (entendez 
la  proscription  de  1849-1851).  M.  Tchernod  qui  les  publie  a  pu  consulter 
les  registres  du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  qui  révèlent  surtout  la  lutte 
soutenue  par  le  gouvernement  cantonal  pour  défendre  l'hospitalité  suisse 
contre  les  réclamations  de  la  diplomatie  française  et  européenne. 


A  mentionner,  parmi  les  mémoires  présentés  et  acceptés  à  la  Sorboune 
pour  le  diplôme  déludes  supérieures  d  histoire  et  de  géographie,  celui-ci 
qui  concerne  l'époque  dont  nous  occupons  et  qui  a  pour  auteur  M.  Cré- 
mieux  :  La  Rècolution  de  fècrier  1848,  étude  critique  sur  les  journées 
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des  22, 123  et  24^  suicie  d'un  appendice  sur  le  procès  des  ministres 
en  1848,  M.  Génique,  membre  de  noire  Société,  a  collaboré  aux  recherches 
de  M.  Crémieux.  Nous  espérons  pouvoir  donner  quelques  uns  des  résul- 
tais obtenus  par  eux. 

La  Reçue  syndicaliste  de  juin  1906  reproduit  un  extrait  de  l'J^cAo  de  la 
Fabrique  (n*  du  1"  décembre  1833),  où  l'on  voit  que  l'idée  de  Bourse  du 
tracail  n'est  pas  due  seulement  aux  économistes  et  à  M.  Molinari  en  par- 
ticulier, mais  qu'elle  hantait  aussi  les  cerveaux  ouvriers. 

Sous  la  forme  prophétique  que  l'on  retrouve  alors  chez  les  Saint-Simo- 
uieos,  chez  Lamennais  et  chez  tant  d'autres,  un  ouvrier  mutuelliste  de 
Lyon  écrivait  ceci  : 

—  Le  temps  approche  où  ces  paroles  vont  s'accomplir  :  a  On  verra  par 
commune  un  administrateur  industriel  pour  les  travailleurs  comme  on  y 
voit  un  curé  pour  les  dévots  ;  on  y  verra  un  Temple  et  une  bourse, 
comme  ou  y  voit  une  église  ;  une  liste,  dans  un  cadre  doré,  contenant  les 
noms,  non  pas  de  messieurs  de  la  confrérie  du  Saint-Sacrement,  mais  de 
messieurs  les  ouvriers  et  leur  genre  de  talent  et,  au  lieu  de  messes, 
homélies,  sermons,  bencdicat  cos,  etc.,  on  ouïra  un  bel  et  bon  journal, 
aux  frais  du  pays,  notant  le  prix  de  tous  les  objets  travaillés,  le  taux  et 
le  mouvement  des  marchandises  en  tous  lieux,  les  endroits  où  manque 
le  travail  et  où  il  regorge,  les  réclamations  de  tous,  enfin  tout  ce  qui 
concerne  l'industrie  et  l'œuvre  ;  et  le  prêtre  commercial,  élu  des  siens, 
tiendra  registre  exact  des  intérêts  industriels  de  sa  commune,  saura 
chaque  jour  ceux  qui  sont  privés  de  moyens  d'existence.  A  lui  viendront 
les  pauvres  ouvriers  et  les  négociants  qui  sollicitent  et  offrent  la  façon, 
et  de  chaque  commune,  constamment,  on  tiendra  prêts  des  travaux  utiles 
à  tout  le  inonde,  faciles,  et  toujours  accroissant  la  prospérité  de  l'endroit  : 
travaux  à  bon  prix,  de  manière  que  l'industriel  s'y  livrant  y  gagne  sa 
vie  et  puisse  dire  au  capitaliste  qui  voudrait  le  serrer  à  la  gorge  dans  les 
temps  mauvais  et  lui  marchander  la  journée  :  Merci,  je  m'en  vais  à  mon 
prêtre;  il  saura,  lui.  ce  que  vaut  mon  travail,  il  saura  à  quel  taux  il  doit 
être  rétribué.  » 

A  propos  de  Léon  Faucher,  aux  papiers  duquel  nous  avons  fait  et  nous 
ferons  encore  plusieurs  emprunts,  un  de  nos  sociétaires,  M.  Corda,  nous 
communique  le  quatrain  suivantqui,  au  temps  de  la  deuxième  République, 
amusa  les  républicains  et  mit  une  note  plaisante  dans  le  sérieux  des  évé- 
nements : 

II  ne  faut  pas,  Léon  Faucher, 

A  trop  faucher  être  échauffé. 
Quand  on  s'échaufle  à  trop  faucher, 
On  est  bientôt,  Léon,  fauché. 
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Dans  son  numéro  de  juin  1906,  la  S^eue  Rundschau^  de  Berlin,  pablie 
des  lettres  écrites  en  1842  par  Georges  Herwegh,  le  poète  démocrate 
allemand,  à  sa  fiancée. 

Dans  VAmatcur  d'autographes^  12,  une  correspondance  du  prince  de 
Joinville  avec  la  reine  Amélie,  datée  de  1845. 


Dans  la  Revue  hebdomadaire  du  7  juillet  1906,  sous  la  signature  de 
M.  Gailly  de  Taurines,  a  paru  un  article  intitulé  :  Louis-Napoléon  et  le 
duc  de  Nemours.  C'est  le  récit  des  aventures  que  traversa  le  fils  de 
Louis-Philippe  pour  passer  de  France  en  Angleterre  après  le  24  février  1848: 
déguisé  d'abord  en  garde  national,  puis  en  secrétaire  de  deux  ex-députés, 
MM.  Biesta  et  d'Aragon,  qui  l'emmenèrent  en  chaise  de  poste  jusqu'à 
Boulogne-sur- Mer.  Les  nouveaux  maîtres  du  pouvoir  et  même  quelques 
insurgés  se  prêtent  complaisamment  à  cette  fuite.  Au  retour,  les  deux 
sauveteurs  rencontrent  un  autre  prince  qui  arrive  au  moment  où  le 
premier  s'en  va  :  c'est  Louis-Napoléon  Bonaparte,  celui  qui  allait  rem- 
placer aux  Tuileries  la  dynastie  d'Orléans. 


Le  programme  du  Collège  libre  des  sciences  sociales  (rue  Danton,  à 
Paris)  contient,  pour  l'année  scolaire  prochaine,  cette  indication  : 

Travaux  pratiques  relatifs  à  l'histoire  de  la  Révolution  de  1848,  sous 
la  direction  de  M,  Georges  Renard. 

Nous  espérons  créer  ainsi  un  foyer  d'études  et  un  lieu  de  rendez-vous 
réguliers  ponrceux  qui  s'occupent  de  cette  époque.  Nous  ferons  connaître 
plus  tard  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion  qui  sera  probablement  hebdo- 
madaire. 


lî  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  à  la  Révolution  de  1848,  soit  h  ses  causes  ou  h  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant:  Maurice  Lgewé. 


8866  —  Lyon,  Itnp.  Réunies  (Delaroche  et  Schneider). 


LA 


RÉVOLUTION  DE  1848 


16 


DE  LA 


SOaÉTÉ  D'HISTOIRE  DE  L4  RÉVOLUTION  DE  1848 

Paraissant    tous    les   deux    mois 


RÉDACTEUR    EN    CHEF    :    GEORGES    RENARD 


TOME  TROISIÈME 

Numéro  XVI.  —  Septembre- Octobre  1906 


SOMMAIRE 


<;.  GALLAVRESI.  Les  Fraurais  à  Milan,  à  la  reille  de  la  capitulation 
du  .5  aaût  18i8  (p.  177  à  204). 

nocutuents  anr  l'évolution  de  Léon  Faucher  (p.  \H'S  à  20o). 

A.  CRÉMIEl'X  et  G.  GKNIQIK.  La  question  électorale  en  mars  4HiH 

{V*  pîtrlio)  (p.  20G  à  212). 
H,  MONIX.  Vn  anniversaire  de  la  Révolution  de  Février  à  Londres 

(p.  213  à  2181. 
Chronique  et  Bibliographie.  (Pour  le  (If'lail,  voir  au  verso.) 


PARIS 

PlBLICATlOilg  DE  LA  SOCIÉTÉ  NOIVELLE  M  LIBRAIRIE  ET  D  ÉDITION 

//l/ic'  rue  CujasJ 

ED.    CORNÉLY    &c    C",    ÉDITEURS 
loi.   Rue  de  VautiiranI,  ini 


1906-1907 
TOUS  nnoiTS  rksErvks 


/ 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


Décisions  du  Comité  directeur. 

Un  article  d'Eugène  Sue. 

Philibert  AUDEBKAND.  —  Souvenirs  de  la  tribune  des  journalistes. 

Nécrologie.  -  Emile  POUVILLOiN. 

Georges  RENARD.  —  La  HèpnhUrjiœ  de  184S,  préface  de  MILLERAND. 

VV.  LIEBKNECHT.  -  Soucenirs,  etc. 


t)an8  ses  prochains  numéros,  la  Revue  publiera  : 


H.  MOYSSET.  —  Etude  sur  le  règne  de  Louis-Philippe,  à  propos  du  livre 
de  Fournière. 

A.  CREMIEUX  et  G.  GÉiNlQUE.  —  La  question  électorale  en  mars  1848. 
(Suite  et  fin.) 

A.-M.  GOSSEZ.  —  Monvilie  en  1848.  (Mémoires  inédits.) 

Documents  sur  /a  Solidarité  républicaine  (1848-49). 

Notre  Revue  fera  une  large  part  k  la  publication  des  documents 
inédits  concernant  la  Révolution  de  1848,  Nous  espérons  que  les 
personnes  possédant  ces  documents  voudront  bien  nous  les  communiquer» 


CONDITIONS  DE  PUBLICATION 


La  Révolution  de  1848,  bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  la 
Récolution  de  1848,  paraît  tous  les  deux  mois,  par  fascicules  de 
deux  feuilles,  trente-deux  pages,  au  minimum. 

Envoyée  gratuitement  aux  membres  delà  Société  d'histoire  de 
la  Révolution  de  1848  (pour  les  conditions  d'admission,  voir  à  la 
page  3  de  la  couverture),  elle  peut  également  être  servie  par 
abonnement. 

Prix  de  Tabonnement  annuel  pour  la  France  et  Tétranger,  12  fr. 

L'ABON.NKMENT   PAHT  du   1"  MAUS  UE   CHAQUE  ANNÉE. 


Adresser  les   communications  concernant  la  rédaction 

à  M.  GcoriTcs  Hknaiid,  riMlacIcur  en  chef,  10,  rue  Meslay,  Paris  (IIP),  ou 
à  M.  A.  (joKNEAr,  secrétaire  de  la  réduction,  11),  rue  Campagne-Preoiière. 
Paris  (XIV  ). 

Adn'sser  les  communications  concernant  1rs  abonnements  ctserriccs 

à  la  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  101,  rue  de  Vaugirard^ 

Paris. 


LES  FRANÇAIS  A  MILAN 

A  la  veille  de  la  capitulation  du  5  août  1848. 


Le  mouvement  des  réformes  politiques  avait  déjà  fait  beaucoup 
de  chemin  en  Italie,  lorsque  Tagitation  dite  des  banquets  prit  en 
France  le  développement  inattendu  que  Ton  sait.  La  plupart  des 
États  italiens  avaient  déjà  une  constitution,  à  l'étude  ou  appliquée, 
le  24  février.  Le  contre-coup  de  ce  dernier  événement  eut  pour  effet 
de  faire  presser  le  pas  aux  novateurs,  mais  Timpulsion  était 
préexistante  et  la  direction  des  esprits  était  tout  autre  en  deçà  des 
Alpes.  Pour  tout  dire,  la  république  n'avait  presque  pas  de  parti- 
sans jusqu'au  mois  de  juin  dans  toute  l'Italie,  sauf  à  Venise,  où 
elle  pouvait  se  réclamer  de  grands  souvenirs  qui  remontaient  à 
Tancien  régime.  La  défiance  fut  donc  réelle  dès  le  début  entre  le 
g^ouvernement  provisoire  parisien  et  celui  de  Milan,  pour  ne  pas 
parler  des  cabinets  de  Turin  et  de  Florence,  qui  demeuraient  des 
citadelles  de  la  monarchie,  à  Theure  même  où  ils  faisaient  une 
politique  nationale. 

On  a  beaucoup  discuté  et  disserté  sur  les  démarches  qui  furent 
faites  malgré  cet  état  d'esprit,  voilé  de  formes  courtoises,  pour 
assurer  à  l'Italie  l'appui  de  la  France  dans  la  guerre  contre  l'Âu^ 
triche.  M.  Jules  Bastide  a  écrit  tout  un  livre  (1)  pour  expliquer  à 
sa  façon  la  politiqnie  du  gouvernement  présidé  par  le  général 
Cavaignac,  dans  les  affaires  d'Italie.  A  son  tour,  M.  Bonghi,  homme 
politique  italien,  l'un  des  chefs  de  la  droite  parlementaire,  dans 
sa  biographie  de  Valentino  Pasini  (2),  traita  longuement  de  l'assis* 
tance  spéciale  promise  aux  Vénitiens  par  la  France  et  qui  fut  très 


(1)  J.  Bastide.  —  La  République  française  et  l'Italie  e)i  18i8  (Bruxelles,  1858). 
(i)  RvGGERo  BoxoHi.  —  Itt  vHa  e  i  tempi  di  Valentino  Pasini  (Flrenze  1877.) 
Voyez  surtout  le  chapitre  IX. 
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éphémère.  M.  Bonghi  eut  à  sa  disposition  les  papiers  de  Pasini  qui 
représenta  à  Paris,  au  moment  de  la  crise,  le  gouvernement 
vénitien. 

Les  conclusions,  souvent  différentes,  auxquelles  aboutissent  ces 
deux  auteurs,  les  plus  rapprochés  des  événements,  ont  été  à  plu- 
sieurs reprises  l'objet  de  nouvelles  recherches  et  de  discussions 
renaissantes.  11  semble  à  peu  près  avéré  que  le  gouvernement  pro- 
visoire de  Lombardie,  représenté  par  le  marquis  Anselmo  Guer- 
rieri-Gonzaga,   et  le   cabinet   sarde  lui-même,  par  l'organe   de 
M.  de  Brignole    flanqué  de  deux  envoyés   extraordinaires,    de- 
mandèrent l'intervention   française  à   la  veille  du  désastre  de 
Milan.  Celle  ci  avait  été  auparavant  plutôt  éludée  que  provoquée, 
grâce  à  Tétat  d'esprit  que  j'ai  rappelé  plus  haut  et  aussi  à  Talarme 
éveillée  par  l'expédition  des  Voraces  sur  Chambéry.  Le  gouverne- 
ment français,  avec  un  peu  de  mauvaise  grâce,  parut  disposé  à 
secourir  les  vaincus,  mais  alors  survint  la  nouvelle  de  la  reddi- 
tion de  Milan  et  on  ne  parla  plus  à  Paris  de  franchir  les  Alpes. 
Tandis  que  les  diplomates,  plus  ou  moins  improvisés,  car  tout 
était  neuf  à  cette  époque,  discutaient  au  loin,  le  chargé  d'affaires 
de  France  à  Turin,  de  Reiset,  frappé  par  les  bruits  sinistres  qui 
couraient  dans  cette  capitale  et  s'attendant,  paraît-il,  k  une  orien- 
tation plus  anti-autrichienne,  se  rendit  à  Milan.  Il  ne  venait  pas, 
comme  le  ministre  d'Angleterre,  sir  Ralph  Abercromby,  proposer 
à  son  tour  au  général  Radetzki  une  suspension  d'hostilités  qui 
aurait  été  également  refusée.  11  est  douteux  que  les  instructions 
de  Reiset  qui,  comme  premier  secrétaire,  remplaçait  à   Turin 
Bixio,  lui  auraient  permis  une  démarche  aussi  tranchée.  Reiset 
aflichait  ouvertement  son  intention  de  protéger  les  nombreux 
Français  établis  à  Milan  et  particulièrement  exposés  par  l'absence 
du  baron  Denois,  consul  général,  appelé  à  Paris  par  le  Ministère. 
Mais  en  même  temps,  ému  par  le  spectaclei  d'une  aussi   noble 
infortune  que  celle  d'un  monaniue  chevaleresque  et  d'une  ville 
qui  venait  de  conquérir  héroïquement  son  indépendance,  le  jeune 
diplomate  français  s'appliqua  à  concilier  l'accomplissement  de  sa 
mission  avec  le  plus  grand  avantage  possible  de  la  cause  italienne. 
11  s'installa  à  Milan,  à  la  chancellerie  du  consulat  français,  dès  le 
3  aoùl.  A  vrai  dire,  le  roi  Charles-Albert,  d'une  part,  et  la  popula- 
tion milanaise,  de  l'autre,  ne  se  contentaient  pas  d'abord  de  ce  que 
M.  de  Reiset  concertait  avec  eux  les  propositions  de  suspension 
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d*armes  qu'il  allait  présenter  au  maréchal  Radetzki,  sous  le  cou- 
vert des  intérêts  français. 

Si  le  roi  de  Sardaigne  et  le  podestat  de  Milan  Paolo  Bassi  ne 
s^étaient  pas  rendus  à  l'évidence  de  la  catastrophe  au  point  de 
traiter  de  la  capitulation,  les  démarches  de  Reiset  et  de  son 
collègue  d'Angleterre  Campbell  (1)  auraient  toujours  pu  procurer 
à  la  ville  cernée  un  répit  de  quelques  heures.  Néanmoins,  dans 
rémotion  de  ces  jours  de  danger  et  de  crainte,  tout  le  monde 
s'attendait  à  reconnaître  dans  la  présence  du  chargé  d'affaires  de 
France  un  gage,  presque  un  commencement  d'intervention.  Le 
pauvre  diplomate  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  dissiper  des 
illusions  dictées  par  la  détresse  du  moment. 

De  Reiset  lui-même  a  raconté,  dans  un  récit  assez  détaillé  (2), 
comment  il  se  trouva  mêlé  à  la  bataille  livrée  le  4  août,  sous  les 
murs  mêmes  de  la  ville,  vers  la  porte  Romana,  et  comment  il  se 
rendit  à  la  nuit  close  au  camp  a.utrichien.  Le  duc  de  Dino  de  Tal- 
leyrand-Périgord,  qui  avait  pris  service  dans  l'état  major  sarde, 
au  lendemain  de  Goito,  prit  part  aussi  à  cette  démarche  péril- 
leuse (3)  et  à  son  touren  fixa  le  souvenir  dans  le  chapitre  douzième 
de  son  livre  sur  la  guerre  de  Lombardie  (4).  Presque  seul  des 
écrivains  italiens,  Carlo  Casati,  cousin  éloigné  du  chef  du  gouver- 
nement provisoire  de  Milan,  a  raconté  les  mômes  événements  en 
acceptant  les  conclusions  du  duc  de  Dino.  Une  heureuse  trouvaille 
a  mis  sous  mes  yeux,  grâce  à  Tobligeance  du  dépositaire,  un  petit 
nombre  de  pièces  émanant  de  M.  de  Reiset  et  du  duc  de  Dino.  Il 
8*agit  de  lettres  qui  se  fourvoyèrent  dans  le  désarroi  de  cette  ter- 
rible journée  du  4  août.  On  verra  qu'elles  apportent  un  témoi- 
gnage direct  et  intéressant  à  l'appui  des  sources  imprimées  jus- 
qu'ici. 


(1)  M.  CampbeU  était  consul  d'Angleterre  à  Milan. 

i2)  Comte  de  Reiset.  Mes  Souvenirs.  Lea  débuts  de  l'indépendance  italienne. 
Paris,  Pion. 

<3f  Les  Croates,  dans  l'ardeur  sauvage  de  leur  attaque,  tirèrent  sur  les  diplo- 
mates malgi^  le  mouchoir  blanc  que  M.  de  Dino  agitait  ù  la  pointe  de  son  sabre; 
Us  s'excusèrent  aussi  de  ne  pas  connaître  la  sonnerie  spéciale  «  en  parlementaire  » 
de  la  trompette  d'un  artilleur  qui  escortait  les  cinq  envoyés. 

(4)  Souvenirs  de  la  guerre  de  Lombardie  pendant  les  années  1848  et  1849, 
^Torin  1851). 
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Le  chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Milan 
à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

(Enveloppe.) 

Légation  de  la  République  française  à  Milan  (n*  37), 

Direction  politique. 

Quartier  général  du  roi  de  Sardaigne. 

Milan,  le  4  août  1848. 
((  Monsieur  le  Ministre, 

«  Je  suis  arrivé  à  Milan  hier,  vers  une  heure  de  Taprès-niidi. 
(t  C'est  avec  bien  des  difficultés  que  j'ai  pu  parvenir  jusqu'au 
((  quartier  général.  Les  Autrichiens  sont  maîtres  de  la  Lombardie 
((  jusqu'aux  confins  les  plus  rapprochés  de  la  capitale.  En  sortant 
«  d'Alexandrie,  j'ai  été  obligé  de  faire  un  grand  détour  ;  les 
((  routes  étaient  encombrées  de  chars  remplis  de  blessés  et  de 
«  caissons.  Partout  sur  mon  passage  les  malheureux  habitants 
((  de  ces  contrées  venaient  me  demander  si  je  leur  apportais  la 
«  nouvelle  de  l'intervention  française. 

«  En  tout  lieu  ma  présence  fut  accueillie  avec  acclamation.  Je 
«  me  suis  présenté  à  trois  heures  chez  le  ministre.  M.  Lisio  (1) 
((  m'a  appris  que  notre  secours  a  dû  être  officiellement  demandé  à 
«  Paris,  il  y  a  deux  jours,  et  m'a  prié  d'engager  le  gouvernement 
«  de  la  République  à  se  hâter  de  faire  marcher  nos  troupes  vers 
«  la  frontière.  Il  m'assure  que  les  habitants  de  Milan  se  réuniront 
a  à  nos  régiments,  et  se  défendront  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

((  En  sortant  de  chez  le  ministre,  j'ai  passé  chez  le  roi  (2). 
«  Mon  entrevue  a  duré  une  demi-heure  ;  le  roi  m'a  rappelé 
«  qu'il  avait  reçu  les  épaulettes  de  simple  soldat  dans  notre 


(1)  Le  comte  Guglielmo  Mo(Ta  di  Lisio,  ancien  officier  de  Napoléon,  mêlé  au 
mouvement  constitutionnel  de  1821,  depuis  lors  longtemps  exilé  en  France. 
Rentré  en  Piémont,  il  fit  partie  du  second  ministère  constitué  par  Charles- Albert 
après  le  statulo  et  présidé  par  le  comte  Casati.  M.  de  Lisio  fut  envoyé  auprès  de 
Sa  Majesté  au  camp. 

(2)  Comparez  le  récit  donné  par  le  même  Reiset  dans  ses  Souvenirs^ 
pages  145-146,  et  do  TalleyrandPérigord.  Souvenirs  de  la  guerre  de  la  Lom- 
bardie^ page  ld9. 


LES  FRANÇAIS  A  MILAN  181 

a  armée  (1),  en  ajoutant  qu'il  connaissait  le  courage  des  soldats 
«  français.  Je  suis  à  la  veille  d'un  grand  combat,  m'a-t  il  dit,  vous 
((  y  assisterez  peut-être  demain;  j'espère  que  Dieu  protégera  mes 
a  armes.  Dans  la  soirée  je  me  suis  rendu  chez  le  vice-consul  de 
«  France.  Une  partie  de  nos  nationaux  ont  déjà  abandonné  cette 
«  ville.  Je  veillerai  à  la  sûreté  et  aux  intérêts  de  tous  les  Français. 

«  M.  Abercromby,  ministre  d'Angleterre,  est  parti  hier  soir  pour 
((  Turin,  avant  le  commencement  des  hostilités.  Un  armistice  a  été 
n  proposé  à  Radetzki  au  nom  du  gouvernement  anglais,  mais  il 
<(  Ta  refusé  nettement  (2). 

«  Maintenant  que  l'intervention  a  été  demandée  officiellement 
((  par  la  Sardaigne,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  de  me 
M  donner  vos  instructions.  Il  est  important  que  vous  me  fassiez 
((  promptement  parvenir  vos  ordres.  » 

((  Une  heure  de  Taprès-midi. 

a  La  force  des  troupes  piémontaises  à  Milan  est  de  34  ou  35*° 
«  hommes.  On  est  généralement  décidé  à  une  vigoureuse  défense, 
«  à  une  résistance  opiniâtre  dans  la  ville.  Beaucoup  de  fuyards 
«  des  pays  voisins  sont  venus  se  réfugier  ici  ;  ils  ont  tout  aban- 
«  donné  à  l'ennemi. 

«  La  garde  de  Porta-Romana  ne  laisse  sortir  personne.  Voici  l'état 
«  des  troupes  piémontaises  préparées  (3)  à  la  défense  de  Milan  : 

«  Les  régiments  de  Savoie. 

—  Piémont. 

— -  Grenadiers  gardes. 

—  Coni. 

—  Pignerol. 

—  Casai. 

—  Acqui. 

((  Plus  deux  régiments  de  cavalerie,  savoir  : 

Aoste. 

Gènes. 
«  Outre  l'artillerie. 


(!)  Le  roi  faisait  très  probablement  allusion  à  la  distinction  que  lui  avaient 
décernée  les  soldats  français  enthousiastes  de  sa  bravoure  à  l'assaut  du  Troca- 
déro.  Le  prince  de  Carignan  avait  été  envoyé  se  battre  contre  les  Espagnols, 
partisans  de  la  constitution  de  1812,  en  châtiment  de  ses  sympathies  libérales. 

(2)  R.  BoifOHi.  —  La  vita  e  i  tempi  de  V.  Pasini,  déjà  cité.  Chap.  IX'  et  Reiset. 
Souvenirs,  page  145. 

(3)  Comparer  les  Souvenin,  de  M.  de  Reiset,  page  146. 
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((  Trois  heures  de  l'après-midî. 

((  Je  sors  de  chez  le  roi  ;  je  l'ai  engagé  k  entrer  dans  Milan  pour 
«  ranimer  par  sa  présence  l'esprit  lombard  qui  paratt  faiblir  (1). 
((  Les  hostilités  commencent  ;  j'entends  déjà  le  canon.  On  sonne 
(ï  le  tocsin. 

((  Recevez,  Monsieur  le  Minisire,  la  nouvelle  assurance  de  ma 

((  respectueuse  considération. 

«  Keiset.  » 
(Cachet  ;  Légation  de  France  à  Turin.) 

II 

Le  chargé  d'affaires  de  France  à  Turin,  actuellement  à  Milan^ 
à  Monsieur 

Monsieur  Bastide,  Minière  des  Affaires  étrangères,  à  Paris, 

Paris, 

(Enveloppe.) 
Légation  de  la  République  française,  n*  38. 

((  Quartier  général  du  roi  de  Sardaigne. 

((  Milan,  4  août  1848,  à  8  heures  du  soir. 
«  Monsieur  le  Ministre, 

((  Une  attaque  des  plus  vigoureuses  a  été  faite  dès  ce  matin  par 
«  Tarmée  autrichienne  sur  la  Porta-Romana  et  sur  l'autre  porte 
((  qui  est  entre  cette  dernière  et  Porta  orientale  (2).  Les  avant- 
ce  postes  de  l'armée  piémontaise  ont  été  successivement  refoulés 
a  vers  trois  heures.  Vers  quatre  heures  l'armée  piémontaise  a  été 
((  obligée  de  rentrer  dans  la  ville  et  des  batteries  montées  sur  les 
«  remparts  ouvraient  successivement  leurs  feux.  M.  de  Dino-Tal- 
((  leyrand,  capitaine  d'état-major  dans  l'armée  piémontaise,  ju- 
((  géant  à  la  vigueur  de  l'attaque,  que  la  ville  était  menacée,  et 
((  que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre  pour 
((  niettre  à  l'abri  nos  nationaux,  demanda  au  roi  la  permission  de 
«  venir  me  prévenir  de  ce  qui  se  passait  (3). 

«  Aussitôt  que  j'en  fus  informé,  je  me  rendis,  avec  M.  de  Dino, 


(1)  Il  faut  liro  sans  doute  préposées.  iLa  nWr> 

(2)  La  porlo  Tosa,  à  pressent  appolôo  de  la  VictoiiY»,  pour  rappeler  la  sortie  des 
Milanais  pn  mars  18i8,  qui  rompit  le  blocus  dr  la  villr  par  Radetzki. 

(3)  Le  duc  de  Dino  raconte,  ii  la  page  20i  de  son  livre,  que  le  roi  h<^sita  avant 
d'accepter  cette  proposition  (|ui  ne  pouvait  d'ailleurs  nuire  d'aucune  façon  aux 
dc^fonseurs  de  la  ville. 
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((  auprès  du  roi,  que  je  trouvai  au  plus  fort  de  l'action,  faisant 
cf  rentrer  des  troupes  dans  la  ville.  Je  fis  part  aussitôt  à  Charles- 
ce  Albert  de  Tintention  que  j'avais  de  demander  au  général  autri« 
«  chien  de  suspendre  son  attaque  pendant  quelques  heures,  pour 
«  faire  quitter  la  ville  à  nos  compatriotes.  Le  roi  me  répondit  qu'il 
«  me  donnerait  les  moyens  de  me  présenter  h  l'ennemi  au  moyen 
«  d'un  parlementaire,  que  cependant  il  ne  voyait  pas  la  nécessité  de 
«  cette  démarche;  néanmoins  il  m'engagea  à  me  tenir  prêta  partir 
«  dans  le  cas  où  les  choses  viendraient  à  empirer  (1).  Il  est  sept 
«  heures  et  demie,  Tennemi  semble  se  retirer.  Ce  n'est  donc  que 
a  demain  que  j'aurai  à  faire  cette  démarche  auprès  de  Radetzki  (2). 

(c  Le  roi  a  eu  un  cheval  tué,  et  n'est  rentré  en  ville  qu'à  5  heures. 
«  II  est  resté  sur  le  lieu  du  combat  pendant  tout  le  temps,  pour 
«  animer  ses  troupes  par  sa  présence. 

n  Recevez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  respectueuse 

((  considération  et  de  mon  entier  dévouement. 

((  Rekset.  » 

ni 

Lo  charge  (Tafffaires  de  la  Légation  de  France  à  Milan^ 

à  Monsieur  Bègue' Clecel, 
Chancelier  de  la  Légation  de  France  à  Turin, 

Estampille  : 

Légation  de  la  République  française  à  Turin  (Enveloppe). 

Légation  de   la  République  française 
à  Milan  (manuscrit). 

((  Turin  (imprimé),  le  4  août  i848. 

«  Mon  cher  Monsieur,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre 
«  par  un  courrier^  à  Paris,  les  dépêches  ci-jointes. 

«  Les  Autrichiens  sont  au  moment  de  se  rendre  maîtres  de 
c<  Milan,  et  j'ai  manqué  être  tué  par  un  boulet  de  canon. 

«  Adieu  !  mon  ami,  je  suis  tout  à  vous  et  de  grand  cœur. 

«  Reiset.  )) 


(Ij  Dans  sesSotirfnirs,  M.deRnisct  semble  avoir  oublié  que  le  roi  temporisa  de 
nouveau  avant  d'accepter  l'idée  de  cette  démarche  au  quartier  général  autrichien 
(page  i49). 

(2)  Le  diplomate  français  ne  prévoyait  pas  alors  qu'il  devait  se  rendre  à 
10  heures  du  soir  au  palais  Greppi  pour  accompagner  les  généraux  chargés  de 
négocier  la  capitulation. 


/ 
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IV 


Le  chargé  d*  a  d'aires  de  France  à  Milarij 
à  Madame  de  Reisei,  21,  rue  de  la  Chaussée-d'Anttn,  Paris. 

(Enveloppe.) 

(Imprimé.)  Légation  de  la  République  française 
à  Milan  (manuscrit). 

((  Milan  (manuscrit),  le  4  août  1848. 

«  Ma  chère  maman,  je  suis  à  Milan  près  du  roi  de  Sardaigne, 
((  ne  rinquiète  pas. 

((  J'ai  manqué  d'être  tué  par  un  boulet,  mais  enfin  je  respire 
«  encore  et  Dieu  me  sauvera. 

«  Lés  Autrichiens  sont  aux  portes  de  Milan,  j'y  suis  venu  pour 
((  sauver  nos  nationaux.  Tous  les  Français  sont  près  de  moi,  sous 
((  ma  protection  et  je  les  défendrai  avec  énergie. 

((  Adieu!  maman,  je  t'embrasse.  Je  crois  que  ton  fils  se  fera 
((  honneur.  Le  roi  me  demande  au  quartier  général,  et  j'irai  sans 
«  doute  cette  nuit  en  mission  près  de  Radetzki. 

((  Gustave  Reiset.  » 


Madame, 
Madame  de  Dino-Talleyrand,  7(9  bis,  rue  de  Matignon,  Paris. 

(Imprimé.)  Ambassade  de  France,  à  Turin. 

((  Milan  (manuscrit),  4  août,  9  h.  1/2  du  soir. 

((  Ma  chère  Valentine,  nous  touchons  au  final  du  drame.  Nous 
((  nous  sommes  battus  toute  la  journée  sous  les  murs  de  Milan, 
«  nous  avons  été  obligés  de  rentrer  dans  la  ville. 

((  Reiset  est  ici,  se  multipliant  et  faisant  tout  ce  qu'il  est  en  son 
«  pouvoir  de  faire. 

«  Adieu,  je  n'ai  rien  attrapé,  quoique  le  feu  ait  été  des  plus 

«  meurtriers.  Je  vous  embrasse.  Demain  il  faut  ou  capituler  ou 

«  être  tous  tués  sous  les  décombres  de  la  ville. 

«  Alex.  » 

(î.  (lALLAVRESl. 
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L'ÉVOLUTION  DE  LÉON  FAUCHER  (1848-49) 


Léon  Faucher  avait  lait  partie  de  la  dernière  Chambre  des  députés  sous 
Je  règue  de  Louis-Philippe.  Il  avait  alors  siégé  dans  l'opposition  ;  et,  comme 
économiste,  il  avait  défendu  le  libre-échange  et  l'impôt  progressif.  Il  avait 
écrit  entre  autres  choses  :  «  Les  contributions  sont  réparties,  à  certains 
égards,  en  raison  inverse  des  facultés  contributives.  On  voit  trop  que  les 
propriétaires  ont  fait  la  loi  et  qu'ils  l'ont  faite  dans  leur  seul  intérêt.  » 

_0_ 

Elu,  après  février  1848,  par  le  département  de  la  Marne  qu'il  avait  déjà 
représenté,  il  figura  sur  la  liste  républicaine.  Mais  il  avait  déjà  combattu 
les  théories  socialistes  du  Luxembourg  dans  un  article  de  la  Reçue  des 
Deux  Mondes,  A  l'Assemblée  Constituante,  il  se  prononça  contre  le  rachat 
des  chemins  de  fer,  contre  le  droit  au  travail,  pour  le  cautionnement  des 
journaux,  pour  l'abolition  du  décret  qui  avait  limité  les  heures  de  travail, 
contre  le  projet  d'établissement  du  Crédit  foncier  présenté  par  le  gouver- 
nement. Au  moment  de  l'élection  présidentielle,  il  se  déclara  en  faveur 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

C'est  à  ce  moment  qu'un  de  ses  électeurs  de  Reims,  le  docteur  Maldan, 
lui  marque  son  étonnement  et  son  déplaisir  de  le  voir  tourner  à  droite  et 
essaie  de  le  retenir  sur  la  pente  de  la  réaction. 

Cependant  Léon  Faucher  devient  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  pre- 
mier cabinet  choisi  par  Louis- Bonaparte  et  présidé  par  Odilon  Barrot. 
Il  se  distingue  alors  comme  ennemi  de  la  République  démocratique  par 
sa  campagne  véhémente  contre  les  clubs,  contre  la  Solidarité  républicaine^ 
contre  les  bonnets  rouges,  contre  les  candidats  appartenant  au  parti  de 
la  Montagne.  H  est  encouragé  dans  cette  tâche  réactionnaire  par  le  maré- 
chal Bugeaud  qui  devient,  pendant  les  premiers  mois  de  1849,  son  corres- 
pondant régulier. 

Nous  publions  aujourd'hui  la  profession  de  foi  de  Léon  Faucher  en 
mars  1848,  la  lettre  du  docteur  Maldan  et  celles  du  maréchal.  Elles  sont 
extraites  des  papiers  de  Léon  Faucher,  dont  M.  Emile  Levasseur  est  le 
dépositaire.  Nous  remercions^  une  fois  de  plus,  Mr  Levasseur  de  son  iné- 
puisable obligeance. 
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de  foi  de  Léon  Faucher. 


A   MM.   LES   ELECTEUns  DU   DEPARTEMENT   DE  LA   MARNE 

Citoyens, 

Le  jour  même  où  la  ville  de  Reims  m*honorait  de  son  mandat, 
après  une  lutte  glorieuse,  vous  Tavez  élargi  et  élevé  comme  par 
pressentiment  prophétique  des  événements  qui  devaient  s'accom- 
plir. Le  choix  que  venaient  de  faire  les  électeurs  a  été  ratifié, 
vous  le  savez,  par  les  acclamations  du  peuple. 

Je  vous  le  disais  alors,  avec  un  légitime  orgueil  et  un  entier 
dévouement  :  «  Je  ne  me  considère  pas  comme  le  mandataire 
exclusif  d'une  classe  d'hommes,  quelque  honorables  qu'ils  soient; 
je  dois,  je  veux  être  le  représentant  de  tous  les  citoyens,  et  des 
plus  humbles,  des  plus  laborieux,  avant  tous  les  autres.  » 

C'est  à  vous  de  juger  ma  conduite,  citoyens;  mais  je  crois  pou- 
voir dire  qu'elle  a  été  conforme  h  mes  paroles.  J'ai  la  conscience 
d'avoir  fait  pendant  deux  ans  dans  la  Chambre  élective,  ce  que 
j'avais  fait  pendant  quinze  ans  dans  la  presse,  d'avoir  combattu 
sans  relâche  le  gouvernement  personnel,  la  corruption  et  le  privi- 
lège, d'avoir  défendu  sans  faiblesse  la  liberté,  le  droit,  la  cause  de 
la  révolution. 

Fidèle  au  serment  que  j'avais  prêté,  je  n'appelais  pas  la  répu- 
blique ;  je  l'accepte  aujourd'hui  loyalement,  hautement,  sans 
arrière-pensée.  Ce  que  je  voulais,  ce  que  je  poursuivais  de  toutes 
mes  forces,  c'était  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays.  La  mo- 
narchie nous  l'a  refusé,  la  république  nous  le  donne;  j'y  appor- 
terai, si  vous  m'en  jugez  digne,  mon  humble  mais  énergique 
concours.  La  république  vivra;  elle  vivra,  si  nous  le  voulons, 
forte  et  durable;  c'est  à  nous  de  prouver  qu'elle  est  compatible  en 
France  avec  l'ordre  et  avec  les  grands  principes  sur  lesquels 
repose  la  société.  Je  travaillerais,  pour  ma  part,  avec  bonheur,  à 
démontrer  à  l'Europe,  qui  nous  contemple  pour  nous  imiter,  que 
le  meilleur  gouvernement  est  celui  auquel  s'associe  tout  le 
monde. 
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Vous  m'avez  vu  à  l'œuvre  dans  l'Assemblée  dont  la  révolution 
âe  lévrier  vient  d'abréger  la  carrière.  Vous  savez  que  je  déteste 
Vanarchie  à  Fégal  du  despotisme,  que  je  souhaite  avec  passion  la 
liberté  et  la  grandeur  de  la  France,  que  Tamélioration  du  sort  des 
classes  laborieuses  a  fait  le  principal  objet  de  mes  études  et  de 
mes  écrits.  C'est  à  vous  maintenant  d'examiner  si  je  puis,  aujour- 
d'hui comme  hier,  servir  les  intérêts  et  contribuer  aux  destinées 
de  la  nation. 

On  vous  dira  que  des  circonstances  nouvelles  demandent  des 
hommes  nouveaux.  Je  comprends  queireuxqui  occupaient  des 
emplois  publics  ou  qui  faisaient  partie  de  la  majorité  dans  les 
chambres,  sous  la  monarchie,  rentrent  dans  la  vie  privée  à  l'avè- 
nement de  la  république.  Quant  à  ceux  qui,  comme  moi,  n*ont 
jamais  quitté  les  rangs  de  l'opposition  depuis  1830,  qui  ont  dé- 
fendu pied  à  pied  le  terrain  de  la  liberté  lorsqu'il  pouvait  être 
périlleux  de  le  défendre,  ils  ne  croient  pas  que  le  moment  où  la 
liberté  triomphe  soit  pour  eux  celui  de  se  mettre  à  l'écart. 

Je  viens  donc,  mes  chers  concitoyens,  solliciter  vos  suffrages. 
Ce  qui  était  déjà  un  honneur  pour  moi  devient  aujourd'hui  un 
devoir.  Les  circonstances  peuvent  paraître  difficiles  ;  j'y  vois  une 
raison  de  plus  d'ambitionner  le  poste  que  vous  m'aviez  confié.  Si 
les  électeurs  de  la  Marne  jugent  à  propos  de  me  continuer  le  man- 
dat que  j'avais  reçu  de  Reims,  je  n'en  déserterai  pas  les  obliga- 
tions, quoi  qu'il  arrive. 

Veuillez  agréer,  citoyens,  l'assurance  de  mon  entier  dévoue- 
ment. 

Léon  Faucher. 
Paris,  le  20  mars  1848. 

Léon  Faucher  fut,  le  27  mars,  désigné  le  premier  comme  candidat,  par 
216  suffrages,  dans  la  séance  que  tint,  à  Châlons-sur-Marne,  le  Comité 
central  du  département.  11  fut  aussi  élu  le  premier,  par  84,263  voix, 
comme  représentant  de  la  Marne,  aux  élections  du  23  avril  1848. 

*  * 

Le  docteur  D.  Maldan,  dont  nous  reproduisons  plus  loin  la  lettre,  avait 
élé  candidat  aux  mêmes  élections  et  ne  recueillit  que  5,314  voix.  Dans  sa 
circulaire  aux  électeurs,  il  rappelait  qu'il  avait  été  vice-président  «de  ce 
Comité  de  l'opposition  rémoise...,  qui  a  eu  la  gloire  de  proposer  pour 
candidat,  contre  tous  les  précédents  du  pays,  de  faire  adopter  pour  député 
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un  homme  étranger  à  la  ville,  au  département,  sans  famille,  sans  amitiés 
parmi  nous,  sans  autre  recommandation  que  celle  de  son  talent,  le  citoyen 
Léon  Faucher  ». 

Partisan  d'une  conciliation  et  d'une  fusion  entre  les  riches  et  les 
pauvres,  il  fut  présenté  en  ces  termes  au  Comité  central  du  département 
par  le  citoyen  David,  commissaire  spécial  de  la  République  pour  l'arron- 
dissement de  Reims  :  «  A  côté  de  moi  je  distingue  le  citoyen  Maldan  ;  je 
m'éclipse  en  présence  de  son  dévouement  notoire,  qui  va  jusqu'au  sacri- 
fice. Nous  l'avons  vu,  à  l'époque  du  choléra,  envoyé  dans  les  communes 
où  le  fléau  sévissait.  Il  couche  auprès  des  malades,  leur  prodigue  les  soins 
et  les  médicaments,  et  toutes  les  rémunérations  qui  lui  parviennent  11  les 
distribue  entre  les  familles  nécessiteuses.  En  1839,  un  missionnaire  fai- 
sait entendre  à  Rheims des  paroles  exaspérantes;  la  multitude  se  soulevait 
et  menaçait  ;  la  garde  nationale  était  impuissante  à  la  contenir.  Maldan 
seul  se  présente  et  calme  par  ses  paroles  et  son  attitude  ce  commencement 
d'insurrection. 

«  Fermeté  de  caractère,  dévouement  à  toute  épreuve,  décision,  généro- 
sité, esprit  juste  au  suprême  degré,  voilà  quelques-unes  des  qualités  qui 
le  distinguent.  En  février,  il  rédigeait  et  publiait  une  proclamation 
hardie.  Soulié  demandait  l'ajournement  au  lendemain;  Maldan  s'est 
empressé  d'accepter,  au  péril  de  ses  jours  peut-être,  les  fonctions  d'orga- 
nisateur du  pouvoir  à  Rheims.  Voilà  dos  hommes  comme  il  nous  en  faut  ; 
si  ma  candidature  devait  être  un  obstacle  au  succès  de  la  sienne,  je  m'em- 
presserais de  la  retirer  (1).  » 

Le  journal,  dont  il  est  question  à  la  fin  de  sa  lettre,  est  l'Industriel  de 
la  Champagne^  qui,  à  partir  du  15  novembre  1848,  devient  ^Industriel 
Républicain  de  la  Champagne.  Dans  le  prospectus,  qui  annonce  cette 
transformation,  la  ligne  politique  du  journal  est  ainsi  définie  :  a  Si  l'on 
veut  en  fînir  avec  les  révolutions  autrement  que  par  la  tyrannie,  il  faut 
que  les  hommes  qui  ont  le  pouvoir,  que  la  bourgeoisie,  qui  est  si  bien  en 
mesure  d'établir,  sans  arrière-pensée,  sans  secousse  violente  et  sans 
souffrances  prolongées,  les  institutions  progressives,  prépare  l'avènement 
toujours  possible  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  droits  populaires.  » 

Une  société  est  alors  créée  entre  M.  Charles  Martin,  homme  de  lettres, 
demeurant  à  Reims,  et  les  actionnaires  du  journal.  Parmi  eux  figurent 
le  docteur  Maldan  et  L.éon  Faucher  lui-même. 


(1)  Journal  de  la  Marne,  numéro  du  vendredi  31  mars  1848.  J'emprunte  ces 
détails  aux  papiers  que  M.  Laurent,  membre  de  notre  société,  m'a  très  obligeam- 
ment communiqués.  (G.  R.) 
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Lettre  du  docteur  Maldan(l). 

Monsieur  Faucher, 
Représentant  du  peuple,  rue  Blanche,  10,  Paris, 

Mon  cher  Faucher, 

Personne  ne  rend  plus  justice  que  moi  à  la  profonde  et  loyale 
conviction  qui  vous  anime.  Peu  vous  importe,  je  le  sais,  d'être 
avec  la  majorité  ou  avec  la  minorité  de  vos  électeurs,  pourvu  que 
vous  soyez  avec  votre  conscience.  Pour  ma  part,  je  ne  me  suis 
jamais  arrêté  à  croire  que  votre  conduite  ait  jamais  été  influencée, 
môme  un  instant,  par  la  préoccupation  d'une  ambition  person- 
nelle, qui  serait  au  reste  légitimée  jusqu'à  un  certain  point  par  le 
talent  dont  on  s'accorde  à  reconnaître  que  vous  avez  fait  preuve. 

D'autre  part,  une  dissidence  sur  le  choix  du  Président  et  même 
sur  d'autres  points  ne  me  troublerait  pas  au  point  de  vous  en 
écrire  itérativement,  car  toute  pensée  a  droit  à  l'indépendance,  et 
de  fortes  nuances  peuvent  se  dessiner  entre  des  hommes  unis  au 
fond  par  la  même  idée. 

Mais  ce  qui  me  tourmente,  c'est  : 

\^  De  voir  non  pas  un  petit  nombre,  non  pas  quelques-uns, 
mais  la  presque  totalité  de  ce  parti  qui  n'a  jamais  été  nombreux, 
il  est  vrai,  à  Reims  et  qui  avait  su  cependant  s'y  conquérir  la 
majorité  censitaire  par  la  prudence  de  sa  conduite,  s'étonner 
chaque  jour,  se  plaindre  même  à  haute  voix  de  la  marche  générale 
que  vous  avez  suivie  depuis  février  ;  au  contraire,  les  anciens 
conservateurs,  devenus  pour  la  plupart  réactionnaires  aujourd'hui, 
vous  proclamer  leur  homme  et  nous  railler  d'avoir  fait  votre 
première  nomination.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  semblez  croire,  de 
nouveaux  partisans  qui  s'ajoutent  aux  anciens,  des  acquisitions 
nouvelles,  ce  que  je  voudrais  de  tout  cœur  pour  vous;  c'est  une 
évolution  comme  celle  qui  s*est  accomplie  autrefois  à  Reims  pour 
M.  Chaix  d'Estange,  un  changement  de  camp.  Or,  mon  cher 
Monsieur  Faucher,  je  me  le  rappelle  bien,  M.  Chaix  prolestait 
aussi  et  du  fond  du  cœur  sans  doute,  qu'il  était  resté  le  même, 
qu'il  n'avait  pas  changé.  Peut-être  disait-il  vrai,  peut-être  était-il 

(1)  Lettre  pUée.  —  Timbre  :  Reims,  1^9  nov.  48.  Cachet  rouge  avec  initiales 
goUiiques  :  D.  M.  Quatre  ^ges  sur  papier  bleuté. 
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ce  qu'il  avait  toujours  été:  mais  le  monde  avait  changé,  mais  ses 
premiers  électeurs  avai(en)t  marché  tandis  qu'il  était  resté  immo- 
bile, et  eût-il  eu  cent  fois  raison  à  son  point  de  vue  personnel,  il 
avait  tort  au  point  de  vue  de  tous.  —  Ceci  sans  comparaison  dos 
personnes,  je  ne  compare  que  les  situations. 

Or,  mim  cher  Monsieur  Faucher,  avant  février  nous  ne  voulions 
rien  de  plus  que  vous.  Nous  pouvions  aimer  la  république,  mais 
sans  l'appeler,  sans  conspirer  pour  elle.  —  A  sa  proclamation 
nous  l'avons  acceptée  avec  joie,  nous  avons  cru  en  elle.  Et  c'est, 
je  crois,  à  ce  point  de  départ  que  nos  actes  et  nos  manières  de 
voir  se  sont  séparées. 

Je  ne  défendrai  pas  contre  vous  tel  ou  tel  de  nos  actes  à  Reims, 
en  vue  d'établir  cette  forme  bien-aimée  de  gouvernement,  pas 
plus  que  je  ne  vous  demanderai  compte  de  tel  ou.  tel  de  vos  actes. 
Traitons  de  l'ensemble. 

Convaincus  que  la  république  s'établira,  même  malgré  les  fautes 
de  quelques  hommes,  nous  avons  appuyé  successivement  les 
divers  gouvernements  dans  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien,  nous  avons 
été  indulgents  pour  leurs  fautes.  En  dernier  lieu,  nous  avons 
accepté  avec  confiance  un  ministère  Cavaignac  et  Dufaure,  qui 
nous  semblait  un  gage  donné  aux  idées  de  conciliation.  Dufaure 
représentait  l'ancien  monde,  Cavaignac  le  nouveau,  tel  que  nous 
Tentendons,  c'est-à-dire  avec  une  marche  progressive  modérée 
qui  devait  d'abord  faire  accepter  le  mot  de  république,  puis  en 
consacrer  la  chose  dans  des  institutions  entièrement  distinctes  de 
celles  delà  monarchie.  Dufaure  n'est  pas  plus  noyé  avec  Recurd  {sic) 
et  (lervais  que  Cavaignac  n'est  le  rouge  que  vous  craignez,  et  la 
déclaration  formelle  de  la  rupture  de  ce  dernier  vis-à-vis  de  Ledru- 
Rollin  confirme  bien  notre  manière  de  voir.  Il  y  a  dans  ce  minis- 
tère, nous  le  croyons,  l'élément  de  cohésion  qui  doit  lier  le  régime 
passé  au  régime  futur.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  à 
désirer:  modération  dans  la  résistance,  modération  dans  le  pro- 
grès. C'est  dans  un  ministère  de  ce  genre  que  serait  marquée 
votre  vraie  place. 

2®  C'est  là  ce  qui  me  cause  un  autre  regret  pour  vous  et  j'ajou- 
terai pour  le  pays,  l'u  homme  de  votre  talent  devait  trouver  sa 
place  dans  le  gouvernement  dès  le  commencement  pour  ainsi  dire 
de  notre  révolution,  et  loin  de  là  il  semble  que  vous  fassiez  exprès 
de  vous  écarter  et  de  vous  rendre  impossible. 
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Carde  croire  que  vous  puissiez  arriver  avec  M.  Odilon  Barrot, 
à  qui  pèse  la  rancune  du  rejet  de  la  régence,  ou  avec  M.  Thiers,  ce 
méprisable  ambitieux,  ce  sophiste  sans  cœur,  cela  n'est  ni  possible 
ni  désirable.  Et  cependant  c'est  aux  gens  de  celte  sorte,  aux  vani- 
tés blessées,  aux  rêveurs  de  la  légitimité,  que  vous  êtes  réuni. 
Vous  vous  perdez  dans  ce  petit  cercle,  où  l'on  est  étonné  de  vous 
trouver  avec  les  Berryer,  les  Montalembert,  même  les  Mole.  Vous 
vous  rattachez  avec  toutes  les  coalitions,  qui  se  déchireront  le 
lendemain  du  triomphe,  si  elles  l'obtiennent;  vous  vous  liez  avec 
toutes  les  ignorances  de  la  campagne,  tous  les  préjugés  de  l'armée, 
contre  la  partie  éclairée,  pensante,  de  la  nation,  pour  substituer 
au  gouvernement  d'un  homme  dont  tout  atteste  la  modération 
celui  d'un  inconnu  au  sujet  duquel  je  n'accueille  point  toutes  les 
stupides  accusations  dont  on  veut  l'accabler,  mais  qui  ne  connaît 
pas  le  pays  et  n'en  est  pas  connu,  et  qui  ne  semble  k  partie  de 
ceux  qui  le  soutiennent  qu'une  catapulte  propre  à  démolir  la 
république  et  à  ouvrir  le  chemin  à  la  royauté. 

Cette  œuvre  où  vous  apportez  la  plus  grande  bonne  foi,  mais 
où  tant  d'autres  ne  mettent  que  de  méchantes  passions  échouera, 
et  vous  en  particulier  resterez  pendant  longtemps  hors  d'état  de 
rendre  au  pays  les  services  qu'il  devait  attendre  de  vous.  Vous 
vous  serez  moralement  suicidé.  Les  idées  que  vous  auriez  pu,  que 
vous  auriez  dû  déjà  mettre  en  pratique  dans  un  ministère,  au  pro- 
fit de  la  vie  politique,  resteront  longtemps  encore  à  lëtat  de  théo- 
rie. Vous  serez  aux  yeux  de  tous  un  ennemi  de  la  République,  un 
partisan  de  la  monarchie. 

Vous  n'avez  point  aimé  la  République,  vous  n'y  avez  point  cru. 
Paur  nous,  nous  lui  accordons  foi  et  amour  —  voilà  le  secret  de 
notre  divergence  depuis  dix  mois.  En  même  temps  que  vous 
repoussiez  la  chose  du  fond  du  cœur,  il  n'est  pas  étonnant  que 
vous  en  rejettiez  les  conséquences.  Un  esprit  comme  le  vôtre  ne 
peut  manquer  de  logique.  De  là  cette  aversion  pour  tous  les  gouver- 
nements  passés,  et  j'ose  presque  dire  pour  tous  les  gouvernements 
à  venir  qui  ont  la  tâche  républicaine.  Et  cependant  soyez-en  sûr, 
malgré  Thésitation  actuelle  des  esprits,  le  peuple  dans  son  bon 
sens  a  accepté  la  république.  Elle  est  assise  et  on  sent  bien  qu'avec 
le  nom  il  doit  y  avoir  changement  radical  dans  la  chose. 

Rallié  franchement  à  l'idée  nouvelle,  vous  auriez  rendu  d'im^ 
menses  services.  Trop  attaché  à  vos  anciennes  idées,  vous  avez 
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perdu  le  fruit,  en  grande  partie,  de  votrs  activité,  de  votre  savoir, 
de  voire  courage,  de  (votre)  dévoùment.  Vous  vous  êtes  trompé  de 
cause. 

—  Un  mot  sur  les  questions  locales.  Je  ne  suis  rien  dans  le  nou- 
veau journal.  Ne  m'en  attribuez  rien,  pas  plus  que  dans  Tancien. 
J*ai  contribué  à  le  maintenir,  à  le  faire  passer  aux  mains  de  Mar- 
tin. Je  m*en  tiens  là  et  m'écarte  de  toute  influence,  de  toute  coopé- 
ration, comme  je  le  fais  ailleurs  de  tout  acte  politique.  Je  suis 
rentré  entièrement  dans  ma  vie  de  famille,  dans  ma  profession. 
Je  fais  act«  privé  de  citoyen,  mais  aucun  acte  public  de  parti. 
David  m'écrit  aujourd'hui  —  c'est  la  première  fois  depuis  son 
départ  qu'il  me  parle  de  politique  et  non  d'affaires.  Il  se  fait  rayer 
comme  électeur  à  Reims,  inscrire  à  Hyères,  où  il  vote  pour  Cavai- 
gnac  de  sa  voix  mourante. 

—  Je  n'ose  espérer  qu'une  voix  comme  la  mienne  ait  quelque 
influence  sur  vous,  mais  je  me  fie  à  votre  grand  sens,  et  il  me 
paraît  inévitable  que  la  république  et  ses  progrès  vous  rallient, 
vous  conquièrent  un  jour  tout  entier  —  ce  sera  un  bon  jour  pour 
moi. 

Je  vous  suis  avec  amitié  sincère  fs/cj  de  vous  et  de  Madame  Fau- 
cher, à  qui  je  vous  prie  d'offrir  mes  respects. 

D.  Maldan, 


Lettres  du  Maréchal  Bugeaud. 

PREMIÈRE  LETTRE 

En  tôte  :  ARMÉE  DES  ALPES 

LE  MARÉCHAL   DE  FRANCE 

Commandant  en  chef. 

Lyon,  3  mars  1849. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue, 

Vous  n'avez  pas  voulu  élever  M.  Dumont,  ex  sous-préfet  de  Saint- 
Yrieix,au  rang  de  préfet;  je  crois  que  c'est  une  erreur,  parce  qu'il 
en  était  bien  digne;  mais  je  respecte  les  intentions  qui  vous  ont 
dirigé. 
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Je  me  consolerai  de  cet  échec,  si  vous  voulez,  comme  je  l'espère, 
appuyer  près  de  votre  collègue,  M.  le  Ministre  des  Finances,  la 
demande  que  fait  M,  Dumont  d'une  perception  de  ville.  Vous  êtes 
son  appui  naturel  :  il  a  toutes  sortes  de  titres  pour  cela,  par  ses 
ancieus  services,  son  mérite  réel  et  ses  bons  sentimens  patrioti- 
ques. J'ajoute  qu'il  a  obéré  sa  fortune  pour  représenter  avec 
dignité  son  gouvernement  dans  trois  sous-préfectures.  11  me 
parait  de  toute  justice  de  lui  donner  une  compensation.  Je  viens 
donc  vous  prier  d'écrire,  à  M.  Passy,  non  pas  une  de  ces  lettres 
banales  qui  n'engagent  à  rien,  mais  une  invitation  chaleureuse 
d'accéder  à  la  demande  que  je  lui  fais  par  le  courrier  de  ce 
jour. 

Ici  et  dans  la  contrée,  la  situation  s'améliore  matériellement  et 
moralement.  Les  rouges  perdent  tous  les  jours  de  leurs  adhérens; 
c'est  ce  qui  fait  que  les  plus  chauds  redoublent  de  rage  pour 
tâcher  de  galvaniser  les  défaillans.  Ils  m'injurient  beaucoup  dans 
leurs  feuilles  et  dans  leurs  clubs.  Je  ne  m'en  plains  pas;  c'est  une 
preuve  qu'ils  me  redoutent.  En  revanche,  les  bous  citoyens  de 
toutes  les  classes  m'entourent  de  leur  estime  et  de  leur  con- 
fiance. Il  en  est  de  même  de  l'armée  dont  l'esprit  est  excellent 
presque  sans  exception.  Après  avoir  sondé  tous  les  corps,  c'est 
tout  au  plus  si  j'ai  à  demander  l'éloignement  de  quatre  ou  cinq 
individus. 

Je  regrette  que  le  Ministère  n'ait  pas  cru  devoir  poursuivre 
M.  Ledru-Rollin  pour  le  discours  incendiaire  qu'il  a  tenu  dans  un 
banquet.  C'eût  été  d'un  bien  bon  effet  sur  le  public  et  sur  l'armée; 
il  importe  de  frapper  surtout  les  sommités.  Plus  la  société  est 
faible,  plus  elle  exige  de  fermeté  dans  son  gouvernement.  Nous  ne 
pouvons  la  sauver  qu'à  ce  prix.  Voyez  le  bien  déjà  produit  par  un 
simple  essai  d'énergie  de  la  part  du  Président  et  de  son  Ministère. 
Si  nous  sommes  attaqués  de  nouveau  à  main  armée,  nous  devrons 
déployer  cette  vertu  gouvernementale  dans  toute  sa  vigueur. 
Il  est  bien  temps  de  soustraire  la  société  à  ces  alarmes  conti- 
nuelles, à  cette  vie  d'avant-postes  qui  paralyse  toute  espèce  de 
progrès. 

Recevez,  mon  cher  Collègue,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration et  de  mon  attachement. 


XVI.   RKVOL. 
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DEUXIÈME  LETTRE  (même  en-lêtc). 

Lyon,  10  mars  1849. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue, 

Je  suis  heureux  que  vous  ayez  été  choqué  de  mon  expression: 
essai  d* énergie.  C'est  de  la  bonne  susceptibilité  qui  me  remplit 
d*espérance.  Je  conviens  facilement  que  mon  expression  n*était 
pas  assez  forte  ;  elle  a  dû  vous  paraître  telle,  parce  que  je  ne  vous 
ai  pas  expliqué  le  fond  de  ma  pensée.  Je  voulais  dire  qu'il  pour- 
rait se  présenter  des  circonstances  où  vous  auriez  besoin  de  dé- 
ployer plus  d'énergie  que  dans  celles  qui  se  sont  présentées  depuis 
votre  avènement  au  pouvoir.  Si,  par  exemple,  vous  aviez  une  ba- 
taille et  une  victoire  qui  ne  me  paraîtrait  pas  douteuse,  pourriez- 
vous  vous  borner  à  vous  servir  de  ces  armes  émoussées,  de  ces 
sabres  de  bois,  comme  vous  dites,  qui  permettraient  (comme  par 
le  passé)  aux  ennemis  de  la  société  de  reprendre  leurs  armes,  leur 
position,  et  d'attendre  une  meilleure  occasion  de  vous  attaquer  de 
nouveau  ? 

Moi,  je  pense  que  la  première  attaque  à  main  armée  des  socia- 
listes et  des  démagogues  doit,  s'ils  sont  vaincus,  sauver  la  société. 

Quand  j'aurai  l'occasion  de  causer  avec  vous,  en  tête  à  tête,  je 
vous  dirai  comment  je  l'entends.  Pour  le  moment,  je  me  borne  k 
vous  représenter  qu'il  n'est  pas  permis  aux  hommes  chargés  des 
destinées  d'une  nation  de  35  millions   d'âmes,    de    la    laisser 
toujours  dans  cet  état  d'alarmes  qui  ne  lui  permet  pas  de  respirer, 
et  la  ruine  tout  doucement  en   attendant  la  catastrophe.  Ce  que 
je  crois  de  la  puissance  de  la  fermeté  n'est  pas  seulement  de  la 
théorie;  j'ai,  pour  m'appuyer,  l'autorité  des  faits.  C'est  avec  la 
fermeté  de  principes  et  d'action  que  nous  sommes  parvenus,  en 
Afrique,  à  résoudre  un  problème  que  l'on  croyait  insoluble.  On 
regardait  la  soumission  des  Arabes  comme  tellement  impossible, 
que  l'on  voulait  se  renfermer  dans  un  obstacle  continu  et  se  borner 
à  faire  de  la  colonisation  sur  6i,000  hectares.  Belle  compensation 
aux  sacrifices  de  la  France  en  hommes  et  en  argent!  Hé!  bien, ces 
fiers  Arabes,  si  indomptables,  sont  soumis  à  toutes  nos  volontés 
depuis  la  frontière  de  Tunis  jusqu'à  celle  du  Maroc,  depuis  la  nier 
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jusqu'à  140  lieues  dans  le  désert.  Une  lettre  que  je  reçois  m'ap- 
prend même  que  la  ville  de  Ouargla  (frontière  du  grand  désert) 
nous  a  fait  sa  soumission  et  nous  paie  Timpôt.  Voilà  une  nouvelle 
et  g^rande  preuve  de  la  puissance  morale  que  Ton  acquiert  par  une 
conduite  énergique  et  intelligente. 

Vous  me  répondrez:  Mais  c*est  de  la  guerre,  cela!  Et  nous  fai- 
sons ici  de  la  politique. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  notre  politique  ressemble 
beaucoup  à  la  guerre;  et  les  vrais  principes  de  celle-ci  doivent 
souvent  lui  être  appliqués.  Et  d'ailleurs,  n'êtes  vous  pas  réellement 
en  guerre?  Qu'est-ce  donc  que  cette  bataille  de  Juin,  où  huit  de 
nos  généraux  et  grand  nombre  de  nos  officiers  et  soldats  ont  suc- 
combé? Qu'est-ce  encore  que  cette  bataille  préméditée  au  29  jan- 
vier? Croyez-vous  qu'on  y  ait  renoncé?  Pourquoi  ces  clubs,  ces 
sociétés  secrètes,  ces  journaux  incendiaires,  ces  brochures  socia- 
listes? Tout  cela  n'est-il  pas  fait  dans  l'intention  de  se  créer  une 
armée  fanatique  ?  N'est-ce  pas  pour  se  rendre  la  victoire  maté- 
rielle plus  facile  que  l'on  cherche  à  corrompre  l'armée?  Il  me 
semble  voir  César  rôdant  sur  le  Segre,  autour  des  lieutenants  de 
Pompée,  pour  débaucher  leurs  troupes.  Vous  êtes  donc  en  guerre, 
et  vous  n'avez  qu'une  trêve  de  quelques  jours  peut-être.  Quand  les 
hostilités  recommenceront,  et  ce  ne  sera  pas  vous  qui  les  dénon- 
cerez, sachez  accepter  la  guerre  avec  toutes  ses  conséquences. 

La  franchise  avec  laquelle  je  vous  parle  doit  vous  démontrer 
assez  que  si,  dans  l'expression  qui  vous  a  offusqué,  j'attribuais  à 
quelqu'un  de  la  faiblesse,  ce  n'était  pas  à  vous.  Je  ne  voudrais  pas 
semer  de  pareilles  idées  en  mauvais  terrain. 

Je  conviens  que  nous  avons  gagné  beaucoup  de  terrain  en  trois 
mois,  et  que  nous  le  devons,  en  très  grande  partie,  au  Président 
et  à  son  Ministère.  Si  ce  gouvernement  eut  été  malveillant  et  fai- 
ble, il  eût  peut-être  anéanti  les  espérances  que  nous  donnaient 
(sic)  l'élection  du  10  décembre,  et  il  aurait  probablement  fallu 
passer  par  une  série  de  déchirements  pour  reprendre  une  bonne 
situation.  Personne  ne  reconnaît  mieux  que  moi  le  prix  de  ces 
services;  et  personne  n'est  plus  décidé  à  vous  appuyer  de  tout  son 
pouvoir,  en  paroles  et  en  actions. 

Je  ne  crois  pas  vous  avoir  dit  que  M.  Dumont  se  proposât  d'aller 
à  Paris  pour  solliciter,  avec  votre  appui,  une  perception  de  ville. 
Si  cependant  vous  jugiez  sa  présence  nécessaire,  faites  lui  écrire 
un  mot  à  Jumillac-le-Grand  (Dordogne),  et  il  s'y  rendra. 
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M.  Passy  m'a  répondu  qu'il  était  très  disposé  à  accorder  une 
perception  à  M.  Dumont  quand  il  en  aurait  les  moyens.  Une  lettre 
de  vous  un  peu  chaleureuse  ne  pourrait  manquer  d'accroître  ses 
bonnes  dispositions. 

Le  courage  et  la  confiance  reviennent  aux  honnêtes  gens  de  ces 
contrées.  Par  suite,  le  crédit  et  le  travail  renaissent.  A  Lyon,  le 
progrès  est  manifeste.  Cela  se  remarque  dans  les  physionomies  et 
dans  l'attitude  des  masses.  Dans  les  premiers  jours  de  mon 
arrivée,  les  ouvriers  me  regardaient  d'un  air  farouche  et  criaient 
avec  affectation,  quand  je  passais  :  Vive  la  République!  Plusieurs 
y  ajoutaient,  démocratique  et  sociale.  Hé!  bien  avant-hier,  plus  de 
50,000  personnes  assistaient  au  passage  du  Rhùne  par  la  4«  divi- 
sion de  Tarmée.  J'ai  traversé  les  masses  avec  les  troupes  qui 
débouchaient  sur  l'autre  rive  par  le  pont  qui  venait  d'être  jeté,  et 
c'est  à  peine  si  j'ai  entendu  deux  ou  trois  cris  de  Vive  la  Répu- 
blique, tout  court.  Kt  cependant  nous  n'avons  fait  de  la  fermeté 
qu'en  paroles.  Les  bonnets  rouges  ont  été  enlevés  à  Lyon,  la  nuit, 
ce  que  je  n'ai  pas  approuvé.  Quand  on  a  le  droit  et  la  force  il  ne 
faut  pas  agir  furtivement.  C'est  d'un  mauvais  effet  moral.  Je  me 
hâte  de  dire  que  ce  n'est  pas  la  faute  du  Préfet.  Il  a  toléré  cette 
manière  de  faire  par  égard  pour  le  Maire  qui  est  un  excellent 
homme,  mais  qui  a  cru  devoir  ce  ménagement  à  son  conseil 
municipal,  où  il  y  a  beaucoup  de  mauvais.  Ce  n*est  point  faiblesse 
de  sa  part;  c'est  tactique.  Mais,  à  mon  avis,  c'est  mal  jugé.  M.  le 
Préfet  a  atténué  cet  inconvénient  en  faisant  enlever  les  bonnets 
de  la  Croix  Rousse  de  jour.  Un  seul  bataillon  et  quelques  soldats 
du  gymnase  militaire  ont  été  employés  à  cette  opération.  Il  a*y  a 
pas  eu  la  moindre  opposition  :  on  n'a  entendu  que  deux  ou  trois 
coups  de  sifflet  qui  partaient  des  maisons  voisines. 

Aucun  des  bonnets  rouges  du  département  de  la  Loire  n'a  encore 
disparu,  et  j'apprends  que  M.  le  Préfet  est  en  congé  pour  se  marier. 
Les  emblèmes  de  la  terreur  affligeront  donc  encore  quelque  temps 
les  honnêtes  gens.  Cela  est  fâcheux.  Si,  lorsque  je  suis  allé  à 
Saint-Etienne,  M.  le  Préfet  m'avait  parlé  de  cette  affaire,  je  crois 
qu'il  eût  été  possible  de  persuader  à  la  garde  nationale  elle-même 
de  faire  tomber  les  bonnets  rouges.  Dans  tous  les  cas,  nous  ne 
manquons  point  de  forces  pour  cela. 

Recevez,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de 
ma  haute  considération  et  de  mon  attachement. 
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# 
* 


TROISIÈME  LETTRE  (même  en-tête). 
(Confidentielle.) 

Lyon,  14  mars  1849. 

Monsieur  le  Minisire  et  cher  Collègue, 

Je  vous  envoie,  en  même  temps  qu'à  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
œpie  de  la  lettre  écrite  par  un  propriétaire  de  Belle-Isle-en-Mer 
<iue  je  connais  personnellement  comme  ayant  servi  longtemps 
dans  l'armée,  et  en  qui  l'on  peut  avoir  toute  confiance.  Vous  verrez 
qu'il  signale  des  abus  intolérables,  et  que,  si  l'on  n'y  prend  garde, 
Jes  transportés  pervertiront  la  population  honnête  et  paisible  de 
cette  île. 

Je  dis  au  Ministre  de  la  guerre  que  la  première  chose  à  faire, 
cest  de  remplacer  M.  le  lieutenant-colonel  Dufraisse  de  Kerlan 
par  un  bon  lieutenant-colonel  de  gendarmerie,  qu'il  serait  bon  de 
faire  assister  par  un  bon  commissaire  de  police. 

Je  connais  M.  Dufraisse  de  Kerlan  depuis  longtemps  :  c'est  un 
tort  brave  homme;  mais  son  caractère  le  rend  impropre  à  cette 
mission  difficile. 

Le  remède  radicalement  bon  serait  d'envoyer  immédiatement 
les  transportés  soit  en  Afrique,  soit  ailleurs.  Si  c'était  en  Afrique, 
on  les  établirait  avec  leurs  familles  sur  la  ligne  de  nos  avant-postes  : 
en  les  consignant  aux  tribus  arabes,  il  ne  s'en  échapperait  pas  un 
seul.  Il  faudrait  les  diviser  depuis  Sebdon,  qui  est  notre  droite,  jus- 
Qu'à  Bathna  et  Biskarra  à  notre  gauche. 

Je  reçois  votre  lettre  du  12. 

Oui,  votre  situation  était  et  est  encore  des  plus  difficiles.  C'est 
pour  cela  qu'on  vous  doit  une  grande  reconnaissance  pour  avoir 
surmonté  les  obstacles.  Ce  ne  sera  pas  moi  qui  y  manquerai.  Je  ne 
vous  chercherai  pas  chicane;  je  ne  chercherai  pas  à  mettre  votre 
présent  en  contradiction  avec  votre  passé.  J'oublierai  celui-ci  et  je 
bénirai  le  présent. 

Quand  je  dis  vous,  je  comprends  le  Ministère  tout  entier  et  non 
pas  M.  Léon  Faucher  seulement. 

Malgré  les  heureux  résultats  que  vous  me  signalez  ef  que  je  vois 
autour  de  moi,  il  est  certain  que  le  socialisme  fait  des  progrès. 
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Combien  il  serait  à  désirer  que  la  nouvelle  assemblée  put  se  réunir 
le  mois  prochain. 

Votre  dernier  paragraphe  me  comble  de  satisfaction.  Vous  vou- 
lez réprimer  l'émeute  et  prq/zV^r  c?e  la  victoire.  Ah!  oui,  je  crois 
que  M.  Léon  Faucher  le  veut.  Mais  trouvera-t-il  un  appui  suflisant 
autour  de  lui?  Voilà  sur  quoi  j'ai  quelques  doutes;  et  ils  ne  por- 
tent pas  sur  le  Président. 

On  nï'écrit  de  Limoges  et  d'ailleurs  que  vous  serez  l'un  des  can- 
didats de  la  Haute- Vienne  et  que  mon  nom  sera  près  du  vôtre.  Je 
suis  heureux  de  ce  eontact. 

Recevez,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion et  de  mon  attachement. 


Extrait  de  la  lettre  du  propriétaire  de  Belle- fsle, 

«  Jusqu'à  présent  11  n'y  avait  eu  (sic),  par  le  fait,  qu'une  apparence 
d'administration  pour  le  dépôt  des  détenus  de  Bclle-Isie.  Un  nouvel  ad- 
ministrateur vient  d'être  envoyé.  Il  parait  être  habile  comme  gérant  ou 
directeur  des  différents  services  qui  se  rattachent  au  dépôt.  Déjà  il  a  ap- 
porté dans  les  dépenses  une  économie  et  un  ordre  qui  n'e\istaient  pas 
auparavant.  D'ailleurs,  il  n'a,  à  ce  qu'il  pense,  qu'à  s'occuper  de  la  s[)écia- 
lité  administrative.  11  n'est  pas  homme  de  police  et  il  ne  semble  pas  être 
homme  de  fermeté. 

((  En  tout,  la  police  qui  devrait  être  si  bien  faite  et  si  sévère  autour  de 
CCS  forcenés,  n'est  pas  faite  du  tout.  M.  le  lieutenant  colonel  de  Kcrlan, 
excellent  homme  d'ailleurs,  est  peut-être  l'olficicr  supérieur  de  l'armée 
le  moins  propre  au  commandement  dont  on  l'a  chargé.  Il  ne  sait  pas  au 
juste  où  commencent  et  où  finissent  ses  attributions.  II  passe  son  temps 
à  écouter  les  discours  des  détenus  et  à  leur  en  faire...  Les  troupes  sont 
donc  à  peu  près  sans  commandement  et  aucune  mesure  ne  semble  avoir 
été  prise  pour  le  cas  d'une  révolte. 

«  D'un  autre  côté,  le  cynisme,  l'audace  et  l'orgueil  des  détenus  passent 
toute  croyance.  Ils  offrent  leur  protection,  promettent  des  emplois,  etc. 
ï)our  l'époque  du  triomphe  prochain  de  leur  cause.  Le  24  février,  on  les  a 
laissés  arborer  un  pavillon  rouge  et  on  leur  a  même  procuré  à  cet  effet 
un  màt.  Beaucoup  étaient  coiffés  du  bonnet  phrygien  et  toute  la  journée 
des  orateurs  ont  tenu  les  discours  les  plus  effrayans.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  regrettable  dans  cet  état  de  désordre,  c'est  que  la  population  est 
admise  à  assister  à  ces  déplorables  scènes  et  à  entendre  ces  discours. 
Elle  s'établit  sur  deux  bastions  formant  un  amphithéâtre  qui  domine  le 
mur  de  clôture  de  l'enceinte  où  sont  enfermés  les  insurgés.  Les  discours 
sont  avidement  recueillis,  conmientés;  ils  sèment  dans  cette  population, 
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la  plus  honnête  et  la  plus  paisible  de  toute  la  France,  des  idées  sub- 
versives et  dont  elle  était  bien  éloignée  avant  l'arrivée  de  ces  misé- 
rables. 

a  La  première  mesure  à  prendre  ne  devrait  elle  pas  avoir  pour  objet 
d'isoler  ce  foyer  de  contagion,  d'en  rendre  l'accès  impossible,  sauf  dans 
certains  cas  exceptionnels  et  prévus,  aux  gens  du  pays  et  aux  étrangers 
même. 

a  Un  des  propriétaires  du  pays  a  été  frappé  d'entendre  un  excellent 
ouvrier,  père  de  famille,  dire  ceci  :  —  Beaucoup  de  gens  trouvent  que  ces 
condamnés  ont  raison,  qu'il  y  a  dans  le  monde  des  gens  trop  riches  auprès 
de  gens  trop  pauvres  et  qu'on  devrait  consciencieusement  partager  en 
frères.  — 

«  Ne  serait-il  pas  indispensable  aussi  de  conGer  ce  commandement  et 
la  haute  direction  de  la  police  du  dépôt  à  un  ofScier  supérieur  de  gendar- 
merie, homme  éprouvé,  qui,  aurait  sous  ses  ordres  toute  la  force  armée 
de  nie  et  les  gendarmes  ou  surveillants,  et  qui  serait  en  mesure  d'em- 
pêcher ces  derniers  d'être  aux  ordres  des  détenus  et  de  leur  servir  d'in- 
termédiaires avec  le  dehors  ?  » 

* 
*    * 

QUATRIÈME  LETTRE  (mômc  cn-tète). 
(Confidentielle.) 

Lyon^  15  mars  1849. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue, 

Vous  allez  croire  que  je  vous  écris  au  moins  aussi  souvent  qu'à 
mon  Ministre.  Il  n*en  est  rien  pourtant;  mais  quand  il  me  vient 
une  pensée  plus  civile  et  gouvernementale  que  militaire,  je  suis 
porté,  je  le  confesse,  à  m'adresser  à  vous. 

Hé!  bien,  je  remarque  avec  douleur  que  nous  laissons  carte 
blanche  au  socialisme.  Il  se  propage  avec  une  liberté  d*allures  qui 
atteste  que  le  gouvernement  et  la  société  sont  complètement 
désarmés.  Cependant  il  est  reconnu,  de  temps  immémorial,  que 
tout  gouvernement  a  le  droit  de  se  défendre,  et  que,  par  le  droit 
(le  cette  légitime  défense,  il  ne  doit  pas  laisser  attaquer  son  prin- 
cipe. Or  que  voyons-nous?  Qu'entendons  nous?  Dans  toutes  les 
réunions  publiques,  dans  la  garde  nationale  sous  les  armes,  un 
certain  nombre  d'individus  crient  de  toute  la  force  de  leurs  pou- 
mons: Vive  la  République  démocratique  et  sociale!  Les  fonction- 
naires civils  passent  sans  avoir  lair  d'entendre.  Cela  s'est  produit 
dans  tous  les  lieux  ù  l'occasion  des  cérémonies  du  24  février.  Je 
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suis  peut-être  le  seul  homme  public  qui  ait  osé,  à  Saint-Etienne, 
repousser  ce  cri,  en  le  qualifiant  comme  il  le  méritait. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  aussi  des  banquets  socialistes  dans 
lesquels  on  prononce  des  discours  où  la  doctrine  est  largement 
développée;  il  y  a  des  journaux,  des  brochures  socialistes,  signées 
par  leurs  auteurs. 

Si  Topinion  légitimiste  ou  orléaniste  commettait  dès  actes 
pareils,  on  arrêterait  les  coupables,  et  les  procureurs  de  la  Repu 
blique  les  poursuivraient  devant  les  tribunaux.  Cela  d'ailleurs  a 
été  fait,  sur  plusieurs  points,  pour  le  cri  de  Vice  Henri  V!  et  Ton 
a  même  poursuivi  l'éditeur  des  estampes  légitimistes  du  passage 
Choiseulà  Paris,  pour  de  simples  allusions. 

D'où  vient  donc  que  l'on  tolère  tous  les  actes  séditieux  du  socia- 
lisme? N'est-ce  pas  l'encourager  à  continuer  son  œuvre  de  propa- 
gande corruptrice? 

La  république  démocratique  et  sociale  est-elle  dans  la  constitu- 
tion ?  Elle  n'y  est  pas.  Loin  de  là  :  elle  a  été  formellement  con- 
damnée par  plusieurs  votes  et  dans  tous  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
au  sein  de  la  commission  chargée  d'élaborer  la  constitution.  Le 
gouvernement  agirait  donc  conformément  au  droit,  aux  intérêts 
de  la  société  et  aux  siens,  en  prohibant  le  cri  de  vive  la  république 
démocratique  et  sociale,  et  en  ordonnant  à  ses  parquets  des  pour- 
suites rigoureuses  contre  tous  les  individus  qui  s'en  rendraient 
coupables,  et  contre  ceux  qui,  soit  dans  les  banquets,  soit  par 
leurs  écrits,  tendraient  à  propager  les  principes  du  socialisme. 

Pouvez-vous  faire  cela  sans  une  loi  nouvelle?  Je  le  crois;  car 
vous  êtes  juge  de  ce  qui  convient  le  mieux.  Il  est  certain  que  si 
l'on  pouvait  obtenir  sur  ce  point  un  vote  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, cela  donnerait  beaucoup  plus  de  force  aux  dépositaires  de 
l'autorité  que  des  instructions  ministérielles.  Il  me  semble  qu'on 
pourrait  attendre  cela  de  l'Assemblée  qui  a  bien  prouvé  qu'elle 
n'était  pas  socialiste. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  la  liberté  grande  accordée  au 
socialisme  pour  faire  des  prosélytes  a  les  plus  déplorables  effets. 
Le  peuple,  et  malheureusement  aussi  l'armée,  croient  que  cela  est 
légitime  puisqu'im  le  laisse  faire  ;  et  celte  opinion  donne  beaucoup 
de  crédit  aux  idées  de  Proud'hon  (tur)  et  consorts.  Si  au  contraire 
ces  propagateurs  sont  solennellement  déclarés  factieux,  non  seu- 
lement ils  deviendront  beaucoup  plus  circonspects,  mais  le  public 
se  tiendra  beaucoup  plus  en  garde  contre  leurs  prédications. 
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Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  socialisme  gagne  du  terrain, 
même  dans  Tarmée.  Ce  matin  j'ai  fait  venir  devant  moi  un  sous- 
lieutenant  du  o3<'  qui  m'avait  été  désigné  comme  fréquentant  les 
clubs  et  les  socialistes  les  plus  déclarés  de  la  ville  de  Lyon.  Loin 
de  renier  ces  doctrines,  il  m'a  déclaré  avec  orgueil  qu'il  était 
Proud'honien.  J'ai  consacré  deux  heures  à  discuter  avec  lui  :  tous 
mes  ai^uments  ont  glissé  sur  son  esprit;  il  est  fanatisé.  Je  lui  ai 
dit  en  terminant  que,  puisque  la  raison  n'avait  aucune  prise  sur 
son  esprit,  j'allais  demander  au  Ministre  de  la  guerre  sa  mise  en 
retrait  d'emploi  ou  son  passage  en  Afrique,  parce  que  nous  ne 
pouvions  pas  tolérer  qu'un  dépositaire  d'une  fraction  de  la  force 
publique  afTicbât  ouvertement  sa  révolte  contre  la  constitution.  Il 
m'a  répondu  que  ce  serait  de  la  tyrannie^  qu'il  se  croyait  en  droit 
d'émettre  ses  opinions,  ainsi  qu'il  le  fait  tous  les  jours;  que  d'ail- 
leurs, si  je  voulais  entrer  dans  cette  voie,  j'aurais  beaucoup  de 
monde  à  renvoyer. 

Ce  dernier  point  était  de  l'exagération  :  le  mal  est  encore  très 
restreint  ;  j'en  acquiers  la  certitude.  Mais  si  on  ne  l'arrête,  il 
s'étendra.  J'appelle  donc  toute  l'attention  du  gouvernement  sur 
l'objet  de  cette  lettre. 

Recevez,  etc. 


* 
#  * 


CLNQUIÈME  LETTRE  (même  entête). 

Grenoble,  le  22  mars  1849. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue, 

Je  reçois  à  Grenoble  votre  lettre  du  18  mars.  Je  conviens  volon- 
tiers que  votre  susceptibilité  est  fondée  et  que  dans  mon  ardeur 
pour  le  retour  à  l'ordre  social,  je  ne  me  suis  peut-être  pas  exprimé 
avec  assez  de  justice  sur  les  services  qu'a  rendus  le  gouvernement 
dont  vous  faites  partie.  Je  croyais  cependant  que  dans  ma  dernière 
lettre  je  ne  vous  avais  rien  laissé  désirer  à  cet  égard,  et  je  vous 
jure  que  je  n'avais  nulle  intention  de  vous  chercher  une  mauvaise 
querelle  «rrr  toire  passé;  je  croyais  vous  décerner  un  éloge,  et  en 
même  temps  je  voulais  vous  faire  comprendre  que  ce  passé  du 
Courrier  français  ne  laissait  aucune  trace  dans  mon  esprit,  bien 
que  j'y  trouvasse  souvent  des  doctrines  fort  contraires  aux  miennes 
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et  des  attaques  fort  exagérées  contre  les  hommes  qui  étaient  au 
pouvoir.  Tout  cela  était  très  sincère,  j*en  suis  convaincu  aujour- 
d'hui, mais  on  peut  s'égarer  avec  de  la  sincérité  ;  et  il  y  a  bien  peu 
de  publicistes,  qui  obligés  de  combattre  tous  les  jours,  ne  se  soient 
pas  laissé  (sic)  aller  à  cette  pente  si  naturelle. 

On  pourrait  vous  comparer  à  ces  généreux  coursiers  d'Arabie 
qui  s'indignent  dé  sentir  l'éperon  quand  ils  donnent  déjà  toute 
leur  vitesse.  Soyez  tranquille  pour  l'avenir,  je  ne  vous  serrerai 
plus  les  flancs,  je  tiendrai  les  jambes  éloignées,  convaincu  que  je 
suis,  que  vous  voulez  faire  et*que  vous  faites  tout  ce  qui  vous  est 
possible. 

De  mon  côté  je  vous  seconde  dans  toute  l'étendue  des  moyens 
d'un  homme  qui  n'est  pas  le  gouvernement.  Vous  en  verrez  une 
nouvelle  preuve  dans  le  journal  de  Grenoble  (1)  que  je  joins  à 
cette  lettre;  vous  jugerez  si  vous  devez  le  faire  répéter. 

J'apprends  avec  bonheur  la  nouvelle  victoire  que  vous  venez  de 
remporter  par  l'adoption  de  l'article  1®'  de  votre  projet  sur  les 
clubs.  La  majorité  est  faible,  mais  c'est  bien  plus  que  nous  n'osions 
espérer.  Cette  grande  mesure  aura  une  immense  influence  sur  les 
élections  et  sur  le  retour  de  l'ordre.  La  suppression  radicale  était 
le  seul  moyen  efficace.  Vous  pouvez  dire  que  vous  avez  fait  dispa* 
raitre  l'image  de  l'enfer,  cela  vaut  mieux  qu'une  bataille  gagnée 
contre  l'ennemi  du  dehors. 

Recevez,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de 
me  haute  considération  et  de  mon  attachement;  cette  formule  est 
plus  vraie  de  jour  en  jour. 


*  * 


SIXIÈME  LETTRE  (mèmc  cn-tête). 

(Tr^s  confidentielle,) 

Lyon,  le  27  mars  18i9. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue, 

Je  crois  utile  de  vous  donner  un  aperçu  rapide  de  la  visite  que 
j'ai  faite  à  Grenoble  et  à  Valence.  Je  vous  communiquerai  en 

(1)  C'est  le  Courrier  de  l'hère,  du  jeudi  22  mars  1849.  l\  contient,  en  parti- 
culier, un  discours  du  maréchal  contre  «  les  doctrines  subversives  des  socialistes, 
qui  veulent  supprimer  la  famille  et  la  propriété  ». 


TT" 
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même  temps  mes  impressions  sur  l'esprit  public  de  ces  deux 
départements  et  sur  les  principaux  fonctionnaires, 

ABourgoin,  à  Voiron,  j'ai  pu  me  convaincre,  par  l'accueil  qui 
m'a  été  fait,  que  l'immense  majorité  de.  la  population  est  animée 
d'un  excellent  esprit. 

A  Grenoble,  j'ai  été  reçu  comme  on  ne  reçoit  plus  les  Princes, 
et  là  encore  j'ai  yu  que  le  parti  rouge  et  socialiste  était  en  infime 
minorité.  Une  réunion  spontanée  d'ouvriers  a  voulu  m'étre  pré- 
sentée à  la  suite  des  autorités  et  de  toutes  les  corporations.  Après 
avoir  défilé  devant  moi  dans  les  salons  de  la  Préfecture,  ces 
travailleurs,  au  nombre  d'environ  1,200,  se  formèrent  en  cercle 
épais  dans  le  jardin.  Le  nouveau  maire,  M.  Taulier,  m'a  adressé  un 
très  bon  discours  auquel  j'ai  répondu,  en  me  mettant  autant  que 
i^  l'ai  pu  à  la  portée  de  mon  auditoire,  qui  a  très  bien  saisi 
mes  paroles.  Les  journaux  de  Grenoble  et  de  Lyon  ont  reproduit 
ces  deux  allocutions. 

Le  lendemain,  l'élite  des  citoyens  de  la  ville  réunie  extraordi- 
nairement  au  cercle,  m'a  offert  une  fôte  remarquable.  J'avais 
passé  dans  la  journée  la  revue  de  la  garde  nationale  de  la  ville  et 
des  environs.  De  nombreuses  députations  des  gardes  nationales 
plus  éloignées  ont  voulu  m'étre  présentées;  il  en  a  été  de  môme 
des  officiers  en  retraite. 

J'ai  entendu  de  tous  les  protestations  les  plus  vives  de  dévoue- 
ment et  de  reconnaissance  pour  le  Président  et  son  gouvernement 
qui  nous  ont  fait  entrer  dans  cette  voie.  Vous  pensez  bien  que  je 
lésai  encouragés  dans  ces  patriotiques  dispositions. On  m*a  répété 
mille  fois  ces  mots  :  Si  les  anarchistes  s'emparaient  du  pouvoir, 
faites-nous  appel.  Maréchal,  nous  marcherons  tous  sous  vos 
ordres. 

A  Valence,  l'expansion  de  ce  sentiment  a  été  peut-être  encore 
plus  forte.  J'ai  employé  toute  la  journée  d'avant-hier  à  voir  la 
garde  nationale  et  à  recevoir  des  députations  de  tout  le  départe- 
ment et  de  plusieurs  lieux  de  celui  de  l'Ardèche.  On  m'a  assuré 
que,  si  je  n'avais  pas  refusé  le  banquet,  il  y  serait  venu  6,000  per- 
sonnes. 

Le  préfet  de  la  Drôme  m'a  paru  un  homme  fort  dévoué  et  fort 
résolu.  Celui  de  l'Isère  est,  je  crois  un  très  brave  homme,  fort 
ami  de  l'ordre,  mais  je  ne  lui  suppose  pas  la  même  initiative  :  il 
peut  très  bien  savoir  son  métier,  bien  que  les  apparences  ne  lais- 
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sent  pas  supposer  qu'il  ait  une  grande  portée.  Ce  n*est  pas  en  deux 
jours  qu'on  peut  juger  un  grand  fonctionnaire.  Quant  au  maire  de 
Grenoble,  on  voit  du  premier  coup  que  c'est  un  homme  capable 
et  influent  sur  une  grande  partie  de  la  population. 

On  me  préparait  la  même  réception  à  Vienne  et  dans  tous  les 
lieux  de  la  route  de  Valence  à  Lyon.  Mais  je  ne  me  suis  pas  arrêté, 
pressé  que  j'étais,  par  une  dépêche  télégraphique  du  Ministre  de 
la  Guerre,  d'arriver  à  mon  quartier  général  pour  donner  des 
ordres  de  mouvement.  J'étais  en  même  temps  inquiet  par  suite 
d'une  dépêche  télégraphique,  reçue  la  veille,  et  qui  parlait  des 
projets  qu'auraient  les  anarchistes  de  fomenter  des  troubles  sur 
plusieurs  points  du  territoire. 

Cette  circonstance  m'a  suggéré  l'idée  d'une  mesure  que  je  cixiis 
fort  importante.  Elle  consisterait  à  donner  l'ordre  à  MM.  les  Pré- 
fets de  faire  dès  à  présent  une  liste  de  tous  les  hommes  qui,  par 
leurs  antécédens,  peuvent  être  supposés  devoir  se  mettre  à  la  tète 
de  l'insurrection.  Dès  qu'il  y  aurait  un  commencement  d'attaque 
à  Paris,  le  Ministre  ordonnerait  par  le  télégraphe  de  les  arrêter 
et  de  les  mettre  en  lieu  de  sûreté.  De  ce  nombre  seraient  les  chefs 
de  clubs  et  de  sociétés  secrètes,  les  journalistes  montagnards,  les 
montagnards  exaltés,  etc.  Ce  coup  de  vigueur  ferait  avorter  les 
projets  coupables.  Si  l'on  eût  employé  ce  moyen  dans  la  nuit  du 
21  au  22  février,  il  est  probable  que  la  révolution  ne  se  fûl  pas 
faite. 

Vous  êtes  sans  doute  informé  que  le  représentant  Mathieu  de  la 
Drême  est  arrivé  à  Romans,  il  y  a  deux  jours.  Son  retour  dans 
cette  contrée  pourrait  bien  se  rattacher  aux  projets  de  ses  amis  à 
Paris.  Le  Préfet  le  fait  surveiller,  et  j'ai  donné  des  instructions  en 
conséquence  au  colonel  du  22^  qui  se  trouve  là. 

Recevez,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  senti  mens 
dévoués. 


*   # 


SEPTIÈ.ME  LETTRE  (même  eutêtc). 

18  avril  1849. 

Mon  cher  collègue. 

Monsieur  Edmond  Lafaille,  parent  de  ma  femme,  est  médecin 
k  la  maison  centrale  d'Aniane  (Hérault)  depuis  environ  dix  ans. 
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Il  est  dans  toutes  les  conditions  voulues  pour  passer  de  première 
classe:  on  m'a  assuré  qu'il  avait  de  bonnes  notes.  Vous  m'obli- 
geriez si  vous  pouviez  lui  donner  de  l'avancement. 

Dimanche  dernier,  j'ai  passé  la  revue  d'une  partie  des  gardes 
nalioDales  de  l'arrondissement  de  Villefranche.  Une  masse  com- 
pacte de  population  m'entourait;  les  agens  du  club  socialiste  s'y 
étaient  mêlés,  et  me  faisaient  entendre  fréquemment  des  cris  de  : 
Vive  la  République  démocratique  et  sociale!  Je  haranguai  vive- 
ment cette  multitude  et  après  lui  avoir  dit  la  république  que  je 
voulais,  je  flétris  énergiquement  la  république  démocratique  et 
sociale;  le  silence  se  rétablit  pour  quelque  temps;  mais  les  mêmes 
criss'étant  renouvelés,  j'engageai  le  maire  à  faire  arrêter,  comme 
sédicieux  (sic),  quelques-uns  des  clubistes  crieurs;  trois  furent 
saisis  par  la  gendarmerie  et  remis  au  Procureur  de  la  République. 
De  ce  moment,  on  n'a  plus  entendu  un  seul  cri  factieux  et  j'ai 
cependant  traversé  pour  retourner  chez  moi  une  population  de 
plus  de  20,000  âmes.  J'ai  remarqué  qu  on  me  saluait  davantage  et 
que  Ton  me  regardait  avec  plus  de  bienveillance:  on  semblait  me 
remercier  d'avoir  agi  avec  quelque  vigueur  contre  les  socialistes. 
11  y  avait  certainement  dans  cette  foule  une  grande  majorité  pour 
l'ordre,  et  cependant  elle  n'osait  pas  manifester  son  improbation 
contre  les  ennemis  de  la  société.  Cette  faiblesse  est  le  secret  de 
l'audace  de  nos  infâmes  réformateurs. 

J'ai  écrit  sur  ce  fait  hier  à  votre  collègue  de  la  Justice  :  je  lui  dis 
qu'il  est  urgent  de  poursuivre,  comme  sédicieux,  les  hommes  qui 
vocifèrent  le  cri  de:  Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 
En  ne  les  réprimant  pas,  on  laisse  croire  au  peuple  et  à  l'armée 
qu'ils  sont  dans  leur  droit  et  vous  savez  que,  des  mots,  on  passe 
bientôt  aux  choses. 

J'apprends  par  le  télégraphe  que  votre  demande  de  1,200,000  fr. 
pour  l'expédition  de  Rome  a  passé  à  la  majorité  de  112  voix;  j'en 
éprouve  une  vive  satisfaction;  je  crains  seulement  que  nous  n'arri- 
vions trop  tard.  Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  dans  les  secrets  de  la 
diplomatie. 

Recevez,  Mon  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  considération  et 
de  mes  sentimens  dévoués 


* 
*   • 


Cette  dernière  lettre  n'est  pas  de  la  même  main  que  les  autres;  mais 
elle  est  signée  comme  elles:  M'*  B.  d'hlij. 


LA  QUESTION  ÉLECTORALE  EN  MARS  1848 


La  Révolution  du  24  février  eut  pour  conséquence  le  réveil  subit 
de  l'esprit  public,  un  peu  engourdi  pendant  les  dernières  années 
de  la  monarchie  de  Juillet  et  que  la  campagne  des  banquets  n'était 
pas  parvenue  à  ranimer.  Ce  réveil  se  marque  surtout  par  la  quan- 
tité considérable  d'adresses  et  de  pétitions  envoyées  au  Gouverne- 
ment provisoire. 

Parmi  les  nombreuses  questions  soulevées,  celle  qui  captiva  tout 
d'abord  l'attention,  fut  le  problème  électoral  et  l'application  du 
suffrage  universel.  Les  pétitions  relatives  à  cette  question,  conser- 
vées longtemps  au  Ministère  de  la  Justice,  ont  été  récemment 
versées  aux  Archives  Nationales  ;  elles  se  trouvent  dans  deux 
groupes  de  cartons  de  la  série  BB^,  les  carions  299  à  311  et  les 
cartons  322  et  323. 

Ces  documents  permettent  d'étudier  avec  plus  de  précision 
qu'on  n'avait  pu  le  faire  jusqu'à  présent  le  mouvement  d'opinion 
qui  prépara  les  opérations  électorales  du  mois  d'avril  et  la  question 
de  l'ajournement  des  élections,  assez  obscure  et  qui  touche  de  plus 
près  à  la  politique  générale  du  (.îouvernemenl  provisoire  durant 
le  mois  de  mars. 

1®  L'organisation  électorale. 

Le  régime  électoral  appliqué  aux  élections  du  23  avril  1848  fut 
établi,  dans  ses  grandes  lignes,  par  décret  du  5  mars  (1).  Les  prin- 
cipaux articles  de  ce  décret  furent  l'objet  de  critiques  multiples 
adressées  par  pétition  au  Gouvernement  provisoire. 

Au  sujet  de  l'article  5  qui  décrétait  «  le  suffrage  direct  et  uni- 
versel »,  plusieurs  réclamations  s'élevèrent:  les  uns  s'en  prirent 

(1)  Sur  le  décret  du  5  mars,  V.  Garnier-Pag^s,  Hist,  de  la  Rfvol.  de  ÎS48,  t.  III 
p.  211  sqq.  V.  aussi  Armand  Marrast  et  G.-F.  Dupont,  De  Inorganisation  du  suf- 
frage unnersel,  Paris,  1848,  in-16,  13ip.,  Bibl.  Nat.,  Lb»,  333. 
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au  suffrage  direct,  les  autres  au  terme  d'universel  qui  parut  trop 
absolu.  Au  suffrage  direct,  on  proposa  de  substituer  un  suffrage  à 
degrés  (1)  :  par  exemple  un  suffrage  à  trois  degrés  d'après  lequel  les 
députés  devaient  être  élus  par  des  délégués  des  cantons  nommés 
eux-mêmes  par  des  délégués  des  communes  (2).  Pour  restreindre 
le  terme  d'universel,  on  demanda  Texclusion  des  illettrés  (3)  ou 
l'obligation  pour  l'électeur  d'écrire  son  bulletin  séance  tenante  (4). 

A  l'article  6  qui  imposait  aux  électeurs  la  condition  de  n'être 
pas  «  judiciairement  privés  ou  suspendus  de  l'exercice  de  leurs 
droits  civiques  m,  on  présenta  des  amendements  en  faveur  des 
faillis  non  condamnés  (5). 

Ce  fut  l'article  9  qui  souleva  les  plus  nombreuses  discussions. 
Cet  article  établissait  le  scrutin  de  liste  et  le  vote  au  chef-lieu  de 
canton. 

Dès  le  12  mars,  rAmi  du  Peuple,  le  journal  de  Raspail,  critiquait 
le  scrutin  de  liste:  «Les  citoyens,  disait-il,  ne  doivent  donner 
leur  vote  qu'à  un  homme  qui  leur  est  connu;  voter  sur  l'inconnu 
ce  serait  un  acte  de  légèreté  coupable  envers  les  intérêts  du  pays 
tout  entier. . .  Le  Gouvernement  provisoire  a  donc  eu  une  singur 
lière  distraction  (car  nous  ne  voudrions  y  voir  aucune  arrière- 
pensée)  en  prétendant  que  l'on  votera  par  liste.  Quel  est  celui 
qui  pourrait  rencontrer  dans  sa  mémoire  34  noms  connus  de  lui 
et  dont  il  puisse  répondre  pour  la  représentation  de  Paris  (6)?» 
Une  affiche  sans  date  développe  des  arguments  analogues  :  «  Le 
scrutin  de  liste  donnera  une  majorité  aristocratique,  puisque 
les  aristocrates  sont  connus  dans  tous  les  départements.  Les  im- 
menses suffrages  républicains  pourront  se  trouver  dispersés  et 
perdus,  tandis  que  les  suffrages  aristocrates  pourront  se  rallier 
sur  un  homme  connu...  (7).  »  On  reprochait  aussi  au  scrutin  de 

(t)  Lettre  du  citoyen  Gautier.  Arch.  Nat.,  BB^,  301,  n*  3801. 

(2)  Lettre  du  citoyen  Fave,  Arch.  Nat.,  BB*»,  300,  n»  2347. 

<3i  Lettre  du  citoyen  Jacquemart,  8  mars,  id.,  n'  2489;  —  lettre  du  citoyen 
Givet,  Boulogne  sur-Mer,  1"  avril,  Arch.  Nal.,  BB»»,  301,  n»  3964;  —  lettre  du 
citoyen  Debrie,  id.,  n«  3239. 

14)  Arcli.  Nat.,  BB",  302,  n-  Ui9. 

(3)  Pétition  anonyme,  Arch.  Nat.,  BB»,  301,  n*  3435;  —  lettre  du  citoyen 
Levasseur,  BBW,  300,  n*  1841;  —  lettre  du  citoyen  Bernard,  id.,  n*  2990;  — 
protestaUon  du  Club  des  Hommes  libres,  publiée  dans  La  Commune  de  Parts, 
n*  du 20  mars,  Bibl.,  Nat,  Le',  1717. 

(6)  LÀmi  du  Peuple,  numéro  du  12  mars,  Bibl.  Nat,  Lc^  ,1683. 

(7)  Peuple  souverain t  affiche  signée  Corteuil,  Bibl.  Nat,  Lb**,  581. 
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liste  de  favoriser  IMnfluence  des  coteries  et  d'entraver  la  liberté 
individuelle  (1). 

Mais  la  protestation  la  plus  énergique  et  la  mieux  fondée  fut  la 
pétition  que,  le  18  avril,  le  club  Soufflot  adressa  au  Gouvernement 
provisoire  pour  déniontrer  que  le  scrutin  de  liste  rendait  illusoire 
rinstitution  du  suffrage  direct.  Nous  extrayons  les  passages  les 
plus  caractéristiques  de  cette  longue  et  intéressante  adresse  : 

«  Le  club  Soufflot,  éclairé  par  l'expérience,  est  convaincu  que  la 
mesure  qui  consiste  à  faire  voter  les  citoyens  par  scrutin  de  liste 
est  incompatible  avec  le  droit  de  vote  direct. 

«  Le  club  Soufflot  a  vu  qu'il  était  impossible  que  les  nombreux 
électeurs  de  la  capitale  fussent  mis  personnellement  en  rapport 
avec  la  totalité  des  candidats  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  pour- 
raient pas  eux-mêmes  choisir  consciencieusement  les  candidatures 
les  plus  méritoires. 

((  Il  a  vu  que  ce  qui  était  impossible  à  Paris,  où  la  population  est 
groupée  dans  un  étroit  espace.  Test  encore  davantage  dans  les 
départements,  où  les  électeurs  sont  disséminés  sur  plusieurs  cen- 
laines  de  lieues  carrées. 

«  Il  a  vu  que  quelques  hommes  intrigants,  abstraction 
faite  de  tout  parti,  s'étaient  arrogé,  par  le  fait  et  sans  aucune 
espèce  de  caractère  légal,  les  droits  des  classes  plus  confiantes  ou 
moins  éclairées  et  que  ces  hommes  étaient  réellement  les  seuls 
électeurs  auxquels  la  masse  incapable  de  s'éclairer  par  elle-même 
était  obligée  de  confier  l'exercice  de  son  droit  d'élection. 

«  Il  a  vu  que  ces  assemblées  d'électeurs  n'étaient  autre  chose 
que  la  métamorphose  du  vote  direct  en  vote  au  deuxième  degré  et 
qu'elles  avaient  tous  les  inconvénients  de  ce  vote,  moins  les  avan- 
tages de  l'organisation. 

«  Il  a  vu  que  les  comités  établis  pour  centraliser  les  votes,  en 
admettant  à  leurs  délibérations  des  délégués  de  clubs  particuliers, 
tendent  à  détruire  la  personnalité  indépendante  de  chacun  et,  qui 
plus  est,  Tannoucent  formellement... 

«  Il  a  vu  que  cette  prétention,  si  elle  était  réalisable,  en  confis- 
quant ù  une  minorité  quelconque  le  droit  d'élire  qui  bon  lui  sem- 
blerait et  de  se  réunir  à  toute  autre  fraction,  majorité  ou  mino- 


(1)  Moniteur  de  ta  Réforme;  ré  far  me  électorale  du  vote  par  scrutin  de  liste 
brochure,  1848,  Bibl.  Nat.,  Lb»»,  390. 
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rilé  d'un  autre  club  ou  comité,  viole  le  droit  le  plus  sacré,  celui 
(le  la  libre  indépendance  de  Félecteur,  et  aboutit  à  une  majorité 
factice  qui  n'exprimerait  qu'une  volonté  particulière  et  oppressive. 

«  Le  club  SoufQot,  persuadé  que  ces  abus  sont  le  résultat  néces- 
saire du  vote  par  scrutin  de  liste  et  repoussant  du  reste  toute  idée 
de  mauvaise  foi  dans  les  comités  dont  il  déplore  les  tendances,  a 
décidé  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les  articles  5  et  9  du 
décret  sur  les  élections  publié  par  le  Gouvernement  provisoire  en 
date  du  5  mars  1848...  Convaincu  que  le  droit  de  vote  direct  se 
trouve...  assujetti  à  des  formes  légales  qui  en  rendent  l'exercice 
impossible,  le  Club  SoufDot  déclare  au  Gouvernement  provisoire... 
que  le  peuple  n'a  plus  dans  ses  mains  le  droit  conquis  le  24  février, 
le  droit  de  vote  direct. 

((  Si  le  club  Soufilot  ne  reconnaissait  pas  qu'il  y  a  la  plus  grande 
urgence  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  soit  réunie  et  reçoive  du 
Gouvernement  provisoire  un  pouvoir  si  lourd  qu'il  a  suffi  pour 
vieillir,  à  quelques  semaines,  les  tètes  les  plus  capables  de  le  faire 
respecter,  le  club  Soufilot  n'hésiterait  pas  un  seul  instant  à  de- 
mander que  le  vote  par  scrutin  de  liste  fut  aboli. 

«  Mais  il  a  pensé  que  devant  les  difficiles  circonstances  du 
présent,  son  patriotisme  devait  hésiter  et  qu'il  suffirait  de  protes- 
ter en  faveur  de  son  droit  en  face  de  la  France  entière  pour  que 
ce  droit,  un  moment  cédé,  lui  fût  rendu  dans  son  intégrité,  aux 
premières  élections  qui  suivront  celles  de  l'Assemblée  nationale 
constituante (1).  » 

L'adresse  se  termine  par  un  projet  d'organisation  électorale 
fondé  sur  la  division  de  la  France  en  sections  de  4,000  habitants 
formant  chacune  un  collège  chargé  de  choisir  un  représentant. 

La  question  ne  semble  pas  avoir  intéressé  vivement  la  province. 
On  se  contente  en  général  de  réclamer  le  scrutin  d'arrondissement 
au  lieu  du  scrutin  de  département  (2). 

La  seconde  disposition  de  l'article  9,  le  vote  au  chef-lieu  de 
canton,  souleva  dans  les  campagnes  d'unanimes  réclamations. 
Paris  s'en  occupa  peu.  Presque  seul,  le  club  de  la  Fraternité  uni- 
terselk  décida  dans  sa  séance  du  15  mars  d'envoyer  une  adresse 

(1)  Décisions  du  club  Soufflot,  Arch.  Nat.,  BB30,  310,  n«  8106. 

|2)  Le  citoyen  Gadou  expose  au  commissaire  du  GouvcrDement  les  idées  d'une 
fraction  de  la  population  rurale  du  département  de  la  Somme  au  sujet  des  élec- 
tions, Areh.  Nal.,  BB^o,  323. 
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au  Gouvernement  provisoire  pour  lui  demander  de  remplacer  le 
vote  au  chef-lieu  de  canton  par  le  vote  dans  la  commune  (1). 

En  province,  les  protestations  se  succèdent  jusqu'au  mois  d'avril, 
parties  de  tous  les  coins  de  la  France.  Elles  montrent  toutes 
combien  la  difliculté  du  déplacement  nuira  à  la  République.  «  II  ne 
marchera,  écrit  le  citoyen  Lassaille,  maire  de  Sois,  que  ceux  qui 
seront  mus  par  des  influences  (2).  »  La  municipalité  et  les  habitants 
de  Jonchery-sur-Vesle  développent  longuement  cet  argument  : 

((  Les  maire,  adjoint,  conseillers  municipaux  et  habitants  de 
Jonchery-sur-Vesle  ont  l'honneur  de  vous  représenter  que  la 
réunion  au  chef-lieu  de  canton  de  tous  ses  habitants  peut  donner 
lieu  à  de  graves  inconvénients.  En  eflet,  pendant  que  tous  les  ci- 
toyens seront  absents  de  leurs  communes  respectives,  des  mal- 
intentionnés peuvent  y  pénétrer,  y  mettre  le  feu,  y  causer  toute 
sorte  de  déprédations  et  les  plus  regrettables  désordres.  II  n*est 
nullem^it  douteux  que  ces  considérations  empêcheront  une  notable 
partie  des  citoyens  de  se  porter  aux  élections  cantonales  et  que  ces 
citoyens  se  trouveront  ainsi  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques.  Les  réunions  au  chef-lieu  de  canton,  sans  compter  le 
tort  qu'en  ressentira  l'agriculture  par  les  pertes  de  temps  qui  en 
seront  la  suite,  auront  encore  un  grand  inconvénient,  ce  sera 
d'appeler  sur  un  même  point  des  réunions  nombreuses  au  milieu 
desquelles  pourront  éclater  des  collisions  violentes  qui  ne  pour- 
raient être  empêchées  que  par  la  troupe,  dont,  d'une  autre  part, 
les  électeurs  n'aimeraient  pas  la  présence,  parce  qu'ils  pourraient 
y  voir  une  entrave  à  la  liberté  de  la  votation (3).  » 

Les  pétitions  sont  adressées  tantôt  par  des  comités  électoraux  (4) 
ou  des  groupes  d'habitants  (5),  tantôt  par  des  citoyens  isolés  (6). 

(1)  Extrait  du  procès- verbal  du  club  de  la  Fraternité^  universelle,  Arch.  Nat., 
BB30,  307,  n«  2949  ;  Cf.  la  Commune  de  Paris,  n»  du  19  mars. 

(2)  Lettre  du  27  mars  au  Gouvernement  provisoire,  Arch.  Nat.,  BB'^  323. 

(3)  PéUtion  du  15  mars,  Arch.  Nat,  BB»,  300,  n*2873. 

(4)  Comité  électoral  d'Hannonvillc,  27  mars,  Arch.  Nat.,  BB30, 304,  n*  5280. 

(5)  Société  républicaine  d'Entrains  (Nièvre),  Arch.  Nat.,  BB^\  307,  n«  6752;  — 
Comité  d'instruction  primaire  de  la  Croix-Haute  (Drùmc),31  mars,  Arch.  Nat., 
BB*»,  304,  n»  5405;  —  Habitants  de  Lucy  (Meurthe),  Arch.  Nat..  BB»  307, 
n»  6715;  —  Électeurs  de  Prévent  (Pas  de  Calais),  Arch.  Nat.,  BB»,  300,  n»  1982;  — 
Électeurs  de  Seine-et-Oise,  Arch.  Nat.,  hB^\  310,  n*  8236. 

(6)  Citoyen  La  Source,  maire  de  Lacrouzcttc,  Arch.  Nat.,  BB»,  306,  n»  6534;  — 
Citoyen  Deverny,  de  Seine-et-Marne,  Arch.  Nat.,  BB=»,  299,  n»  1726;  —  Citoyen 
Mirville,  de  Mirville  (Oise),  Arch.  Nat,  BB-»,  300,  n*  28S9;  —  Citoyen  Ferrand, 
de  l'Isère,  id.,  n'  2914;  —  Citoyen  Deletz,  de  Mausanno  (Bouches-du-Rhùnc). 
12  mars,  Arch.  Nat,  bB^,  323;  —  Citoyen  Gadou,  de  la  Somme,  id. 
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Plusieurs  électeurs  s'élevèrent  contre  l'indemnité  parlementaire 
accordée  par  rarticle  10  (1).  Le  citoyen  Poupart,  habitant  de  l'Oise, 
proposa  de  faire  iixer  l'indemnité  par  le  département  en  raison  de 
la  position  de  l'élu  (2). 

Un  certain  nombre  de  pétitions  abordent  des  questions  que  ne 
vise  point  le  décret  du  5  mars.  Une  des  plus  souvent  discutées  est 
la  question  de  l'incompatibilité  des  fonctions  publiques  avec  le 
mandat  de  représentant.  Une  adresse  de  citoyens  de  Paris  demande 
que  les  fonctionnaires  élus  ne  touchent  pas  de  traitement  et  n'ob 
tiennent  pas  d'avancement  pendant  la  durée  de  la  session  (3).  Le 
club  de  l'Égalité  va  plus  loin;  il  demande  l'incompatibilité  pure 
et  simple:  • 

«  Le  club  de  l'Égalité  a  décidé  dans  sa  séance  du  mardi  25  avril 
que  le  mandat  de  représentant  du  peuple  est  incompatible,  non 
seulement  avec  toute  autre  fonction  publique  salariée  ou  simple- 
ment honorifique,  mais  même  l'exercice  d'une  profession  quel- 
conque, tant  que  durera  la  session  de  l'Assemblée  nationale  (4).  » 

Plusieurs  lettres  demandèrent  de  déclarer  inéligibles  les 
228  membres  de  l'ancienne  Chambre  qui  avaient  voté  l'adresse  au 
roi  en  février  (3).  Le  citoyen  Siret,  de  Meaux,  proposa  de  prendre 
la  même  mesure  à  l'égard  des  prêtres,  qui  sont  des  adversaires  de 
la  République  (6). 

Le  Gouvernement  provisoire  reçut  en  outre  une  série  de  propo- 
sitions très  diverses  sur  le  régime  électoral  :  demande  au  Gouver- 
nement de  payer  les  frais  de  campagne  des  candidats  pauvres  (7), 
—  réclamation  contre  l'autorisation  de  déposer  des  listes  faites  à 
Tavanee  (8)  et  des  bulletins  imprimés  (9)  — -  demande  des  droits 


ilj  Les  citoyens  Naudier,  Fayat  et   BiUot,  15  mars,  Arch.  Nat.,  BB«,  300, 
n'2937;  -  Ciloycn  Debrie,  Arch.  Nat.,  BB^,  301,  n-  3239. 
12)  Arch.  Nat.,  BB^,  323. 

(3)  27  mars,  Arch.  Nat.,  BB»,  323. 

(4)  PéUtion  da  club  de  l'Égalité,  signée  Buchet,  président,  Arch.  Nat.,  BB30, 
308,  a-  7133. 

(5)  Citoyen  Pellegrin,  Arch.  Nat.,  BB^,  308,  n"  7225;— Citoyen  Moreau,  25  avril, 
Arch.  Nat.,  BB»,  301,  n»  3246. 

(6)  Arch.  Nat.,  BB^o,  300,  n«  1882. 

(7)  Citoyen  Leclcre,  8  mars,  Arch.  Nat.,  BB*>,  301,  n»  3246;— Anonyme  deman- 
dant que  l'Imprimerie  Nationale  soit  mise  à  la  disposition  des  candidats,  Arch. 
Nat.,  BB»,  302,  n«  4362. 

(8)  Clab  de  la  Garde  Nationale,  Arch.  Nat.,  BB30,  303,  n*  4999. 

(9)  Citoyen  Lefèvre,  maire  de  Courchamp  (Seine-et-Marne),  id.,  n*  4899. 
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civiques  pour  les  femmes,  application  d*ua  suffrage  vraiment  uni- 
versel (IJ. 

Telles  furent  les  principales  idées  émises  à  propos  de  la  loi  du 
5  mars  (2)  ;  elles  restèrent  toutes  théoriques  et  ne  modifièrent  en 
rien  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  où  les  circulaires  de 
Ledru-Rollin  qui  le  précisent. 

Elles  montrent  toutefois  avec  quelle  ardeur  et  quelle  passion  on 
se  prépara,  jusque  dans  les  plus  petites  communes,  à  Télection  de 
la  nouvelle  Constituante. 

(A  suivre.)  A.  Crêmieux  et  G.  Génique. 


(1)  Réunion  de  femmes,  16  mars,  Arch.  Nat.,BB30,  aOl,  n«2951;—  Comité  de  la 
Voix  des  Femmes,  Arch.  Nat.,  BB»,  310,  n»  8067. 

(2)  V.  encore  une  criUque  générale  de  la  loi  dans  la  brochure  suivante  :  J.-L. 
Peley,  de  Saint-André  (Eurej,  De  l'insufllsance  du  mode  électoral,  prescrit  par 

le, décret  du  Gouvernement  provisoire  du  5  mars  4848 ,  Paris,  1848,  in-8% 

32  pages,  Bibl.  Nat.,  Lb»,  329. 


UN  ANNIVERSAIRE  DE  LA  RÈVOLtJTION  DE  FÉVRIER 

A    LONDRES 

(24  février  1869) 


Le  24  février  1869,  à  Londres,  se  tint  un  meeting  de  démocrates 
et  de  socialistes  de  toutes  nations,  convoqué  pour  célébrer  Tanni- 
versaire  de  la  proclamation  de  la  République  en  1848. 

Félix  P}'at  y  donna  lecture,  au  nom  de  la  branche  française 
(section  fédérale)  de  VAssociaiion  internai ionale  des  Travailleur»^ 
d  une  adresse  au  président  de  la  République  des  États-Unis.  Le 
texte  en  fut  voté  avec  enthousiasme,  à  Tunanimité,  et  l'assemblée 
nomma  une  députa tion  chargée  de  la  remettre  au  ministre  améri- 
cain, mission  dont  elle  s'acquitta  le  6  mars. 

En  France,  la  presse  de  l'opposition  mentionna  le  meeting; 
elle  donna  les  noms  des  délégués,  les  citoyens  Besson,  Weber, 
Jourdain,  Debord,  Chastelin  et  Hulek,  secrétaire  de  la  branche 
française.  Elle  ne  se  risqua  pas  à  dire  comment  la  députation 
avait  été  reçue  par  le  ministre  américain;  encore  bien  moins  à 
reproduire  le  texte  de  l'adresse.  La  Démocratie  du  28  mars  1869 
(page  2,  deuxième  colonne),  en  publia  quelques  phrases,  prudem- 
ment découpées  dans  l'imprimé  original.  J'ai  retrouvé  dans  les 
archives  de  ce  journal  le  complément  de  cette  anodine  communi- 
cation, et  voici  donc  le  texte  intégral  de  l'adresse,  écrite  et  lue  par 
Félix  Pyat  (1)  : 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNrTÉ 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Au  PRÉSIOENT  GrANT 

Adreêêe  de  l'Association  internationale  des  Travailleurs  (branche 
française)^  lue  par  Félix  Pyat^  votée  à  Vunanimité  au  meeting 

(1)  J'ai  mis  entre  crochets  les  passages  publiés  par  la  Démocratie.  Ce  factwn 
n'est  pas  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  je  doute  fort  qu'il  s'en  soit  conservé  un 
gnnd  nombre  d'exemplaires  :  c'est  une  feuille  volante,  imprimée  sur  trois 
colonnes,  au  recto  seulement. 
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du  24  février^  à  Londres,  par  les  démocraies  de  toutes  les  nations^ 
et  remise  par  les  délégués  Besson,  A.-V,  Chatelin^  Debord^ 
Huleky  Jourdain  et  Weher^  le  6  mars,  au  ministre  américain  qui 
a  promis  de  l'envoyer  au  Président, 

«  [Citoyens, 

((  [L*Europe  jette  de  temps  en  temps  un  cri  de  détresse  à  l'Amé- 
rique qui  ne  l'entend  pas.  Elle  s'aflaisse  de  plus  en  plus  sous  un 
double  joug.  Malgré  réforme  et  révolution,  après  trois  grands 
siècles  d'efforts,  elle  n'a  pu  se  délivrer  de  ses  enveloppes  caduques, 
le  prêtre  et  le  soldat.] 

«  Rome  et  Paris  sont  les  capitales  de  la  béte  apocalyptique  à 
deux  fronts,  de  la  double  tyrannie  couronnée  et  mitrée,  du  Janus 
catholico-monarcbique,  le  Pape  et  l'Empereur. 

«  La  fraude  et  la  force  sont  le  trait  d'union  de  ces  deux  Siamois 
du  droit  divin,  monstres  hybrides  qui  allient  tous  les  contraires, 
hosties  et  chassepots,  Immaculation  (1)  et  guillotine. 

«  L'autel  et  le  trône  se  tiennent  soudés  à  l'échafaud  par  les 
miracles  et  les  merveilles  (2). 

((  Avant  de  refaire  l'empire,  l'homme  de  Décembre,  comme  celui 
de  Brumaire,  a  refait  la  papauté.  Et  il  garde  la  papauté  pour  garder 
l'empire. 

«  L'Empereur  sait  à  fond  celte  vérité  publique,  que  le  Pape  est 
le  premier  précepteur  de  servitude  humaine;  que  le  maître  spiri- 
tuel assure  le  maître  temporel;  que  tout  peuple  qui  subit  le  prêtre, 
subit  le  prince;  que  tout  peuple,  n'importe  sol,  race  et  loi,  qui 
ne  peut  secouer  le  catholicisme,  s'arrête  ou  décline,  reste  ou 
retombe  en  enfance,  s'il  n'en  meurt  pas  avant  le  temps  ;  que,  partout 
et  toujours,  la  liberté  est  en  raison  inverse  de  la  catholicité. 

«  L'Empereur  sait  que  les  peuples  les  plus  dominés,  les  plus 
annulés  sont  les  plus  catholiques;  que  l'Irlande  se  meurt  et  que  la 
Pologne  est  morte;  que  l'Italie  même,  Tinstitutrice  du  monde 
moderne,  la  seconde  patrie  de  tout  civilisé,  n'a  pu  s'élever  à  la  vie 
nationale  sous  son  Pape,  maîtrisée  par  tous  ceux  qu*elle-mëme 
maîtrisait  sous  sa  république. 


(i)  Dogme  catholique  récemment  proclamé  par  le  Vatican. 
(2)  Allusion  à  Mentana,  où  a  les  chassepots  avaient  fait  merveille  »  (dépèche  du 
général  Du  Failly.  (Le  mot  est  souligné  dans  le  texte.) 
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(c  II  sait  que  TEspagne^qui  la  suit  dans  le  giron,  a  pu  être  natio- 
nale, mais  libre  jamais;  et  qu*aprës  avoir  chassé  une  royauté  elle 
va  en  reprendre  une  autre  pour  finir  en  état  de  grâce, 

((  Il  sait  que  la  France,  la  moins  catholique  des  trois,  l'est  encore 
assez,  hélas I  pour  avoir  perdu  deux  républiques;  et  que  les  prin- 
cipes hérétiques  de  sa  philosophie  doivent  tuer  le  despotisme  ou 
être  tués  par  lui;  qu'en  Amérique  même,  les  républiques  du  sud 
sont  toutes  stationnaires  ou  rétrogrades,  selon  leur  degré  d'ortho- 
doxie; bref,  que  le  catholicisme,  en  niant  la  liberté  de  conscience, 
les  nie  toutes,  façonne  le  sujet  à  la  discipline  par  l'obéissance,  le 
fait  passer  d'emblée  du  confesseur  au  commissaire,  d'une  autorité 
à  l'autre,  automate  habitué  à  servir,  effrayé  d'être  libre,  déléguant 
sa  souveraineté  et  nommant  vite  des  empereurs  au  lieu  de  prési- 
dents, des  Napoléons  au  lieu  de  Washingtons  1 

((  L'Empereur  sait  tout  cela  et  il  agit  en  conséquence.  [Le  pré- 
sident le  sait]  aussi.  [Qu'il  agisse]  de  même.  L'un  s'honore  de  violer 
la  loi,  l'autre  de  la  défendre;  ils  diffèrent  trop  pour  ne  pas  se 
combattre.  Mais  vous  êtes  homme  d'action  et  non  de  discours... 
Au  fait! 

n  L'Empereur  occupe  Rome.  Que  le  Président  le  fasse  sortir.  Il 
sortira.  Pas  si  rétif,  vous  l'avez  vu!  Il  entend  raison  quand  il  faut. 
Un  mot  lui  a  suffi  pour  évacuer  le  Mexique.  Un  demi  lui  fera 
évacuer  Rome.  C'est  l'Empereur  de  l'évacuation  comme  de  l'inva- 
sion. 

«  La  république  a  déjà  fait  reculer  l'empire.  Poursuivez! 
Tendez  la  main  à  Garibaldi  comme  à  Juarez!  Grant  et  Garibaldi... 
Rome  sera  libre  comme  Mexico.  Nous  nous  chargeons  de  Paris. 

«  Ne  nous  répondez  pas  en  Pharisien,  en  louant  Dieu  de  n'être 
pas  né  Européen!  A  cet  appel  éternel  pour  Rome,  ne  nous  répon- 
dez pas  par  ce  mot  immonde  :  Chacun  pour  soi!  Nous  attendons 
mieux  de  vous  que  ce  refus  d'acier  poli,  déjà  fait  par  votre  presse 
à  notre  appel  pour  l'Espagne. 

«  La  mission  de  l'Amérique,  dit  le  New- York  Times,  est  de 
montrer  aux  peuples  les  charmes  de  la  démocratie,  les  beautés 
d'une  nation  libre,  de  la  souveraineté  individuelle,  d'un  meilleur 
gouvernement,  d'une  plus  pure  société,  d'un  plus  haut  type  du 
caractère  humain  qu'on  n'en  peut  voir  sous  un  régime  despotique, 
sous  rois  et  prêtres,  grandes  armées  et  grandes  églises,  mensonges 
de  Machiavel  et  violences  de  César.  Quand  nous  aurons  suffisam- 
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ment  montré  cet  exemple  au  monde,  toute  tyrannie  en  Europe 
sera  finie,  et  le  règne  des  peuples  commencera.  Mais  sî  nous 
allions  en  fous  furieux  combattre  pour  Tltalie  et  l'Espagne, 
l'Irlande  et  la  Pologne,  notre  puissance  serait  bientôt  perdue,  et 
la  grande  république  consignée  à  l'histoire.  » 

((  L'égoïsme  ne  saurait  être  plus  gracieux;  'mais  enfin  c'est 
l'égoïsme...  Et  l'homme  du  peuple,  l'homme  du  droit  et  surtout 
l'homme  de  cœur  doit  penser  autrement.  Le  Président  de  la  grande 
République  pensera  avec  moins  d'orgueil  et  plus  de  justice,  que 
les  peuples  ont  d'autres  devoirs  que  de  montrer  leurs  charmes; 
que  la  liberté  est  solidaire  comme  la  tyrannie;  que  le  droit  ne 
peut  pas  plus  se  passer  de  la  force,  que  le  crime;  que  les  élus 
mêmes  de  la  providence.  Empereur  et  Pape,  ne  s'en  tiennent  pas 
à  la  magie  de  leurs  vertus;  que  l'exemple  de  la  force  ne  suffit  pas 
aux  faibles;  l'exemple  de  la  liberté  aux  esclaves;  l'exemple  de  la 
santé  aux  mourants  (1). 

«  Nous  donc,  ouvriers  français,  républicains  de  48,  aujourd'hui 
24  février  69,  vous  parlant  pour  les  Romains,  républicains  comme 
vous  et  nous,  nous  avons  foi  en  vous,  vainqueur  des  négriers. 
Nous  ne  craignons  pas  de  vous  dire,  dans  la  langue  de  Lafayette, 
que  si  la  France  avait  envoyé  aux  Grecs,  au  lieu  d'une  flotte  à 
Navarin,  un  exemplaire  de  Plutarque,  toute  la  Grèce  serait  encore 
turque  à  présent... 

«  Que  si  la  France  avait  envoyé  aux  Italiens,  au  lieu  d'une  armée 
à  Magenta,  le  De  viria  illustribus,  l'Italie  serait  encore  autrichienne 
à  présent... 

((  Qu'enfin  si  la  France,  au  lieu  d'envoyer  aux  Américains  eux- 
mêmes  son  armée  et  sa  flotte  à  Boston,  leur  avait  envoyé  l'image 
de  Jeanne  d'Arc  chassant  l'Anglais,  la  grande  République  n'aurait 
ni  puissance  à  perdre  dans  le  présent,  ni  même  un  nom  à  laisser 
dans  l'histoire. 

((  [L'Amérique,  fille  de  l'Europe,  en  est  l'espoir.  La  fille  laissera- 
t-ellc  périr  la  mère?  Les  enfants  doivent  aider  leurs  parents. 
Chacun  à  son  tourl  Même  devoir  pour  les  nations  que  pour  les 
individus.  A  quoi  bon  vapeur,  électricité,  si  l'indifférence,  si  l'in- 


(i)  Dans  une  Lettre  aux  proscrits,  de  1855,  F.  Pyat  exprimait  la  même  idée 
sous  une  forme  plus  concise  :  «  L'insurrection  est  le  droit  des  peuples  esclaves; 
la  solidarité  est  le  devoir  des  peuples  libres.  » 
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gratitude  nous  séparent  plus  que  rOcéan?  Famille  oblige,  et  puis- 
sance surtout.  Élu  de  la  République  américaine,  vous  pouvez  l'être 
de  la  République  universelle.  Libérateur  de  la  race  africaine, 
vous  pouvez  l'être  du  genre  humain.  Vous  pouvez  acquérir  aisé- 
ment une  gloire  qui  traversera  toutes  les  mers  et  dépassera  tous 
les  monts.  Vous  pouvez,  en  vidant  le  Pandemonium,  mériter  l'ad- 
miration, la  reconnaissance  de  l'humanité.  Washington  a  proclamé 
la  liberté  pour  les  États-Unis.  Monroé  l'a  proclamée  pour  l'Améri- 
que. Grant,  proclamez-la  pour  le  monde  entier  I 
«  Vous  le  pouvez,  vous  le  devez.] 

«  [Pour  extrait  :  L.  Mulheim  (1).]  » 

Ce  document  n'est  pas  seulement  curieux  par  les  idées,  par  la 
forme.  Ce  qui  importe  le  plus  à  l'histoire,  c'est  l'accueil  officiel 
qu'il  reçut  du  représentant  des  États-Unis.  A  ce  sujet,  voici  com- 
ment s'exprime  le  procès-verbal  de  la  section  française  :  «La 
députation  a  été  reçue  avec  cette  cordialité  simple  et  digne  qui 
caractérise  si  bien  le  représentant  de  la  grande  République  d'Amé- 
rique. Après  avoir  entendu  quelques  membres  de  la  députation,  le 
citoyen  Ministre  a  déclaré  qu'il  se  chargerait  avec  plaisir  de  faire 
parvenir  l'adresse  au  Président  des  États-Unis  (2).  » 

C'est  ainsi  qu*au  mépris  de  toutes  les  convenances  internatio- 
nales, r Internationale  a  fait  son  entrée  dans  la  carrière  diploma- 
tique, à  Londres,  Portland- Place,  sous  le  drapeau  étoile  de  la 
grande  République  américaine.  Napoléon  III  n'a  pu  ignorer  cet 
affront;  il  l'a  dévoré  en  silence. 

Au  reste,  comme  on  le  présume  bien,  ce  n'était  pas  la  première 
tentative  de  rapprochement  politique  entre  les  procrits  de  Londres 
et  les  républicains  des  États-Unis. 

Dans  le  factum.  Au  peuple  des  États-Unis^  signé  a  Pour  les 
ouvriers  de  V ex-société  La  Commune^  Félix  Pyat»,  à  l'occasion  de 

(1)  Secrétaire  du  meeting,  au  procès- verbal  duquel  appartient  l'adresse  qu'il 
avait  votée  le  Si  février  1869. 

/2)  Extrait  authentique  du  procès- ver  bal,  signé  par  le  secrétaire  Hulek,  revêtu 
k  l'encre  rouge  du  timbre  de  la  section  :  «  Association  internationale  des  travail- 
leurs, section  fédérale;  —  liberté,  égalité,  fraternité,  solidarité,  république 
qniverselle,  —  branche  française,  Londres.  » 

Cet  extrait,  non  daté,  était  joint  ainsi  que  Tadresse  imprimée,  à  une  lettre 
d'envoi  du  17  mars,  adressée  à  la  Démocratie ^  signé  Hulek,  et  revêtue  du  même 
Umbre. 
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Tassassinat  d'Abraham  Lincoln,  on  lit  :  a  Dieu  nous  garde  de 
renier  le  tyrannicide!  )).  Mais,  pour  la  première  fois  «peuples  et 
rois  sont  d'accord  sur  la  même  réprobation  »  ;  et  les  ouvriers  joi- 
gnent leurs  larmes  sincères  aux  a  condoléances  de  crocodiles,  aux 
sympathies  d'orfèvres,  aux  sentiments  intéressés  des  Majestés 
amies  du  Sud,  aux  pleurs  et  aux  cris  des  négriers  de  France,  de 
Rome  et  du  Mexique,  des  assassins  de  trois  Républiques,  guettant 
la  quatrième  (1),  destrôneursmal  assis,  des  vrais  tyrans,  qui,  s'ils 
n'ont  pas  payé  ce  meurtre,  comptent  bien  en  profiter,  et  maudissent 
l'homicide  quand  ils  n'en  ont  plus  besoin  ou  qu'ils  en  ont  peur  (2).  d 
Moins  violente,  beaucoup  plus  politique  avait  été  «  r Adresse  du 
Comité  républicain  de  Londres  aux  amis  des  principes  républicains 
en  Amérique)),  signée  Joseph  Mazzini  (déc.  1865),  et  suivie  de  la 
«  Réponse  des  républicains  américains  aux  amis  des  principes  répu- 
blicains en  Europe  (3)».  Parmi  les  adhérents  à  l'adresse  de  Mazzini, 
on  compte  six  sénateurs  américains,  trente-cinq  députés;  et  dans 
le  nombre  le  président  du  Comité  des  affaires  étrangères  (général 
N.-P.  Banks),  le  vice-président  (B.-F.  Wade),  le  président  du 
Comité  des  affaires  militaires  (Henry  Wilson),  le  président  de  la 
Chambre  des  représentants  (SchuyIerColfax).  Leur  réponse  est  du 
19  avril  1866.  Celle  du  Comité  de  Boston  est  du  18  juin  de  la  même 
année.  On  pense  bien  que  Sadowa,  Queretaro,  Mentana  ne  firent 
qu'activer  ce  courant  de  haine  nationale  et  républicaine  des  États* 
Unis  contre  l'Empereur  des  Français  ;  et  le  ministre  américain  ne 
ru,  le  6  mars  1869,  qu'en  donner  le  témoignage  officiel  à  Félix 
Pyat  et  à  ses  amis.  —  Le  même  jour  avait  d'ailleurs  paru,  dans  le 
Times  (4)  (by  ailantic  Telegraph],  la  proclamation  datée  du  4,  par 
laquelle  le  président  Grant  inaugurait  en  quelque  sorte  la  poli- 
tique impérialiste  de  la  grande  République  américaine. 

H.  MONLN. 

(1)  C'est-à-dire  les  États-Unis  euz-m^mes. 

(2)  Bibl.  nat.,  Pb,  8384. 

(3)  Les  mots  entre  guillemets  servent  de  titre  à  la  plaquette  de  8  p.,  plus  la 
couverture,  à  laquelle  Je  fais  allusion;  ce  titre  est  complété  ainsi  :  a  Section 
française,  —  Comité  de  New- York  et  do  Boston;  1866;  imprimerie  de  la  Répa- 
blique.  »  Au  dos  sont  annoncés  divers  ouvrages  interdits  en  France  de  V.  Hugo, 
Schœlcber,  Duprat,  Charras,  Kinglake,  Rogeard,  Dunoyer,  M.  Joly,  Sandon, 
Boichot,  0  en  vente  dans  les  librairies  de  la  République  ». 

(4)  Marche,  1869,  p.  12,  col.  2.  —  Cf.  l'article  éditorial  du  8,  blâmant  le  mépris 
des  États-Unis  pour  les  usages  diplomatiques. 
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Le  Comité  directeur,  dans  sa  séance  du  12  octobre  1906,  a  pris 
quelques  décisions  que  nos  sociétaires  et  nos  amis  ont  intérêt  à 
connaître. 

D'abord,  conformément  au  vote  de  la  dernière  Assemblée  générale,  il 
s'est  occupé  de  la  publication  prochaine  des  Procés-cerbaux  du  Comité 
dn  traraillcurs  à  la  Constituante  de  1848.  Ils  formeront  un  volume  qui 
inaugurera  la  bibliothèque  de  la  Société  et  seront  offerts  à  prix  réduit 
aux  menobres  de  la  Société  et  aux  abonnés  du  Bulletin. 

Il  a  décidé  Touverture  d'un  cours  de  travaux  pratiques  où  sont  appelées 
à  prendre  part  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  aux  investigations 
bisloriques  concernant  l'époque  de  1848.  Il  aura  lieu  au  Collège  libre  des 
sciences  sociales  (Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Danton^  le  mercredi 
soir,  à  partir  de  8  h.  7/4.  La  série  des  réunions  commencera  le  21  no- 
vembre, sous  la  présidence  de  M.  Emile  Levasseur,  membre  de  l'Institut. 
Les  autres  séances  seront  dirigées  par  M.  Georges  Renard  ou  par  un 
autre  membre  du  Comité.  Parmi  les  sujets  qui  seront  traités  en  collabo- 
ration avec  les  auditeurs,  nous   pouvons  déjà  citer:   Plan  d'une  édition 
critique  de  la  correspondance  d'Edgard  Quinet,  M.  H.  Monin,  professeur 
au  Collège  RoUin,  introduira  la  question.  M.  Henry  Moysset,  secrétaire 
général  adjoint  de  la  Société,  mettra  ensuite  à  l'ordre  du  jour  quelque 
point  se  rattachant  aux  élections  de  1848,  Nous  espérons  créer  ainsi  un 
lien  entre  les  chercheurs  qui  travaillent  à  débrouiller  l'histoire  de  ces 
années  tumultueuses. 

Enfin  le  Comité  a  résolu  de  célébrer  par  un  banquet,  qui  aura  lieu 
vers  le  20  février  1907,  le  troisième  anniversaire  de  la  fondation  de  la 
Société.  Les  dames  y  sont  cordialement  invitées.  Nous  donnerons  dans 
le  numéro  prochain  du  Rulletin  le  programme  de  cette  soirée  qui  précé- 
dera de  quelques  jours  l'assemblée  générale  annuelle. 


Eugène  Sue,  exilé  après  le  coup  d'État,  se  réfugia,  comme  on  sait,  en 
Savoie,  au  bord  du  lac  d'Annecy.  En  1854,  avec  deux  amis  exilés  comme 
lui,  il  assista  au  tir  cantonal  de  Nyon,  dans  le  canton  de  Vaud. 
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Il  consacra  un  article  à  cette  lôte  dans  ï Album  Suisse,  Nous  en  repro- 
duisons quelques  fragments  : 

((  La  fête  du  tir  cantonal  de  Nyon  restera  l'un  des  meilleurs  souvenirs 
de  mon  excursion  en  Suisse.  J'assistais  à  cette  solennité,  en  compagnie 
de  deux  amis  bien  cbers  :  l'un  Jean  Reynaud,  dont  le  nom  compte  parmi 
les  plus  illustres  de  la  science  et  de  la  glorieuse  révolution  de  1848; 
l'autre...  proscrit  comme  moi,  et  poète  de  renom,  un  vieux  soldat  de  la 
démocratie  militante.  » 

Partis  de  Genève,  les  trois  amis  arrivent  à  Nyon,  ville  charmante  et 
pittoresque,  étagée  en  amphithéâtre,  sur  la  rive  du  Léman. 

«  Une  foule  innombrable  de  citoyens,  de  femmes,  d'enfants,  venus  de 
tous  les  points  du  canton,  encombraient  les  abords  d'une  vaste  esplanade 
gazonnée,  bordée  d'arbres  séculaires,  d'où  l'on  découvre  à  perte  de  vue 
l'imposante  chaîne  des  Alpes.  Au  centre  de  l'esplanade,  ornée  de  mâts 
pavoises  aux  couleurs  cantonales  et  fédérales,  s'élevaient  deux  construc- 
tions gigantesques,  édifiées  pour  cette  fête  patriotique:  le  lieu  destiné 
au  tir  et  l'hôtel  du  peuple.  Là,  plus  de  trois  mille  personnes  devaient 
prendre  place  à  un  banquet  civique,  en  suite  de  la  proclamation  du  nom 
des  plus  habiles  carabiniers.  Au  fronton  de  cet  édifice,  destiné  à  l'agape 
fraternelle,  on  lisait  :  «  Hôtel  du  Peuple  —  Liberté  —  Patrie  ». 

((  Trois  mille  personnes  environ  s'assirent  au  banquet  de  Nyon.  Une 
galté  franche,  cordiale,  décente,  peu  bruyante,  animait  les  convives,  car 
la  présence  des  femmes  et  des  enfants  impose  toujours  la  convenance,  la 
mesure,  la  moralité  aux  réunions  populaires.  Le  repas  terminé,  un  ci- 
toyen parut  à  la  tribune,  y  déposa  eu  signe  de  communion  civique  une 
large  coupe  d'argent  remplie  de  vin  d'Yvorne,  et  annonça  que  les  ora- 
teurs désireux  de  prendre  la  parole  et  de  porter  des  toasts  seraient  en- 
tendus. 

<c  Presque  toutes  les  fêtes  se  terminent  en  Suisse  par  des  discours  re- 
latifs aux  questions  politiques  actuelles  ;  ainsi  tous  les  citoyens  s'occu- 
pent incessamment  de  la  chose  publique;  ainsi  commence  chez  eux.  dès 
leur  jeune  âge,  leur  éducation  civique;  les  femmes  elles-mêmes  se  pas- 
sionnent pour  ces  discussions,  suivent  ces  débats  avec  une  attention  pro- 
fonde; guidées  par  leur  excellent  instinct  de  mères  et  d'épouses,  elles 
sentent  que  toute  question  politique  a  son  côté  social,  et  que,  pour  elles, 
s'intéresser  à  la  politique,  c'est  s'intéresser  à  l'indépendance,  au  bien- 
être,  à  la  dignité,  à  l'avenir  de  leurs  maris  et  de  leurs  enfants. 

((  ...11  m'est  impossible  de  peindre  l'émotion  que  trahissaient  malgré 
nous  nos  regards  humides,  lorsque,  sur  la  terre  d'exil,  nous  entendions 
ces  mots  si  chers  à  nos  souvenirs,  à  notre  coeur,  à  notre  foi  :  République. 
Liberté,  Patrie;  lorsque  nous  voyions  ce  peuple  libre,  calme,  digne,  si 
intelligent  de  ses  droits,  si  pénétré  de  ses  devoirs,  applaudir  avec  Ten- 
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tbousiasme  de  la  conviction  ces  orateurs,  expression  vivante  des  plus 
nobles  sentiments  du  cœur  de  l'homme  :  amour  du  pays,  haine  du  despo- 
tisme, glorification  de  l'indépendance  individuelle  et  nationale,  aspiration 
à  la  solidarité  des  nations  unies  dans  la  République  universelle. 

(c  Enfin,  mes  amis  et  moi,  pénétrés  d'une  ferme  croyance  au  triomphe 
du  bien  sur  le  mal,  du  droit  sur  la  force,  de  l'opprimé  sur  l'oppresseur, 
pleins  de  confiance  dans  la  loi  irrésistible  du  progrès  de  l'humanité, 
nous  avons,  à  la  fin  du  jour,  quitté  l'esplanade  du  tir  fédéral  de  Nyon, 
profondément  émus  de  cette  journée  dont  nous  garderons  toujours  la 
mémoire. 

a  14  octobre  1854.  Eugène  Sue.  o 


Philil)ert  Audebraud,  qui  vient  de  disparaître  à  l'âge  de  91  ans,  fut  ua 
témoin  curieux  et  intelligent  de  la  Révolution  de  1848.  Son  livre,  intitule  : 
Soueenws  de  la  tribune  des  journalistes  y  contient  nombre  de  détails 
piquants  sur  les  hommes  politiques  de  ce  temps-là. 


On  a  inauguré,  durant  le  mois  de  septembre  de  cette  année,  un  monu- 
ment à  la  mémoire  des  Hongrois  tombés,  en  1848-1849,  pour  la  patrie. 

Les  fêtes  ont  eu  un  caractère  officiel  autant  que  populaire,  et  des 
représentants  du  gouvernement  austro-hongrois  ont  assisté  à  la  solen- 
nité. 


NÉCROLOGIE 

Les  lettres  françaises  et  notre  Société  viennent  de  faire 
une  perte  douloureuse  en  la  personne  d'Emile  Poucillon.  Le 
lumineux  et  dramatique  écrivain,  qui,  profondément  respec- 
tueux de  son  art  et  de  la  langue,  a  fait  palpiter  la  vie  du  Lan- 
guedoc, son  pays,  dans  une  douzaine  de  volumes  dont  plu- 
sieurs sont  des  chefs-d'œuvre,  vient  d'être  emporté  d'un  coup 
par  une  attaque  d'apoplexie.  Nous  rappelons  qu'un  de  ses  der- 
niers romans,  /ep,  conte  les  persécutions  subies  dans  le  Midi, 
après  1848,  par  les  républicains  des  campagnes,  et  nous 
nous  associons  de  tout  cœur  aux  regrets  unanimes  que  pro- 
voque cette  fin  subite  d'un  homme  de  grand  talent  et  de 
haute  conscience. 
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La  République  de  1848  parait,  ces  jours-ci,  à  la  librairie  Rouil, 
4,  rue  de  la  Vrillière,  dans  la  collection  de  ÏHistoire  socialiste. 
L'ouvrage  est  signé  Georges  Renard  et  précédé  d'une  préface 
d'Alexandre  Millerand  (1). 

On  devine  sans  peine  les  raisons  qui  nous  empêchent  d'en  rendre 
compte  ici.  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il  est  divisé  en  deux  parties  : 
Tune  retrace  V histoire  politique  de  la  France  à  cette  époque  et  comprend 
quinze  chapitres,  dont  les  plus  importants  et  les  plus  neufs  sont  consacrés 
aux  Ateliers  nationaux,  à  la  Constitution  de  1848,  à  la  loi  Falloux,  à  Faction 
du  parti  catholique  et  du  parti  socialiste;  l'autre  suit  dans  les  théories  et 
dans  la  pratique  V évolution  économique  et  sociale  qui  s'opère  alors  dans 
la  société  française;  elle  contient  dix  chapitres  où  sont  précisées  les 
doctrines  des  différentes  écoles  et  où  sont  classés  sous  trois  chefs  :  pro- 
ductioTiy  circulation,  répartition,  les  projets,  les  débats,  les  lois  et  les  faits 
relatifs  à  ces  trois  brdres  de  choses.  Un  dernier  chapitre,  où  l'on  montre 
pourquoi  cette  époque  peut  être  appelée  le  tournant  du  xix*  siècle,  est  la 
conclusion  naturelle  du  volume. 

11  est  complété  par  une  brochure  (2),  qui  est  en  vente  à  la  même  librairie 
et  qui  comprend  les  notes  et  références  que  l'auteur  a  cru  devoir  épargner 
au  grand  public  pour  les  réserver  aux  spécialistes.  Une  quantité  de  détails 
intéressants  y  ont  été  rejetés. 

Deux  index  alphabétiques,  l'un  qui  renvoie  aux  livres,  brochures, 
journaux  et  documents  d'archives  utilisés  par  l'auteur,  l'autre  qui  donne  ia 
liste  des  personnages  mentionnés  au  cours  du  récit,  permettent  de  vérifier 
les  assertions  émises  et  facilitent  les  recherches  qu'on  peut  avoir  à  faire. 

L'auteur  a  tÂché,  tout  en  détruisant  certaines  légendes  invétérées  et 
en  apportant  des  clartés  nouvelles  sur  des  hommes  et  des  événements 
mal  connus,  de  mettre  aux  mains  de  ses  lecteurs  un  commode  instru- 
ment de  travail.  Il  espère  que  cette  synthèse  provisoire  aidera  les  futurs 
historiens  attirés  par  la  même  époque  à  s'approcher  de  la  vérité  définitive. 


\V.  LiEBKNECHT.  Souccnirs  (3).  —  Cet  ouvrage,  où  les  traducteurs, 
MM.  Prodhomme  et  Ch.  Bertrand,  ont  réuni  plusieurs  articles  d'auto- 
biographie écrits  à  différentes  époques  par  le  célèbre  socialiste  allemand, 
n'est  pas  une  nouveauté  et  il  a  pu  déjà  être  utilisé  par  les  historiens. 

{{)  1  vol.  de  n-386  pages  grand  in-8*.  5  francs. 

(2)  Même  format.  1  franc. 

(3)  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition.  In- 18  de  190  pages.  Paris,  1901. 
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Nous  erojdnâ  devoir  quand  même  le  rappeler  à  nos  lecteurs  comme  une 
source  précieuse  pour  qui  veut  étudier  les  laits  et  gestes  des  réfugiés 
allemands  au  temps  des  commotions  multiples  et  confuses  qui  secouèrent 
l'Allemagne  de  1848  et  jetèrent  sur  la  terre  d'exil  ses  plus  hardis  mili- 
Uots.  La  verve  et  la  belle  humeur  de  Liebknecht  font  d'ailleurs  de  ses 
récits  la  lecture  la  plus  attachante.  Son  séjour  en  Suisse,  ses  démêlés 
arec  la  police  fédérale,  ses  expériences  pédagogiques  à  Zurich  méritent 
surtout  l'attention. 


A  signaler  la  traduction  que  M.  Edmond  Barthélémy  a  fait  paraître 
récemment  des  Pamphlets  du  dernier  jour  écrits  par  Carlyle.  Ils  le 
montrent  désorienté,  irrité,  inquiété  par  le  trouble  mouvement  de  1848  et 
ne  sachant  où  poser  sa  sympathie  entre  les  gouvernements  qui  gouvernent 
trop  et  mal  et  les  peuples  qui  ne  savent  pas  encore  se  gouverner  eux-mêmes. 


Le  chapitre  VIII  de  la  troisième  partie,  dans  l'Histoire  de  la  Démocratie 
^l  du  Socialisme  en  Belgique  par  Louis  Bertrand,  est  consacré  à  la  nais- 
sance et  aux  premiers  développements  de  VAssociation  internationale 
^^^  ^acailleurs. 


Frère-Orban,  t.  I,  1812-1857,  par  Paul  Hymans  (1).  —  Cette  biographie 
non  achevée  d'un  des  chefs  les  plus  connus  du  libéralisme  belge  relève 
de  notre  Bulletin  par  le  fait  que  Frère-Orban  fut  ministre  des  Finances 
depuis  juillet  1848  jusqu'en  septembre  1852.  Placé  auparavant  à  la  tête 
des  Travaux  publics,  il  s'était  prononcé  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat.  Aux  Finances,  il  réussit  surtout  à  établir  un  impôt  sur 
les  successions  en  ligne  directe  et  à  créer  la  Banque  Nationale  belge.  Il 
fat  toute  sa  vie  un  adversaire  du  parti  catholique. 


^-  René  Millet  a  retrouvé  dans  les  papiers  de  Barthélémy  Saint- Hilaire, 
dont  il  est  dépositaire,  un  discours  que  celui-ci  écrivit  du  12  au  21  sep- 
tembre 1848,  mais  qu'il  ne  prononça  pas. 

C  est  un  vigoureux  plaidoyer  en  faveur  du  système  des  deux  Chambres, 
plaidoyer  qui,  par  une  inconséquence  curieuse,  conclut  à  l'acceptation 
dune  Chambre  unique.  L'orateur,  avec  une  résignation  mélancolique, 
redit  à  sa  façon  les  paroles  du  poète  : 

. . .  video  meliora  proboque, 
Détériora  sequor. 

11  est  hanté,  comme  tant  d'hommes  de  cette  époque,  par  le  rêve  et  le 
désir  d'un  gouvernement  fort.  11  trouve  que  le  Président,  qui  a  tant  de 

I*)  ^^0  vol.  in  8%  XV- 570  pages.  Lebèque,  éd.,  Bruxelles,  1906. 
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prérogatives,  n'en  a  pas  encore  assez.  Il  pousse^  avec  cette  naïveté  qui  fut 
une  des  plus  grandes  fautes  des  républicains  en  1848,  à  renforcer  le 
pouvoir  exécutif,  à  faire  un  monarque  et  plus  qu'un  roi  sous  le  nom  de 
Président.  Son  argument  essentiel  en  faveur  du  système  des  deux 
Chambres,  c'est  qu'il  y  voit  le  moyen  de  diviser  et  d'amoindrir  la  puis- 
sance législative. 

Ce  discours  trahit  à  la  fois  un  caractère  faible  qui  vote  contre  ses 
convictions  intimes  et  les  préjugés  autoritaires  d'un  homme  qui,  tout  en 
collaborant  à  une  constitution  républicaine,  reste  monarchiste  et  presque 
césarien  sans  le  savoir. 

On  trouvera  ce  discours  dans  la  Reçue  politique  et  parlementaire  du 
10  octobre  1906. 


La  Reçue  des  Deux  Mondes  (1"  septembre  1906)  contient  une  lettre  de 
Balzac  sur  le  travail.  Nous  en  donnerons  l'analyse  et  quelques  extraits 
dans  notre  numéro  prochain. 


MAZZINI.  -  Conférancos  tenues  è  Qênee  (mai-juin  1905)  (1). 

Sous  ce  titre,  ont  été  recueillies  les  conférences  qui  ont  été  laites  à 
Gènes  lors  du  centenaire  de  Mazzinî. 

Elles  envisagent  chacune  un  aspect  du  héros  de  la  fête;  en  roici  les 
auteurs  et  les  sujets  : 

S.  Barzilai.  —  Joseph  Majj:;ini. 

C.  Cantimori.  —  Massini  et  la  renaissance  religieuse. 

G.  Renzi.  —  Massini  et  le  socialisme. 

A.  Valgoi.  —  Massini  et  le  féminisme. 

L.  GuELPA.  —  Dieu,  Humanité,  Patrie  :  leur  place  dans  la  pensée  poli- 
tique de  Ma^jini. 

F.  MoMiGLiANO.  —  L'art  dans  Vàme  de  Massini. 

F.  Marmina  Ponna.  —  La  crise  sociale  d'aujourd'hui  et  le  christianisme 
selon  Maszini. 

A.  GiovANNiNi.  —  Les  idées  économiques  de  Mazsini. 

N.  CoLAJANM.  —  Mazjsini  n'a  jamais  été  surpassé. 

(1)  Gènes.  F.  Chiésa,  1905,2  fr.  50. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  k  la  Révolution  de  1848,  soit  à  ses  causes  ou  à  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 

Le  Gérant  :  Maurice  Lgewé. 

9164  —  Lyon,  Imp.  Réunies  (Oelarocbe  et  Schneider). 
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Dans  ses  prochains  numéros,  la  Revue  publiera  : 


A.  M.  GossEZ.  —  Mémoires  de  l*oucricr  Leblanc,  adjoint  au  maire  df* 
Moncith  en  X84S. 

Léon  GuYON.  —  Un  journaliste  de  1848,  Philippe  Faure  (salir  et  fin) ^ 

Une  lettre  inédite  de  Louis  Blanc,  etc. 

Notre  Revue  fera  une  large  part  h  la  publication  des  documents 
inédits  concernant  la  Révolution  de  .1848.  Nous  espérons  que  les 
personnes  possédant  ces  documents  voudront  bien  nous  les  communiquer. 


CONDITIONS  DE  PUBLICATION 


La  RévolltiOxN  de  1848,  bulletin  de  la  Société  rV histoire  de  la 
Révolution  de  1848,  paraît  tous  les  deux  mois,  par  fascicules  de 
lieux  feuilles,  trente-deux  pages,  au  niininuim. 

Envoyée  gratuitement  aux  membres  delà  Société  d'histoire  de 
la  Révolution  de  1848  (pour  les  conditions  d'admission,  voir  à  la 
page  .'i  de  la  couverture),  elle  peut  également  être  servie  par 
abonnement. 

Prix  de  l'abonnement  annuel  pour  la  France  et  l'étranger,  12  fr. 

l'abonnement   I'ARï  UL'  1"  MAHS  DE   CHAQUE  ANNÉE. 


Adresser  les   coinniunicaiions  concernant  la  rédaction 

il  M.  (îcorires  Hknahd,  rédacteur  en  chef,  10,  rue  Meslay,  Paris  (111*),  ou 
à  M.  A.  (ioiNEAu,  secrétaire  de  la  rédaction,  11>,  rue  Campagne-Première. 
Paris  (XIV). 

Adresser  les  conuunnications  concernant  les  abonnements  et  sercices 

à   la  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  lOi^  rue  de  Vaugirard, 

Paris. 


"  L'ÉTERNEL   RÉVOLTÉ  " 


Sous  ce  titre  paraîtra  dans  quelque  temps  une  étude  biographique  d'Ar- 
mand Barbés,  avec  préface  de  M.  Lucien  Doux,  ami  personnel  du  révolu- 
oaire. 

Après  avoir  retracé  rapidement  la  jeunesse  de  Barbes,  l'auteur  s'ap- 
plique, à  l'aide  de  manuscrits  et  lettres  autographes  à  écarter  de  la 
mémoire  du  «magnanime  Barbés»,  ainsi  que  l'appelait  Louis  Blanc,  les 
préventions  injustes  qui  dénaturent  encore  ses  intentions  droites  et  la 
beauté  de  son  caractère. 

11  le  suit  dans  toutes  les  phases  de  sa  vie  orageuse  ;  il  nous  le  montre 
à  25  ans,  choisi,  sans  être  avocat,  comme  défenseur  dans  le  procès  d'avril 
1835,  aux  côtés  de  Jules  Favrc,  de  Lamennais,  de  Raspail  ;  puis,  consti- 
tuant avec  Blanqui  la  société  des  familles,  devenue  aussitôt  un  foyer 
d'insurrection  politique  et  comprimée  dans  son  élan  par  les  investigations 
de  la  police. 

Nous  extrayons  de  la  première  partie  de  cet  ouvrage  ces  pages  inédites, 
qui  font  connaître  le  rôle  politique  joué  par  Barbes  à  Carcassonne,  sa 
ville  d'adoption,  pendant  les  deux  années  1837  et  18*38.  Elles  seront  comme 
un  avant-propos  de  la  conduite  de  Barbes  en  1848,  féconde  en  résultats 
malheureux  pour  lui,  mais  toujours  dignn  de  ce  a  désespéré  de  la  démo- 
cratie ». 

.1.  F.  J. 

...  La  famille  d'Armand  Barbes  suivait  anxieuse  les  étapes  d'une 
?ie  qui  s'annonçait  périlleuse.  Elle  fit  tous  ses  edorts  pour  éloigner 
Barbés  de  la  capitale,  afin  de  le  soustraire  à  Tinfluence  des  partis. 
Elle  insista  auprès  du  prisonnier  pour  l'engager  à  demander  son 
transfert  dans  la  prison  de  Carcassonne;  et,  sur  les  prières  de  sa 
sœur,  M™^'  Caries,  il  se  résigna.  «  Je  me  décidai,  dit-il,  à  laisser 
faire  les  démarches  nécessaires,  quoiqu'il  me  répugnât  de  deman- 
der même  un  changement  de  prison,  quoique  mon  cœur  saignAt 
d'abandoaner  mes  camarades  ;  car  nous  avions  mangé  ensemble 
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le  pain  de  rafïliction,  et  les  amitiés  contractées  sous  les  verrous 
sont  puissantes  (1).  » 

Le  29  octobre  1836,  il  écrivit  au  ministre  de  l'Intérieur,  Gasparin, 
cette  lettre  (2)  où  la  simplicité  et  la  concision  des  termes  trahis- 
sent rimpassibilité  de  celui  qui  Ta  rédigée  : 

((  Monsieur  le  Ministre, 

((  J'ai  été  condamné  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du 
«  23  courant,  à  une  année  de  prison  ;  ma  famille,  qui  habite  Car- 
«  cassonne,  désire  que  je  subisse  ma  peine  dans  cette  ville.  C'est 
«  un  désir  que  je  partage. 

«  J'espère,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  n'y  mettrez  point 
((  d'empêchement,  et  je  viens  vous  demander  l'autorisation  de  me 
((  rendre  sur  parole  à  Carcassonne. 

«  J'ai  l'honneur  d'être, 
((  Monsieur  le  Ministre, 
«  Votre  trè*^  humble 
((  et  très  obéissant  serviteur, 

((  A.  Barbes. 

«  Sainte-Pélagie,  le  25  octobre  1836.  » 

Cette  lettre  fut  communiquée  le  8  novembre  1830  au  préfet  de 
l'Aude,  Legoux,  qui  répondit  le  14  courant  : 

((  Je  pense.  Monsieur  le  ^Ministre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir 
((  cette  demande  et  voici  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  mon 
((  opinion  : 

«  La  famille  Barbes,  riciie,  alliée  à  d'autres  familles  riches  de 
«  Carcassonne,  n'aurait  certainement  pas  de  peine  à  pourvoir  i\ 
((  l'entretien  du  condamné  qui  nous  occupe  ;  mais  la  présence  de 
«  ce  jeune  homme  dans  la  ville  sufïirail  peut-être  pour  y  susciter 
«  quelque  désordre  et  troubler  la  tranquillité. 

((  M.  Sarrand,  maire  de  Carcassonne,  est  allié  à  la  famille 
«  Barbes  ;  la  surveillance  des  prisons  lui  est  dévolue.  Ses  cama- 
«  rades  de  café  ne  manqueraient  pas  de  visiter  M.  Barbes,  des 
«  réunions  fréquentes,  des  banquets  ne  manqueraient  pas  de  s'or- 

(i)  Lettre  du  citoyen  Barbes  aux  habitants  de  Carcnasonne.  Imp.  Pomiès  et 
Ganlel,  1837,  Carcassonne. 

(2)  J)o('uin<'nt  auto^'raphc  dos  aichivcs  du  département  de  rAude. 
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«  ganîser  en  son  honneur,  et  M.  le  Maire,  soit  faiblesse,  soit  con- 
a  descendance,  ne  s'opposerait  peut-être  point  à  ces  réunions 
«  dans  lesquelles  Tordre  public  reçoit  toujours  quelques  atteintes. 

«  D'après  ces  considérations,  Monsieur  le  Ministre,  je  ne  puis 
u  que  proposer  à  son  Excellence  de  faire  maintenir  le  sieur  Barbes 
((  dans  les  prisons  de  la  capitale.  )> 

De  son  côté,  M.  Caries  aîné,  beau-frère  de  Barbes,  avait  écrit  le 
.">  novembre  1836,  au  préfet  de  police,  une  lettre  dans  laquelle  il 
exprimait  le  désir  d'obtenir  du  ministre  de  Ilntérieur  que  Barbes 
vînt  faire  son  année  de  prison  à  Carcassonne,  «  dans  le  seul  but, 
(lisail-il,  de  le  soustraire  à  rinlluence  des  hommes  de  parti  et  de 
eeux  qui  l'ont  entraîné  dans  les  actes  qui  ont  motivé  sa  condam- 
nation )). 

Le  préfet  de  |)olice,  consulté  sur  les  observations  du  préfet  de 
l'Aude,  tu  connaître  à  ce  dernier  qu'il  n'entendait  accorder  à 
Barbes  la  faveur  qu'il  sollicitait,  qu'à  la  condition  expresse  que 
celui-ci  n'entretiendrait  pendant  sa  détention  de  relations  qu'avec 
les  membres  de  sa  famille. 

«  Dès  lors,  répondit  le  préfet  de  l'Aude,  les  inconvénients  prévus 
et  signalés  dans  ma  lettre  du  14  de  ce  mois  disparaissant,  je  ne 
vois  aucun  motif  de  résistera  ce  que  désire  la  famille  Barbes.  » 

Le  transfert  fut,  en  elïel,  ordonné,  et  le  19  décembre  1836,  le 
ministre  de  l'Intérieur  écrivait  à  Carcassonne  :  «  .Monsieur  le  Pré- 
f  't,  d'après  votre  lettre  du  22  novembre,  je  viens  d'autoriser  M.  le 
Préfet  de  police  à  faire  transférer  à  (>rirrassonne  pour  être  ren- 
fermé dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville  le  nommé  FJarbès,  con 
damné  à  un  an  d'emprisonnement. 

"  Il  estexpressément entendu  que  Barbes  sera  entièrement  séparé 
des  autres  détenus,  qu'il  n'auia  de  conununication  qu'avec  les 
personnes  de  sa  famille  et  que  toute  permission  de  communiquer 
avec  elle  lui  serait  retirée,  sii  se  conduisait  mal,  soit  temporaire- 
ment, soit  d'une  manière  quelconcfue. 

«  La  famille  Barbes  devra  pourvoir  aux  frais  de  sa  nourriture  et 
de  son  entretien  dans  la  maison  d'arrêt. 

H  Je  dois  encore  vous  informer  que  j'autorise  M.  le  Préfet  de 
police  à  laisser  partir  librement  Barbes  sur  sa  parole  d'honneur 
de  se  mettre  à  votre  disposition  en  arrivant  à  Caicassonne,  si 
toutefois  ce  condamné  lui  parait  digne  d'une  telle  rontiance.  » 

L»'  27  décembre,  à  6  heures  du  soir.  Barbes  quittait  Paris  par  la 
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malle-poste  de  Toulouse.  Il  était  muni  d*un  passeport  relatant  sa 
position  et  Tobligation  de  se  présenter  devant  le  préfet  dès  son 
arrivée  à  Carcassonne. 

Les  recommandations,  que  le  ministre  avait  déjà  faites  par  sa 
lettre  du  19  décembre,  ne  lui  parurent  pas  sufTisantes;  il  lesVenou- 
vela  le  3  janvier  suivant  à  son  représentant  dans  TAude. 

Il  rappelle  à  ce  dernier  que  Barbes  est  Tun  des  chefs  les  plus 
influents  de  la  société  des  familles,  et  qu'il  est  essentiel  qu'il  soit 
«  convenablement  surveillé  t). 


# 
*   * 


Le  31  décembre  1836,  à  minuit,  après  avoir  fait  deux  cents  lieues. 
Barbes  descendit  de  diligence  à  Carcassonne,  à  Thôtel  Saint-Jean- 
Baptiste;  mais  il  jugea  l'heure  trop  tardive  pour  se  présenter  à  la 
préfecture.  Après  avoir  embrassé  sa  sœur,  il  se  reposa  quelques 
heures  et  le  jour  même,  à  midi,  se  rendit  devant  le  préfet.  Il  fut 
très  froidement  reçu  :  «Monsieur,  lui  dit  ce  dernier,  vous  avez 
manqué  à  votre  engagement.  »  Stupéfié  par  cette  apostrophe  inat- 
tendue, il  ne  répondit  pas,  tant  était  grave  Tinsulte  qui  venait  de 
lui  être  faite. 

Il  s*en  plaignit  amèrement  dans  l'adresse  aux  habitants  de 
Carcassonne,  déjà  citée  :  «  Citoyens,  qui  m'avez  lu,  disait-il  en 
«  terminant,  si  vous  entendiez  dire  un  jour  :  cet  homme-là  est  un 
((  méchant,  ou  bien  :  il  a  manqué  à  sa  parole,  ce  qui  est  la  même 
«  chose,  car  il  n'y  a  que  les  méchants  qui  trompent,  répondez  : 
«  non,  il  ne  peut  être  mauvais  Thomme  qui  s'est  dévoué  avec  con- 
«  viction  à  la  cause  de  l'égalité  et  de  la  justice,  à  cette  cause  sainte 
«  pour  laquelle  mourut,  il  y  a  dix-huit  cents  ans,  celui  que  les 
((  puissants  de  la  terre  mirent  à  mort  comme  anarchiste,  mais  que 
«  l'humanité  reconnaissante  vengea  plus  tard  en  en  faisant  un 
((  dieu.  Répondez  :  non,  il  ne  peut  être  mauvais,  celui  qui  n*a 
«  d'autre  ambition  que  de  coordonner  sa  vie  à  cette  invocation, 
((  que  si  souvent  il  a  prononcée  :  «  Cause  sainte  de  l'égalité,  si  pour 
((  amener  ton  triomphe,  le  sang  des  justes  devait  encore  être 
«  répandu,  je  prie  ardemment  l'Être  suprême  qu'il  daigne  jeter 
«  les  yeux  sur  son  serviteur  et  le  pourvoir  de  la  force  et  du  courage 
«  nécessaires  pour  accomplir  cette  haute  mission.  » 

Quelques  incidents  marquèrent  le  séjour  de  Barbes  dans  la  pri- 
son de  Carcassonne. 


l'éternel  révolté  229 

M.  Teisseire,  député  de  la  circonscription,  conseiller  général  de 
l'Aude,  et,  semble-t-il,  de  Topposition,  avait  rendu  visite  à  Barbes, 
accompagné  de  M.  Sarrand,  maire.  Le  préfet  mit  cette  occasion  à 
profit  pour  assouvir  sa  rancune  personnelle  contre  le  député,  dont 
il  enviait  le  siège  au  profit  d'une  de  ses  créatures  (M.  Mahul,  ou 
M.  de  la  Redorte).  Il  suspendit  aussitôt  de  ses  fonctions  le  con- 
cierge de  la  prison,  non  pour  avoir  laissé  pénétrer  dans  la  maison 
d'arrêt  l'ami  de  Barbes,  Alberny,  comme  il  l'écrivit  au  ministre, 
mais  bien  uniquement  en  raison  de  la  visite  du  député  Teisseire. 

M.  Sarrand  n'exécuta  pas  Tarrélé  préfectoral,  en  faisant  remar- 
quer au  préfet  l'inopportunité  et  les  conséquences  d'un  tel  acte,  et 
qu'il  resterait  toujours  fidèle  à  ses  devoirs  tant  qu*ils  seraient  en 
harmonie  avec  la  justice  et  les  lois. 

Des  polémiques  rendues  publiques  éclatèrent  entre  la  maire  et 
Alberny  d'une  part  et  le  préfet  d'autre  part;  aussitôt  des  tracas- 
series mesquines  s'ensuivirent  pour  le  prisonnier.  On  le  plaça 
dans  une  chambre  autre  que  celle  assignée  par  le  maire;  on  lui 
refusa  les  soins  de  son  médecin  et  les  conseils  de  son  avocat  (1). 
Ce  dernier,  M.  Fages,  qui  demandait,  sur  les  instances  de  Barbes, 
à  communiquer  avec  lui,  obtint  du  préfet  de  TAude  la  réponse 
suivante  :  «  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me 
demandez  l'autorisation  de  visiter  dans  la  prison  de  la  ville  le 
sieur  Barbes,  qui  annonce  avoir  besoin  de  vos  conseils  comme 
avocat.  J'ai  Thonneur  de  vous  informer  que  je  crois  ne  pas  devoir 
accorder  cette  autorisation.  )> 

Les  conclusions  de  ces  incidents  ne  se  firent  pas  longtemps 
attendre;  la  révocation  du  maire  fut  prononcée  par  ordonnance 
royale  du  21  février  1837,  et  le  transfert  de  Barbes  dans  la  prison  de 
Montpellier  fut  ordonné  par  dépêche  ministérielle  du  lendemain. 

L'ordonnance  d'amnistie  de  mai  1837  libéra  le  prisonnier  de  ces 
persécutions  administratives. 


Barbes  vint  s'établir  à  Carcassonne,  et  ne  cessa  de  propager  ses 
doctrines,  à  la  fois  républicaines  et  philanthropiques.  Loin  de 
Paris,  son  action  continua,  et  ses  idées  trouvèrent  dans  Carcas- 
sonne un  champ  propice  à  leur  développement. 

(1)  Voir  documents  historiques  inédits  (n*  2). 
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Il  voulut  y  créer  une  société  secrète;  il  réussit,  j^râce  au  concours 
de  ses  amis  :  Doux,  Alberny,  Fages,  Trinchanl,  Paliopy,  etc.  Il 
rédigea  à  cet  efTet  un  formulaire,  sur  le  modèle  de  celui  de  la 
Société  des  familles,  saisi  plus  tard  chez  Alberny. 

Les  longs  mois  de  captivité  ne  modifièrent  p;i^  ses  sentiments. 
Avec  rage,  au  contraire,  il  cnmprit  mieux  encore  les  vices  de  la 
société,  et  cette  cruelle  constatation  ne  fit  qu'accroître  son  désir 
d'y  remédier. 

Il  préconise  les  moyens  persuasifs,  cl  si  la  violence  de  ses  actes 
paraît  démentir  cette  alTirmation,  c'est  qu'il  ne  peut  dominer  tou- 
jours le  destin  inéluctable. 

Il  se  fait  l'avocat  des  pauvi  es,  des  ouvriers  sans  travail,  et  en  leur 
nom,  il  fait  appel  à  la  conscience  des  riches  et  à  leur  générosité. 

Dans  une  brochure  :  Qnclquca  mots  à  ceux  qui  possôffent  en 
faveur  des  prolétaires  sans  travail,  signée  des  cinq  noms  cités  plus 
haut  et  du  sien  —  il  en  était  le  seul  rédacteur  —  il  exalte  la  soli- 
darité de  ses  compatriotes. 

Cet  écrit  est  toute  sa  profession  de  foi,  ses  doctrines  sont  syn- 
thétisées dans  ces  (|uelques  pages  ;  la  (juestion  sociale  y  est  envi 
sagée  telle  qu'elle  se  pose  aujourd'hui,  après  trois  quarts  de  siècle 
de  luttes  incessantes  pour  la  résoudre. 

((  Messieurs,  y  est  il  dit,  la  portion  la  plus  intéressante  et  la 
«  meilleure  du  peu[)le,  cette  portion  qui,  par  l'injuste  constitution 
«  de  la  société,  est  condamnée  à  produire  beaucoup,  sans  jamais 
«  recueillir,  se  trouve  maintenant  privée  de  son  unique  ressource  : 
«  le  travail.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Messieurs,  le  pienner  de  tous  les  droits  est  le  droit  de  vivre, 
0  que  l'homme  apporte  en  naissant.  Devant  lui  disparaissent 
((  toutes  les  conventions  sociales  que  la  nature  n'a  point  ratifiées; 
((  le  pauvre  se  soumet  à  leurs  injonctions,  quoiqu'il  en  soit  la  vic- 
((  time;  mais  si  nous  étions  ins(  nsibies  à  ses  douleurs,  ne  niérile- 
((  rions-nous  j)oint  qu'il  fouhU  aux  pieds  l'injuste  loi  humaine  cfui 
«  lui  ordonnerait  de  nîourir?  » 

Ces  paroles,  aussi  justes  que  profondes,  étaient-elles  une  excita- 
tion à  la  révolte;  constituaient-elles  un  délit?  Non,  le  préfet 
Legoux  en  convenait  et  le  déclarait  dans  une  lettre  au  ministre  de 
l'Intérieur  du  2,H  juin  IH37.  Mais  un  écrit  signé  delîarbès  n'étaitil 
pas,  de  ce  seul  fait,  coupable  et  sujet  à  poursuites? 
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«  Il  est  une  circonstance,  écrivait  dans  cette  lettre  ce  trop  zélé 
«  fonctionnaire,  qui  pourra  peut-être  empocher  que  cette  publi- 
"  cation  ne  reste  imprimée.  La  déclaration  d'imprimerie  a  été 
<(  fail(\  le  dépôt  léj^al  a  été  fait,  mais,  avant  que  j'aie  donné  récé- 
('  pissé  du  dépôL  ([uel{[ues-uns  des  signataires  de  la  lettre  se  sont 
't  rendus  (liez  l'imprimeur  et,  par  violence,  malgré  l'opposition 
«  (lu  commissaire  de  police,  appelé  par  l'imprimeur,  se  sont  em- 
«  parés  d'une  cincjuantaine  de  lettres  et  les  ont  distribuées.  » 

Ce  singulier  personnage  officiel  avait  oublié  d'ajouter  dans  son 
rapport  que  l'atlitude  de  Barbes  avait  été  motivée  par  le  refus  de 
la  (iélivran(*o  du  récépissé.  «  Celte  circonstance  »  permit,  en 
effet.  les  poursuites  tant  souhaitées,  et  Barbés,  ainsi  que  ses 
cosi^^nataires,  comparurent  devant  la  Cour  d'assises  de  l'Aude 
pour  délit  de  presse. 

Un  manuscrit  autographe,  intitulé  par  lui-même  :  Projet  de 
(h-feme  decant  la  Cour  d'assises  de  VAude^  nous  fait  connaître, 
sinon  ce  qu'il  a  prononcé  devant  ses  juges,  du  moins  les  idées 
qu'il  avait  l'intention  d'y  développer  : 

«  C'est  parce  que  le  pauvre,  écrivait-il  dans  ce  projet,  est  le 
t'  serviteur  fidèle  du  devoir,  que  nous  lui  avons  voué  notre  amour 
«  et  nos  respects.  Déshérité  de  sa  pari  d'héritage  dans  le  domaine 
"  social,  il  a  le  droit  de  la  revendiquer,  lui,  qui  l'arrose  de  ses 
"  sueurs  et  le  rend  fécond,  et  lorsque  nous  le  voyons  considérer 
"  d'un  regard  douloureux  ses  bras  devenus  oisifs,  parce  que,  dans 
«  l'économie  des  choses  de  la  cité,  on  a  pensé  à  lui,  comme  le 
»  propriétaire  d'un  établissement  d'industrie  pense  à  ses  ma- 
«  chiQ(»s,  mms  eussions  eu  la  lâcheté  de  ne  point  lui  adresser 
«  quelques  paroles  de  sympathie,  de  retenir  un  cri  de  détresse  1 
«  Qu'on  me  condamne  pour  ce  fait;  en  reprenant  mon  domicile 
«  dans  le  cachot  de  la  royauté,  je  plaindrai  encore  mes  accusa- 
«  leurs  d'avoir  trouvé  dans  leurs  entrailles  assez  de  dureté  et  de 
«  fiel  pour  n'avoir  ]Mjint  vidé  leur  bourse  dans  la  caisse  ouverte 
<«  pour  le  pauvre  et  n'avoir  compris  d'autre  réponse  à  notre  appel 
'<  qu'une  citation  devant  la  Cour  d'assises.  » 

Dans  son  projet  de  défense,  il  n'oublie  pas  ses  cinq  amis  qui 
vont  être  traînés  comme  lui  sur  le  banc  des  accusés  ;  il  procla- 
mera leur  innocence  enli(*re,  car  lui  seul  est  responsable  ;  il  ren- 
dra hommage  à  leur  esprit  de  solidarité,  eux  qui,  au  moment  où 
le  danger  plane  indistinctement  sur  tous,  ne  veulent  pas  dire  que 
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leur  signature  n'est  qu  un  blanc-seing,  qu*elle  fut  donnée  de  con- 
fiance. Son  devoir  à  lui,  déclarera- t-il,  «  est  de  rétablir  la  vérité, 
afin  que  les  jurés  puissent  peser  leur  verdict  au  poids  de  Téquité 
et  frapper  seulement  le  coupable,  s*ils  trouvent  dans  cet  appel 
l'existence  ou  l'intention  du  mal  ». 

Il  fut  acquitté  du  fait  de  délit  de  presse  ;  mais,  par  le  ton  bles- 
sant des  questions  posées,  il  fut  amené  à  répondre  aux  provo- 
cations. Un  mois  de  prison  pour  outrage  aux  magistrats  lui  apprit 
que  la  vérité  n*a  pas  toujours  droit  de  cité  dans  le  temple  de  la 
justice. 


Après  avoir  semé  dans  son  pays  d'adoption  les  idées  géné- 
reuses d'émancipation  et  de  fraternité  ;  après  avoir  jeté  le  cri  d'es- 
pérance dans  ce  coin  reculé  de  la  province,  il  revint  à  Paris 
rejoindre  ses  amis  et  raviver  le  feu  de  l'action  libératrice. 

La  prison  ne  tue  pas  un  idéal  bien  conçu  et  «  la  pensée,  a  dit 
Victor  Hugo,  échappe  toujours  à  qui  tente  de  l'étouffer  ». 

Arrêté  une  deuxième  fois  pour  délit  d'association,  Barbes  fut 
remis  en  liberté  faute  de  charges  suffisantes.  L'organisation  de  la 
nouvelle  société  :  celle  des  Saisons,  qui  avait  remplacé  celle  des 
Familles,  dissoute  en  1837,  était  si  bien  comprise,  que  le  mystère 
qui  l'enveloppait  cachait  au  gouvernement  la  trace  de  son  action. 

Dans  la  certitude  d'être  traduit  devant  les  juges,  il  prépara  un 
projet  de  défense,  dont  nous  avons  retrouvé  le  manuscrit  auto- 
graphe. 

Il  est  sans  date,  mais  il  parait  se  rapporter  à  son  arrestation  de 
1838.  Barbes  a  écrit  au  dos  du  feuillet  :  Projet  de  discours  dorant 
la  police  correctionnelle  de  Paris.  Nous  le  donnons  en  entier  aux 
documents  historiques  (voir  n^  6). 


#    # 


La  Société  des  Saisons  active  sa  propagande.  Un  grand  effort  se 
prépare;  mais  déjà,  dans  l'horizon  brumeux  de  la  monarchie  qui 
s'écroule,  la  hideuse  guillotine  menace  de  son  couteau  sanglant  ! 

J  -F.  Jeanjean. 
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Documents  historiques  inédits. 

N<>  i.  —  Lettre  du  ministre  de  V Intérieur  au  préfet  de  l'Aude,  rela- 
tive au  transfert  de  Barbes,  (Document  des  archives  du  département 
fie  r Aude,) 

MINISTÈRE   DE   L'INTÉRIEUR 

Paris,  le  3  janvier  1837. 

Monsieur  le  Préfet,  le  sieur  Barbes,  condamné  dans  l'affaire  des 
poudres  à  Paris,  vient  d'obtenir  Tautorisation  de  subir  le  restant 
de  sa  peine  dans  les  prisons  de  Carcassonne.  Il  est  parti  de  la  capi- 
tale le  27  décembre  et  ne  tardera  pas  ainsi  à  arriver  au  chef-lieu 
de  votre  département. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  le  sieur  Barbes  est  l'un 
des  chefs  les  plus  influents  de  la  Société  des  Familles,  qui  paraît 
remplacer  aujourd'hui  les  anciennes  Sociétés  des  Amis  du  Peuple 
el  des  Droits  de  l'Homme. 

n  est  donc  essentiel  qu'il  soit  convenablement  surveillé  et  que 
des  mesures  soient  prises  pour  qu'il  ne  puisse  correspondre  avec 
des  ennemis  du  Gouvernement. 

J'appelle  à  cet  égard  votre  attention. 

Agréez Le  Pair  de  France  y 

Ministre  de  l'Intérieur, 

Gaspârin. 


N°  2.  —  Lettre  de  M.  Fages,  avocat  de  Barbes,  au  préfet  de  VA  ude  (1  ). 

Carcassonne,  le  5  février  1837. 
Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  reçu  de  M.  Barbes,  détenu,  une  lettre  dans  laquelle  il  réclame 
mes  conseils  pour  une  affaire  grave  et  urgente,  et  me  prie  de  faire 
les  démarches  convenables  pour  pénétrer  jusqu'à  lui.  Quelle  que 
soit  la  rigidité  des  ordres  ministériels,  je  doute  qu'on  puisse  rai- 
sonnablement lui  contester  un  droit  dont  il  a  joui  sans  difficulté  à 
Paris,  et  qu'on  ne  refuse  pas  aux  plus  grands  criminels. 


(1)  Voir  la  réponse  du  préfet,  chapitre  VI. 
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Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
transmettre  au  concierge  l'ordre  de  me  laisser  communiquer  avec 
M.  Barbes,  ou  me  donner  l'autorisation  nécessaire  à  cet  elTet. 

Je  joins  à  ma  lettre  celle  que  j'ai  reçue  de  M.  Barbes,  le  12  jnnvirr 
dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Préfet,  avec  le  plus  profond 
respect,  votre  humble  serviteur. 

F.\GES,  avocat^ 
Bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  à  Carcassonoe. 


No  3.  —  Dépêche  télégraphique  de  Paris,  22  février  1837,  à  midi. 

TELEGRAPHIE   —   LIGNE   DE   BAYONNE 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  au  Préfet  de  l'Aude. 

Par  ordonnance  du  roi,  en  date  du  21,  le  maire  de  Carcassonne 
a  été  révoqué.  Barbes  sera  transféré  à  Montpellier,  attendez  ma 
dépêche. 

Pour  traduction  conforme  : 

Le  Directeur  du  Télégraphe. 


N''4.  —  Dépêche  télégraphique  (à  l'état  de  copie  aux  archives  du 

département  de  l'Aude). 

27  février  1837,  à  8  heures  du  soir. 

Le  Préfet  de  l'Aude  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  sieur  Barbes  est  parti  ce  matin  à  8  heures  moins  un  quart 
pour  Montpellier. 
Son  départ  n'a  donné  lieu  à  aucune  manifestation. 


N^  5  —  Lettre  du  directeur  de  la  police  générale  à  Paris 

au  préfet  de  l'Aude, 

ministère  de  l'intérieur.  —   DIRECTION  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE 

Paris,  le  9  mai  IKH. 

Monsieur  le  Préfet,  l'arrêt  rendu  le  23  octobre  dernier,  parla 
Cour  royale  de  Paris  dans  l'affaire  des  poudres  de  la  rue  de  l'Our- 
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sine,  a  frappé  quelques  meneurs  des  sociétés  républicaines  et 
notamment  le  sieur  Barbes.  Condamné  à  un  an  de  prison,  il  a 
obtenu  de  mon  prédécesseur  de  subir  sa  peine  à  Garcassonne  où 
se  trouve  sa  famille,  il  est  parti  pour  cette  ville  le  27  décembre  (1). 

Un  rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  de  police  annonce  que  Barbes, 
malf^ré  son  éloignement,  continue  d'entretenir  des  relations  fort 
actives  avec  plusieurs  des  anciens  sectionnaires,  et  notamment 
avec  le  nommé  Grivel,  condamné  à  dix  mois  de  prison  parle 
môme  arrêt  et  détenu  en  ce  moment  dans  la  maison  de  santé  du 
P.  Chevalier,  rue  Picpus,  16. 

Grivel  reçoit,  dit-on,  les  lettres  de  Barbes  sous  un  nom  supposé, 
et  l'on  annonce  que  la  dernière  qui  lui  est  parvenue  contenait  des 
instructions  très  détaillées  sur  la  marche  que  devait  suivre  la  fac- 
tion anarchique. 

Je  m'empresse  de  vous  communiquer  ces  renseignements,  en 
vous  invitant  à  prescrire,  à  l'égard  du  sieur  Barbes  une  surveil- 
lance active  à  l'aide  de  laquelle  il  serait  possible  de  découvrir  la 
trace  des  manœuvres  politiques  auxquelles  il  continuerait  de 

prendre  part. 

Le  Maître  des  requêtes^ 

Directeur  de  la  police  générale. 


\o  6.  —  Projet  de  discours  devant  la  police  correctionnelle 
de  Paris  (manuscrit  autographe  de  Barbes). 

Messieurs, 

Mon  premier  devoir  est  de  vous  déclarer  que  je  ne  vous  accepte 
point  pour  mes  juges. 

Je  ne  me  laisserai  arrêter  ni  par  la  crainte  de  faire  ce  qu*on 
appellera  peut-être  une  imitation  ridicule  d'un  procès  célèbre,  ni 
par  le  danger  d'encourir  une  condamnation  pour  vous  avoir 
récusés. 

Vous  n'êtes  point  pour  moi  des  juges  et  pour  vous  je  ne  suis  pas 
un  accusé;  voilà  la  vérité  que  je  veux  établir,  et  il  m'importe  peu 
que  ma  liberté  paye  ensuite  le  prix  de  cette  démonstration.  Et  en 


(1)  Crtle  leltre,  adressée  à  tort  au  préfet  de  l'Aude,  Barbés  ayant  été  transféré 
le  28  février  1837  dans  la  prison  de  Montpellier,  ne  parvint  au  préfet  de  l'Hérault 
qu'après  l'amnistie  qui  libérait  Barbés. 
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effet,  quellecause  m*amèiie  devant  vous?  et  qui  suis-je,  Messieurs? 
Je  suis  un  de  ces  hommes  dont  la  monarchie  crut  prononcer 
Texcommunication,  alors  qu*elle  fit  décréter  que  personne  en 
France  ne  devait  prendre  le  nom  de  républicain,  et  je  suis  conduit 
devant  vous  sous  la  prévention  de  faire  partie  d'une  association 
républicaine. 

Vous,  Messieurs,  vous  avez  prêté  foi  et  hommage  à  la  royauté, 
vous  êtes  ses  hommes  liges,  et  ce  ne  sera  jamais  en  vain  qu'elle 
vous  fera  entendre  son  cri  d'alarme. 

Entre  nous,  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  un  droit  commun,  la 
force  peut  intervenir,  et  elle  intervient  tous  les  jours,  nous  ne  le 
savons  que  trop,  nous  qui  sommes  ici  par  elle;  mais  qu'elle  garde 
son  nom  de  force  et  de  violence,  et  qu'elle  n'ait  point  Thypocrisie 
de  prendre  celui  de  la  justice. 

Ce  raisonnement  si  vrai,  qu'il  en  est  presque  naïf,  serait-il  brisé 
parce  qu'on  me  dira  :  «  En  politique  on  n'est  jamais  jugé  que  par 
ses  ennemis?  » 

Messieurs,  je  sais  tout  aussi  bien  qu'un  autre  que  de  tout  temps 
ce  fut  le  vainqueur  qui  prononça  sur  le  sort  du  vaincu,  et,  pour 
parler  le  langage  que  tenait  Cavaignac  dans  une  occasion  plus 
solennelle  et  dans  un  lieu  où  les  paroles  ont  un  autre  retentis- 
sement, qu'une  condamnation  par  ses  ennemis  est  une  chance 
commune  qui  est  pour  vous  aujourd'hui,  et  qui  peut  tourner  pour 
nous  demain. 

Mais  de  la  reconnaissance  de  ce  droit  de  guerre  politique,  me 
faudra-t-il  conclure  que  dans  ces  drames  à  prétentions  judiciaires 
le  vaincu  doive  accepter  le  rôle  qui  lui  trace  le  vainqueur?  me 
faudra-t-il  conclure  qu'il  doit  comme  le  gladiateur  prendre  en 
tombant  l'attitude  qui  plait  davantage  à  César? 

Dans  les  forêts  de  l'Amérique,  le  sauvage,  que  le  sort  des  armes 
a  mis  au  pouvoir  de  ses  ennemis,  ne  dispute  point  sa  vie  par  des 
discours  dont  l'impuissance  lui  est  démontrée,  il  entonne  fière- 
ment son  chant  de  guerre,  et  présente  sa  tête  à  scalper  (1). 

J'agis  comme  le  sauvage,  et  je  vous  dis  :  condamnez-moi,  car  je 
suis  républicain. 


(1)  Cette  pensée,  que  Barbes  ne  put  traduire  en  1838,  11  l'exprima  l'anDtk^ 
suivante,  au  cours  des  d<^bats  du  procès  de  1839,  quelques  heures  avant  sa  con- 
damnation à  mort. 
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Philippe  FAURE 


À  mon  ami  Georges  Bouttié,  conseiller  municipal,  conseiller  général 

du  Mans  et  député  de  la  Sarthe. 

C  est  avec  grand  plaisir,  mon  cher  ami,  que  j'écris  ton  nom 
en  tôle  de  ce  travail  destiné  à  rappeler  l'existence  trop  courte, 
niais  bien  remplie,  de  l'un  des  pionniers  qui,  depuis  un  siècle, 
ont  le  plus  vaillamment  contribué  dans  notre  département  à 
assurer  le  triomphe  de  la  cause  républicaine. 

Philippe  Faure  est  un  des  quelques  hommes  dont  le  parti  répu- 
blicain sartbois  doit  le  plus  honorer  la  mémoire;  son  existence  a 
été  entièrement  consacrée  à  la  lutte  pour  la  défense  et  la  diffusion 
de  ridée  républicaine.  Il  arriva  tout  jeune  dans  la  Sarthe,  au 
nioment  où  la  réaction  cléricale  commençait  sa  terrible  expédition 
de  Home  à  Viniérieur  et  où  l'Assemblée  législative,  poussée  par 
Thiers^  votait  la  loi  contre  l'enseignement^  la  loi  du  31  maiy  la  revi- 
sion de  la  Constitution,  en  un  mot,  toutes  ces  lois  qui  ont  tué  la 
République  et  fait  TEmpire. 

Sans  s'eflrayer  du  danger,  Faure  a  lutté  contre  toute  la  horde 
réactionnaire  de  la  Sarthe,  jusqu'à  la  dernière  minute  et  Ton 
peut  dire  que  la  dernière  cartouche  a  été  brûlée  par  lui. 

Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  mémoire  de  Philippe  Faure  a 
droit  à  la  reconnaissance  du  prolétariat.  N'est-ce  pas  lui,  en  eOet, 
comme  je  le  dis  dans  mon  travail  qui,  seul  et  peut-être  le  premier 
en  France,  a  eu  le  courage  d'élever  la  voix  pour  défendre  de 
malheureux  mineurs  que  l'avidité  de  leurs  patrons  poussait  à  la 
grève  et  dont  la  réaction  demandait  la  condamnation  avec  fré- 
nésie? 

Le  nom  de  ce  vaillant  ne  peut  être  indifférent  pour  toi  que  tes 
amis  sont  allés  chercher  à  l'atelier  pour  te  mener  à  la  Chambre. 
Pour  ce  motif  seul,  tu  accepterais,  j'en  suis  certain,  la  dédicace  de 


2t38  LA    REVOLUTION   DE  l8tô 

mon  travail  sur  Philippe  Faure,  si  la  certitude  de  ma  sincère 
amitié  pour  le  camarade  avec  qui  je  lutte  depuis  bientôt  quarante 
ans,  pour  le  triomphe  de  la  République,  n'était  suffisante. 

Léon  G  LYON. 
19  octobre  1906. 

I 

Étant  de  passage  à  Londres,  en  février  1860,  et  pouvant  disposer 
d*une  journée,  je  voulus  en  profiler  pour  aller  serrer  la  main  d'un 
vieux  proscrit  sarthois,  Jean-Philibert  Berjeau.  Son  nom  est  pro- 
bablement bien  oublié  aujourd'hui;  mais,  à  cette  époque,  Berjeau 
jouissait,  parmi  les  proscrits  de  Londres,  d'une  juste  notoriété. 
Chacun  le  connaissait  et  Testimait. 

Avant  1848,  il  avait  collaboré  à  diverses  publications  philoso- 
phiques et  politiques  dirigées  par  Proudhon  et  Pierre  Leroux. 

Lorsque  éclata  la  Révolution  de  Février,  il  s'était  empressé  de 
fonder  avec  un  autre  Sarthois  de  ses  amis,  Théophile  Thoré,  un 
journal  quotidien  qui  avait  de  suite  attiré  Tattention  du  public  et 
mérité  la  haine  du  pouvoir  :  La  Vraie  République  (l).  Aussi,  lors 
de  réchaulïourée  du  13  juin  1849,  la  Vraie  République  et  ses  princi- 
paux rédacteurs  furent-ils  des  premiers  frappés  par  la  réaction 
cléricale  et  bonapartiste,  qui  s'empressa  de  faire  briser  les  presses 
et  de  supprimer  le  journal. 

Berjeau,  pour  échapper  à  la  fureur  de  la  réaction,  avait  dû  cher- 
cher refuge  à  l'étranger. 

Comme  mon  compatriote  avait  négligé  de  garnir  son  porte- 
feuille avant  de  partir,  il  avait  dû,  dès  son  arrivée  à  Londres, 
songer  à  se  créer  des  moyens  d'exislenee  honorables,  sinon 
lucratifs.  Ayant  des  connaissances  bibliographiques  fort  éten- 
dues, il  voulut  ainsi  tenter  la  fortune.  11  s'adressa  à  des  jour- 
naux et  à  des  revues  françaises  et  allemandes  pour  trouver  un 
débouché  à  ses  travaux.  Avec  Tappui  de  son  ami  Paul  Lacroix 
(le  bibliophile  Jacob),  revues  et  journaux  mirent  leurs  colonnes 
à  la  disposition  du  proscrit.  C'était  la  fortune  et  la  renommée  ! 
Mais  une  dilliculté  non  prévue  surgit  aussitôt.  Le  gouvernement 
de  M.  Bonaparte  s'opposa  à  la  publication  d'articles  de  biblio- 
philie signés  du  nom  d'un  réfugié  politique  républicain. 

(I)  Jersey.  Le  Pieuvre,  imprimeur-librairo,  1859. 
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Informé  de  la  mesure  arbitraire  dont  son  ami  Berjeau  était  vie- 
lime,  Paul  Lacroix,  personnellement  lié  avec  l'hôte  de  l'Elysée  (1), 
voulut  courir  sans  retard  au  palr.is  présidentiel  ;  mais  Berjeau  s'y 
opposa  formellement  et  plutôt  que  faire  usage  de  l'anonymat, 
il  préféra  s'adresser  uniquement  à  des  éditeurs  anglais  et 
allemands. 

Nous  n'avons  pas  voulu  laisser  échapper  l'occasion  de  faire 
connaître  à  nos  lecteurs  une  des  mille  et  une  ignominies  dont 
eurent  à  souffrir  les  républicains  chassés  de  France  par  ce  gouver- 
nement réactionnaire  qui  devait  peser  si  longtemps  sur  la  France, 
d'autant  mieux  que  les  faits  relatés  ici  sont  probablement  ignorés. 

II 

Donc,  en  février  1860,  je  fus  visiter  mon  compatriote  Jean- 
Philibert  Berjeau,  habitant  Camden-Town,  à  Londres. 

Je  le  trouvai  occupé  à  feuilleter  une  brochure  dont  plusieurs 
exemplaires  étaient  épars  sur  sa  table. 

—  Vous  arrivez  bien  à  propos,  me  dit-il,  je  viens  de  recevoir, 
de  Jersey,  une  douzaine  d'exemplaires  d'un  livre  que  mon  ami 
Auguste  Desmoulins  m'adresse  pour  le  distribuer  à  des  amis. 

Le  titre  est  peut  être  de  nature  à  vous  intéresser;  quant  au 
héros  ou,  si  vous  préférez,  à  l'auteur,  je  crains  qu'il  ne  laisse 
chacun  fort  indiflétent. 

Philippe  Faure  est  mort  très  jeune,  à  33  ans,  et  sa  notoriété  ne 
s'est  guère  étendue  au  delà  d'un  cercle  restreint  d'amis  et  de 
coreligionnaires  politiques.  Lorsque  l'exil  vint  l'atteindre,  à  l'âge 
de  27  ans,  on  commençait  à  peine  à  parler  de  lui  dans  la  presse 
parisienne  et  départementale.  Il  était  depuis  quelques  mois  seule- 
ment rédacteur  en  chef  du  Bonhomme  Manceau,  et  au  moment  du 
Coup  d'État,  il  dut,  comme  ses  amis,  prendre  le  chemin  de  l'exil. 

III 

Je  me  rappelais  avoir  vu  au  Mans,  vers  1850,  à  la  rédaction  du 
Bonhomme  Manceau,  où  j'allais  souvent  avec  mon  père,  un  jeune 
homme  que  l'on  qualifiait  du  titre  de  rédacteur  en  chef  et  qui 


(1)  Paul  Lacroix  était,  dit-on,  Tautcur  des  paroles  de  la  romance  du  Beau 
HnoiSf  attribuées  également  au  comte  de  La  Borde. 
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semblait  âgé  d'une  vingtaine  d'années.  Malgré  son  apparence  un 
peu  chétive,  tous  ceux  qui  Tentouraient  le  traitaient  avec  une 
déférence  que  l'on  n'accorde  pas  ordinairement  aux  jeunes  gens. 

Bien  que  l'autorité  du  Comité  de  rédaction  fût  souveraine,  pas 
une  ligne  ne  paraissait  dans  les  colonnes  du  journal  sans  avoir 
été  préalablement  approuvée  par  le  rédacteur  en  chef.  Tout  le 
monde  semblait  avoir  en  lui  une  confiance  absolue. 

Qu'était  donc  ce  débutant,  traité  par  la  démocratie  sarthoise 
avec  tant  de  bienveillance,  à  l'heure  où  il  s'agissait  peut-être  de 
livrer  le  combat  suprême?  Il  n'arrivait  pas  précédé  d'une  grande 
renommée,  mais  il  possédait,  ce  qui  valait  mieux,  un  esprit  droit, 
une  intelligence  enthousiaste,  tempérée  parla  réflexion  que  donne 
l'instruction  acquise  par  le  travail  personnel.  Le  sérieux  de  sa 
jeune  intelligence,  alimentée  par  l'étude,  avait  valu  à  Philippe 
Faure  l'attention  et  la  confiance  d'hommes  tels  que  Pierre  Leroux, 
Proudhon,  Lamennais,  Madier  de  Montjau,  et  l'avait  fait  admettre, 
malgré  son  jeune  âge,  parmi  les  collaborateurs  préférés  des  jour- 
naux dirigés  par  ces  hommes  de  valeur. 

Rien  d'étonnant,  dans  ces  conditions,  que  le  bureau  de  rédaction 
du  Bonhomme  Manceau  fût  devenu  une  sorte  de  cénacle  où  les 
démocrates  manccaux  aimaient  à  se  rencontrer  pour  entendre  la 
parole  persuasive  de  leur  jeune  rédacteur.  Philippe  Faure  avait 
le  don  de  convaincre.  «  11  était  vraiment  consacré  »,  a  dit  de  lui 
Pierre  Leroux. 

En  ellet,  l'enfance  de  Philippe  Faure  avait  été  différente  de  celle 
des  autres  enfants.  Sa  famille  était  originaire  de  Saint-Gaudens, 
dans  la  Haute-Garonne.  C'est  en  raison  des  fonctions  de  son  père, 
sous-intendant  militaire,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Louis  et  de 
la  Légion  d'honneur,  qu'il  était  né,  le  14  décembre  1823,  i\  Châlons- 
sur-Marne. 

Issu  d'une  famille  de  militaires,  on  le  destinait  à  suivre  une  car- 
rière où  les  siens  avaient  tenu  un  rang  honorable;  mais  sa  mère, 
nature  particulièrement  délicate,  qui  avait  vécu  dans  le  contact 
de  Fabre  d'Olivet  et  dont  Tesprit  s'était  enflammé  en  écoutant  les 
rêveries  de  cette  grande  intelligence,  égarée  dans  les  mystères  de 
l'alchimie,  ne  voulut  pas  voir  son  fils  condamné  ù  subir  les  règles 
de  la  routine  universitaire. 

Son  grand  désir  était  de  confier  au  savant  rêveur  l'éducation  de 
l'enfant;  mais  d'Olivet  mourut  subitement.  Malgré  les  obstacles 
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suscités  par  sa  famille,  elle  résolut  d'accomplir  seule  la  tâche  que 
la  mort  avait  rendue  impossible.  A  force  d*amour  maternel, 
M™«  Faure  put  mener  à  bonne  fin  la  dilTicile  entreprise.  L'enfant 
grandit  près  de  sa  mère  et  n'eut  jamais  d'autre  éducateur  que  cette 
noble  femme. 

Sous  un  guide  qui  avait  puisé,  à  côté  du  maître  vénéré,  aux 
sources  vives  de  la  science  antique,  le  jeune  Philippe  acquit  rapi- 
dément  la  connaissance  des  langues  anciennes.  A  6  ans,  comme 
Michel  Montaigne,  il  lisait  déjà  le  latin  couramment  et  comprenait 
assez  de  grec  pour  se  passionner  au  récit  des  aventures  d'Ulysse. 

Son  intelligence  et  son  assiduité  au  travail  étaient  très  déve^ 
loppées  et  sa  mère,  loin  de  chercher  à  retenir  ses  premiers 
élans  intellectuels,  poussait  plutôt  à  les  exalter.  La  situation  de 
fortune  de  M""-  Faure  lui  permettait  une  liberté  d'allure  dont  elle 
sut  faire  profiter  son  fils,  en  le  mettant  en  rapport,  dès  ses  pre 
mières  années,  avec  des  hommes  tels  que  Lamennais,  Béranger, 
Armand  Marrast,  originaire,  comme  sa  famille,  de  Saint-Gaudens. 

Il  put  ainsi  acquérir  des  connaissances  variées,  et  s'il  n'arriva 
pas  à  approfondir  aucune  science  particulière,  il  eut,  du  moins, 
l'immense  avantage  de  conserver  son  entière  liberté  d'esprit  et  de 
ne  s'inféoder  à  aucune  des  écoles  politiques  et  socialistes  qui 
commençaient  déjà  à  poindre  à  l'horizon. 

A  19  ans,  après  s'être  associé  un  instant  aux  propagateurs  de 
la  Société  d'enseignement  fondée  par  les  disciples  de  Jacotot, 
dont  la  méthode  est  complètement  oubliée  aujourd'hui,  mais  était 
à  cette  époque  chaudement  soutenue  par  les  disciples  encore  peu 
nombreux  du  parti  socialiste,  il  fit  en  Algérie  un  voyage  dont  il 
publia  une  courte  relation  dans  In  Revue  sociale,  journal  d'études 
sociales,  publié  à  Boussar. 

IV 

Ce  furent  ses  premiers  débuts  dans  le  journalisme. 

Pierre  Leroux,  qui  venait  de  prendre  la  direction  de  cette  revue, 
apn»s  Victor  Borie,  eut  été  heureux  d'attirer  auprès  de  lui  ce 
jmne  travailleur  infatigable,  pour  l'aider  dans  ses  travaux  de 
ptiilosophie  sociale;  mais  Philippe,  tout  en  partageant  les  idées  de 
réc  )le  de  Boussac,  he  voulait  pas  s'en  tenir  à  la  propagande  seule 
des  idées;    l'apostolat,    prétendait-il,  ne   pouvait  convenir  aux 
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hommes  de  sa  génération.  Habitué  à  vivre  au  milieu  des  intelli- 
gences les  plus  élevées,  il  s'imaginait  que  Timmense  majorité 
de  ses  compatriotes  était  prête  à  se  lever  pour  la  revendication  de 
réformes  à  peine  à  Tétat  de  gestation  dans  quelques  cerveaux 
délite. 

m 

Il  promit  sa  collaboration  à  YEclaireur  du  Centre. 

Sa  première  lettre  porte  la  date  du  27  avril  1847;  sa  dernière 
correspondance  est  du  29  février  1848.  C'est  le  total  de  ces  vingt- 
deux  lettres  réunies  par  Auguste  Desmoulins,  qui  forme  le  volume 
publié  sous  le  titre  :  Journal  d'un  Combattant  de  Février. 

Personne,  aujourd'hui,  ne  connaît  ces  pages  tracées  au  jour  le 
jour,  il  y  a  plus  de  soixante  ans.  Cependant,  à  côté  de  tant  de 
volumes  écrits  sur  cette  flamboyante  époque,  les  pages  de  Philippe 
Faure,  pour  le  journal  de  Pierre  Leroux,  sont  de  celles  que  Ton 
peut  consulter  avec  le  plus  de  profit;  car  elles  peignent  à  grands 
traits  et  d'une  façon  magistrale  Tétat  de  surexcitation  des  esprits, 
non  seulement  en  France,  mais  en  Europe. 

Bornons-nous,  tout  d'abord,  à  reproduire,  les  lignes  suivantes 
qui  tracent  l'état  de  l'opinion  publique  en  France,  un  an  à  peine 
avant  le  24  février  1848. 

«  La  question  sociale  préoccupe  chacun  aujourd'hui  ;  les  livres 
«d'histoire  s'en  inspirent;  les  journaux  la  traitent  chaque  jour; 
((les  romans  la  portent  dans  les  boudoirs;  les  salons  la  voient 
((  surgir  avec  effroi  dans  les  conversations.  Voyez  comme  on 
((  dévore  les  histoires  de  la  Révolution,  voyez  le  succès  de  Louis 
((  Blanc,  de  Lamartine,  de  MicheletI  On  étudie,  dans  la  chute  de  la 
((  féodalité  militaire,  les  symptômes  de  la  chute  de  la  féodalité 
((  financière.  » 

Pendant  que  les  hommes  de  l'opposition  dynastique  songeaient 
seulement  dans  leur  guerre  au  pouvoir  à  satisfaire  lour  ambition, 
ce  jeune  homme,  plus  clairvoyant  que  tous  ces  assoiffés  de  pou- 
voir et  d'honneurs,  leur  prédisait  avec  précision  la  résistance,  le 
combat  et  enfin  la  victoire  de  la  Révolution  sociale  que  ses  amis 
eux-mêmes  soupçonnaient  à  peine. 

Dans  ces  correspondances  quelquefois  un  peu  longues,  mais 
toujours  intéressantes  et  auxquelles  la  finesse  du  style  donne  un 
si  grand  attrait,  il  résume  tantôt  les  débats  de  la  Chambre,  parti- 
culièrement animés,  au  moment  de  l'adresse,  par  les  discours  de 
LedrU'RoIlin,  de  Lamartine,  de  Guizot,  sans  cesse  en  lutte,  ou 
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raconte,  à  la  veille  même  de  février,  les  incidents  d'une  soirée 
chez  Jean  Reynaud  et  à  laquelle  il  assistait  en  compagnie  de 
Pierre  Leroux,  Luc  Desages,  Louis  Blanc,  Henri  Martin  et  les  nota- 
bilités les  plus  en  évidence  du  parti  socialiste. 


Citons  quelques  passages  du  récit  de  cette  soirée,  par  Faure. 

«  Pierre  m'a  invité  à  une  soirée  chez  son  ami  Jean  Reynaud. 
«  Tu  juges  si  je  fus  charmé  de  l'idée  de  voir  Jean  Reynaud  dont 
«  j'apprécie  tont  le  mérite.  Je  m'y  rendis  avec  Luc  Desages,  Gus- 
«  tave  Sandre  et  quelques  autres  de  nos  amis.  Il  y  avait  chez 
«  Reynaud  brillante  compagnie  :  des  savants,  des  artistes,  des 
«  hommes  politiques,  venaient  là,  comme  nous,  pour  écouter 
a  Pierre,  interroger  celui  qu'on  appelait  le  philosophe  de  Boussac... 
«  La  conversation  était  devenue  générale.  L'ancien  collabora- 
«  teur  de  Pierre  le  pressait  de  parler;  Pierre  se  défend  et  Jean 
«  Reynaud  insiste  avec  les  taquineries  dont  on  poursuit  une 
«  timide  musicienne,  qui  n'ose  en  public  produire  son  talent. 
«  Devant  ce  monde  d'élite,  qui  se  flattait  d'entendre  le  philosophe 
«  exposer  sa  doctrine  et  proclamer  sa  foi  socialiste,  ces  invitations 
H  semblaient  plutôt  faites  pour  ôter  la  parole  que  pour  encourager, 
«  Pierre  Leroux  s'excuse;  il  n'est  préparé  à  parler  sur  rien,  il 
»  craint  de  fatiguer  cet  auditoire  peu  habitué  à  entendre  traiter 
«  de  semblables  sujets  dans  un  salon.  » 

~  Ahl  ce  sont  ces  dames  qui  t'intimident?  s'écrie  Jean  Reynaud 
en  riant,  ce  sont  ces  meubles  qui  te  gênent?  Qu'on  éteigne  les 
lampes. 

((  Sur  l'invitation  de  Pierre,  Luc  Desages  prend  la  parole.  11  se 
«  renferme  dans  une  série  d'aflirmations  qu'il  ne  développe  pas  ; 
((  il  croit  à  la  Trinité,  en  Dieu  et  dans  l'homme  ;  il  croit  à  la  soli- 
«  darité  étemelle  ;  il  croit  à  la  Triade  comme  loi  d'organisation  ; 
((  au  Circulua  comme  loi  de  subsistance  ;  mais  sans  appuyer  de 
H  preuves  aucun  des  principes  qu'il  émet. 

«  Aussi  comme  on  espère  faire  parler  Pierre,  les  objections 
«  viennent  de  toutes  parts.  Fabas  attaque  la  Triade  ;  Henri  Martin, 
«  tout  en  reconnaissant  qu'on  en  retrouve  la  trace  dans  Thistoire, 
«  parmi  les  chevaliers  de  la  Table-Ronde,  l'attaque  également  ; 
«  Jean  Reynaud  déclare  qu'il  ne  peut  croire  à  la  Renaissance, 
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«  qu'à  ses  yeux  THumanité  n'est  qu'un  mot  et  il  combat  toutes  les 
«  opinions  de  Pierre,  faisant  avec  beaucoup  d'esprit  l'apologie  de 
«  toutes  les  opinions  contraires. 

((  Ainsi  poussé  de  tous  côtés,  Pierre  a  répondu.  Jamais  il  n'a 
«  exprimé  ses  convictions  avec  tant  d'éloquence.  La  vivacité  et  le 
«  laisser  aller  de  l'improvisation,  sans  rien  ôter  à  ces  questions 
«  profondes  de  ce  qu'elles  offrent  de  grave  et  d'imposant  à  la 
«  méditation,  ont  excité  un  intérêt  qui  s'est  emparé  de  tous  et  de 
«  toutes.  On  l'écoutait,  on  approuvait,  on  s'élevait  à  la  hauteur  de 
«  ses  conceptions,  et,  si  tous  n'adoptaient  pas  toutes  ses  idées,  on 
«  admirait  cet  homme  et  l'on  sympathisait  avec  lui.  Ah!  Pierre  a 
«  été  beau...  )> 


VI 


Là  veille  de  cette  réunion  aristocratique,  il  y  en  avait  eu  une 
auti*e  dans  un  quartier  tout  différent  de  Paris. 

Laissons  encore  le  jeune  correspondant  de  YÉclaireur  nous  en 
transcrire  les  détails  palpitants,  qui  montrent  combien,  parmi  les 

* 

hommes  du  parti  socialiste,  les  esprits  étaient  divisés  sur  la  néces- 
sité d'un  mouvement  révolutionnaire  effectif  à  cette  époque  de 
Février  48. 

«  ...  Tu  es  inquiet  de  Pierre  et  de  Desages,  mon  cher  Auguste. 
«  Rassure  ta  famille,  je  les  ai  vus...  Nous  avons  eu  hier  soir,  je 
((  devrais  dire  cette  nuit,  une  réunion.  Je  ne  t'aurais  pas  voulu  là, 
«  parce  que  je  sais  trop  bien  quel  parti  tu  aurais  conseillé 
«  d'adopter.  Voici  ce  qui  s'est  passé.  —  On  s'était  donné  rendez- 
((  vous  dans  une  maison  destinée  à  être  démolie  et  déjà  abandon- 
«  née  des  locataires.  On  ne  se  voyait  pas,  mais  on  échangeait  de 
((  vives  interpellations  et  la  discussion  s'animait. 

«  —  Resterons-nous  spectateurs  de  la  lutte  qui  va  s'engager  ? 
«  demandait  l'un.  —  Mais,  disait  un  autre,  y  aura-t-il  une  lutte  ? 
((  tous  les  députés  s'abstiennent,  ainsi  que  tous  les  hommes  In- 
«  fluents.  —  C'est  à  nous,  répondais-je,  de  réclamer  au  nom  du 
«  droit  attaqué.  —  Ce  serait,  dit  H...,  une  émeute  de  la  bour- 
«  geoisie.  —  Oui,  mais  si  nous  nous  en  mêlons,  il  en  sortira  une 
((  Révolution...  —  Tu  vois  à  quel  ton  l'on  était  monté.  Edouard  H., 
«  qui  depuis  ton  départ  dirige  généralement  les  travaux,  insiste 
«  sur  la  nécessité  de  discute/  à  fond  ce  point  important,  à  savoir 
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((  quelle  conduite  nous  devons  tenir,  nous  socialistes  religieux, 
((  dans  la  circonstance.  On  se  tait,  on  écoute  ;  H.... développe  son 
<(  opinion.  Il  est  pour  la  non-résistance  absolue.  Il  expose  tous  les 
«  périls,  toutes  les  chances  funestes  d'une  lutte  inégale  à  laquelle 
«  on  n'est  point  préparé  et  dont  le  succès  est  douteux.  —  Enfin 
((  nous  sommes  une  élite,  dit-il  en  terminant,  nous  portons  e^ 
«  nous  la  foi  de  l'avenir;  nous  sommes  le  germe  ^u  progrès; 
«  devons-nous  exposer,  compromettre  tout  cela? 

«  —  Parlez  pour  vous,  lui  criai-je,  moi  je  ne  me  crois  pas  si 
«  précieux.  —  Et  j'allais  continuer,  mais  à  l'autre  bout  de  la  salle, 
((  un  homme  prend  la  parole  et  dès  les  premiers  mofs  captive 
«  l'attention.  Il  appuie  Topinion  de  l'abstention,  mais  avec  une 
((  force  de  logique,  une  puissance,  une  facilité  d'éjocution  qui 
((  nous  impressionnaient  tous.  —  Si  nous  étions  avanjt  tout  ^es 
((  hommes  politiques,  dit-il,  nous  n'aurions  pas  à  discuter  |ci  ; 
«  potre  rôle  serait  marqué  d'avance  dans  la  résistance  qui  se  pré- 
<(  pare  ;  mais  si  nous  sommes  les  hommes  de  l'idée,  les  serviteurs 
((  d'une  doctrine,  no|:re  devoir  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était  hier: 
«  il  consiste  à  enseigner,  à  propager  ce  que  nous  croyons  la  vérité. 
n  Notre  idée  de  solidarité  est  bien  au  fond  des  événements  qui  en 
«  découlent,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  ce  que  sont  les 
((  principes  qui  font  agir  les  hommes  de  l'opposition.  Loin  de  là, 
((  s'ils  se  doutaient  que  les  socialistes  songent  à  les  suivre,  cela 
«  suffirait  pour  les  empêcher  de  marcher.  Si  la  Bourgeoisie  était 
H  renseignée  à  cet  égard,  pas  un  seul  de  ses  chefs,  pas  un  seul  de 
H  ses  journalistes,  fùt-il  républicain,  comme  on  l'est  au  National^ 
«  ne  voudrait  marcher  devant  nous.  Nos  amis  seront  tués,  massa- 
«  crés,  on  en  arrêtera  (Jes  multitudes  pour  faire  le  procès  monstre 
i(  dont  on  a  besoin  et,  en  apprenant  les  opinions  des  accusés,  vos 
«  chefs  de  la  veille  seront  les  premiers  à  applaudir  au  trioinphe 
«  du  gouvernement.  Laissez  les  bourgeois  régler  entre  eux  Jeurs 
«  différends.  S'ils  vous  voient  entrer  derrière  eux  dans  la  lut^e,  ils 
«  se  retireront  et  vous  serez  écrasés.  Mais  j'admets  l'autre  hypo- 
«  thèse:  que  la  victoire  vienne  à  l'insurrection.  Le  peuple  aura 
'(  vaincu,  mais  qui  profitera  de  .sa  victoire?  Ce  n'jBst  pas  yous,  ce 
«  n'est  pas  le  peuple,  ce  sera  cette  fraction  de  la  Pourgeoisie  qui 
«  rédige  le  National  Qi  qui  partage  les  opinions  de  cette  feuille.  Ne 
«  les  connaissez  vous  pas  ces  républicains-là?  Ne  savez-vous  pas 
«  comme  ils  détestent  toutes  les  idées  qui  nous  sont  chères?  Ah  1 


246  LA   RÉVOLUTION   DE  1848 

((  les  plus  grands  ennemis  du  peuple  et  du  socialisme  ne  sont  pas 
«  ceux  qui  sont  au  Pouvoir,  ce  sont  ceux  qui  y  arriveraient.  Voici 
«  donc  ma  conclusion  :  Notre  devoir  comme  notre  doctrine  s'ac- 
«  corde  avec  notre  vraie  politique  pour  la  non-intervention  :  res- 
«  tons  ce  que  nous  sommes,  des  hommes  voués  h  Tidéal.  Attendez 
«  pour  agir  qu'un  plus  grand  nombre  adopte  nos  principes  et  ne 
((  compromettez  pas  l'avenir  pour  vouloir  trop  tôt  le  rendre 
«  présent! 

«  L'orateur  dominait  nos  amis:  je  le  sentais,  je  les  vis  tous 
((  ébranlés  ;  presque  tous  allaient  se  retirer.  Je  les  interpellai  à 
«  mon  tour.  Je  leur  peignis  Tétat  où  nous  allions  tomber,  privés 
«  de  tout  moyen  de  réclamation... 

((  —  En  ce  moment  de  crise,  s'abstenir,  rester  inactif,  céder  à 
((  l'arbitraire,  n'était-ce  pas  se  rendre  complice  de  l'injustice  ?  La 
((  Bourgeoisie,  nous  dit-on,  craint  les  socialistes,  personne  n'en 
a  doute.  Mais  que  nous  fout  les  terreurs  de  la  Bourgeoisie?  Au- 
«  dessus  de  toutes  les  classes  il  y  a  le  droit.  Or  le  droit  est  attaqué. 
«  La  Bourgeoisie  le  sent  aussi  bien  que  nous.  Si  un  i*este  de  di- 
re gnité  la  dispose  à  la  résistance,  devons-nous  lui  refuser  notre 
«  appui?  Ces  genslà,  nous  objecte-t-on,  nous  laisseront  seuls  en 
«  face  du  danger  ;  nous  serons  écrasés.  Pour  moi,  je  ne  le  crois 
((  pas.  Nous  devons  à  la  France,  nous  devons  à  nos  idées  de  pro- 
((  grès  de  protester  contre  l'attentat  qui  se  prépare.  Oui  !  résister 
«  à  cet  attentat,  ce  n'est  pas  un  acte  de  parti,  c'est  un  devoir. 
((  Combattons  donc  avec  eux  aujourd'hui,  afin  d'avoir  le  droit  de 
(t  les  diriger,  de  les  reprendre  s'ils  font  mal  ;  de  les  encourager, 
((  de  les  soutenir  s'ils  avancent;  de  les  remplacer  s'ils  reculent. 
((  La  vue  des  actes  honteux  dont  nous  sommes  témoins  depuis 
«  tant  d'années  a  dégoûté  tout  le  monde.  Le  parti  conservateur  est 
«  en  désarroi,  toutes  les  opinions  sont  en  confusion.  Si  nous  savons 
«  agir  à  temps,  nous  disposerons  de  tout,  nous  entraînerons  tout 
((  le  monde  et  alors  quel  champ,  quel  vaste  horizon  pour  les 
((  hommes  de  l'avenir  !  Où,  en  effet,  un  peuple  arraché  tout  à  coup 
((  à  une  si  longue  et  si  honteuse  léthargie  ne  peut-il  être  entraîné? 
«  A  nous  de  devancer  le  torrent  à  la  course,  à  nous  de  maintenir 
«  le  flot  soulevé,  de  préserver  notre  sainte  cause  des  excès  qui  ne 
«  doivent  pas  la  souiller  ni  la  compromettre.  Oui,  citoyens. 
((  m'écriai-je  en  finissant,  tout  m'en  donne  l'espoir!...  nous  attein 
((  drons  notre  but,  le  but  auquel  nous  avons  tous  consacré  notre 
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((  rie;  et  nous  verrons  luire  sur  la  France  le  règne  de  la  justice  et 
ff  de  la  vérité  !  » 

Je  m'arrêtai,  étonné  moi-même  davoir  parlé  si  longtemps. 
J'étais  animé,  encouragé  par  les  murmures  approbateurs  de  mes 
camarades  et  de  plusieurs  de  nos  ricujc  amis.  Je  sentis  à  la  fln  que 
je  l'emportais  et  que  tous  ou  presque  tous  s'étaient  rangés  de  mon 
avis. 

On  se  forme  en  groupes.  Un  jeune  homme  arrive  jusqu'à  moi  et 
me  prend  amicalement  la  main...  c'est  Luc  Desages. 

—  Vous  ici  I  depuis  quand  donc  à  Paris?  et  sans  doute  cet  homme 
grave,  imposant,  qui  vient  de  parler,  c'est  Pierre  Leroux?  Ah!  si 
j'avais  su!  —  J'allai  lui  faire  mes  excuses.  —  Pourquoi  donc? 
m'a-t-il  répondu  avec  une  charmante  bonhomie.  Nous  ne  sommes 
pas  du  même  avis,  voilà  tout.  Vous  l'avez  emporté;  cela  devait 
être;  c'est  Topinion  de  la  jeunesse;  mais  quel  sera  le  résultat? 

VII 

Malgré  sa  longueur  nous  avons  cru  devoir  reproduire  la  plus 
grande  partie  de  cette  lettre,  tant  est  grand,  nous  semble-t-il, 
rîntérêt  qui  s'y  rattache.  L'auteur,  en  effet,  dépeint  très  exac- 
tement l'état  indécis  des  esprits  à  la  veille  même  de  la  Révolution, 
el cette  hésitation  s'explique  aujourd'hui  que  le  triomphe  définitif 
de  la  République  a  pu  se  produire  après  tant  d'années  de  souf- 
frances supportées  par  les  républicains.  Mais  il  fallait  que  la 
semence  eût  le  temps  de  grandir  et  que  les  terribles  catastrophes 
résultant  des  vingt  ans  du  pouvoir  impérial  eussent  enfm  dessillé 
les  yeux.  L'enthousiasme  républicain  était  grand  en  1848  et  la 
foi  était  intense,  mais  nombreux  étaient  ceux  qui,  comme  Pierre 
Leroux,  voulaient  temporiser.  L'heure  ne  leur  semblait  pas  propice 
pour  proclamer  la  République  dans  un  pays  où  les  premiers 
germes  de  l'idée  socialiste  commençaientà  peine  à  percer.  Et  c'était 
la  réalisation  de  rêves  encore  diffus  dans  la  plupart  des  esprits 
el  que  les  plus  éclairés  comprenaient  à  peine,  c'était,  disons-nous, 
la  solution  de  ces  grands  problèmes  sociaux  que  des  électeurs 
insouciants  et  effrayés  étaient  appelés  à  décider. 

Devant  cette  triste  perspective,  Pierre  Leroux  avait  donc  raison 
de  s'écrier  tristement  :  Quel  sera  le  résultat! 


248  LA   RÉVOLUTION    DE   1848 

VIII 

La  lettre  que  nous  venons  de  citer  est  la  quatorzième  du  recueil 
et  porte  la  date  du  16  février.  En  la  lisant,  on  sent  que  l'heure  de 
la  lutte  approche.  En  effet,  le  21,  il  en  adresse  une  dernière  à  son 
journal  et  la  termine  par  cette  phrase  :  «  Je  viens  de  voir  Flocon, 
«  Bugeaud  est  nommé  gouverneur  de  Paris,  la  loi  sur  les  attrou- 
((  pements  est  proclamée.  Demain  le  combat!  » 

Faure  y  sera  au  premier  rang.  Mais  avant  de  se  jeter  dans  la 
lutte,  il  s'arrête  un  instant  pour  se  recueillir.  Comme  Charles 
Delescluze,  marchant  k  la  mort,  il  veut  que  sa  dernière  pensée 
soit  pour  sa  mère.  C'est  à  celle  qui  l'a  élevé,  qui  a  fait  de  lui  un 
homme,  qu'il  adresse  son  testament,  daté  du  22  février  1848,  — 
5  heures  du  matin. 

«  Ceci  est  mon  testament. 

«  Je  lègue  à  ma  mère  ce  que  je  possède. 

«  Philippe  Faure.  » 

((  Je  crois  à  la  religion  catholique.  Toutes  les  religions,  variées 
«  dans  leur  forme,  unes  au  fond,  ne  sont  qu'uNE  religion,  toujours 
«  rappelée  par  les  théosophes  et  les  révélateurs.  Je  vais  combattre 
((.pour  la  Liberté,  non  pour  un  parti.  Des  hommes,  des  partis,  je 
((  n'attends  rien.  Mes  espérances  sont  dans  une  action  providen- 
((  tielle,  dans  une  transformation  religieuse  pour  relever  la  société. 
((  Mais  le  Droit  est  attaqué.  C'est  un  devoir  pour  moi,  journaliste, 
((  de  prendre  les  armes. 

((  Pardonnez-nous^  divin  Jésus,  si  nous  ne  savons,  comme  vous, 
«  préférer  le  martyre  au  combat! 

((  Arnaud  de  Brescia,  Ulrich  de  Hûtten,  disciples  de  l'Évangile 
((  éternel,  je  vais  imiter  vos  exemples. 

«  E...,  je  te  rejoins,  adieu,  ma  mère!  Brûle  ou  mets  eu  sûreté 
((  tous  mes  papiers.  Tu  verras  toi-même,  si  tu  les  lis,  à  qui  tu 
<^  voudras  les  communiquer, 

((  Quant  au  reste,  tout  est  à  toi,  ma  mère,  et  mon  cœur  aussi, 
((  tu  le  sais  bien.  —  Au  revoir  dans  un  meilleur  monde,  où  nous 
((  serons  réunis,  nous  qui  nous  aimons.  Adieu,  encore. 

((  Philippe.  » 

Après  cet  adieu  suprême  et  cette  affirmation  de  ses  convictions 
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philosophiques,  Philippe  Faure  ne  songe  plus  qu'à  conformer  ^es 
actes  à  ses  paroles.  Ayant  jeté  le  cri  d'insurrection  dans  le  quartier 
latin,  il  construit,  pendant  la  journée  du  22,  des  barricades,  lutte 
contre  la  garde  municipale,  combat  au  milieu  du  Peuple  et  ne  quitte 
le  fusil  qu'après  la  proclamation  de  la  République  à  THôtel  de 
Ville. 

L'enthousiasme  enflamme  tous  les  cœurs;  pendant  quelques 
jours  chacun  est  à  la  joie;  mais  ce  fut  feu  de  paille I  Dès  le 
29  février,  dans  sa  dernière  lettre  au  Courrier,  Faure,  déjà  (Jésil- 
lusionné,  écrit  ces  lignes  empreintes  de  tristesse  :  «  J^'ordre  se 
«rétablit  peu  à  peu,  les  ouvriers  s'assemblent,  les  clubs  se  rou- 
«  vrent,  l'agitation  se  calme...  J'espère,  je  compte  sur  Tintelli- 
«gence  du  Peuple  pour  laisser  le  temps  au  gouvernement  de 
«  satisfaire  à  ses  réclamations  et  pour  faire  justice  des  honteuses 
«  excitations  d'hommes  qui  n'ont  pas  osé  paraître  pendant  le 
«  combat.  En  attendant,  beaucoup  se  jettentà  la  curée  desemplois; 
«  c'est  dégoûtant,  et  les  vils  laquais  de  l'ancien  régime  prennent 
(fia  livrée  républicaine  avec  un  empressement  repoussant.  » 

IX 

Hélas!  cette  curée,  qu'Auguste  Barbier  avait  si  terriblement 
stigmatisée  après  Juillet  1830,  fut  encore  plus  écœurante  après 
Février  1848.  Aussi  la  République  ne  tarda-t-elle  pas  à  péricliter. 
Pendant  que  les  prêtres  bénissent  les  arbres  de  Liberté,  les  roya- 
listes retrouvent  leurs  positions,  les  usuriers  conservent  leurs 
privilèges;  la  trahison  est  partout,  la  Révolution  nulle  part. 

C'est  à  recommencer  une  lutte  bien  autrement  terrible  que  celle 
de  la  rue. 

Les  républicains  n'en  étaient  pas  effrayés;  leurs  adversaire^ 
netaient-ils  pas  ces  mômes  hommes  contre  lesquels  Ils  avaient 
lutté  sans  trêve  et  avec  succès  ? 

Il  fallait  combattre;  Philippe  Faure  n'hésita  pas.  Il  était  certain 
fl'èirebien  accueilli  partout  où  il  se  présenterait. 

Ce  fut  aux  côtés  de  son  vieux  maître,  Lamennais,  qui,  après  la 
mort  de  Fabre  d'Olivet,  avait  guidé  ses  premiers  pas  dans  la  vie, 
qu'il  voulut  entrer  dans  la  lutte.  C'était,  d'ailleurs,  après  être 
venu  consulter  Lamennais,  qu'il  s'était  lancé  dans  la  inèlée  du 
^  février. 


M 
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Le  15  février,  il  avait  été  trouver  le  philosophe,  souffrant  et 
hors  d'état  de  sortir.  —  Que  faire  ?  lui  avait-il  demandé.  —  «  La- 
mennais »,  dit-il,  dans  une  de  ses  lettres  au  Courrier,  «  jeta  un 
((  regard  de  tristesse  sur  sa  débile  personne,  perdue  dans  sa  vieille 
«  redingote  noire,  et  sur  ses  pauvres  petits  pieds  frissonnants 
«  dans  ses  pantoufles,  appuyés  sur  les  chenets.  —  Je  ne  puis  vous 
«  donner  de  conseil,  car  je  ne  puis  marcher  le  premier.  —  Alors, 
«  j'interprète  votre  silence;  je  penserai  que  vous  marchez  en  avant 
«  et  je  vous  suivrai  comme  mon  chef.  » 

Philippe  fut,  comme  on  le  pense,  accueilli  à  bras  ouverts  à  la 
rédaction  du  Peuple  Constituant. 

La  voix  honnête  et  puissante  de  Lamennais  effraya  bientôt  la 
réaction,  maîtresse  de  la  situation.  Après  cent  trente  numéros,  le 
Peuple  Constituant  succomba  en  jetant  un  anathème  éloquent  : 
Silence  au  Pauvre  I  dont  le  retentissement  fut  immense. 

Alors  Faure  se  tourna  vers  Proudhon.  Comme  le  Peuple  Consti- 
tuant,  le  Représentant  du  Peuple  lui  ouvrit  toutes  grandes  ses  co- 
lonnes, où  il  continua  la  lutte  contre  les  odieuses  manœuvres  du 
pouvoir  soutenu  par  la  réaction  effrénée  que  Thiers  inspirait  et 
dirigeait. 

Bientôt  le  Représentant  du  Peuple  partagea  le  sort  du  journal  de 
Lamennais  et  lorsque  Le  Peuple,  après  quelques  mois  de  lutte,  eut 
succombé  sous  les  amendes  et  les  emprisonnements,  Proudhon 
ayant  tenté  un  dernier  effort  en  fondant  La  Voix  du  Peuple,  Faure, 
lui  aussi,  ne  voulut  pas  abandonner  la  lutte,  il  prit  de  nouveau  sa 
plume  de  combat  pour  défendre  ardemment,  contre  l'Assemblée 
législative  et  le  pouvoir,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réu- 
nion et  d'association,  la  Pologne  et  la  Hongrie  lâchement  égorgées 
par  la  Russie  et  l'Autriche,  et  la  République  romaine,  que  l'armée 
française,  aous  les  ordres  des  cléricaux,  abattait  sans  pitié,  en 
attendant  qu'elle  pût  en  faire  autant,  deux  ans  plus  tard,  de  la 
République  française. 

C'était  vraiment  un  spectacle  digne  d'admiration  de  voir  ce 
jeune  homme,  à  peine  âgé  de  26  ans,  oubliant  les  joies  et  les  plaî 
sirs  de  son  Ape,  lutter  sans  trêve  ni  merci  pour  la  c^usc  sacrée  de 
la  République^contre  laquelle  les  maîtres  du  jour  étaient  étroite- 
ment coalisés,  et,Jcomme  si  les  dangers  de  l'heure  présente,  sus- 
cités parjle  travail  acharné  du  journaliste,  ne  suffisaient  pas  à  son 
artivité  intellectuelle,  il  se  mêlait  encore  ardemment  aux  luttes 
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électorales  du  Comité  socialiste  de  la  Seine.  Sa  collaboration  Intel* 
lisante  y  était  justement  appréciée,  puisque  ses  coreligionnaires 
*«  choisissaient  pour  faire  partie  du  Comité  directeur. 

Que  l'on  ne  vienne  pas  objecter  que  la  conduite  de  Philippe 

Faure était  une  exception.  En  ce  temps-là,  le  journalisme  était  un 

^cerdoce  pour  la  grande  majorité  de  ceux  qui  se  vouaient  à  la 

^oble  tâche  d'éduquer  les  foules,  et  non,  comme  trop  souvent 

aujourd'hui,  un  moyen  de  parvenir. 

(A  suivre,)  Léon  Guyon. 
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(Suite,) 


2^  L'ajournement  des  élections. 

L'application  du  suffrage  universel  donna  lieu  à  un  débat  beau- 
coup plus  violent  qui  aboutit  à  la  journée  du  17  mars,  et  qui, 
grâce  à  l'intervention  des  clubs,  réussit  à  niodifler  les  dispositions 
primitives  du  décret  du  3. 

Cette  loi  fixait  les  élections  au  9  avril. 

Cet  empressement  à  substituer  au  Gouvernement  provisoire  une 
assemblée  plus  légale,  à  livrer  le  régime  de  liberté  établi  par  Tin- 
surrection  du  24  février  à  l'inconnu  d'élections  incertaines  et  mal 
préparées  efiraya  les  révolutionnaires  parisiens.  Les  clubs  s'agi- 
tèrent. Dès  le  G  mars,  la  Société  républicaine  centrale,  présidée  par 
Blanqui,  exposait  dans  une  adresse  les  dangers  d'une  convocation 
si  hâtive  : 

«   AUX   MEMBRES   DU   GOUVERNEMENT   PROVISOmE 

((  Citoyens, 

«  L'élection  immédiate  de  l'Assemblée  nationale  serait  un 
danger  pour  la  République. 

«  Depuis  cinquante  ans  la  contre-révolution  parle  seule  à  la 
France.  La  presse  bâillonnée  par  la  loi  fiscale  n'a  pénétré  que 
l'épiderme  de  la  sociélé;  l'éducation  des  masses  n*a  été  faite  que 
par  l'enseignement  oral,  qui  a  toujours  appartenu  et  qui  appar- 
tient encore  aux  ennemis  de  la  République. 

«  Los  notabilités  des  factions  vaincues,  dans  les  campagnes 
principalement,  frappent  seules  l'attention  du  peuple;  les  hommes 
dévoués  à  la  cause  démocratique  lui  sont  presque  inconnus;  la 
liberté  du  suffrage  ne  serait  qu'apparente;  toutes  les  influences 
hostiles  conjurées  fausseraient  inévitablement  les  vœux  du 
peuple. 
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«On  peut  dire  que  la  nation  considérée  comme  line  vaste  assem- 
blée voterait,  dominée  par  une  opinion  sans  contradicteurs  ;  cela 
n*est  pas  juste. 

«  Quels  sont  les  hommes  qui  demandent  à  grands  cris  la  convo- 
cation immédiate  des  comices?  Les  ennemis  de  la  République, 
ceux  qui  Tbiit  toujours  conibattue  avec  fureur,  qui  ta  subissent 
comme  une  nécessité  douloureuse  et  qui  comptent  sur  rexcès  de 
sa  simplicité  pour  l'étouffer  à  son  berceau. 

((  Une  immense  comédie  se  joiie  devant  la  France  !  En  serons- 
nous  dupes,  citoyens?  Nos  ennemis,  désarmés  de  la  violence,  se 
replient  sur  Tastuce,  ils  veulent  moissonner  ù  la  hâte  les  fruits  de 
trente  années  d*oppression  implacable. 

«  Songez-y,  citoyens,  l'œuvre  du  24  février  ne  périra  pas. 

((  Si  d'élections  dont  la  précipitation  serait  aussi  ini prudente 
qu'injuste,  il  devait  surgir  une  assemblée  cotitre-i-évolutionnaire, 
la  République  ne  reciilerait  pas  :  quelles  sanglantes  catastrophes 
une  telle  lutte  ne  préparerait-elle  pas  à  l'avenir? 

«  Que  votre  sagesse  les  prévienne.  N'oubliez  pas  qu'entre  uhe 
assemblée  élue  demain  et  une  assemblée  élue  daiis  trois  moiè,  il 
V  a  tout  un  abtme. 

«  Le  vote  de  demain  serait  une  surprise  et  un  mensonge;  suffi- 
samment ajourné,  ce  vote  sera  un  acte  libre,  une  vérité. 

«  En  conséquence,  nous  demandons  l'ajournement  des  élections 
et  l'envoi  dans  les  déparlements  de  citoyens  chargés  d'éclairer  la 
population  des  campagnes. 

«  Pour  TAssemblée  : 

«  Los  membres  du  bureau  (1).  » 

Quelques  jours  après,  Cabet  soulevait  la  question  à  la  Société 
fraternelle  centrale  (2).  Le  10  mars,  il  proposait  d'organiser  une 
manifestation  pour  demander  au  Gouvernement  provisoire  l'ajour- 


(t)  Arch.  Nat.,  BB^o,  30i,  n'  3588;  le  Moniteur  du  8  mars  signale  la  t)étition.— 
La  signature  de  Blanqui  est  suivie  de  douze  autres. 

(2)  Pour  les  séances  de  la  Société  fraternelle,  le  Populaire^  journal  de  Cabcl. 
et  la  Commune  de  Paris  ne  donnent  presque  aucun  renseignement.  Il  faut  se 
rapporter  aux  petites  brochures  intitulées  :  Société  fraternelle  centrale,  /"  dia- 
cour»  du  citoyen  Cabet,  Paris,  1848,  BIbl.  Nat.,  Lb«,  369;  —  Id.,  r  discour:^, 
Lba,  500;  —  [d.,  3*  discours,  Lb^s,  571  ;  —  /d.,  4*  discours,  Lb»,  655;  —  Id.,  5«  dis- 
court, Lb»,  689;  —  ld„  6*  discours,  Lb»,  850;  —  Id.,  7'  discours,  Lb«,  932. 
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nement  des  élections  (1).  Le  12,  Tidée  de  Cabet  était  acceptée  par 
Blanqui,  qui  faisait  voter  à  la  Société  républicaine  la  motion  sui- 
vante :  ((  Que  tous  les  clubs  soient  invités  à  se  réunir  pour  deman 
der  au  Gouvernement  provisoire  l'ajournement  de  toutes  les 
élections  et  celles  de  la  garde  nationale  et  celles  de  la  nouvelle 
Assemblée  Constituante,  qui  va  être  appelée  à  prononcer  sur  les 
destinées  de  la  République  (2).  » 

Dès  lors  les  deux  sociétés  agirent  de  concert.  Le  13  mars,  tandis 
qu'au  club  Blanqui  une  pétition  motivée  était  lue  par  le  prési- 
dent (3),  Cabet  insistait  à  la  Société  fraternelle  sur  la  nécessité 
d'une  action  commune,  et  décidait  d'adresser  un  appel  à  tous  les 
groupes  populaires  (4). 

Les  propositions  de  Cabet  furent  en  effet  discutées  et  approuvées 
par  les  principaux  clubs  (5). 

On  retrouve  des  traces  de  ces  discussions  pour  le  club  des  Droits 
de  l'homme  (6),  et  pour  le  club  de  V Avenir  (1).  Une  pétition  des 
délégués  de  la  Société  des  chaudronniers,  datée  du  12  mars  (8), 
montre  que  la  question  de  l'ajournement  discutée  par  les  clubs 
était  agitée  en  même  temps  par  la  classe  ouvrière  et  les  corps  de 
métier.  Toutes  ces  réclamations  sont  résumées  dans  une  adresse 
qui  circula  le  14  dans  Paris,  et  qui  fut  publiée  le  15  dans  le  Bidle- 
tin  de  la  République  : 

((  Citoyens,  disait-elle,  nous  demandons  l'ajournement  des 
élections  de  la  garde  nationale  et  de  l'Assemblée  Constituante. 

«  Ces  élections  seraient  dérisoires. 

«  A  Paris,  un  très  petit  nombre  d'ouvriers  sont  inscrits  sur  les 
listes  électorales.  L'urne  ne  recruterait  que  les  suffrages  de  la 
bourgeoisie. 

«  Dans  les  villes,  la  classe  des  travailleurs,  façonnés  au  joug  par 
de  longues  années  de  compression  et  de  misère,  ne  prendrait 
aucune  part  au  scrutin,  ou  bien  elle  y  serait  conduite  par  ses 
maîtres  comme  un  bétail  aveugle. 

(1)  D'après  un  article  du  Populaire^  numéro  du  19  mars. 

(2)  La  Commune  de  Paris^  n*  du  14  mars. 

(3)  /d.,  numéro  du  15  mars. 

(4)  f  discours  du  citoyen  Cabet,  Paris,  1848;  3'  discours  y  p.  5. 

(5)  ArUcle  du  Populaire,  numéro  du  19  mars. 

(6)  Séance  du  14  mars,  La  Commune  de  Paris,  numéro  du  15  mars. 

(7)  PéUUon  du  club  de  l'Avenir,  13  mars,  Arch.  Nat.,  BB»,  300. 

(8)  Arch.  Nat.,  id.,  n*  2764. 
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«  Dans  les  campagnes,  toutes  les  influences  sont  aux  mains  des 
aristocrates.  Une  tyrannie  savante  a  étouffé,  par  son  système  d'iso- 
iement  individuel,  toute  spontanéité  au  cœur  des  masses...  )>  Et 
l'adresse  continuait  ainsi,  montrant  la  nécessité  d'éclairer  les 
paysans,  de  faire  pénétrer  la  lumière  «jusque  dans  les  derniers 
hameaux  de  la  République  »,  exposant  les  dangers  d'une  élection 
réactionnaire,  les  conséquences  qu'entraînerait  le  triomphe  du 
parti  royaliste  :  «Songez-y!  Ce  triomphe,  c'est  la  guerre  civile  1 
Paris,  le  cerveau  et  le  cœur  de  la  France,  ne  reculera  pas  devant 
un  retour  offensif  du  passé  (1).  » 

Cependant  les  clubs  avaient  formé,  dès  le  mardi  14,  une  com- 
mission «composée  des  délégués  des  15  clubs,  auxquels  se  sont 
joints...  15  commissaires,  choisis  par  les  300  délégués  des  diffé- 
rentes corporations  ouvrières  (2)». 

Cette  commission  fut  chargée  de  préparer  une  manifestation 
pour  le  17  mars  (3). 

L'adresse,  lue  ce  jour-là  à  l'Hôtel  de  Ville  par  le  citoyen  Gérard, 
insistait  surtout  sur  l'impossibilité  matérielle  d'établir  les  listes 
électorales  dans  le  laps  de  temps  prescrit  par  le  décret  du  5  et  sur 
la  nécessité  pour  les  électeurs  de  s'éclairer  et  de  s'entendre  (4). 

Devant  cette  activité  des  clubs  révolutionnaires  de  Paris,  les 
partis  modérés  et  réactionnaires,  bien  organisés  et  bien  préparés 
pour  les  élections,  résolurent  de  protester  à  leur  tour  par  des  péti- 
tions et  des  adresses.  On  prête  généralement  à  cette  protestation 
une  importance  et  une  portée  considérables.  Garnier-Pagès  va  très 
loin  :  il  y  voit  l'expression  de  l'opinion  générale  de  la  France  qui, 
déjà  lasse  des  agitations  du  provisoire,  demandait  à  grands  cris 
rétablissement  d'un  pouvoir  bolide  et  définitif  (5).  L'étude  et 
l'analyse  de  ces  pétitions  permettent  de  réduire  cette  manifestation 
à  sa  juste  valeur. 

Le  mouvement  partit  de  Paris.  Le  15  mars,  le  Comité  central 
républicain  adressait  aux  comités  des  arrondissements  et  de  la 


(1)  Bull9tin  de  la  République,  n*  2,  i5  mars,  Bibl.  Nat.,  in-fol.  piano,  Lb»,6. 
(S)  Arttcle  du  Populaire,  numéro  du  19  mars. 

(3)  n  n'entre  pas  dans  les  limites  de  cet  article  de  raconter  la  Journée  du 
17  mars.  Le  récit  de  Garnier-Pagès  est  incomplet.  Sur  les  préparatifs  des  clubs 
et  des  organisations  ouvrières,  sur  les  pourparlers  avec  le  Gouvernement,  voir 
rarticle  du  Populaire  indiqué  plus  liaut. 

(4)  L'adresse  est  publiée  an  Moniteur  dn  16  mars. 

(5)  Hiêt,  de  la  RévoL  de  4848,  t.  IV,  p.  58  «iq. 
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banlieue  une  pétilion  destinée  à  être  signée  par  les  électeurs.  Elle 
étaii  ainsi  rédigée  : 

«  Citôyètis  membres  du  Gouvernement  pl^ovisoîrè, 

«Les  citbyens  du...  arrondissement  viennent  vous  démander 
de  maihtènir  au  9  avril  prochain  lés  élections  générales  des  repré- 
sentants du  peuple. 

«  lis  vous  le  demandent  au  nom  de  la  République,  au  nom  du 
Triivail  populaire,  de  Tlndustrie,  du  Commerce. 

«  La  France  s'est  sentie  républicaine  le  jour  où,  par  la  procla- 
mation de  la  République,  vous  lui  avez  révélé  ses  véritables 
instincts.  L'enthousiasme  qui  a  accueilli  la  Révolution  de  février 
est  un  sûr  garant  de  Taccord  patriotique  qui  présidera  aux  élec- 
tions. 

((  Qui  n*est  pas  convaincu  aujourd'hui  qu'au  delà  de  la  Répu- 
blique il  n'y  a  pour  la  France  que  l'anarchie  et  la  guerre  civile? 

((  Ne  laissez  pas,  par  le  maintien  du  provisoire,  naître  l'incer- 
titude dans  les  esprits,  le  découragement  dans  les  cœurs  et 
Tespoir  chez  les  partisans  du  passé. 

«  Nous  avons  toute  confiance  dans  votre  patriotisme  et  votre 

sagesse.  Vous  ne  voudrez  pas  retarder,  nous  en  sommes  convaincus, 

Taffertnissement  de  la  République  et  la  création  définitive  des 

institutions  démocratiques,  que  le  peuple  attend  avec  impatience 

de  l'Assemblée  nationale. 

«  Salut  et  Fraternité  (1).  » 

Outre  cette  pétition,  qui  fut  présentée  plusieurs  fois  au  Gouver 
nement  provisoire,  quelques  clubs  de  Paris  réclamèrent  aussi, 
le  Cercle  de  la  liberté^  le  20  mars  (2),  le  Club  fraternel  du  faubourg 
du  Temple,  le  21  et  le  2*3  (3),  le  Club  des  Halles,  rue  Montorgueil, 
le  24  (4),  le  Club  républicain  de  Batignolles- Monceau,  le  24  (5),  la 
Réunion  démocratique  du  7«'  arrondissement ,  le  26  (6).  Afais  le 
mouvement    fut    surtout    provincial   et  prit  un  caractère   bien 


(1)  Arch.  Nal.,BB*>,322.  Le  Moniteur  du  22  mars  publie  des  extraits  do  celiv 
pétition  un  peu  modifii^e, 

(2)  .\rrh.  Nat.,  BB»»,  322 

(3)  Pétition  du  21,  Arch.  nat.,  id.;  pétition  du  23,  Moniteur  du  24  mars. 

(4)  Arch.  Nat.,  BBW,322,  pétition  signalée  au  Moniteur  du  ^  mars. 

(5)  Arch.  Nat.,  BB»  322. 
(6i  Id. 
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marqué  de  protestation  contre  la  journée  parisienne  du  17  mars. 
Le  Comité  central  républicain  de  Paris  agit  directement  sur  les 
comités  départementaux  comme  il  avait  agi  sur  les  comités 
d'arrondissement  de  la  capitale.  Il  suffit  pour  constater  cette 
influence  de  remarquer  les  analogies  qui  existent  entre  les 
diverses  pétitions,  l'identité  des  expressions  et  des  griefs  formulés. 
Les  comités  départementaux  à  leur  tour  manœuvrèrent  dans  les 
communes,  mirent  tout  en  œuvre  pour  obtenir  des  signatures. 
Une  note  imprimée  sur  une  pétition  montre  comment  s'organisa 
cette  propagande  :  «  ...  faire  signer  par  les  adhérents,  dans  le 
délai  le  plus  bref,  adresser  directement  cette  pétition  au  Gouver- 
nement provisoire,  et  engager  de  suite  les  arrondissements  et  les 
cantons  à  en  faire  autant,  de  leur  cdté  et  séparément,  pour  ne  pas 
apporter  de  retard  (1).  » 

Nulle  part,  ou  du  moins  presque  nulle  part,  nous  ne  sommes  en 
présence  d'une  manifestation  spontanée  de  la  population.  La 
source  unique  de  toutes  ces  réclamations  est  la  pétition  parisienne 
du  15  mars  citée  plus  haut.  C'est  ce  qui  explique  que  partout  les 
mêmes  plaintes  et  les  mêmes  demandes  se  renouvellent  à  peu  près 
sans  aucun  cbangement  :  nécessité  de  mettre  fin  au  provisoire  par 
une  constitution,  d'abattre  l'anarchie  qui  ruine  le  commerce,  de 
ne  pas  laisser  Paris  dicter  ses  volontés  au  reste  de  la  France. 

«  Dévoués  à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  que  la  France 
vient  de  proclamer,  dit  une  pétition  de  Bordeaux,  les  soussignés 
regarderaient  comme  un  malheur  public  un  ajournement  quel- 
conque; tous  ont  hâte  de  voir  la  nation,  par  Torgane  de  ses  man- 
dataires  réguliers  et  légaux,  asseoir  sur  des  bases  inébranlables 
Tordre  et  la  liberté...  (3).  » 

Cest  principalement  sur  la  ruine  du  commerce  qu'insistent  les 
comités  et  les  clubs.  Les  pétitions  de  la  région  du  nord  et  du  nord- 
ouest  font  un  sombre  tableau  de  l'état  commercial,  industriel  et 
agricole  du  pays  et  des  misères  qui  dérivent  de  la  crise  financière  : 

«  La  crise  commerciale  et  industrielle  est  surtout  causée  par 
Tincertitude,  écrit  un  groupe  d'habitants  du  Havre.  Chaque  jour 
elle  s'aggrave  et  pèse  cruellement  sur  les  commerçants  et  sur  les 
ouvriers  (3).  »  C'est  «  au  nom  des  intérêts  de  l'agriculture  et  de 

(1|  Arch.  Nat.,  BB»,  323. 
(S)  Arcb.  Nat.,  BB»»,  323. 
i3)  Id. 
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l'industrie  et  surtout  au  nom  des  ouvriers  qui  manquent  d'ou- 
vrage (  J  )  »,  que  s'adresse  le  Comité  électoral  républicain  de  Frévilie, 
dans  la  Seine-Inférieure. 

u  L'industrie  est  un  des  éléments  nécessaires  à  l'ordre,  à  la 
prospérité,  à  la  gloire  de  la  France,  dit  une  pétition  d'Armentiè- 
res.  Mais  l'industrie  ne  peut  se  maintenir  que  par  la  confiance  et 
la  possibilité  des  transactions. 

«  La  confiance  détruite,  le  crédit  s'annule,  les  transactions  ces- 
sent et  l'industrie  meurt;  puis  viennent  la  faim  et  l'anarchie.  Tels 
sont  les  malheurs  suspendus  sur  nos  têtes...  (2).  »  Dans  une  lettre 
adressée  le  29  mars  au  ministre  du  Commerce,  le  citoyen  Clioquet, 
fabricant  à  Amiens,  expose  la  situation  et  les  périls  :  « ...  Je  ne 
parlerai  point  de  la  nouvelle  panique  que  produit  l'ajournement 
des  élections,  écrit-il  :  il  aura  pour  but  (sic)  certain  de  faire  fer- 
mer tous  les  établissements  industriels  sous  dix  jours...  Chacun 
conservait  le  plus  d'ouvriers  possible  jusqu'après  les  élections, 
espérant  une  reprise  dans  les  affaires  pour  l'été.  Cet  espoir  s'est 
évanoui... 

((  Que  feront  les  ouvriers?  Un  certain  nombre  sans  travail 
trouble  l'ordre  continuellement.  Que  fera-t-on  lorsque  tous  seront 
sans  autre  emploi  que  le  rempart  à  85  centimes  par  jour (3)?» 

A  côté  de  ces  plaintes  sur  la  crise  économique  et  la  misère  des 
populations  ouvrières,  on  retrouve  dans  un  grand  nombre  de  péti- 
tions l'opposition  de  la  province  bourgeoise  au  Paris  révolution- 
naire, la  crainte  de  voir  les  clubs  de  la  capitale  dicter  leurs 
volontés  au  gouvernement  provisoire,  a  Nous  apprenons,  dit  une 
pétition  de  Nantes,  qu'il  est  à  Paris  des  hommes  qui,  par  une 
action  illégale,  vous  pressent  de  rompre  vos  engagements,  et  de 
reculer  au  31  mai  le  jour  des  élections. 

«  Forts  de  notre  droit...  nous  vous  conjurons,  au  nom  de  votre 
honneur  intact  jusqu'ici,  au  nom  des  intérêts  les  plus  sacrés  du 
pays,  de  repousser  avec  énergie  toute  suggestion  pareille...  (4).  » 

L'ajournement  des  élections,  écrivent  les  habitants  de  Nay 
(Basses-Pyrénées),  dans  une  protestation  datée  du  30  mars,  «  porte 
le  caractère  d'une  atteinte  à  l'autorité  du  Gouvernement  lui-même. 


(1)  Arch.  Nat,  BBM,3S2. 

(2)  Arch.  Nat.,  BB»  ^3. 

(3)  Id. 
14)  Id. 
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qai  neeède  visiblement  qu'aux  exigences  d'une  minime  partie  de 
la  population  parisienne  au  préjudice  de  la  France  entière  dont 
Tappui  lui  est  assuré  »  (i).  «  Si  la  province  repousse  tout  ajourne- 
ment des  élections,  c*est  que,  dans  l'état  provisoire,  elle  se  sent 
sans  attache  avec  le  Gouvernement  soumis  à  l'influence  exclusive 
de  Paris.  Le  peuple  des  départements  ne  pourra  faire  entendre  ses 
vœux  et  exposer  ses  besoins  que  par  ses  représentants  (2).  » 

Ces  réclamations  de  la  province  ne  sont  nulle  part  mieux  for- 
mulées que  dans  une  pétition  adressée  par  les  habitants  d'Armen- 
tières  et  couverte  par  1,000  signatures  environ: 

((  ...Citoyens,  membres  du  gouvernement  provisoire,  tout  le 
peuple  de  la  France  n'est  point  dans  Paris... 

«  Le  peuple  de  Paris,  enivré  de  sa  grandeur,  se  laisse  égarer  par 
le  soupçon;  il  n'est  pas  juste  à  l'égard  de  ses  frères.  Plus  calmes, 
parce  que  nous  n'avons  été  ni  témoins  ni  acteurs  dans  la  glorieuse 
Révolution  qui  vient  de  s'accomplir,  peut-être  sommes-nous  mieux 
en  position  que  lui  d'apprécier  les  circonstances...  Que  le  peuple 
de  Paris  songe  que  s'il  est  la  tète  et  l'esprit  de  la  France,  le  peuple 
des  provinces  en  est  le  corps  et  les  membres,  et  que  l'anéantisse- 
ment de  l'un  ferait  la  ruine  de  l'autre. 

«  Forts  de  la  sagesse,  de  l'énergie,  du  patriotisme  que  le  Gouver- 
nement provisoire  a  développés  depuis  que  la  Providence  a  mis 
dans  ses  mains  la  destinée  de  la  France;  nous  avons  l'espoir,  nous 
habitants  d'Armentières,  commerçants,  ouvriers,  industriels... 
que  notre  voix...  sera  comprise...  (3).  » 

C'est  là  la  partie  la  plus  intéressante,  la  plus  originale,  la  seule 
vraiment  sincère  de  ces  pétitions  provinciales.  Les  autres  plaintes 
sur  la  ruine  du  commerce,  sur  les  dangers  du  provisoire  ne  sont 
que  des  formules  dictées  par  les  comités  électoraux  des  grands 
centres  ou  de  Paris. 

Cette  analyse  du  contenu  des  pétitions  contre  l'ajournement  des 
élections  restreint  déjà  considérablement  l'importance  que  leur 
attribue  Garnier-Pagès.  L'étude  de  leur  répartition  géographiqye 
achève  de  réduire  à  sa  valeur  réelle  cette  manifestation  de  la  bour- 
geoisie. Cette  étude  jette  en  outre  quelque  clarté  sur  l'état  de  l'esprit 
public  en  France  au  lendemain  de  février. 

(1)  Areh.  Nat.,  BB«>,  322. 

(î)  Pétition  de  Commercy  (Meuse),  datée  du  22  mars,  Arch.  Nat.,  BB^o,  322. 

<3)  Areh.  Nat.,  BB»,  3S3. 


â60  I.A    DEVOLUTION   DE   fê4S 

Si  les  comités  parisiens  firent  circuler  dans  toute  la  France  des 
protestations  prêtes  à  être  signées  par  les  électeurs,  36  départe- 
ments seulement  répondirent  à  leur  appel  et  sur  ces  36  départe- 
ments quelques-uns  ne  sont  représentés  que  par  une  ou  deux 
pétitions  tout  au  plus.  Ce  sont  les  départements  manufacturiers 
du  nord  et  du  nord-ouest  qui  se  montrèrent  le  plus  empressés  et 
qui  figurent  en  majeure  partie  dans  le  groupe  des  pétitions.  Les 
régions  modérées  de  l'ouest  imitèrent  cette  activité;  par  l'Ile-et- 
Vilaine,  la  Loire-Inférieure,  la  Charente,  la  Gironde,  le  mouvement 
se  propagea  jusqu'aux  confins  des  Basses-Pyrénées.  Mais  le  midi. 
le  centre,  la  vallée  du  Riiùne  restèrent  indifférents;  deux  pétitions 
de  l'Isère  (1)  et  de  la  Haute-Savoie  (2)  demeurèrent  isolées;  de 
même  dans  Test,  les  réclamations  de  Commercy  (3),  de  Torcy-le- 
Grand  (4),  de  l'Assemblée  populaire  de  Colmar  (5)  n'eurent  aucun 
écho.  Il  faut  arriver  aux  approches  de  Paris,  dans  la  C6te-d'0r, 
TYonne,  la  Marne  et  surtout  la  Seine-et-Marne  pour  retrouver  des 
pirotestations  plus  nombreuses.  Le  tableau  suivant,  sous  forme  de 
catalogue,  montre  l'extension  et  l'importance  réelle  de  cette  mani 
festation  contre  l'ajournement  des  élections  : 


(6)  Seine .Pbxïs;  Maisons- Âlf or t, 
323;  Créteil-BonneuiK323;  Vincen- 
ues,  Montreuil,  Saint-Mandé;  Join- 
ville,  323;  Belleville,  323. 

Seine-et'Oise  :  Pontoise,  304;  Ma- 
rines, 322. 

Aisne:  Soissons  [Comités  électo- 
raux des  cantons  de  Tarrond.  de 
Soissons,  322  ;  Club  républicain 
Soissonnais,  323];  Hozoy -sur-Serre, 
323;  Crécy-sur-Serre,  322;  Etreil- 
1ers,  322;  Fëre-en-Tardenois,  322; 
Fresnoy-le-Grand,  322. 


Nord:  Lille  et  environs  [69 listes, 
8,370  signatures,  322-323];  Four- 
mies,  3^;  Trélon,  306;  Douai,  322; 
Armentières,  323. 

Pas-de-Calais  :  habitants  du  Pas- 
de-Calais,  302;  Aire,  322. 

Se  m  me  :  Amiens  [pétition  de  la 
Société  républicaine,  322;  lettre  du 
citoyen  Choquet,  fabricant,  323]; 
Abbeville,  322. 

Seinc-Infèrleurc  :  Rouen  et  ban- 
lieue [111  listes  du  Comité  central 
républicain,  1*7,928  signatures,  322]  ; 


(1)  SaintLaurentdeMure,  Arch.  Nat.,  BB^o,  323. 
(S)  Saint-Junien,  id. 

(3)  Arch.  Nat.,  BB3>,  322. 

(4)  Arch.  Nat.,  BB^o,  323. 

(5)  Arch.  Nat.,  BBW,  322. 

(6)  Le  numéro  placé  après  le  nom  de  vlUe  ou  de  commune  indique  le  numéro 
du  carton  de  la  série  BB>o  où  se  trouve  la  pétition. 
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Saint-Pierre-la-Vis,  322;  Sotteviile 
[4  listes,  322}  ;  Grandes- Ventes,3^; 
0iselle,322;  Saint-Jean-du-Cardon- 
nay.  3^;  Barentin,  322;  Bolbec 
[2  listes,  322];  Saint-Romain-de- 
Colbosc,322;  Yerville,322;  Elbœuf, 
323;  Cany,  323;  Lillebonne,  322; 
Le  Havre  [pétition  de  la  municipa- 
lité, 322;  pétition  des  habitants, 
323];  Dieppe  [11  listes,  1  millier-  de 
signatures,  323];  Bourg-Dun,  323; 
Fréville,  322;  Fiergeville,  3^  ;  An- 
gemUele-Martel,322;  RiviHe,322; 
YpréTille,  '  306,  n'  6059  ;  Sainte- 
Marguerite-sur-Ionvilie,  322;  Yve- 
tot,  3^;  Blosseville,  322. 

Bure  :  Bernay,  322. 

Eure-et-Loir:  Châteaudun,  322. 

Orne:  Séez  [4  listes,  150  signa- 
tures, 323]. 

Manche:  Coiitances,  323;  Valo- 
gnes,  323;  Bricquebec,  323. 

Sarthe  :  Évailles,  323. 

niC'Ct'V Haine  :  Redon,  322. 

CôteS'du'Nord  :  Painipol,  323  ; 
Lanvollon,322;  Plouagat,322;  Chà- 
teaalandrÎD,  322;  Jugon,  322. 

Finistère:  Brest^  322;  Morlaix, 
300;  Sainte-Sève,  3^;  Quimperlé, 
306. 

Loire-Inférieure  :  Nantes,  323  ; 
Savenay,  332. 

Indre-et-Loire  :  Tours,  322. 

Loiret  :  Montargis,  323  (1)  ;  lettre 
du  citoyen  Luzy,  de  La  Châtre, 
commune  de  Briare,  323. 

Indre:  Chèteauroux,  304. 

Vendée  :  Comité  central  républi- 


cain de  la  Vendée,  302;  Napoléon- 
Vendée,  322. 

Haute-Vienne  :  Saint-Germaio- 
les-Belles,  322;  Laporcherie,  322. 

Charente:  Barbézieux,  322;  Bai- 
gnes, 322;  Blauva,  322;  Villefagnan, 
323;  Montbron,  323;  La  Rochefou- 
cauld, 323;  Saint-Amant-de-Boixe, 
322;  Aigre,  322. 

Charente-Inférieure  :  La  Rochelle, 
322. 

Dordogne  :  Vélines,  322. 

Gironde  :  Bordeaux  [9  listés,  plus 
de  6,000  signatures,  323]  ;  Libourne, 
322;  Sainte-Foy,  322;  Teich,  322. 

Lot-et-Garonne  :  Poudenas,  322. 

Basses-Pt/rénées  :  Accous,  322  ; 
Nay,  322;  Ugor,  322;  Arance,  322. 

Tarn  :  Mazamet,  323. 

Hautes-Alpes  :  Labaume-des-Ar- 
nauds,  323. 

Isère  :  St-Laurent-de-Mure,  323. 

Hautc-Saeoie  :  Saint-Junien,  323, 

Côte-d'Or:  Laignes,  306. 

Yonne  :  Sens,  322. 

Seine-et-Marne:  Lagny,  322;  Ne- 
mours, 322;  Rozoy,  322. 

Marne  :  Vitry-le-Françols,  322  ; 
Suippes,  322;  Heiltz-le-Maurupt, 
3^;  Avize  [Comité  cantonal  élec- 
toral, 322;  Société  républicaine  pour 
la  liberté  des  élections,  323];  Da- 
mery,  323. 

Meuse  :  Commercy,  322. 

Meurthe  :  Torcy-le-Grand,  323. 

Haut- Rhin  :  Colmar,  322. 

2  pétitions  sans  indication  de 
provenance,  323. 


(1)  La  pétition  du  club  démocratique  de  Montargis,  ainsi  que  la  lettre  du  citoyen 
Luzy  sont  citées  et  publiées  dans  un  article  de  M.  Dieudonné;  —  Les  élections  à 
la  Conatiluante  dana  le  Loiret,  Revue  de  la  Révolution  de  1848,  t.  H,  p.  25*7. 
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Garnîer-Pagès  laisse  entendre  (1)  que  ce  mouvement  de  pro- 
testation contre  le  17  mars  eut  une  influence  assez  marquée  sur 
les  décisions  du  Gouvernement  provisoire;  d'après  lui,  les  décla- 
rations des  commissaires  du  Gouvernement  confirmèrent  les  péti- 
tions en  signalant  le  danger  de  retarder  plus  longtemps  la  réunion 
de  l'Assemblée  ;  et  pour  expliquer  le  décret  du  26  mars  qui,  malgré 
ces  avis  unanimes,  ajournait  au  23  avril  les  élections  à  la  Consti- 
tuante, il  invoque  les  difficultés  matérielles  qu'il  y  aurait  eu,  pour 
Paris  principalement,  à  placer  les  élections  législatives  trop  près 
des  élections  de  la  garde  nationale,  fixées  au  5  avril.  L'ajourne- 
ment aurait  été  ainsi  décrété  non  pas  pour  satisfaire  aux  exigences 
des  clubs,  mais  simplement  parce  qu'un  obstacle  réel,  difficile 
à  surmonter,  nécessitait  cette  mesure. 

Il  y  a,  semble~t-il,  dans  cette  explication  de  la  loi  du  26  mars, 
le  désir  chez  Garnier-Pagès  de  disculper  le  Gouvernement  provi- 
soire du  reproche,  qu'on  lui  a  tant  de  fois  adressé,  de  s'être  laissé 
diriger  par  les  factions  révolutionnaires  de  Paris,  d'avoir  laissé 
gouverner  les  clubs  et  les  sociétés  secrètes.  C'est  évidemment  dans 
l'intention  de  prouver  l'indépendance  du  Gouvernement  provisoire 
vis-à-vis  des  meneurs  du  17  mars,  qu'il  a  exagéré  l'importance 
des  protestations  et  des  pétitions  qui  suivirent  cette  journée. 
L'analyse  précédente  montre  bien  la  part  qu'il  faut  faire  à  ce  mou- 
vement factice,  organisé  par  quelques  comités  électoraux,  et  qui 
resta,  somme  toute,  assez  local  et  assez  restreint.  Si  rien  ne  permet 
encore  de  vérifier  ce  que  Garnier-Pagès  affirme  des  déclarations 
des  commissaires  (2),  on  peut  croire  toutefois  que  la  question  ne 
fut  pas  aussi  nette  qu'il  le  prétend  dans  l'esprit  des  membres  du 
Gouvernement;  en  votant  le  décret  du  26,  ils  étaient  vraisembla- 
blement sous  l'influence  du  17  mars,  et  l'ajournement  au  23  avril 
fut  décidé  pour  contenter  la  population  parisienne  sans  trop  indis- 
poser la  bourgeoisie  provinciale  par  une  dictature  prolongée. 


# 
*  • 


On  peut  dégager  de  cette  étude  les  conclusions  suivantes  : 

La  loi  électorale  du  5  mars  suscita  dans  la  France  entière  un 

(1)  m  fit.  de  la  Révol.  de  ISiS,  t.  IV,  p.  58  sqq. 

(2)  Les  seules  dépêches  des  commissaires  au  Gouvernement  provisoire  que  nous 
ayons  pu  trouver  se  rapportent  k  dos  événements  locaux.  Elles  sont  datées  dei« 
t9  et  aO  mars.  Arch.  Nat.,  BB»,   5416. 
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niouveinent  d'opinion,  marqué  par  une  série  de  pétitions,  d'adres- 
se' de  brochures  envoyées  au  Gouvernement  provisoire; 

^  question  de  l'ajournement  des  élections  fut  posée  dès  le 
6  mars  par  les  clubs  révolutionnaires  de  Paris,  principalement 
par  la  Sociéié  républicaine  centrale  de  Blanqui  et  la  Société  /rater 
nelle  centrale  de  Cabet  ; 

Le  mouvement  de  protestation  contre  Tajournement  et  contre 
la  prépondérance  de  Paris  fut  un  mouvement  beaucoup  plus  res- 
treint que  ne  l'aflirme  Garnier-Pagès  ;  il  fut  organisé  par  les 
comités  électoraux  de  Paris  et  des'grandes  villes;  il  n'eut  d'impor- 
tance que  dans  les  départements  industriels  du  nord  et  du  nord- 
ouest  et  dans  les  régions  modérées  de  l'ouest; 

Ces  protestations  n'influèrent  pour  ainsi  dire  pas  sur  les  déci- 
sions du  Gouvernement  qui  chercha  plutôt,  par  la  loi  d'ajourne- 
ment du  26  mars,  à  contenter  les  clubs  parisiens. 

A.  Crémielx  et  G.  Génique. 


PROJET  SUR  LA  CRISE  INDDSTRMIE  DE  1848 

A  ROUEN 


Il  me  parait  indispensable,  avant  de  publier  ce  projet  d*un 
manufacturier,  de  donner  quelques  brèves  indications  sur  les 
circonstances  qui  le  motivèrent. 

La  situation  de  rindustrie  était  très  précaire  dans  toute  la 
région  rouennaise  au  lendemain  de  la  Révolution  de  Février.  Le 
8  mars,  le  commissaire  général  de  la  Seine-Inférieure,  l'avo- 
cat Deschamps,  qui  appartenait  au  parti  démocratique,  recevait 
une  adresse  signée  de  1,004  ouvriers.  On  le  félicitait  du  choix  que 
le  Gouvernement  provisoire  venait  de  faire  de  sa  personne  pour 
l'administration  départementale;  et  les  signataires  ajoutaient  : 
«  Nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  nous  réunir  par 
corps  d'état  afin  de  discuter  nos  intérêts  et  de  rédiger  nos  requêtes 
que  vous  aurez  l'obligeance  de  transmettre  au  Gouvernement 
républicain.  »  [Journal  de  Rouen,  8  mars  1848.) 

Sous  la  pression  ouvrière.  Deschamps  réunit  le  10  mars,  à  la 
préfecture,  les  délégués  ouvriers  et  les  chefs  des  industries  manu- 
facturières. 

La  perturbation  était  d'autant  plus  sérieuse,  qu'à  la  stagnation 
des  affaires  s'ajoutait  depuis  la  Révolution  une  inquiétude  persis- 
tante des  capitalistes  ;  en  vain  les  républicains  modérés  du  Jour- 
nal de  Rouen  eux-mêmes  affichaient-ils  la  confiance,  ils  n'arri- 
vaient pas  à  «  faire  partager  cette  sécurité  aux  capitaux  qui 
s*effrayent  et,  se  retirant  à  l'écart,  rendent  plus  difficiles  les  opé- 
rations industrielles  ».  Ils  se  tournaient  alors  vers  le  pouvoir 
départemental  pour  le  conjurer  de  comprendre  que  a  dans  les 
questions  de  salaire  et  de  réglementation  du  travail,  il  ne  faut  pas 
envisager  qu'un  seul  côté,  celui  des  ouvriers  qui  veulent  travailler 
moins  et  être  mieux  rétribués;  il  faut  aussi  compter,  pour  les 
chefs  d'industrie,  la  possibilité  de  placer  leurs  produits  et  de 
remplir  leurs  engagements  ».  (9  mars.) 
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Toujours  est-il  que  la  crise  financière  enlreienait  ta  crise  indus- 
trielle. Faute  de  capitaux  remis  aux  banquiers,  l'activité  cessait 
dans  les  manufactures.  On  créa  les  Comptoirs  d'escompte  pour 
remédier  à  la  pénurie  des  capitaux. 

C'est  dans  ces  conditions  que  se  réunit,  le  10  mars,  la  Commis- 
sion mixte  dti  travail  dans  les  manufactures.  Elle  élaborait  un 
règlement  provisoire  qui  traitait  la  question  des  salaires,  notam- 
ment celui  des  ouvriers  à  la  journée  fixé  à  1  fr.  25  pour  les  onze 
heures  légales.  On  avait  obtenu  ces  résultats  non  sans  peine  : 
«  Les  manufacturiers  cédant  aux  désirs  de  ceux  qu'ils  emploient, 
voulant  à  l'avance  leur  assurer  les  avantages  qu'ils  ont  droit  d'es- 
pérer dans  un  avenir  meilleur,  ont  consenti  à  leur  accorder  des 
conditions...  plus  satisfaisantes...  au  prix  des  plus  grands  sacri- 
fices. » 

Le  commissaire  convertissait  donc  en  un  règlement  provisoire 
les  mesures  réclamées  par  les  uns,  consenties  par  les  autres  et  le 
rendait  immédiatement  applicable  (il  mars).  Et  le  Journal  de 
Roueriy  dénommant  l'arrêté  ((  Charte  temporaire  de  l'industrie  », 
en  prenait  texte  pour  inviter  au  calme. 

En  même  temps  arrivaient  à  la  préfecture  les  Adhésions  des 
communes  au  Gouvernement  de  la  République.  Leur  ensemble  forme 
une  liasse  déposée  dans  la  série  Z  des  archives  de  la  Seine-Infé- 
rieure sous  cette  dénomination.  Le  hasard  fit  que,  parmi  ces 
adhésions,  se  glissa  la  lettre  d'un  manufacturier,  lettre  qui  conte- 
nait notre  Projet  sur  la  crise  industrielle. 

L'auteur,  venu  la  veille  pour  la  réunion  du  10  mars,  expose  ses 
vues  au  commissaire  général  et  lui  propose  d'en  appeler  à  la 
icience  de  Féconomie  sociale.  Il  était  intéressant  d'obtenir  quel- 
ques renseignements  sur  ce  manufacturier.Voici  ceux  que  j'ai  pu 
réunir  (1). 

Le  commissaire  Descbamps,  dans  l'article  X  de  son  règlement, 
décidait  de  transmettre  ses  résolution&aux  commissaires  du  Gou- 
vernement dans  les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados.  En 
effet,  il  n'avait  pas  pas  seulement  convoqué  les  intéressés  compris 
dans  ses  limites  administratives,  mais  au  delà  même  tous  ceux  du 
groupe  industriel  rouennais. 

(1)  Je  les  dois  à  H.  Gustave  Peynaud,  filateur  de  coton  à  Romilly-sur-Andello 
<Eure),  fils  de  l'autenr,  et  à  M.  Armand  Peynaud,  manufacturier,  maire  de 
<<btrl«vaè,  coas^lUer  géoénil'de  l%iro,  son  neveu. 
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Parmi  ces  derniers  se  trouvait  Tauteur  du  Projet  :  Adolphe  Pey- 
naud,  filateur  et  tisseur  de  coton,  à  Fleury-sur-Andelle  (Eure), 
localité  proche  de  la  limite  départementale.  Peyuaud  n'était 
d  ailleurs  pas  un  Normand,  mais  un  Breton,  né  en  1805  à  Saint- 
Malo,  où  il  mourut  en  1881.  D*abord  architecte  dans  cette  ville,  il 
venait  sétablir  filateur  et  tisseur  à  Fleury-sur-Andelle  en  1842  et 
s'associer  avec  son  frère  Edmond.  Puis  il  transporta  ses  affaires  à 
Romilly  sur-Andelle,  où  il  resta  jusqu'en  1868.  «  En  1847-1848,  il 
s'était  beaucoup  occupé  d'économie  sociale  et,  à  cette  époque,  était 
en  relations  suivies  avec  son  parent  et  ami,  l'abbé  de  Lamennais, 
l'écrivain.  »  Malheureusement,  avant  de  se  retirer  de  l'industrie, 
Adolphe  Peynaud  détruisit  toutes  ses  notes,  le  Projet  est  sans  doute 
le  seul  travail  qui  reste  de  lui.  A. -M.  Gossez. 

Au  citoyen  Commissaire  de  la  Seine- Inférieure. 

Fleury-sur-Andeile,  11  mars  1848. 
Citoyen  Commissaire, 

Je  prends  la  liberté  de  vous  soumettre  des  notes  sur  la  question 
industrielle;  je  désirais  vous  demander  hier,  après  l'assemblée 
des  chefs  et  ouvriers,  un  moment  d'entretien,  mais  cela  me  fut 
impossible, 

Je  crois,  citoyen  Commissaire,  que  la  science  de  l'économie 
sociale  est  asse?  avancée  pour  nous  fournir  les  moyens  de  sortir 
de  la  crise  qui  menace  l'industrie,  et  si  j'applique  mal  ses  prin- 
cipes, d'autres  que  moi  peuvent  trouver  la  solution  du  problème. 

La  révolution  qui  vient  d'éclater  a  déterminé  une  révolution 
industrielle. 

C'est  bien  une  révolution  et  non  une  crise  passagère  dans  l'in- 
dustrie, parce  que  la  condition  du  travailleur  qui  en  était  la  base 
doit  changer.  Seul,  il  n'a  pas  les  moyens  de  se  faire  une  existence 
nouvelle,  il  périrait  à  la  peine,  mais  l'industrie  périrait  avec  lui. 

Celui  qui  croit  retrouver,  dans  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  les  anciennes  bases  de  l'industrie  se  trompe;  de  fait,  ces 
bases  n'existent  plus. 

L'industrie  était  une  spéculation  sur  la  main-d'œuvre,  le  prix 
des  journées  suivait  l'oscillation  de  la  valeur  vénale  des  produits 
fabriqués. 

En  conséquence,  l'ouvrier  répondait   conjointement  avec  son 
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chef  de  tous  les  maux  provenant  de  la  concurrence  illimitée,  de 
la  concurrence  déloyale  et  de  l'oppression  du  capitaliste. 

La  classe  ouvrière  ne  peut,  ne  doit  plus  s*y  soumettre. 

Les  anciennes  bases  de  Tindustrie  n'existent  donc  plus  et  ne 
peuvent  être  relevées,  vouloir  s*y  rattacher  est  se  jeter  au  néant. 

L'industrie  ne  peut  marclier  à  Tavenir  qu'en  secouant  elle-même 
les  entraves  qu'elle  subissait. 

Elle  ne  doit  plus  être  l'esclave  des  capitaux  accumulés. 

Elle  doit  renoncer  aux  bases  fictives  du  crédit. 

Elle  doit  se  débarrasser  de  la  concurrence  illimitée  et  de  la  con- 
currence déloyale. 

Avec  ces  conditions  l'industrie  se  relèvera  ;  la  France  doit  lui 
venir  immédiatement  en  aide,  parce  que  pour  elle-même  la  vie  de 
l'industrie  est  une  des  premières  conditions  .d'existence. 

Comment  l'industrie  peut-elle  s'affranchir  des  capitalistes? 

En  établissant  la  concurrence  du  grand  nombre  possédant  peu 
contre  le  petit  nombre  possédant  beaucoup. 

Comment  l'industrie  peut-elle  se  débarrasser  de  la  concurrence 
illimitée? 

En  n'employant  que  le  crédit  assis  sur  des  bases  réelles  et  non 
sur  la  confiance. 

Comment  peut-elle  se  débarrasser  des  entraves  qui  lui  sont  ap- 
portées par  la  concurrence  déloyale? 

Le  crédit  assis  sur  des  bases  réelles  devra  être  immédiatement 
épuisé  par  l'industriel  qui  évaluerait  ses  produits  à  un  maximum 
ou  à  un  minimum  qui  ne  serait  pas  vrai. 

Ceci  posé,  je  vous  soumets  ci  après  un  projet  qui  amènerait  im- 
médiatement, je  crois,  l'activité  dans  les  transactions  de  matières 
industrielles  : 

i^  Le  gouvernement  décréterait  un  emprunt  pour  l'industrie, qui 
>erait  prélevé,  proportionnellement,  aux  contributions  indirectes. 

^Oes  bons,  valeur  industrielle,  seraient  remis  contre  l'emprunt 
pn  argent. 

3<>  Des  produits  de  fabriques,  déposés  dans  des  entrepôts  particu- 
liers ou  nationaux,  serviraient  de  garantie  à  l'emprunt. 

4«Les  bons  industriels  auraient  cours  forcé  pour  toutes  marchan- 
dises de  fabrication. 

5^  Il  serait  ouvert  à  chaque  industriel  un  crédit  dont  le  montant 
serait  fixé  suivant  l'importance  de  ses  ateliers. 
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6^  Les  remises  d'argent  ne  lui  seraient  faites  que  contre  le 
dépôt  équivalent  de  marchandises  aux  prix  de  revient,  réduit  s'il 
y  a  lieu  par  une  commission  préposée  à  leur  estimation. 

7<>  Les  bénéfices  ou  pertes,  résultant  de  la  vente  opérée  parles 
soins  du  propriétaire  lui-même,  seraient  perçus  ou  remboursés 
par  lui  au  moment  de  cette  vente. 

8^  Toute  transaction  au  dépôt  national  serait  faite  au  comptant. 

90  Les  bons  industriels  seraient  annulés  au  moment  où  ils 
seraient  échangés  contre  les  marchandises  à  l'entrepôt. 

MODE   d'opération 

L'État  prélève  un  emprunt  en  argent  qu'il  verse  au  fabricant 
contre  la  même  valeur  en  matières  fabriquées. 

En  empruntant  au  particulier  100  francs  par  exemple,  il  lui 
donne  un  bon  de  100  francs,  le  particulier  peut  acheter  au  détail 
pour  100  francs  de  marchandises,  et  le  détaillant  achetant  au  dépôt 
pour  100  francs  de  produits,  le  bon  est  annulé,  ainsi  Topération 
se  trouve  liquidée. 

Comme  les  bons  auraient  le  cours  de  l'argent,  aucun  intérêt  ne 
serait  dû  à  l'emprunt. 

Un  tel  décret  serait  sans  doute  une  mesure  révolutionnaire, 
mais  je  répète  :  il  y  a  révolution  dans  les  bases  de  l'industrie,  il 
faut  la  sauver. 

Il  faut  dominer  la  crise. 

Il  faut  que  la  matière  fabriquée  trouve  forcément  un  débouché, 
ou  bien  les  travailleurs  sont  sans  ouvrage. 

Il  faut  se  passer  du  crédit,  puisqu'il  est  fermé. 

Il  faut  de  la  défiance  arracher  le  même  résultat,  la  même  activité 
que  produit  la  confiance. 

Celui  qui  aura  des  bons  industriels  ne  tardera  pas  à  se  les  faire 
rembourser  en  les  échangeant  contre  des  marchandises. 

En  même  temps,  la  production  hors  de  mesure  qui  entraîne  les 
chômages  et  la  dépréciation  des  valeurs  se  trouvera  limitée. 

Les  oscillations  produites  dans  le  commerce  par  le  capitaliste 
seront  détruites. 

Le  capital  accumulé  n'opprimera  plus  l'industriel  d'intérêts 
onéreux. 

Recevez,  (*Jtoyen  Commissaire,  mes  salutations  fraternelles. 

Â.  Feynaud. 
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Karl  Blind.  —  Les  Ateliers  nationaux  de  Paris  en  1848  (1). 

L'auteur  de  cet  article,  M.  Karl  Blind,  a  été  l'ami  d'exil  de 
Louis  Blanc;  il  a  pris  lui-même  une  part  active  aux  événements 
de  1848-1849. 

Il  fut  l'un  de  ceux  qui  tentèrent  de  proclamer  la  République  en 
Allemagne.  Réfugié  à  Strasbourg,  après  l'échec  de  cette  tentative, 
il  y  présida  un  comité  de  secours. pour  les  réfugiés.  «Le  régime 
«  de  terreur  établi  à  Paris,  écrit-il  lui-même,  se  fit  sentir  jusque 
»  dans  la  lointaine  ville  d'Alsace  ;  je  fus  arrêté  sans  motif  bien 
«  défini,  gardé  quelque  temps  en  prison,  et  finalement  conduit, 
«  menottes  aux  mains,  en  Suisse.  Les  agents  de  police  —  dont 
«  la  plupart  avaient  servi  sous  Louis-Philippe  —  avaient  l'inten- 
«  tion  de  me  livrer,  en  cours  de  route,  aux  autorités  gouverne- 
»  mentales  de  Bade.  Ils  furent  empêchés  de  mettre  leur  projet  à 
u  exécution  par  le  maire  républicain  de  Strasbourg,  M.  Kiss,  et 
«  par  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Louis,  voisine  de  la  fron- 
u  tière  suisse,  qui,  bien  que  monarchiste,  me  dit  qu'il  ne  voudrait 
«  jamais  ternir  son  honneur  en  se  faisant  complice  d'un  acte 
«  pareil.  C'était  un  vieux  soldat  qui  avait  servi  pendant  les  guerres 
«  de  Napoléon. 

«  Deux  de  mes  camarades  d'exil,  Nerlinger  et  Roman  Schweitzer, 
«  m'avaient  suivi  en  secret  dans  le  train,  armés  de  fusils,  prêts  à 
((  venir  à  mon  secours  si  l'on  essayait  de  me  livrer  le  long  de  la 
«  frontière  allemande,  près  de  Bâle.  Je  pus  arriver  ainsi  sans 
«  encombre  en  Suisse. 

«  Me  trouvant  à  Paris,  en  1849,  en  qualité  de  membre  de  l'am- 
«  bassade  combinée  du  grand-duché  de  Bade  et  de  la  Bavière 
«  rhénane,  après  la  réussite  du  soulèvement  démocratique  dans 

(!)  The  nineteénth  Centuryy  and  altcr,  n*  354,  août  1906,  page  307  et  sui- 
Tantet. 
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«  ces  deux  pays,  je  fus  emprisonné  sous  la  présidence  de  Louis 
«  Bonaparte,  en  violation  des  lois  de  tous  les  peuples,  à  la  suite 
((  de  Tavortement  du  mouvement  de  Ledru-Rollin  en  faveur  de  la 
((  République  romaine.  Incarcéré  à  la  Force,  il  me  fut  donné  de 
«  voir  encore,  sur  les  murs,  les  traces  des  balles  tirées  lors  de 
((  Texécution  des  prisonniers  de  Juin,  fusillés  dans  la  cour  de  la 
((  prison,  sous  la  dictature  du  général  Cavaignac » 

Au  cours  de  la  dernière  bataille  électorale  en  Angleterre, 

R.-H.  John  Morlay,  membre  du  cabinet  anglais  actuel,  répondant  à 
une  députation  des  groupements  socialistes  de  sa  circonscription, 
qui  préconisait  la  création  d*ateliers  d'État  pour  les  ((  Sans  travail  )), 
avait  dit  :  «L'expérience  a  été  tentée  en  France  en  1848;  qu'a-t-elle 
«  produit?  On  a  organisé  des  ateliers  nationaux  et  tout  ce  qui  s'y 
«  rattache;  on  a  payé  des  salaires  élevés.  Le  résultat  a  été  que  les 
«  entreprises  privées  ont  été  «  drained-dry  »,  drainées  jusqu'à 
«  complet  dessèchement.  Au  bout  de  six  mois  ce  fut  le  naufrage 
«  et  la  ruine;  les  ateliers  privés  étaient  atteints;  les  ouvriers  ne 
((  s'en  portaient  pas  mieux,  le  tout  finissait  dans  une  sanglante 
((  et  sanguinaire  catastrophe.  » 

M.  John  Morlay  attribuait  la  création  de  ces  ateliers  nationaux 
aux  socialistes  de  1848. 

M.  Karl  Blind  lui  répond  dans  The  nineieenth  Century  et 
s'attache  à  prouver  que  ces  ateliers  ont  été  organisés,  non  par  les 
socialistes  mais,  au  contraire,  contre  les  socialistes. 

H  s'appuie  sur  ses  souvenirs  personnels,  sur  les  dires  et  les 
écrits  de  son  ami  Louis  Blanc;  il  cite  Emile  Thomas,  Lamartine  et 
il  dit  en  substance  : 

La  création  d'ateliers  nationaux  a  bien  été  décrétée  par  le  Gou- 
vernement provisoire;  mais  le  décret  d'organisation  a  été  cuisiné, 
en  dehors  du  conseil  de  cabinet,  par  la  fraction  de  ce  gouver- 
nement —  représentée  par  M.  Marie  —  entièrement  opposée  à 
Louis  Blanc,  en  particulier,  et  au  socialisme  en  général. 

Les  ateliers  nationaux  n'étaient  que  <(  a  rable  qf  pauper»  n  — 
(f  un  ramassis  de  pauvres  »  destiné,  dans  l'esprit  des  organisateurs, 
a  être  discipliné,  encadré;  puis  lancé  dans  la  rue,  le  moment 
venu,  contre  les  républicains  les  plus  avancés. 

Louis  Blanc  était  fort  irrité  de  se  voir  toujours  attribuer  la 
paternité  de  ces  ateliers,  et,  pendant  son  exil  en  Angleterre,  plu- 
sieurs fois  il  pria  son  ^mi  de  l'aider  à  étouiïer  ce  mensonge. 
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Enfin,  dans  la  catastrophe  finale,  il  voit  autre  chose  rr  quun 
soulècemeni  de  la  clisse  ouvrière  ou  du  prolétariat  jk 

«  La  vérité  est,  dit-il,  que  les  agents  des  Légitimistes  et  des 
«  Bonapartistes  avaient  essayé  depuis  longtemps  déjà  de  prendre 
«  deTinfluence  sur  les  travailleurs  souffrants;  ils  avaient  sondé 
H  les  ateliers  nationaux  eux-mêmes.  Le  prétendant  bonapartiste, 
((  qui  fut  plus  tard  élu  à  la  Présidence  de  la  République  par  le 
H  vote  en  masse  de  la  population  ignorante  des  campagnes,  avait 
»  déjà,  en  juin  1848,  montré  sa  main  dans  une  intrigue  significa- 
((  live.  On  dit  qu'une  lettre  de  lui  au  général  Rapatel,  le  22  juin, 
«  en  plein  soulèvement,  était  conçue  en  ces  termes  : 

f(  Général,  je  connais  vos  sentiments  pour  ma  famille;  si  les  événe- 
<f  htents  en  cours  tournent  à  son  avantage,  vous  serez  nommé  ministre 
»  de  la  guerre,  n 

L'auteur  constate  encore  que  son  ami  fut  dupe  en  favorisant  le 
retour  de  Louis  Napoléon,  et  il  déclare  que  Louis  Blanc  ne  voulut 
jamais  revenir  de  son  erreur  à  ce  sujet;  il  disait  pour  son 
exruse  :  a  Si  dans  la  République  française,  fondée  en  1848,  il  ne 
«  s'était  pas  trouvé  cette  fonction  de  président,  jamais  Louis  Bona- 
«  parte  ne  serait  devenu  un  danger.  » 

Ainsi  pour  M.  Morlay,  homme  politique  actuel,  nos  ateliers 
nationaux  de  1848  ont  été  une  tentative  avortée  des  socialistes  pour 
donner  une  solution  pratique  aux  questions  soulevées  par  le  «  droit 
au  travail  »  théorique. 

Pour  M.  Blind,ils  n'ont  été  qu'une  machine  de  guerre  politique, 
dirigée  contre  ces  mêmes  socialistes.  On  sait  que  c'est  la  thèse 
soutenue  par  Louis  Blanc,  notamment  dans  son  Histoire^  de  la 
Ifécolutlon  de  1848.  C'est  aussi  la  conclusion  motivée  à  laquelle 
arrive  M.  Georges  Renard,  dans  son  Histoire  de  la  République  de 
1H48.  -  P.  R. 


Notre  sociétaire  et  confrère,  Maurice  Dumoulin,  publie  chez  Alcan  un 
volume  intitulé  :  Figures  du  temps  passé  (1).  C'est  un  recueil  d'études 
intéressantes  sur  divers  personnages  français  et  étrangers  de  tous  les 
temps.  Nous  devons  ici  le  signaler,  surtout  pour  le  morceau  qui  porte  ce 
titre  :  Éducation  de  princes.  11  est  consacré  d'une  part  à  Napoléon  III, 

\i)  In-lS  de  7-884  pages,  Paris,  1907. 
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d'après  le  livre  de  Stéfane  Pol  (1),  d'autre  part  au  comte  de  Chambord, 
d'après  la  publication  partielle  de  mémoires  faite  par  le  comte  Fleury  (2). 
On  y  voit  le  premier,  au  cours  d'un  voyage  en  Italie,  remplir  une  petite 
bouteille  d'eau  dsi  Aubieon,  souvenir  ptoux  ou  vague  potasentiment  de 
celui  qui  aimera  à  s'appeler  le  neveu  de  César;  le  second  iaisant  molle- 
ment des  études  que  Charles  X,  son  grand-père,  voulait  qu'on  arrêtât, 
pour  l'histoire  moderne,  aux  premières  années  de  Louis  XVI.  On  y  voit 
surtout  les  deux  précepteurs  heurtant  leurs  excellentes  intentions  et 
leurs  plans  d'éducation  libérale  aux  préjugés  et  aux  idées  arriérées  des 
courtisans  ou  des  vieux  parents  qui  entourent  leurs  élèves.  C'est  un 
article  à  lire  pour  ceux  qui  veulent  s'expliquer  le  caractère  et  l'esprit  de 
deux  personnages  intimement  liés  à  l'évolution  de  la  société  française 
pendant  le  xix'  siècle. 


Nous  avons  signalé,  dans  notre  dernier  numéro,  la  publication, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1«'  septembre,  d'une  lettre 
inédite  de  Balzac  sur  le  travail.  Cette  lettre,  qui  est  extraite  des 
archives  du  vicomte  Spoelbrich  de  Lovenjoul,  a  été  composée  dans 
les  premiers  mois  de  la  deuxième  République. 

Balzac  y  examine  la  situation  politique,  ettout  en  jugeant  impos- 
sible une  restauration  monarchique  immédiate,  il  ne  croit  pas  que 
la  République  dure  longtemps  :  «  Quoi  qu'on  fasse,  écrit-il,  le 
a  mouvement  de  1848  sera  semblable  à  celui  de  1688  en  Angleterre  ; 
«  nous  réaliserons  le  gouvernement  parlementaire  que  voulait  la 
«  coalition  de  1839;  et  nous  nous  raccrocherons  à  une  branche  de 
«  Hanovre  quelconque,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard.  » 

L'assemblée  n'aura  pas  de  centre;  et  selon  que  les  partis 
extrêmes  de  gauche  ou  de  droite  auront  la  majorité,  on  assistera 
à  une  période  d'anarchie  ou  à  une  restauration. 

Les  développements  les  plus  importants  de  cette  lettre  sont 
consacrés  aux  projets  d'organisation  du  travail.  «  Les  mots  :  orga- 
nisation du  travail  signifient  coalition  des  travailleurs  »,  et  cette 
coalition  a  pour  objet  de  réduire  la  durée  de  la  journée  de  travail 
et  d'élever  le  taux  des  salaires. 

Ces  mesures  produiront  un  renchérissement  de  tous  les  produits, 
d'où  résultera  une  grave  crise  commerciale.  En  effet,  les  objets 
manufacturés  en  France  seront  d'un  prix  trop  élevé  pour  pouvoir 

(1)  La  jeunesse  de  Napoléon  III,  in-8,  Paris,  Juven. 

(2)  Souvenirs  du  général  marquis  d'Hautpoul,  in-8*,  f^ris,  Pion. 
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être  vendus  à  l'étranger;  et  comme  ils  seront  en  abondance  sur  le 
marché  français,  ils  finiront  par  se  déprécier  et  seront  vendus  au- 
dessous  de  leur  valeur,  ce  qui  ruinera  les  industriels.  D'autre  part, 
pour  proléger  le  marché  intérieur  contre  l'envahissement  des 
produits  étrangers  moins  coûteux,  il  faudra  établir  un  tarif  doua- 
nier prohibitif;  et  revenir  à  la  politique  étrangère,  sans  honneur, 
de  Louis-Philippe. 

«  Maintenant  pour  sauver  la  France,  déclare  Balzac,  il  faut 
((  ourdir  la  conspiration  du  bien,  comme  la  conspiration  du  mal  a 
«  éclaté  avec  rapidité.  Au  lieu  d'envoyer  à  l'Assemblée  des  gens  sans 
«  éducation  ni  instruction,  comme  le  désire  un  citoyen-ministre,  il 
H  ne  faut  y  envoyer  que  les  sommités  du  pays  en  tous  genres,  car 
((  nous  aurons  plus  de  chance  d'y  trouver  de  grands  politiques,  et 
«  il  faut  surtout  y  envoyer  des  gens  de  courage,  qui  présentent  des 
«  forces  imposantes  et  résolues  aux  opinions  désorganisatrices.  » 

Après  avoir  critiqué  les  conséquences  économiques  de  l'organi^ 
sation  du  travail,  Balzac  critique  ce  qu'il  en  considère  comme  les 
deux  principes  essentiels  :  la  limitation  de  la  journée  de  travail 
et  le  nivellement  des  salaires.  Il  vise  ici  le  décret  du  2  mars  1848 
réduisant  la  journée  de  travail  à  dix  heures  à  Paris  et  à  onze  heures 
en  province  et  supprimant  le  marchandage. 

Od  ne  doit  pas  limiter  la  durée  du  travail  quotidien,  car  le  temps 
esl  la  fortune.  Réduire  le  temps  du  travail,  «c'est  entreprendre 
sur  le  capital  humain  ». 

Supprimer  le  travail  à  la  tâche,  c'est  s'inscrire  en  faux  u  contre 
le  grand  principe  chrétien,  social  :  à  chacun  selon  son  œuvre  »  ; 
«  c'est  l'exercice  régimentaire  substitué  à  la  production  libre  et 
spontanée  )>.  Le  nivellement  des  salaires  aboutirait  au  renchérisse- 
ment des  denrées  et  à  une  diminution  du  commerce  général. 

On  oublie  que  les  bons  ouvriers  sont  rares  et  qu'ils  ont  droit  à 
une  situation  privilégiée;  on  immole  leurs  «  gains  légitimes 
à  l'uniformité  du  salaire  demandée  par  les  médiocres  )>.  On 
détruit  l'esprit  de  famille,  en  interdisant  à  l'ouvrier,  qui  a  des 
charges,  de  travailler  plus  que  le  célibataire. 

Le  salaire  est  établi  selon  la  loi  de  l'ofire  et  de  la  demande  ;  et  la 
preuve  que  les  ouvriers  le  trouvent  suffisant,  c'est  qu'ils  n'émigrent 
pas  vers  les  pays  où  les  salaires  sont  plus  élevés.  Et  d'ailleurs,  le  taux 
du  salaire  n'est  pas  la  seule  préoccupation  du  travailleur,  qui  tient 
frrand  compte  aussi  de  la  régularité  du  travail  et  du  coût  de  la  vi". 
XVII.  nBvoL.  4 
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En  résumé  :  a  Vouloir  introduire  légalité  dans  la  production 
((  individuelle,  c'est  vouloir  réaliser  la  chimère  de  Tégalité  des 
«  estomacs,  de  la  taille  et  des  cerveaux;  c'est  vouloir  égaliser  les 
«  capacités,  c'est  aller  contre  la  nature.  » 

Et  plus  loin  :  «  Nous  étions  dans  cette  croyance  naïve  qu'il  y  avait 
«  au  moins  une  chose  jugée  en  politique,  et  surtout  en  France, 
«  c'était  que  jamais  l'État  ne  doit  intervenir  dans  les  afîaires 
«  privées  et  commerciales  autrement  que  par  le  droit  commun.  » 

La  devise  du  monde  économique  doit  être  :  «A  chacun  son  lot 
selon  sa  force.  »  L'intervention  maladroite  de  l'Etat  ne  peut 
rétahlir  la  confiance  qui  ne  se  décrète  pas.  Un  bon  gouvernement 
rassurerait  les  capitaux  qui  se  sont  mis  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
et  une  réduction  des  impôts  stimulerait  la  production. 

Cependant,  l'anarchie  actuelle  d'une  partie  de  l'Europe  favorise 
les  intérêts  industriels  et  commerciaux  de  l'Angleterre,  qui,  seule, 
profite  de  ce  désordre,  et  le  subventionnerait  volontiers  pour  en 
assurer  la  durée. 


* 


Dans  l'Association  ouvrière  (1),  M.  Numa  Raflin  a  publié  une 
série  d'études  très  documentées  sur  l'Atelier  et  les  disciples  de 
Bûchez  dans  le  V/®  arrondissement.  On  y  trouvera  d'utiles  renseigne- 
ments sur  les  dates  de  publication,  le  fonctionnement,  le  nombre 
des  abonnés  des  différentes  publications  du  groupe  de  Bûchez  : 
les  deux  publications  de  l'Européen  (3  décembre  1831-29  octo- 
bre 1832  et  20  octobre  183o-octobre  1838),  VAtelier  (1840  au 
31  juillet  1850),  la  Rerue  nationale,  suite  de  V Européen  (mai  1847- 
juillet  1848). 

M.  Raflin  expose  l'histoire  de  VAtelier  :  son  but,  confier  aux 
ouvriers  le  soin  de  diriger  eux-mêmes  leurs  affaires;  —  son  pro- 
gramme, réforme  électorale  tendant  à  l'établissement  de  la  sou- 
veraineté populaire  et  association  industrielle  ayant  pour  objet 
d'établir  une  juste  répartition  des  produits  du  travail;  —  son 
organisation  financière  :  à  l'origine,  engagement  pris  par  150  sous- 
cripteurs d'acheter  1,200  exemplaires;  plus  tard,  en  1844,  constitu- 
tion d'une  société  en  commandite;  —  son  action  en  1848  :  procla- 
mation du  24  février;  liste  de  candidats,  dont  18  ouvriers,  aux 

(1)  Numéros  des  Ij  fiSvrier,  fô  mars,  5  et  25  inui,5  juin,  5  et  15  août  1906. 
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élections;  formation  de  la  Société  patriotique  et  républicaine^  puis 
du  C/m6  de  r Atelier, 

On  trouvera  quelques  anecdotes  sur  la  vie  ouvrière  en  1848,  sur 
ia  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté,  sur  une  fête  où  fraternisèrent 
des  soldats  et  des  gardes  nationaux. 

Cette  étude  contient,  en  outre,  une  liste  des  collaborateurs  de 
lAtelier,  dont  près  de  la  moitié  (27  sur  63)  étaient  typographes. 
Les  rapports  du  groupe  de  V Atelier  a\ec  la  Société  typographique 
pariisienne,  fondée  en  1839  par  Leneveux,  sont  exposés  avec  beau- 
coup de  détails. 

M.  Raflin  donne  en  outre  de  curieux  détails  sur  la  vie  et  les  tra- 
vaux des  principaux  collaborateurs  de  ri4^e/£er,  et,  à  ce  point  de 
vue,  son  travail  peut  être  très  utile  aux  historiens  de  la  Révolution 
de  1848. 

On  peut  seulement  regretter  que  l'auteur  se  soit  placé  au  point 
de  vue  un  peu  spécial  du  VI«  arrondissement  actuel,  et  qu'il  n'ait 
pas  donné  sur  le  groupe  de  Y  Atelier  une  étude  d'ensemble  que  sa 
riche  documentation  aurait  rendue  précieuse. 

A.  GOINEAII. 

Des  lettres  inédites  d'Auguste  Blanqui  ont  été  publiées  dans  la 
revue  Ie«  Lettres  (numéros  d'août  et  de  septembre  1906). 


J.  CoRMLLON.  Le  Bourbonnais  en  décembre  1851.  —  Le  Coup  d'État  (1). 
—  La  lumière  commence  à  se  faire  sur  les  événements  qui  se  passèrent 
de  1848  à  1S51  dans  la  province  française.  Le  présent  ouvrage  est  écrit, 
sur  pièces  originales,  par  un  républicain  modéré  pour  lequel  il  semble 
que  le  gouvernement  de  Cavaignac  eût  été  l'idéal,  s'il  eût  vécu  lors  de  la 
deuxième  République.  Il  ne  nous  explique  pas  très  nettement  l'évolution 
des  esprits  qui  amena  un  pays,  où  la  liste  démocratique  avait  triomphé 
en  mars  1848,  à  donner  une  majorité  à  la  réaction  et  à  Louis- Bonaparte 
dans  les  élections  suivantes.  Mais  comme  l'auteur  a  concentré  son  attention 
sur  le  Coup  d'Etat  de  décembre  1851,  on  n'est  pas  en  droitdelui  réclamer 
autre  chose  que  des  détails  précis  sur  le  sujet  d'études  qu'il  a  choisi. 

Or,  il  nous  renseigne  abondamment  sur  la  préparation  du  régime  impé- 
rial, dans  une  région  qui  eut  pour  préfet  Ma u pas  et  pour  procureur  de 
la  République  le  fameux  Dclesvaux.  11  nous  conte  la  difficulté  de  la  résis- 
tance en  des  petites  villes,  comme  Montluçon,  où  ce  fut  une  affaire  d'État, 


<1|  ln-8  de  XI-383  pages.  (Gusset,  1903.  Imprimerie  nouvelle,  Simon  Fumoux.) 
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quand  un  cabaret  eut  osé  étaler  cette  enseigne  :  Aux  Soldats  de  la  Mon- 
tagne. Il  insiste  surtout,  comme  il  convient,  sur  la  pauvre  petite  tentative 
d'insurrection  que  a  les  Rouges  »  opposèrent  à  la  violation  de  la  Cons- 
titution. Après  une  écbauflourée  de  quelques  heures,  la  répression  est 
implacable.  «  Pas  de  quartier  »,  écrit  Morny.  —  Il  faut  courir  sus  aux 
rebelles  a  comme  à  des  bétes  fauves  »,  ajoute  le  colonel  de  Noue.  Le  caliue 
rétabli,  c'est  une  pluie  de  croix,  de  récompenses  sur  les  complices  du 
coup  de  force  exécuté  par  le  chef  el  les  agents  du  gouvernement;  l'évéque 
de  Moulins,  qui  s'est  fait  prier  pour  se  rallier,  cède  à  condition  qu'on 
maintienne  les  jésuites  dans  son  diocèse  et  qu'on  répare  sa  cathédrale. 
C'est,  en  revanche,  une  grêle  de  calomnies,  de  délations  sur  les  malheu- 
reux défenseurs  de  la  loi  traités  d'assassins,  de  brigands,  de  pillards; 
c'est  ensuite  une  interminable  série  de  condamnations,  de  confiscations, 
de  bannissements  qui  les  frappent  et  qui  n'épargnent  ni  les  femmes,  ni 
les  enfants. 

M.  Cornillou  donne  la  liste  détaillée  de  ces  victimes  qui  s'en  vont 
mourir  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger,  ou  bien  qui,  restées  en  France, 
restent  soumises  à  une  surveillance,  à  un  espionnage  de  tous  les  jours. 
On  voit,  durant  l'Empire,  les  derniers  survivants  des  républicains, 
quand  ils  sont  emprisonnés,  mis  au  cachot  pour  refus  d'aller  à  la  messe, 
ou,  quand  ils  sont  laissés  en  liberté,  tracassés  pour  avoir  porté  un  caban 
doublé  de  rouge,  ou  bien  pour  avoir  dit  en  termes  vagues  dans  un  café 
que  les  méfaits  et  les  peines  des  condamnés  ont  été  exagérés. 

Il  est  bon  que,  dans  des  récits  puisés  aux  sources,  les  violences  et  les 

lâchetés  qui  ont  marqué  cette  triste  époque  revivent  pour  le  plus  grand 

avantage  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Georges  Renard. 

M.  Henri  Moysset,  secrétaire  général  adjoint  de  notre  Société,  a  fait 
à  V  Association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  tratailleurs 
une  intéressante  communication,  dont  le  texte  vient  de  paraître  en  bro- 
chure (1).  Elle  est  consacrée  à  la  loi  allemande  sur  le  travail  des  enfants. 
L'historique  (pp.  5  à  9)  indique  les  étapes  pénibles  que  l'idée  a  parcourues 
en  Allemagne,  depuis  l'année  1824,  où  le  ministre  prussien,  von  Alten- 
stein,  demanda  des  renseignements  sur  la  question,  jusqu'à  l'an  19(X1,  où 
une  campagne  vigoureuse,  menée  par  les  instituteurs  et  par  les  socia- 
listes, aboutit  à  réglementer  le  travail  des  enfants  hors  des  fabriques  et 
jusque  dans  les  industries  à  domicile.  On  y  voit  que  le  mouvement  inter- 
veutioniste,  commencé  au  lendemain  de  1848,  a  mis  plus  dun  demi- 
siècle  pour  atteindre  son  but. 


(1)  Paria.  F.  Alcao,  1906.  Brochure  de  90  pages. 
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Le  Comité  directeur,  dans  sa  séance  du  13  décembre  1906,  a  fixé  au 
mercredi  "JO  fcrrivr  1907  la  date  du  bantjurt  par  lequel  notre  Société 
c/*lébrera  le  troisième  anniversaire  de  sa  fondation. 

Le  banquet  aura  lieu  à  8  heures  précises,  au  café  Voltaire,  place  de 
rOdéon.  Le  prix  en  est  fixé  à  6  fr.  50,  service  compris.  Le  dfner  sera 
suivi  d'une  soirée  familière  où  figureront  des  chansons,  des  poésies 
et  des  estampes  datant  de  la  deuxième  République.  Les  dames  sont 
rordialement  invitées  à  prendre  part  au  banquet  et  à  la  soirée.  On  est 
prié  de  se  faire  inscrire,  arnnt  h  15  fèrrier,  auprès  de  M.  H.  Monin,  que 
le  Comité  directeur  a  nommé  trésorier  adjoint  (2,  rue  Alfred  Stevens, 
Paris).  

LAsxrmblée  générale  annuelle  se  tiendra  à  la  Sorbonne  (salle  Edgar- 
Quinet),  le  dimanche  24  fécrier,  à  3  heures.  Nous  serions  heureux 
d'associer  à  cette  solennité  ceux  de  nos  membres  qui  habitent  la  province, 
et  nous  faisons  appel  à  leur  concours  pour  nous  fournir  quelque  travail 
pouvant  prêter  à  une  lecture  courte  et  frappante.  S'ils  ne  peuvent  se 
rendre  parmi  nous  ce  jour-là,  quelqu'un  des  membres  résidant  à  Paris 
pourra  lire  à  leur  place  ce  qu'ils  nous  auront  expédié.  Prière  d'envoyer 
les  manuscrits  au  secrétaire  général. 


La  Reçue  bleue  du  1"  décembre  1906  (pp.  676  à  681)  a  publié  des  «  pages 
inédites  »  de  Désiré  Bancel,  intitulées  par  l'auteur  lui-même  «  Le  Coup 
d'État  et  la  Dictature  ».  C'est  une  harangue  sous  forme  de  lettre  à  un 
ami.  lequel  n'est  pas  désigné  par  Téditeur  de  ces  pages,  M.  Charles  Vellay. 
Olui  ci  nous  parait  assez  peu  au  courant  de  la  vie  de  Bancel  :  il  parle  en 
effet,  dans  un  court  préambule,  de  ses  dix-huit  ans  d'exil.  Or,  Bancel, 
rès  l'amnistie  de  1859,  revint  en  France  et  se  partagea  dès  lors  entre 
siens  et  son  «  pays  d'adoption  »,   la  Belgique.   En  1864,  il  posa  sa 

indidature  à  une  élection  partielle.  11  fut  élu  à  Paris  et  à  Lvon  en  1869. 
i'I.  Charles  Vellay  aurait  pu  aussi  se  donner  la  peine  d'indiquer  la  date 
—  j'entends  l'année  —  où  fut  composé  cet  opuscule.  C'est  en  18f)2,  avant 
la  proclamation  de  l'Empire,  ainsi  que  l'indiquent  les  mots  :  «  Un  prince 
avec  \t  millions  de  liste  civile...  »  (p.  678,  col.  1).  Nous  ne  savons  à  quoi 
rime  le  Finis  Ger manias  de  la  p.  677,  col.  t.  C'est  sans  doute  un  lapsm 
IMur  Gallifc  ou  Polonite  (mot  attribué  à  Koszciusko).  Il  était  faoile  aussi 
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de  corriger  a  Malek,  Adil,  »  (p.  680,  col.  1)  et  de  lire  Malek-Adel,  nom 
vulgaire  de  Melik-el-Âdel  (frère  de  Saladin)  dont  Bancel  n'a  certainement 
pas  tiré  deux  personnages  distincts.  Bref,  ces  ((  pages  inédites  »,  où  il  y 
a  des  idées,  du  souflle  et  l'espoir,  hélas  !  déçu,  d'une  prochaine  revanche, 
auraient  mérité  d'être  éditées  avec  un  peu  plus  de  soin.  H.  Monin. 


Dans  le  Républicain  du  Gard,  sous  la  signature  de  Léonce  Larnac, 
paraissent  (octobre  et  novembre  1906)  des  Soucenirs  Nimois,  qui  se 
rapportent  aux  années  18481853. 


Le  chapitre  IX  de  la  3'  partie,  dans  le  livre  de  Louis  Bertrand  :  Histoire 
de  la  Démocratie  et  du  Socialisme  en  Belgique  depuis  1830,  raconte  les 
longs  efforts  des  travailleurs  belges  pour  obtenir  l'abolition  du  livret  et 
de  l'article  1781  du  Code  civil,  la  création  de  conseils  de  prudhommes,  la 
liberté  des  coalitions  et  la  protection  du  travail  des  femmes  et  des  enfants. 
11  se  rapporte  en  grande  partie  à  la  période  que  nous  embrassons  ici. 


Dans  la  Rcrue  du  Mois  (10  nov.  1906),  M.  Emile  Bourgeois,  un  maître 
de  l'histoire  diplomatique,  indique  les  échappées  successives  par  les- 
quelles la  lumière  s'est  faite  sur  cette  vérité,  aujourd'hui  acquise  :  à 
savoir  qu'en  1870  le  gouvernement  français,  en  refusant  d'évacuer  Rome, 
priva  la  France  du  secours  militaire  de  l'Autriche  et  de  l'Italie.  Nous 
ne  sortons  pas  de  notre  domaine  en  signalant  cet  article,  car  il  met  en 
lumière  une  des  conséquences  les  plus  graves  de  l'expédition  de  Rome 
en  l'année  1849. 

Karl  Schurz,  le  démocrate  allemand,  raconte  dans  ses  Sourmirs,  que 
l'on  publie  après  sa  mort,  ce  qu'il  a  vu  et  fait  en  1848,  comment  il  s'est 
évadé  de  Rastadt  par  un  égout,  comment  il  a  pu  échapper  à  la  terrible 
réaction  du  moment. 


En  1855,  comme  le  gouvernement  impérial  redoutait  des  émeutes  cau- 
sées par  la  cherté  des  subsistances,  il  demanda  à  ses  procureurs  géné- 
raux de  lui  signaler  les  individus  réputés  dangereux  dans  leur  circons- 
cription. 

Le  procureur  général  de  Bourges,  nommé  Goudaille,  signala  en  pre- 
mière ligne  George  Sand  ou,  suivant  son  nom  officiel.  M"'  Dudevant. 

Nous  reproduisons  un  extrait  de  son  rapport  : 

«  Cette  femme  célèbre  habite  sa  maison  de  campagne  de  Nohant  presque 
toute  l'année.  On  sait  le  rôle  qu'elle  a  joué  en  politique.  Elle  parait  s'être 
retirée  de  la  lutte;  mais  mon  opinion  est  qu'elle  a  conservé  ses  rancunes. 
A  quoi  bon,  sans  cela,  s'entourer  de  gens  hostiles  au  gouvernement?  A 
quoi  bon  faire  de  sa  maison  un  refuge  pour  tous  les  gens  compromis 
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politiquement  dans  le  département  de  l'Indre?  C'est  elle  qui,  par  l'in- 
fluence de  sa  célébrité,  a  perdu  la  classe  bourgeoise  de  La  Châtre,  dans 
laquelle  elle  a  amplement  recruté  pour  le  socialisme. 

«  Je  regarde  M*'  Dudevant  comme  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est 
fort  peu  surveillée  par  la  police.  11  est  très  difficile  de  s'attaquer  à  elle, 
d'abord  parce  qu'elle  est  femme,  ensuite  parce  qu'elle  a  du  talent,  et 
surtout  parce  qu'elle  est  honorée  de  la  bienveillance  de  la  famille  impériale. 
En  marge  se  lit  cette  note  d'un  rédacteur  du  Ministère  de  la  Justice  : 
((  N.  B.  —  La  cherté  des  subsistances  n'est  pas  le  thème  que  prendrait 
M"'  Dudevant,  si  elle  voulait  pousser  les  campagnes  des  environs  de  La 
Cbàtre  à  la  sédition.  » 


La  Renie  du  1"  décembre  1906  contient  plusieurs  articles  qui  touchent 
aux  choses  et  aux  gens  de  1848  :  quelques  lettres  inédites  de  Rachel  et 
de  Musset  commentées  par  M.  Léon  Séché;  une  appréciation  du  Gérard 
de  Xercaf,  que  vient  de  publier  M.  Gauthier  Ferrières,  par  M.  Emile 
Faguel;  une  lettre  de  M.  Gabriel  Monod  sur  les  deux  M"'  Michelet;  une 
courte  étude  de  Tolstoï  sur  l'œuvre  de  Lamennais.  Cette  étude  se  ter- 
mine par  le  jugement  suivant  : 

«  Comme  tous  les  esprits  supérieurs  et  les  cœurs  ardents,  Lamennais  a 
tracé  la  voie  vers  laquelle,  inévitablement,  s'achemine  l'humanité,  où 
elle  marche  déjà,  la  voie  où  l'on  sera  délivré  de  la  religion  extérieure, 
pseudo-chrétienne,  qui  n'a  aucun  lien  avec  la  vie,  et  où  aura  lieu  l'éta- 
blissement de  la  doctrine  fondamentale  chrétienne  qui  transformera  la 
vie  de  l'individu  ainsi  que  celle  de  la  société  et  de  toute  l'humanité.  » 


Dans  la  Reçue  de  Paris  du  15  novembre  1906,  sous  la  signature  de 
M.  Gustave  Simon,  de  curieux  détails  sur  les  relations  de  Victor  Hugo 
avec  le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans,  sur  l'admiration  que  professait  à 
son  égard  la  future  reine  de  Prusse  et  impératrice  d'Allemagne,  Augusta. 


On  lit  dans  la  Dépêche  de  Toulouse  (22  nov.  1906)  :  «  La  maison  Colard, 
qui  s'élève  à  Bruxelles,  disparaîtra  prochainement. 

a  Ce  nom  ne  dit  peut-être  rien  à  beaucoup  de  jeunes  hommes.  Mais  la 
maison  Colard  garde  un  renom  excellent  chez  leurs  aînés.  C'est  le  pro- 
priétaire de  cet  immeuble,  en  effet,  qui  accueillit,  après  le  2  Décembre, 
les  proscrits  illustres  :  Victor  Hugo,  Quinet,  Barbes,  Arago,  etc.,  etc.  » 


Les  séances  hebdomadaires  de  travaux  pratiques,  organisées  par  notre 
Société  au  Collège  libre  des  sciences  sociales  (hôtel  des  Sociétés  savantes, 
rue  Danton),  ont  été  inaugurées  le  21  novembre,  sous  la  présidence  de 
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M.  Emile  Levasseur,  notre  président.  Elles  ont  réuni,  chaque  fois,  dix  ou 
douze  personnes  et  ont  donné  lieu  à  un  échange  intéressant  d'idées  et  de 
renseignements.  Elles  se  tiennent  tous  les  mercredis,  à  8  h.  1/4  du  soir. 
Les  membres  de  la  Société  et  tous  ceux  qui  s'occupent  des  hommes  ou 
des  choses  de  1848  sout  cordialement  invités  à  y  prendre  part. 


Nous  faisons  appel  à  tous  les  savants  de  province  pour  qu'ils  fouillent 
les  archives  des  départements  et  des  communes  et  pour  qu'ils  nous  signa- 
lent soit  les  documents  relatifs  à  l'époque  de  1848  qui  peuvent  s\v 
trouver,  soit  les  travaux  qui  ont  paru  à  ce  sujet  dans  des  revues  locales 
et  qui  pourraient  nous  avoir  échappé. 


Plusieurs  membres  de  notre  Société  m'ont  fait  l'amitié  de  me  demander 
quand  paraîtrait  mon  histoire  de  La  République  de  1848.  Elle  a  paru  en 
livraisons  dans  la  collection  de  V Histoire  socialiste,  et  la  publication  en  a 
été  terminée  vers  le  15  septembre  dernier.  Elle  devait  paraître  en  volume 
dans  le  courant  de  novembre,  revue,  corrigée,  expurgée  de  nombreuses 
fautes,  qui,  par  suite  des  retards  et  des  précipitations  dues  à  la  grève  des 
typographes,  gâtent  plusieurs  livraisons  du  début,  en  particalier  les 
livraisons  653-654-655  et  la  conclusion,  dont  je  n'ai  pas  vu  les  épreuves. 
Mais  les  éditeurs  (1),  quoiqu'ils  soient  en  mesure  de  répondre  dès  à  présent 
aux  demandes  qui  leur  sont  adressées,  ont  jugé  bon  de  retarder  le  lance- 
ment du  volume  jusqu'au  moment  où  le  flot  des  livres  d'étrennes  aura 
passé. 

En  attendant,  j'ai  fait  imprimer  la  brochure  qui  doit  lui  servir  de 
complément  et  qui  contient  les  notes  et  références  avec  les  index  alpha- 
hètiques  des  sources  consultées  et  des  personnages  nommés  au  cours  de 
l'ouvrage.  On  peut  se  la  procurer  au  prix  de  1  franc,  soit  chez  l'auteur, 
soit  à  la  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition  (101,  rue  de  Vaugirard, 
Paris).  G.  R. 

(1)  Rouff  et  C'%  4,  rue  de  la  Vriîll^rc. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  à  la  Révolution  de  1848,  soit  à  ses  causes  ou  k  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant:  Maurice  Lûewé. 


653  •—  Lyon,  finp.  Héunhis  (Del*reehe  et  Sehn«Mer). 
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MÉMOIRES  DE  L'OUVRIER  PEINTRE  FRANÇOIS  LEBLANC 

Adjoint  au  maire  de  Monville  en  1848 


Au  cours  de  recherches  sur  Thistoire  de  la  deuxième  répu- 
blique dans  la  Seine-Inférieure,  nous  avons  découvert  des  docu- 
ments inédits  dassez  longue  étendue.  Le  mémoire  de  Leblanc  sur 
Monville  en  1848  est  Tun  de  ces  documents. 

MonviUe  est  situé  dans  Tune  des  plus  riantes  vallées  manufactu- 
rières qui  avoisinent  Rouen,  à  douze  kilomètres  environ  du 
cbef-lieu,  sur  le  ruisseau  de  Cailly,  en  aval  et  un  peu  au  nord-est 
d'une  autre  bourgade  industrielle,  Malaunay. 

En  1848  déjà,  c'était,  avec  ses  2,506  habitants,  la  commune  prin- 
cipale et  la  plus  active  du  canton  de  Clères. 

Le  conseil  municipal  de  Monville,  qui,  en  novembre  1847, 
réclamait  une  station  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Rouen  à 
Dieppe,  faisait  observer  que,  en  coton,  en  laine  ou  filés,  bois  de 
teinture  et  autres,  matériaux  de  construction,  comme  aussi  farine 
et  blé,  l'alimentation  des  usines  et  les  besoins  des  particuliers 
amenaient  sur  la  place  plus  de  11,396,000  kilogrammes  de  mar- 
chandises, annuellement. 

Cependant  la  situation  ouvrière  était  malaisée. 

Une  trombe  avait  détruit,  en  1845,  plusieurs  filatures,  tant  à 
Malaunay  qu'à  Monville,  et  jeté  plus  de  deux  cents  familles  dans 
la  misère  (1).  Dès  la  première  minute,  des  secours  avaient  été 
organisés.  Avant  tous,  Thumble  médecin  de  Monville,  principal 
héros  des  mémoires  que  nous  publions,  Ferdinand  Châtel,  était 
sur  les  lieux  du  désastre.  Les  docteurs  Flaubert  et  Blanche  accou- 
rurent de  Rouen.  Bientôt  la  charité  publique  recueillit  près  de 
300,000francs,  qui  suffirent  à  panser  les  premières  douleurs. 

Mais,  en  outre  des  quatre  filatures  renversées  par  la  trombe 
du  19  août  1845  ou  détruites  depuis  par  l'incendie,  la  crise  indus- 
trielle, les  opérations  malheureuses  du  baron  de  Monville  frap- 

(1)  Rapport  du  maire  de  Monville,  3  septembre  1845.  (Journaux  de  Rouen,  et 
tous  les  numéros  depuis  le  20  août,'et  aussi  Revue  de  Rouent  1845, 2*  sem.,  p.  120.) 
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paient  la  population  ouvrière.  On  eut  recours  à  des  ateliers  de 
charité  pour  les  ouvriers  sans  travail,  éprouvés  d^ailleurs  par  la 
cherté  générale  des  vivres  durant  l'hiver  et  le  printemps  de  1847. 

La  débâcle  du  baron  de  Monville,  en  1846,  son  départ,  avaient 
livré  la  mairie  à  la  bourgeoisie  orléaniste.  Une  tradition  qui, 
depuis  1789,  avait  perpétué  dans  la  famille  Boissel  de  Monville  la 
première  magistrature  communale,  était  interrompue  ;  lors  de  la 
première  révolution,  le  baron  de  Monville,  conseiller  au  Parlement 
de  Normandie,  ayant  fraternisé  avec  la  garde  nationale,  en  devint 
le  commandant  avant  d'être  pair  de  France  en  1815. 

Tels  sont  la  situation  et  les  faits  accomplis  à  la  veille  de  la 
révolution  de  février.  Un  ouvrier  de  Monville,  François  Leblanc, 
a  entrepris  de  nous  dire  l'histoire  de  1848  dans  cette  localité. 

Il  nous  paraît  indispensable  de  résumer  les  événements  pour 
donner  plus  de  clarté  à  son  récit  et  d'essayer  de  mettre  en  relief 
les  principales  figures  politiques  de  cette  petite  commune. 

A  peine  le  Gouvernement  provisoire  eut-il  nommé  F.  Deschamps 
au  commissariat  général  de  la  Seine-Inférieure,  que  le  nouvel 
administrateur  départemental  remplaça  le  conseil  municipal  de 
Monville  par  une  Commission  moins  orléaniste  et  moins  bour- 
geoise. Dès  lors,  Chatel  joua  dans  la  localité  le  premier  rôle  poli- 
tique. Médecin,  né  vers  1817  dans  l'Eure,  après  des  études  à 
Paris,  il  s'instiillait  a  Monville.  L'étudiant  avait  laissé  quelques 
créanciers  dans  la  capitale  qui  le  relancèrent  jusqu'à  Monville.  Sa 
situation  financière  en  devint  très  mauvaise  et  la  population  de  la 
commune  ouvrit  même  une  souscription  en  sa  faveur.  Ses  concur- 
rents, au  moins  l'un  d'eux,  ne  virent  pas  d'un  bon  œil  la  sympa- 
thie populaire  aller  vers  lui.  Et,  après  la  révolution,  son  influence 
grandissante  devint  telle  que  toute  la  population  bourgeoise  le 
prit  en  profonde  aversion.  Affilié  au  parti  démocratique  rouennais, 
jouissant  auprès  du  Commissaire  général  de  quelque  influence,  il 
fondait  à  Monville  un  club  politique,  Le  Peuple,  dont  il  fut  Tàme  ; 
il  exerçait  un  grand  prestige  sur  les  ateliers  communaux,  il  était 
adjoint  au  maire,  titres  nombreux  pour  augmenter  TeHroi  des 
manufacturiers. 

Les  élections  a  la  Constituante  ne  furent  point  favorables,  dans 
la  Seine-Inférieure,  au  parti  démocratique.  Elles  nommaient  une 
coalition  de  conservateurs  et  de  modérés.  Une  émeute  éclatait  à 
cette  nouvelle,  le  28  avril,  à  Rouen,  et  bientôt  après  à  Elbeuf. 
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L  émeute  fut  brutalement  réprimée.  A  la  nouvelle  de  l'insur- 
rection» les  ouvriers  des  ateliers  de  Mon  ville  prirent  leurs  armes 
ou  leurs  outils.  Dieppe  allait  envoyer  des  poudres  à  la  garnison  de 
Rouen,  disait-on.  Il  fallait  arrêter  le  convoi  au  pont  du  chemin  de 
fer,  à  Malaunay.  Un  marchand  de  rubans  se  mit  à  leur  tête  et  ils 
prirent  la  route  de  la  localité  voisine.  Chàtel  les  rejoignit  en  che»- 
min.  Quel  fut  son  rôle?  Il  a  toujours  soutenu,  et  Leblanc  partage 
sa  manière  de  voir,  qu'il  n'avait  abordé  les  ouvriers  que  pour  leur 
montrer  l'inutilité  de  leur  démarche  et  les  ramener  à  leurs 
travaux.  Néanmoins,  ses  ennemis,  à  Monville,  en  prirent  prétexte 
pour  signaler  son  action  sur  la  population  ouvrière,  et  leur  dénon- 
ciation servit  de  base  au  procès  qu'on  lui  intenta.  Châtel  fut  im- 
pliqué  dans  l'affaire  des  émeutes  rouennaises  du  18  avril  et 
condamné,  le  21  décembre  1848,  par  la  Cour  d'assises  du  Calvados, 
à  six  ans  de  prison. 

Tel  est  le  principal  acteur  du  récit  de  Leblanc. 

La  situation  politique  avait  été  très  troublée  à  Monville  pendant 
les  premiers  mois  de  la  République.  Trois  maires  provisoires 
furent,  en  effet,  successivement  nommés  par  le  département  avant 
les  élections  :  Zéphir  Prévost,  ancien  huissier,  conserva  ses  fonc- 
tions jusqu'au  3  mai,  Chàtel  étant  son  adjoint.  Les  accusations  dont 
on  poursuivit  ce  dernier  découragèrent  le  maire,  qui  démissionna. 
Personnage  bizarre,  d'ailleurs,  que  Leblanc  et  les  républicains 
regardaient  comme  l'un  des  leurs,  mais  qui,  en  1852,  offrit  de  faire 
la  preuve  de  ses  rapports  directs  avec  les  bonapartistes,  même 
avant  l'élection  du  10  décembre. 

Edouard  Chesneau,  conseiller  municipal  de  Monville  depuis  1843, 
accepta  de  lui  succéder;  il  prit  Prévost  pour  adjoint.  C'était  un 
républicain  modéré.  Il  avait  présidé  le  club  du  Peuple.  Mais  il  re- 
fusa de  dissoudre  les  ateliers  communaux  ou  de  les  prendre  à  la 
charge  de  son  budget  et  se  retira  le  14  juin.  Chesneau  quittait 
d'ailleurs  bientôt  Monville  pour  Versailles.  Il  n'est  pas  indifférent 
(le  signaler  que  ce  maire  n'est  autre  que  le  père  du  critique  d'art 
et  publiciste  Ernest  Chesneau. 

Il  fut  remplacé  par  un  manufacturier  :  Gaillard-Lemaitre, 
gendre  du  dernier  maire  orléaniste,  qui  conserva  sa  magistrature 
jusqu'aux  élections  municipales  du  mois  d'août.  Une  sorte  d'en- 
tente eut  lieu  alors  entre  les  partis,  et  l'administration  municipale 
fut  partagée  :  les  conservateurs  choisirent  le  maire  Papillon  — 
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celui-ci  resta  premier  magistrat  durant  quelques  années  sous 
l'Empire  —  et  le  premier  adjoint.  Les  républicains  obtinrent  la 
seconde  place  pour  l'un  d'eux,  François  Leblanc,  l'auteur  des 
présents  mémoires. 

Leur  intérêt  nous  paraît  résider  à  la  fois  dans  le  récit  d'évé- 
nements qui  montrent  l'influence  du  parti  démocratique  rouennais 
dans  les  campagnes,  l'esprit  politique  et  la  situation  économique 
des  vallées  industrielles  et  surtout  dans  l'étude  des  sentiments  et 
des  opinions  d'un  ouvrier  normand,  de  1848,  tel  qu'apparaît 
François  Leblanc. 

Leblanc  était  né  à  Clères  le  8  août  1819,  il  mourut  à  Monville 
le  2  août  1896.  Toute  sa  vie  il  exerça  la  profession  de  peintre- 
vitrier  et  laissa  une  petite  fortune.  Au  point  de  vue  politique,  il 
appartint  au  parti  républicain  modéré,  sans  se  départir  jamais  de 
ses  opinions.  Après  février  1848,  il  fut  secrétaire  du  club  «  Le 
Peuple  )),  mais,  comme  Chesneau,  il  se  rattachait  au  parti  Senard. 

Adjoint  au  maire  de  Monville  après  l'élection  communale 
de  1848,  il  représenta  la  minorité  républicaine  dans  l'administra- 
tion, se  dispensa  d'assister  aux  séances  du  Conseil  après  la  loi  du 
suilrage  restreint,  fut  cassé  à  la  suite  du  Coup  d'État  ;  mais,  réélu 
conseiller  municipal  en  1852,  il  fut  nommé,  sans  interruption, 
pendant  toute  la  durée  de  l'Empire,  puis  sous  la  troisième  Répu- 
blique, jusqu'en  1881,  date  à  laquelle  il  subit  un  échec.  Choisi  de 
nouveau  en  1884,  il  devient  deuxième  adjoint  au  maire  de  Mon- 
ville, en  1887,  à  la  suite  de  la  démission  du  titulaire;  le  maire, 
M.  Evode  Chevallier  fait  écrire  alors  à  la  Préfecture  pour 
«  annoncer  que  l'élection  lui  donne  pour  adjoint  le  doyen  d'âge  du 
conseil  municipal,  le  vénérable  M.  Leblanc,  connu  par  ses  senti- 
ments patriotiques  ».  Conseiller  municipal  en  1888,  il  est  nommé 
à  nouveau  en  1892,  et  encore  en  1896  à  la  veille  de  sa  mort. 

Leblanc,  comme  beaucoup  de  provinciaux  républicains  de 
l'époque  fut,  en  outre,  un  imitateur  de  Béranger.  En  1842,  il  avait 
publié,  à  Rouen,  un  Recueil  de  chansons.  On  retrouve  de  ses  vers 
dans  plusieurs  publications  rouennaises  (1),  et  aussi  à  la  fin  des 
présents  mémoires.  En  qualité  de  poète,  il  se  mit  en  relation  avec 
des  Normands  comme  Eugène  Noël,  Th.  Le  Breton,  ou  môme  des 
Parisiens  comme  Ernest  Chesneau  et  Lamartine. 

(i)  Cf.  M**  Ounel  :  DiograpMcB  Normanâ^it  t.  II,  p.  67. 
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Quant  aux  mémoires  sut  Moncille  en  1848,  il  en  existe  à  notre  con- 
naissance quatre  manuscrits.  Le  manuscrit  original  se  trouve  entre 
les  mains  d*un  héritier  de  rauteur(l).  Il  présente  un  intérêt  parti- 
culier parce  qu'il  est  daté  (voir  plus  loin  première  partie,  I,  note  1). 
Aussi  faut-il  souhaiter  qu'on  le  dépose  à  la  bibliothèque  de  Rouen. 

Deux  copies  de  ce  manuscrit  furent  faites  du  vivant  de  l'auteur 
et  données  par  lui  aux  bibliothèques  de  Rouen  et  de  Clères  (2). 
Elles  reproduisent  l'original  ;  quelques  corrections  de  pure  forme, 
surtout  dans  les  derniers  chapitres,  y  ont  été  apportées.  Nous  re- 
produisons le  manuscrit  de  Rouen,  sans  autres  corrections  que 
celles  qu'exige  l'orthographe  erronée  de  quelques  noms  propres. 

Bien  que  la  mémoire  et  la  sincérité  de  Leblanc  soient  très  sûres, 
nous  avons  cru  indispensable  de  toujours  contrôler  son  récit  et  de 
le  compléter  par  la  lecture  des  journaux  de  Rouen  et  de  Caen  et 
celle  des  pièces  d'archives  (3).  Dans  certaines  circonstances  il  dut 
ignorer  la  raison  véritable  d'actes  ou  d'attitudes  que  les  do- 
cuments inédits  ont  eîtpliqués. 

A. -M.  GossEz. 


(i)  M.  Lefèvre,  de  Monville,  ^ul  a  bien  voulu  nous  le  communiquer. 

12)  Le  premier  supplément  du  catalogue  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  de 
Rouen  dit  :  «  Monville  en  1848,  par  P.  Leblanc  [mauvaise  lecture,  pour  F.  Leblanc, 
doe  à  l'écriture  de  Leblanc  lui-môme],  avec  ex-dono  autographe  de  l'auteur, 
S7  avril  1892,  xix*  siècle,  papier,  135  pages  écrites  et  une  table,  165  sur  MO  millim., 
demi-reliure.  (Don  de  Fr.  Leblanc,  1892).  —  Le  manuscrit  de  Clercs  a  été  donné 
en  1805.  a  Monville  en  1848,  par  F.  Leblanc,  19  X  13  cent.,  127  pages  dont  les  9  der- 
nières remplies  par  des  pièces  de  vers  ».  Il  est  en  tout  conforme  au  manuscrit  de 
Rouen.  —  Enfln  un  quatrième  manuscrit  a  été  copié  récemment  sur  l'original,  par 
M.  Deshais,  de  Monville,  pour  la  Ligue  de  l'Enseignement,  dont  il  est  président. 

(3)  BiBUOGRAPiiis  DES  DOCUMENTS  d'archives.  \.  SEINE-INFÉRIEURE.  Archives 
départementales  :  m  Élections  communaleSy  Monville.  —  m  Adhérions  des  com- 
munes au  Gouvernement  de  la  République,  4848.  —  II.  Archives  de  la  mairie  de 
H(m\\\\^:Regiitreaux  délibérations  (le  registre  commence  en  1788).  —  III.  CAL- 
VADOS. Archives  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  :  Troubles  de  Rouen  des  f7  et  98 
avril  4848;  A/faire  relative  a  Châiel,  etc..  Cour  d'assises  du  Calvados,  séant  à 
Caen,  iO  eti4  décembre  4848.  —  Selon  Leblanc  les  Procès-verbaux  du  club  a  Le 
Peuple»,  de  Monville,  furent  remis  k  l'avocat  Scheppers  qui  défendit  Châtél  et  les 
communiqua  au  lury.  Les  héritiers  de  Scheppcrs,  son  père  et  sa  sœur  mariée  à  un 
M.  de  Meisas,  ne  semblent  pas  avoir  laissé  de  descendants  k  Évreux  où  Ils  habi- 
Ulcnt.  Nous  n'avons  donc  pu  retrouver  ces  Procès-verbaux  qui  moisissent  pcut- 
Hre  on  quelque  grenier.  —  Nous  tenons  ii  remercier  ici  les  personnes  qui  se  sont 
intéressées  Ji  nos  recherches  et  y  ont  aidé,  notamment  MM.  le  Procureur  général, 
à  Caen,  Chevreux,  inspecteur  général  des  Archives,  ancien  archiviste  de  la  Seine - 
Inférieure,  l'Archiviste  du  Calvados,  Teissière,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats 
de  Caen,  H.  Prenlout,  professeur  li  la  Faculté  des  Lettres  de  Caen,  Lefèvre,  pro- 
fesseur k  l'École  normale  d'instituteurs  du  Calvados,  Delarue,  secrétaire  de  M.  le 
Premier  Président  de  la  Cour  d'appel,  Lefèvre,  Deshals  et  Grenout,  de  Monville, 
rinstUnteur  primaire  de  Clères  et  le  secrétaire  de  la  mairie  de  Monville. 
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MONVILLE    EN    1848(i) 


PREMIÈRE  PARTIE 

I.  Ce  que  Vauteur  veut  écrire,  —  Parmi  les  divers  épisodes 
qui  ont  signalé  en  France  la  révolution  de  Février,  je  veux  essayer 
de  raconter  ce  qui  s'est  passé  dans  un  simple  bourg.  Dans  celte 
lutte  de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat,  serai-je  impartial  ?  Je  ne 
le  crois  pas,  et  je  ne  tenterai  même  pas  de  l'être.  Il  est  difficile, 
pour  ne  pas  dire  même  impossible,  lorsque  on  a  vécu  au  milieu 
et  qu'on  a  touché  plus  ou  moins  à  ces  événements,  de  tenir  pour 
les  deux  côtés  la  balance  égale. 

Ecrivant  ceci  dans  mes  loisirs,  sous  forme  de  mémoires,  n'avanl 
aucune  envie,  ni  intention  de  publicité,  je  laisserai  ma  plume 
voltiger  à  son  gré. 

Bien  que  je  doive  rencontrer  en  chemin  des  sujets  sérieux,  lors- 
qu'il le  sera  possible,  je  les  prendrai  par  le  côté  comique  ;  car,  on 
a  beau  dire,  le  Français  aime  toujours  à  rire;  sa  gaîté  se  montre 
souvent  dans  les  circonstances  les  plus  graves. 

Mais  c'est  assez  de  préambule  comme  cela  ;  comme  je  n'ai  pas 
l'intention  de  remonter  au  déluge,  ni  de  chercher  à  tâtons  dans 
la  nuit  de  l'histoire  l'étymologie  du  mot  Monville,  ni  comment  ce 
pays  fut  érigé  en  baronnie,  ni  même  de  vous  narrer  la  curieuse 
vie  de  son  dernier  baron  (2),  je  vais  de  suite  passer  aux  faits. 

(1)  Les  manuscrits  de  Rouen  et  de  Clores  portent  ce  titre.  Celui  qui  est  rcsU» 
dans  la  famille  de  l'auteur  est  intitulé  :  Monville  depuis  4848,  U  parait  donc  <|uc 
l'auteur  eût  l'intention  de  mener  ses  mémoires  au  delà  de  l'année  en  question. 
D'ailleurs»  il  annonce  plus  loin  (I.  ix)  qu'il  racontera  une  histoire  dont  il  ne  souille 
mot.  C'est  que  l'aventure  à  laquelle  il  fait  allusion  se  passa  en  Ifôl  comme  nous 
le  montrerons  (cf.  I.  ix.  En  outre,  ce  manuscrit  porte  la  date  du  jouroù  l'auteur 
a  commencé  de  recopier  ses  souvenirs  :  29  août  1852.  Mais  il  a  dû  les  écrire  avant 
cette  date,  si  on  l'en  croit  (cf.  III.  viii)  ;  car  il  dit  que  le  coup  d'État  vint  on 
interrompre  la  rédaction.  Il  ne  la  reprit,  pour  les  huit  derniers  chapitres,  qu'en 
1891.  Ces  huit  derniers  chapitres  sont  de  la  main  d'un  vieillard,  d'une  écrituiv 
incorUiine  et  tremblante  et  on  lit  la  date  de  1891  au  bas  de  la  dernière  page. 

(2)  Il  s'agit  du  baron  Boissel  de  Monville,  qui  fut  maire  jusqu'en  18i6,  mais  se 
rôtira  par  suite  de  l'état  de  ses  alTaires  qui  avaient  été  mauvaises.  On  verra  plus 
loin  qu'il  revint  ù  Monville  en  1848  et  prit  la  parole  devant  le  Club.  (Arch.  dc'p. 
M.  Monville.  Klec.  mun.)  —  Thomas-Charlos-Guston  Boissel,  baron  de  Monville 
(1763-1832),  son  p^re,  avait  été  conseiller  au  Parlement  de  Normandie  et  pair  de 
France  en  1815  ;  il  a  laissé  plusieurs  écrits  sur  la  navigation  et  la  législation  des 
cours  d'eau,  2  v.  Description  des  Atomes,  et  un  in-8*  intitulé  Peut-être!  {et, 
Lebreton  et  M*«  Oursel  :  Btogr.  yorm.). 
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II.  Le  24  février  à  Monmlle,  —  Tout  le  monde  sait,  ou  doit 
savoir,  que  MM.  Odilon  Barrot  et  consorts  inondèrent  la  France  de 
banquets  (1)  plus  ou  moins  libéraux,  qu'ils  assaisonnèrent  comme 
avocats  de  fort  belles  phrases  ;  il  s'agissait  de  savoir  s'il  fallait 
payer  deux  cents  ou  cent  francs  d'impôts  pour  avoir  le  droit  d'être 
citoyen.  Le  peuple  de  Paris,  qui  n'avait  pas  banqueté,  lui,  et  qui 
ne  voyait  rien  à  gagner  là-dedans,  laissa  ces  Messieurs  crier  à  leur 
aise:  Vive  la  Réforme,  s'avisa  un  beau  soir  de  balayer  son  vieux 
roi  têtu  et  de  proclamer  la  République. 

Sans  en  prévoir  l'issue,  on  connaissait  à  Monville  le  mouvement 
qui  se  faisait  à  Paris;  ce  fut  le  24  février,  à  8  heures  du  soir,  que 
Ion  apprit  à  Monville  la  proclamation  de  la  République  à  Paris  ; 
cette  nouvelle  surprit  généralement,  on  ne  s'attendait  pas  à  un 
pareil  dénouement.  Cependant,  je  dois  le  dire,  et  ceci  a  besoin 
d'être  bien  rappelé,  la  République  n'effraya  personne,  elle  fut 
même  accueillie  généralement  avec  joie  ;  les  noms  de  Lamartine 
et  Dupont  de  l'Eure  excitèrent  même  de  l'enthousiasme.  La 
République  fut  reçue  en  province  à  peu  près  comme  un  homme 
qui  vient,  le  soir,  frapper  à  notre  porte  et  qui  nous  montre  un 
visage  ami  et  bienveillant  ;  nous  l'acceptons  avec  joie,  avec  plaisir, 
car  il  vient  nous  apporter  de  bonnes  nouvelles;  pour  lui,  notre 
table  sera  servie^  notre  toit  deviendra  hospitalier;  bien  qu'il  ne 
fût  pas  attendu  de  si  tôt,  nous  serons  heureux  de  le  recevoir.  Je 
reviendrai,  d'ailleurs,  sur  cette  première  impression  que  la  Répu- 
blique à  son  arrivée  laissa  partout.  Heureux  moment!  Pourquoi 
na-l-il  duré  plus  longtemps  ? 

III.  Le  diable  dans  un  bénitier.  —  Vous  étes-vous  quelquefois 
figuré  dans  votre  imagination  que,  si  quelqu'un  prenait  le  diable 
parles  cornes  et  qu'un  autre  le  tirât  par  la  queue  et  qu'on  le 
traînât  ainsi  à  l'église  sous  prétexte  de  le  baptiser,  il  ferait  certes 
une  grimace  effroyable!  Hé  bien,  la  chronique  de  l'époque  prétend 
que  le  conseil  municipal,  qui  avait  prêté  serment  à  Louis-Philippe, 
lit  une  aussi  laide  grimace  lorsqu'il  proclama  la  République  au 
sein  de  la  mairie  ;  mais,  enfin,  bon  gré  mal  gré,  l'affaire  n'en  fut 


11!  Dans  la  Seine- Inférieure,  au  banquet  de  Rouen,  les  radicaux  s'abstinrent 
absolument.  Seule,  la  gauche  d'opposition  prit  part  au  banquet,  (jui  eut  lieu  au 
TiToli Normand  de  PotitQuevilly,  le  ai  décembre,  et  fut  présidé  par  Sonard. 
icf.  Journaux  k  la  date,  et  Castellane,  Mémoires,  IV,  i,  page  9.) 
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pas  moins  faite  (1).  Quelques  jours  après,  le  peintre  inscrivit  sur 
la  façade  de  la  mairie  :  République  Française,  avec  les  trois  mots 
sacramentels  au-dessous. 

Voilà  donc  la  République  proclamée  et  reconnue  dans  la  com- 
mune. Ce  fut  le  dernier  acte  de  Tancienne  administration  ;  quel- 
ques jours  après,  le  commissaire  provisoire,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs extraordinaires,  la  destitua. 

Le  titre  de  Maire  et  sa  chaise  curule  changèrent  de  maître  : 
hélas,  qui  pouvait  donc  prévoir  que  Técharpe  aux  franges  dorées 
soulèverait  tant  de  luttes  et  d^animosité  dans  l'avenir  ?  Et  que  les 
vieux  conseillers  expulsés  de  leur  chaise  en  paille  tenteraient 
pour  venir  s'y  rasseoir  tous  les  efforts  que  le  désespoir  a  pu  seul 
leur  donner  ? 

IV.  La  Commission  Provisoire  [mars].  —  Ce  qui  blessa  surtout 
Tamour-propre  de  la  bourgeoisie,  ce  fut  la  destitution  des  maires 
et  des  conseils  municipaux  dans  les  villages  :  on  en  a  fait  depuis 
un  reproche  grave  au  gouvernement.  Je  n'ai  pas  ici  à  examiner  si 
les  choix  que  Ton  Ht  pour  remplacer  les  anciens  furent  bons  ou 
mauvais  :  seulement,  je  maintiens  que  le  gouvernement  d'alors 
était  dans  son  droit  en  révoquant  et  en  instituant.  Les  corps  élec- 
tifs étaient  nommés  par  quelques  privilégiés  ;  ainsi,  par  exemple, 

(1)  Voici  la  lettre  d'adhésion  au  Gouvernoment  Provisoire  adressée,  le  6  mars, 
par  le  maire  de  Monville  au  commissaire  général  à  Rouen  :  «  Commune  de  Mon- 
ville.  —  Objet  :  Adhésion  à  la  République  et  au  Gouvernement  Provisoire,  — 
Du  registre  aux  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Monville  a  été  extrait 
ce  qui  suit  :  Du  5*  jour  du  mois  de  mars,  l'an  4848,  à  midi.  Les  membres  du 
Conseil  municipal  dûment  convoqués  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Maire,  où  étaient  présents  les  Citoyens  Lemaitre-Choisyi 
maire;  Vadecard,  adjoint;  Chesncau,  Hamel,  Caron,  Michel,  Hulard,  Enout, 
Saunier,  Papillon,  Filleul,  Masselin,  Lcvacher,  Anquetil  et  Hardy,  conseillers 
municipaux.  Après  l'ouverture  de  la  séance.  M,  le  Maire  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens,  La  République  est  proclamée  en  France.  Le  peuple  souverain  a  ren- 
versé la  monarchie  qui,  depuis  son  avènement  au  trône,  a  usé  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  opprimer  la  Nation.  La  Royauté,  désormais,  n'est  plus 
possible.  Hâtons-nous  d'offrir  à  la  République  et  au  Gouvernement  Provisoire 
notre  adhésion  et  notre  énergique  concours  pour  aider  à  la  consolider.  Je  ne 
doute  pas.  Citoyens,  que  vous  ne  partagiez  mes  sentiments  et  que  vous  ne  vous 
empressiez  de  crier  avec  moi  :  Vive  la  République  !  Vive  le  Gouvernement 
Provisoire  î  Tous  ont  répété  :  Vive  la  République  I  \ive  le  Gouvernement  Pro- 
visoire! »  A  Monville,  ce  jour,  mois  et  an  que  dessus.  —  Lemaitre-Choisy, 
maire.  »  —  [Arch.  Dép.  M.  Adhésions  au  Gouvernement  de  la  République.  Com- 
munes du  Dép.,  année  1848.] 
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SO  OU  60  électeurs  pouvaient-ils  en  représenter  700  qui  existaient 
au  moment  de  Tarrivée  du  suffrage  universel. 

Le  Peuple  français  rentrant  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ne 
devait  aucun  égard  au  système  qui  l'en  avait  exclu  si  long- 
temps. 

M.  P.  (1),  ancien  huissier,  fut  nommé  maire;  Châtel,  médecin» 
adjoint;  les  conseillers  furent  pris,  en  partie,  dans  la  petite 
bourgeoisie,  autrement  dit  les  patentés,  et  l'autre  partie  dans  les 
ouvriers  de  diverses  professions  ;  on  eut  surtout  soin  de  ne  pas  y 
mettre  de  rentiers,  en  opposition,  sans  doute,  à  l'égoïsme  du  der- 
nier règne  (2).  On  fut  assez  satisfait  de  la  nouvelle  administration, 
les  ouvriers  furent  contents  et  la  bourgeoisie  s'exécuta  avec  assez 
de  grâce  (3). 


(1)  Prévo$ly  que  Leblanc  écrit  par  erreur  Prévôt  dans  ses  différents  manuscrits. 
On  Terra  plus  loin  le  rôle  de  Prévost  (Zéphir).  En  1852,  il  veut  absolument  se 
faire  passer  pour  bonapartiste  et,  de  fait,  il  prétend  avoir  été  en  relations  avec 
les  hommes  de  ce  parti,  dès  1848,  et  avoir  aidé  puissamment,  dans  la  Seine- 
Inférieure,  à  l'élection  de  Louis-Napoléon  pour  la  présidence.  (Cf.  III.  i.)  Il 
était  encore  conseiller  municipal,  en  1878.  (Arch.dép.  M  :  Monvillo.  Ëlec.  munie). 

(2)  Filleul  (cf.  plus  loin  II,  x),-chef  du  bataillon  de  la  Garde  Nationale,  avait 
proposé  au  Commissaire  provisoire  en  une  autre  liste  les  noms  de  26  citoyens  que 
s  la  commune  de  Monville  réclamait  pour  membres  du  Conseil  municipal  ».  Il 
avait  seulement  adjoint  aux  conseillers  en  exercice  quelques  ouvriers  sûrs  des 
filatures.  Deschamps  repoussa  cette  proposition.  Dans  la  minute  du  projet  d'ar- 
rêté pour  la  dissolution  du  Conseil  municipal  et  l'organisation  de  l'administration 
provisoire,  le  nom  de  Chesncau  est  d'abord  inscrit  pour  les  fonctions  d'adjoint, 
puis  rayé  et  celui  de  Cbâtel  (Ferdinand),  médecin,  écrit  de  la  main  même  du 
Commissaire.  (Arch.  dép.  M  :  Monville.  Élec.  munie). 

13)  Drapeau  de  la  Garde  Nationale.  —  L'un  des  premiers  soins  do  Prévost  fut 
d'aller  revendiquer  à  la  Préfecture  le  drapeau  de  la  Garde  Nationale  de  MonviUc, 
le  drapeau  de  1789.  —  Ce  drapeau  a  une  assez  curieuse  histoire.  Il  est  «  entière- 
ment de  la  main  de  M"*  la  baronne  de  Monville,  née  Sauterot.  Il  a  été  offert  à  la 
garde  nationale  de  la  commune,  commandée  par  le  baron,  son  mari.  Lors  de  la 
dissolution  de  la  Milice  municipale,  le  drapeau  a  été  conservé  dans  la  famille  de 
Monville,  jusqu'en  1846.  »  Après  le  départ  du  baron-maire,  il  vint  aux  mains  d'un 
antre  habitant  qui  eut  l'idée  de  l'arborera  sa  fenêtre,  le  1"  mai  1847.  a  Considéré 
alors  comme  un  emblème  séditieux,  il  fut  saisi  et  déposé  aux  Archives  de  la  Seine- 
Inférieure.  »  En  1848,  le  propriétaire  du  drapeau  et  M.  Prévost,  maire,  obtinrent 
de  la  Préfecture  qu'il  leur  fût  rendu.  Mais  il  resta  aux  mains  du  premier,  puis 
eo  1860  fut  donné  à  un  ami  par  la  famUle  de  celui-ci.  Exposé  dans  différents 
musées,  il  figura  en  1889  ii  l'Exposition  universelle.  Le  maire  de  Monville  l'y  fit 
saisir  ;  d'où  long  procès  sans  résultat,  non  plus  que  tout  autre  genre  de  dé* 
marebes.  A  la  mort  du  dernier  détenteur  il  fut  acheté  à  sa  veuve  par  la  munici- 
palité. Elle  le  plaça  sous  verre  dans  la  salle  de  ses  délibérations.  —  (D'après  la 
notice  contenue  dans  le  cadre  où  le  drapeau  est  renfermé). 
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Un  nouveau  commissaire  de  police  M.  B.  (1)  fut  également 
nommé,  qui  ne  laissa  pas  dans  la  suite  que  de  jouer  un  certain 
rù\e. 

V.  Les  délégués.  —  C'était  un  dimanche  de  mars  ;  quatre  dé- 
légués d*un  club  de  Rouen,  étrangers  au  pays,  vinrent  à  Mon- 
ville  (2).  Bientôt  le  bruit  se  répandit  qu'un  Club  allait  avoir  lieu 
après  Vêpres  ;  personne  ne  savait  ce  que  c'était  qu'un  Club;  on  y 
vint  donc  plutôt  par  curiosité  que  par  tout  autre  motif. 

Châtel,  adjoint,  était  au  bureau  avec  les  quatre  autres.  Ce  bureau 
qui  servait  aussi  de  tribune  était  l'orchestre,  car  la  salle  de  danse 
était  le  théAtre. 

Ces  citoyens  firent  des  discours  plus  ou  moins  empreints  de  dé- 
mocratie, le  peuple  les  écouta  avec  beaucoup  de  calme  ;  Chàtel 
termina  la  séance  en  annonçant  qu'un  Club  intitulé  le  Peuple  éi^ii 
organisé  et  qu'il  y  aurait  des  séances  deux  fois  la  semaine. 

La  Marseillaise,  cet  admirable  hymne  national,  fut  ensuite 
chantée  avec  le  refrain  en  chœur.  Un  procès-verbal  de  cette  pre- 
mière séance  fut  rédigé  et  signé  par  les  délégués  et  Châtel. 
Maintenant  était-il  nécessaire  alors  d'établir  des  clubs  ?  Je  n'hésite 
pas  à  me  prononcer  pour  rafTirniative.  Le  droit  de  réunion  et  de 
discussion  est  au  suffrage  universel  ce  que  sont  à  l'homme  les 


Le  drapeau  est  un  vaste  rectangle  de  soie  dispos<^  comme  ci-dessous  : 


LA  NATION 
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LAUBERTÉ 

OARDE 
NATIONAI^ 
K  RHONVILLe 

Le  cartouche  du  centre  comprend  un  faisceau  de  licteur  avec  pique  et  bonnet 
phrygien,  le  tout  surchargé  d'un  drapeau  qui  croise  un  canon  et  d'un  tambt>ur 
par  dessus. 

(1)  Bourmaien.  Un  commissariat  de  police  avait  été  créé  le  26  avril  1847  et  fut 
supprimé  au  début  de  l'Empire.  (Rog.  aux  délibérations  du  c.  m.  de  Monville,  à 
la  date). 

(21  Club  démocratique  de  DfSf/iamps,  évidemment,  puisque  c'est  Chàtel  qui 
les  amenait.  Deschamps,  avocat  il  Rouen,  avait  été  nommé  commlssairo  proTi- 
soire  du  département. 
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pieds  pour  marcher,  les  bras  pour  agir,  le  cœur  pour  aimer,  la  léte 
pour  penser. 

Que  les  clubs  aient  dépassé  le  but  qu'ils  voulaient  atteindre,  je 
ne  prétends  pas  non  plus  le  nier  :  mais  qui  donc  est  surpris  qu'un 
enfant  tombe  lorsqu'il  apprend  à  marcher  ? 

VI.  Le  Bureau  du  Club,  —  Dans  la  première  séance  qui  eut  Heu 
ensuite,  un  bureau  provisoire  fut  formé  sous  la  présidence  de 
Chàtel,  mais,  en  même  temps,  il  annonça  qu'une  élection  aurait 
lieu,  deux  jours  après,  pour  un  bureau  définitif.  Il  déclina  toute 
présidence  et  proposa  un  autre  candidat. 

On  procéda  donc  à  une  élection  dans  laquelle  plus  de  cinq  cents 
citoyens  votèrent;  c'était,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  un  essai  de 
suffrage  universel.  Ce  scrutin,  qui  avait  eu  lieu  dans  la  journée, 
fut  dépouillé,  le  soir,  à  la  séance  du  Club. 

Voici  quel  fut  le  résultat  :  sur  cinquante  bulletins,  cinquante 
fois  les  mêmes  noms  sortirent,  de  sorte  qu'on  jugea  inutile  d'en 
dépouiller  un  plus  grand  nombre.  Châtel  proclama  donc  comme 
membres  du  bureau  les  citoyens  Chesneau  (1),  président,  Chàtel  (2), 
vice-président,  Dubuc  (3),  Brument  (4),  adjoints,  et  F.  Leblanc  (;ii, 
secrétaire. 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  il  n'y  eut  ni  abstention,  ni  cabale,  ni 
division  ;  bourgeois  et  ouvriers,  tout  le  monde  tomba  d'accord. 
Si  le  Club  était  coupable,  tout  le  pays  fut  complice  par  ce  vote,  qui 
établissait  le  bureau  par  un  vœu  unanime  et  presque  légal. 

iti  CheaneaUf  propriétaire  du  château  do  la  Bucaillc,  près  Monville,  maire 
provisoire  du  iO  mai  au  14  juin  1848,  après  deux  démissions,  du  16  mai  et  du 
8  juin.  Élu  comme  républicain  aux  élections  municipales  de  1848,  il  avait  quitté 
MooYiHe  en  1852,  s'était  retiré  à  Versailles,  et  fut  considéré  comme  démission- 
naire après  le  Coup  d'État. 

(2)  L'âme  de  la  démocratie  avancée;  il  emplit  rraiment  tous  ces  mémoires  de 
tes  mésaventures  politiques. 

i3)  Pierre-Pompée  Dubuc,  fils  de  Dubuc,  conseiller  municipal  sous  la  royauté 
éft  Juillet  et  le  second  empire.  Né  le  9  février  1813,  médecin,  le  concurrent  do 
Châtel  et  l'un  des  signataires  de  la  pétition  contre  celui-ci,  après  l'élection  muni- 
ripale  de  ce  dernier.  Il  alla  plus  tard  s'installer  à  Paris,  puis  revint  vivre  de  ses 
rentes  â  Monville.  (Arch.  dép.  M  :  MonvUle.  Élect.  mun.| 

li)  Pierre  Brument,  ouvrier  flleur,  candidat  à  la  Constituante  sur  la  liste  du 
club  démocratique  (Deschamps),  non  élu  ;  il  quitta  Monville  pour  travailler 
romme  contremaître  à  Torcy-le  Grand  (Seine-inférieure),  revint  vivre  do  sos 
rentes  à  Monville,  où  U  se  présenta  au  conseil  municipal  en  1887  et  fut  élu 
cinquième  en  1888,  réélu  en  1892.  (Arch.  dép.  M.,  id.,  id.) 

•3)  L'autour  des  présents  mémoires. 
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Je  suis  heureux  de  pouvoir  constater  ici  cette  union,  qui  con- 
fondait toutes  les  classes  et  tous  les  partis,  car  il  me  faudra  bientôt 
rechercher  les  causes  de  la  division  qui  va  commencer  à  paraître. 

VII.  Physionomie  du  Club.  —  Cependant,  le  foule  se  pressait 
aux  séances  du  Club  ;  les  habitants  des  campagnes  y  venaient 
d'une  lieue  à  la  ronde,  bien  qu'il  fallût  retourner  la  nuit.  La  plu- 
part des  discours  des  orateurs  roulaient  sur  les  trois  grands  prin- 
cipes que  la  révolution  venait  d'annoncer;  on  repoussait  toute 
solidarité  avec  la  Terreur  de  93  (1).  Un  jour,  Châtel  dit  que  s'il 
pouvait  désirer  Robespierre  ce  serait  pour  le  voir  pendre. 

La  propriété  ne  fut  pas  non  plus  menacée.  Je  me  souviens  d'un 
fait  très  significatif  :  Un  homme,  qui  du  reste  n'était  pas  de 
Monville,  s'avisa,  au  milieu  de  l'assemblée,  de  dire  qu'il  fallait 
démolir  les  chemins  de  fer  (2)  ;  le  président  cria  :  «  A  bas  le 
démolisseur  1  »  et  ce  fut  une  tempête  contre  ce  malappris. 

(1)  Cette  crainte  se  fait  jour  dans  quelques  actes  d'adhésion  au  Gouvernement 
Provisoire.  Plusieurs  maires  des  communes  de  la  Seine*  Inférieure  les  signalent  ; 
celui  de  Gaillefontaine  (arrondissement  de  Ncufchâte!)  dit  :  ((  Pourtant  quelques 
personnes,  reportant  leurs  pensées  vers  une  autre  époque  (93)^  semblaient  ne 
pas  partager  l'allégresse  commune  ;  elles  paraissatent  dominées  par  une 
impression  de  tristesse  ;  elles  assimilaient  sans  doute  la  révolution  de  4795  à 
celle  de  4848  ;  si,  avec  un  peu  de  réflexion^  elles  ne  sont  pas  convaincues  qu'entre 
l'une  et  l'autre  il  n'y  a  pas  d'analogie,  que  les  temps  d'ailleurs  ne  sont  pas 
les  mêmeSf  l'avenir  sans  doute  se  chargera  de  modifier  leur  opinion.»  —  Le  maire 
de  Ronchois,  petite  commune  proche  de  la  précédente,  dit  aussi  :  a  J'ai  cru 
remarquer  dans  quelques  personnes  un  peu  de  froideur  pour  la  République, 
faisant  valoir  celle  qui  avait  eu  lieu  en  4793  ;  là,  j'ai  pris  la  parole ^  je  leur  ai 
expliqué  ma  pensée  en  leur  faisant  comprendre  que  la  République  d'aujour- 
d'hui n'était  pas  comparable  à  celle  de  4793  u^  etc.  ~  De  Saint-Pierre-^n^Vai 
(canton  d'En,  arrondissement  de  NeufchAtel),  le  maire  écrit  :  tr ....  le  peuple  se 
soumet  avec  résignation  aux  événements  ;  seulement  le  mot  République  ef/raie, 
parce  qu'on  y  attache  le  même  sens  qu'en  4793  ;  j'espère  que  cette  frayeur  se 
dissipera....  u  —Et,  enfln,  le  maire  de  Bertreville-Saint-Ouen  (canton  de  Bacque- 
Tille,  arrondissement  de  Dieppe),  dans  une  proclamation  très  républicaine, 
remarque  :  rr  Que  ce  mot  de  République  ne  nous  épouvante  pas....^  ayons 
confiance  en  elle  et  ne  tremblons  pas,  en  4848,  aux  souvenirs  de  93.  j;—  A  Fré ville 
(arrondissement  d'Yvetot),  le  futur  maire  Decorde  envoie  même  une  adhésion 
a  qu'une  partie  du  conseil  municipal  a  refusé  do  signer  ;  ces  messieurs,  qui  ont 
vu  la  République  sanglante  de  i7(K),  refusent,  par  crainte,  leur  concours  k  réta- 
blissement de  celle-ci  et  effrayent  les  esprits  timides  en  racontant  les  malheurs 
du  règne  de  la  Terreur.  »  (Arch.  dép.  M.  Adhésions  dos  communes  au  Gouverne- 
ment Provisoire,  i848.) 

(2)  L'inimitié  contre  les  chemins  de  fer  est  fréquente  dans  toute  la  région.  Au 
lendemain  de  la  révolution,  la  plupart  des  ponts  sur  la  ligne  de  Paria  à  Rouen 
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Une  autre  fois,  un  citoyen  aisé,  qui  ne  manquait  pas  d'esprit, 
mais  qui  bégayait,  monta  à  la  tribune  et  fit  l'orateur  ;  je  laisse  à 
penser  la  scène.  Hé  bien,  la  foule  contint  son  hilarité  et  respecta 
l'infirmité  dont  il  était  afiligé. 

Tous  les  discours  étaient  terminés  par  un  immense  cri  de  : 
Vive  la  République  \  c'eût  été  un  sacrilège  de  faire  autrement. 
Avant  de  sortir  on  chantait  la  Marseillaise^  Mourir  pour  la  pairie 
eiVÈtincelle^  couplets  patriotiques  composés  par  le  secrétaire  et 
imprimés  à  mille  exemplaires. 

Ainsi,  les  commencements  du  club  furent  beaux.  Je  vais  le 
laisser  un  instant  dans  sa  pureté  et  passer  à  un  autre  ordre  de 
faits. 

VIIL  Un  poi-au-feu  fêlé.  —  La  crise  commerciale  qui  pesa 
sur  toute  la  France  en  1848  se  fit  sentir  à  Monville  d'une  manière 
plus  cruelle  que  partout  ailleurs.  La  trombe  de  1845  avait  détruit 
trois  filatures,  fait  un  grand  nombre  de  victimes  et  forcé  beau- 
coup d'ouvriers  à  chercher  du  travail  dans  d'autres  pays. 

Deux  autres  filatures  avaient  été  incendiées  de  fond  en  comble 
sans  qu'on  pût  en  rien  sauver, 

La  déconfiture  du  baron  de  Monville  avait  mis  en  chômage  forcé 

furent  endommagés.  Une  délégation  des  écoles  entreprit  une  expédition  contre 
les  incendiaires.  La  municipalité  rouennaise  la  reçut  offlciellement  et  lui  offrit 
une  collation.  Elle  avait  arrêté  plusieurs  «  incendiaires  »,  parmi  lesquels  comp- 
taient le  mécanicien  et  les  deux  employés  du  remorqueur  «  Amiral- Duperré  »  (du 
port  de  Rouen).  A  la  tête  du  corps  expéditionnaire  se  trouvaient  les  commissaires 
spéciaux  H.  Dussard  (qui  devait  succéder  à  Deschamps  comme  préfet  provisoire) 
et  Avril,  futur  commissaire  de  police  à  Rouen.  Le  26  février,  le  Journal  de  Routn 
annonce  cinquante  deux  arrestations  d'incendiaires  :  a  Sur  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  été  capturés,  on  a  trouvé  des  sommes  d'argent  dont  la  possession  par  eux 
tst  très  peu  justifiée  par  léiir  extérieure.  Insinuation  que  le  même  Journal  réfute 
aussitôt  (27  février),  en  expliquant  les  attentats  par  des  vengeances  privées, 
aveuglements  et  préjugés  rr  où  la  passion  politique  n'a  rien  à  voir  »,  Et  dans 
son  supplément  du  5  mars,  il  reproduit  les  paroles  prononcées  par  l'avocat 
Senard,  lors  de  son  installation  comme  procureur-général  provisoire,  à  ce  propos  ; 
il  remarquait  a  de  la  part  même  des  coupables  moins  de  méchanceté  et  de 
colère  que  l'influence  de  l'absurde  préjugé  qui  présente  les  chemins  de  fer  et 
certains  métiers  comme  des  instruments  de  ruine  u.  Il  constatait  la  fr  probité 
jusque  dans  la  violence  et  la  dévastation  ;  on  a  pris  des  armes  partout,  on  n'a 
pas  touché  à  une  pièce  de  monnaie  u^  c'eut  été  cependant  fort  facile.  Cette  haine 
a  persisté  longtemps  en  Normandie  contre  les  chemins  de  fer  qui  ruinent  l'ou- 
vrier, gâtent  la  moisson  !  Un  écho  s'en  retrouve  dans  un  recueil  de  poèmes( Francis 
Yard  :  L'An  de  la  Terre^  Paris,  Sansot,  1906),  récemment  paru,  où  l'auteur 
prête  ces  sentiments  à  un  vieux  paysan  cauohois. 
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les  cinq  usines  qu'il  exploitait.  M.  Mouchelet  en  avait  pris  la  suite 
et  avait  fait  des  dépenses  énormes  pour  mettre  ces  établissements 
dans  un  état  convenable  ;  le  malheur  voulut  qu'il  fasse  faillite 
lorsqu'il  était  tout  prêt  de  marcher  (1). 

La  bourgeoisie,  de  son  côté,  souffrait  ;  les  affaires  allaient  de 
mal  en  pire  ;  les  transactions  se  faisaient  difficilement  ;  les  effets 
étaient  protestés  ;  les  propriétaires  qui  n'avaient,  pour  la  plupart, 
qu'un  modique  revenu  ne  touchaient  plus  l'argent  de  leur  loyer, 
de  là  malaise  général  (2). 

Une  scène  digne  du  moyen-âge,  et  que  les  honnêtes  gens  de 
tous  les  partis  doivent  réprouver,  avait  eu  lieu.  Un  filateur  de 
Malaunay  avait  été  traîné  pieds  nus  jusqu'à  Monville  (3). 

(1)  Voir  plus  loin  sur  la  situation  industrielle  :  1*  Une  lettre  du  commissaire 
de  police  Ligois,  à  Monville,  au  Préfet,  le  8  juin  1848  (cf.  II.  ix,  en  note)  ;  2*  la  deux- 
ième lettre  de  démission  du  second  maire  provisoire  Chesneau  (même  date) 
(cf.  IL  XI,  en  note,  2*  lettre). 

(2)  Voir  plus  loin  la  deuxième  lettre  de  démission  du  maire  Chesneau  (II.  xi, 
en  note). 

(3)  Le  Journal  de  Rouen  (d'opposition  dynastique  avant  le  24  février),  du 
9  mars  1848,  raconte  et  apprécie  comme  suit  les  manifestations  auxquelles  il  est 
fait  allusion  :  «  Troubles  a  Malaunay-Monvillb.  —  Le  bruit  n'était  répandu 
dans  la  ville,  hier^  à  la  fin  de  la  journée,  que  des  désordres  graves  avaient 
éclaté  dans  les  comtnunes  de  Malaunay  et  de  Monville,  Les  rumeurs  qui  cir- 
culaient à  cette  occasion  avaient  heureusement  beaucoup  exagéré  le  maL  Ce- 
pendant, en  le  réduisant  même  dans  les  limites  du  vrai,  il  importe  encore  d'en 
blâmer  énergiquement  les  auteurs  et  de  les  signaler  à  la  vindicte  des  lois,  — 
Des  ouvriers  formant  un  rassemblement  nombreux  se  sont  portés  sur  la  com- 
mune de  Malaunay  et,  là,  ils  se  sont  rendus  à  la  filature  exploitée  par  M,  Le- 
moyne.  Ils  se  sont  emparés  de  sa  personne,  l'ont  forcé  à  les  suivre  pieds  nus 
jusqu'à  Monville,  en  faisant  entendre  contre  lui  des  menaces.  Le  maire  de 
Malaunay,  M.  Mallet,  s'est  interposé.  Il  est  parvenu  à  protéger  M.  Lemoyne 
contre  de  plus  grandes  violences.  Arrivés  à  Monville,  une  transaction  est  in- 
tervenue sur  la  cause  ou  le  prétexte  de  ce  tumulte,  qui  paraît  être  une  diffé- 
rence de  salaire  entre  la  filature  de  M,  Lemoyne  et  quelques  établissements  de 
Maromme.  M.  Lemoyne  a  pu  regagner  tranquillement  son  domicile  et  tout 
était  pa^cifié,  lorsque  sont  arrivés  le  commissaire  central  et  un  détachement 
de  cinquante  hussards  envoyés  sur  les  lieux  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment  à  la  nouvelle  de  ces  désordres, 

«  On  s'étonne  du  rôle  passif  conservé  pendant  toute  cette  scène  de  tumulte 
par  la  Garde  nationale  de  Malaunay  et  par  la  Compagnie  de  pompiers^  dont 
M,  Lemoyne  est  le  chef,  La  plupart  des  ouvriers  composant  le  rassemblement 
paraissaient  être  des  ouvriers  inoffensifs  plus  attirés  par  la  curiosité  que  par 
la  colère.  Quelques  agitateurs,  inconnus  pour  la  plupart  aux  ouvriers  eux- 
mêmes,  semblent  diriger  seuls  ces  mouvements.  Des  motifs  étrangers  même 
aux  intérêts  des  ouvriers  étaient  publiquement  indiqués  comme  pouvant  être 
la  cause  vraie  de  ces  désordres.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'autorité  est  disposée  à 
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Supposez  Teffroi  que  toutes  ces  causes  réunies  jetèrent  dans  la 
bourgeoisie,  et  le  mouvement  électrique  que  produisit  sur  les 
masses  Teflet  de  leur  émancipation  subite,  vous  aurez  le  résultat 
de  la  situation  du  mois  de  mars  1848. 


remonter  à  la  source,  et,  queh  que  soient  le»  auteurs  de  ce»  troitbles  qui  n'ont 
pour  résultat  que  de  faire  peser  sur  le  Gouvernement  nouveau  la  responsabi- 
lité indirecte  de  ces  violences^  ils  seront  l'objet  d'une  répresssion  sévère,  » 

Le  lendemain,  10  mars,  le  Journal  de  Rouen  reprenait  le  môme  thème  d'une 
excitation  tout  à  fait  étrangère  à  la  question  du  salaire.  Mais,  après  un  appel  au 
calme,  il  ajoutait  k  l'adresse  des  ouvriers  :  «  C'est  pour  eux  un  droit  et  un  de- 
voir de  réclamer  le  redressement  des  a^us  qui,  dans  certains  ateliers,  se  sont 
introduits  à  leur  préjudice.  »  Puis,  après  avoir  évo<iué  «  le  souvenir  des  cahiers 
du  Tien-État  de  4789  »,  il  invitait  les  travailleurs  k  préparer  de  nouveaux  ca- 
hiers  qu'ils  remettraient  à  leurs  futurs  représentants  à  l'Assemblée  nationale.  — 
Du  reste,  le  commissaire  provisoire  Deschamps,  après  réunions  de  délégués 
patronaux  et  ouvriers,  avait  rendu  un  «  arrêté  sur  le  travail  dans  les  manu- 
factures »  ce  même  10  mars,  arrêté  qui  pouvait  être  la  «  charte  temporaire 
de  la  filature  et  du  tissage  n  dans  le  département. 

Le  10  mars,  après  les  désordres,  la  Commission  municipale  provisoire  de  Ma- 
launay  avait  fait,  auprès  du  commissaire  Deschamps,  une  démarche,  mais  elle 
n'a^-ait  pas  rencontré  le  représentant  du  Gouvernement.  EUe  lui  écrivit  le  Jour 
même  (eUe  envoyait  son  adhésion  à  la  République)  :  «  Les  premières  occupa- 
tions de  la  Commission  ont  été  de  reviser  la  liste  des  gardes  nationaux  inscrits 
et  d'en  former  deux  catégories,  dont  l'une  puisse,  au  besoin,  faire  un  service 
actif  et  utile  pour  la  tranquillité  afin  d'éviter,  s'il  est  possible,  le  renouvelle- 
fMnt  des  scènes  si  déplorables  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  car  j'ai  eu  à 
lutter  seul  avec  le  citoyen  Lemoyne  que  je  tenais  étreint  dans  mes  bras  pour 
qu'il  ne  succombât  pas  sous  les  coups  de  ces  furieux  sans  raison  ;  il  ne  faut 
pas  en  vouloir  à  la  Garde  nationale  qui,  d'abord,  n'a  pu  être  prévenue  en 
temps  de  l'arrivée  de  cette  masse  d*hommes  et  qui  se  présentant  ensuite  isolé- 
ment n'aurait  pu  s'en  rendre  maître  (sic),  d'autant  plus  que  le  plus  petit  nombre 
ieulement  sant  munis  d'armes,  A  cet  effet,  j'aurai  l'honneur,  citoyen,  de  vous 
voir  sous  peu  paur  savoir  s'il  n'jy  aurait  pas  moyen  d'en  obtenir  du  Gouver- 
nement pour  armer  au  moins  les  hommes  sur  lesquels  il  y  aurait  lieu  de 
compter.  Mallet,  maire.  »  (Arch.  dép.  :  M.  Adhésions  des  communes  à  la  Répu- 
blique. 1848.) 

Tels  sont  donc  les  faits  exacts  puisés  aux  sources  :  Le  9  mars  des  ouvriers  se 
portèrent  sur  Malaunay,  se  saisirent  de  la  personne  do  M.  Lemoyne,  filateur,  le 
condatsirent  pieds  nus  à  Monville,  et  là,  le  maire  de  Malaunay,  M,  Mallet,  réussit 
a  faire  remettre  le  fllateur  en  liberté.  —  Remarquons  ensuite  que  d'autres  trou- 
bles eurent  lieu  à  Monville,  le  28  avril  :  Planquette,  à  la  tète  des  ouvriers,  voulut 
aller  à  Malaunay  rompre  une  arche  du  pont  du  chemin  de  fer  ;  Chàtel  rejoignit 
la  bande  et  lui  fit  rebrousser  chemin  avant  qu'elle  eût  pris  contact  avec  la  troupe 
envoyée  pour  la  défense  du  pont.  —  Donc  deux  mouvements  :  l'un,  du  9  mars,  de 
Malaunay  sur  Monville  ;  l'autre,  du  28  avril  (cf.  infra  II,  m). 

Or,  M.  Pierre  de  la  Gorco  {Histoire  de  la  Seconde  République,  111,  vin.  169), 
^'inspirant  uniquement  des  débats  en  Cour  d'assises  de  Caen  (cf.  infra,  III' partie 
de  ces  présents  mémoires;  la  Gazette  des  Tribunaux  est  la  seule  source  citée  et 
SUIS  doute  la  seule  consultée  par  l'historien),  M.  de  la  Gorce  dit  après  avoir  parlé 
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IX.  Ateliers  nationaux  (avril)  (1).  —  Il  fallait  cependant 
donner  du  travail  à  quatre  ou  cinq  cents  ouvriers  qui  en  man- 
quaient et  qui  ne  possédaient  pas  d'avances,  car  les  années  précé- 
dentes avaient  été  dures.  Le  pain  avait  coûté  jusqu'à  60  centimes 

de  l'agitation  dans  les  ateliers  nationaux  de  Rouen  :  De  Rouen  ^agitation  s'éten- 
dait aiAX  villes  voisines  :  à  Monville  et  à  Malaunay  des  bandes  d'ouvriers  se 
portèrent  sur  les  filatures  et  se  livrèrent  à  des  voies  de  fait  sur  les  patrons. 
n  y  a  là  une  exagération  et  une  confusion  bien  explicables  pour  les  besoins  de 
l'accusation  à  Caen,  et  qui  semblent  avoir  persisté  chet  l'bistorien  :  i*  Une  seule 
bande  se  porta  d'une  seule  ville  à  la  voisine  sur  un  seul  patron  ol  nullement  sur 
les  filatures,  et  cela  le  9  mars  ;  2*  l'agitation,  cette  fois,  ne  vint  pas  de  Rouen  ; 
l'auteur  anticipe  de  plus  d'un  mois  ;  c'est  seulement  k  la  suite  des  émeutes  de 
Rouen  qu'une  démarche  eut  lieu,  comme  on  le  verra,  de  Monville  vers  Malaunay, 
le  28  avril,  pour  porter  secours  à  l'émeute  rouennaise.  —  Plus  tard,  le  commissaire 
Bournisien  dénonça  le  maire  de  Malaunay  qui,  lors  de  l'affaire  du  28  avril,  à 
Rouen,  «  a  voulu  délivrer  des  fusils  aux  perturbateurs  malgré  la  Garde  nationale 
et  s'entend  avec  Gh&tel,  médecin  à  Monville  »,  calomnie  qui  jugo  les  témoignages 
de  ce  commissaire,  l'un  des  plus  acharnés  ennemis  de  Ghàtol.  (Dossier  Ch&iel, 
Greffe  Cour  d'appel.  —  Caen). 

(1)  Ces  ateliers  nationaux  ne  sont  que  la  suite  d'ateliers  de  charité  organltéa 
bien  auparavant  par  les  communes  (telles,  en  Seine- Inférieure  encore,  Rouen, 
Le  Havre,  Montivilliers).  L'Etat  —  ou  le  département  —  intervient  dès  1847.  Le 
27  février,  la  municipalité  de  Monville  réclame  une  subvention  de  la  Préfectare 
sous  ces  considérants  «  que  la  position  des  indigents  devient  de  plus  en  pins  in- 
quiétante ;  que,  déjà,  la  catastrophe  du  19  août  4845  avait  mis  une  parUe  des 
familles  sans  travail  par  suite  du  renversement  de  plusieurs  filatures  (quatre), 
qui  ne  sont  pas  encore  reconstruites  ;  que  nos  manufactures  sont  dans  un  état 
déplorable  à  cause  de  la  crise  commerciale  ;  que  toutes  ont  déjà  diminué  d'un 
tiers  Â  la  moitié  la  durée  de  leur  travail,  et  que,  si  les  affaires  ne  s'améliorent 
pas,  il  est  à  craindre  que  nos  industriels  ne  se  trouvent  forcés  de  suspendre  en- 
tièrement, tel  que  l'ont  déjà  fait  quelques-uns  dans  plusieurs  localités  ;  ce  qui, 
]oint  à  la  cherté  du  pain  et  la  saison  rigoureuse  où  nous  sommes,   menace  la 

classe  ouvrière  de  la  plus  effrayante  misère u  11  s'agit  donc  «  d'augmenter 

l'atelier  de  charité  pour  occuper  les  malheureux  valides  qui,  en  oe  moment,  sont 
privés  de  travail.  »  (Monville,  Registre  aux  délib.  du  Gons.  munie,  t7fév.  1847.) 
Les  travaux  ont  lieu  naturellement  sur  les  chemins.  Monville  reçut  8,000  francs 
d'abord  sur  l'emprunt  consenti  par  l'État  au  département  (400,000  francs  couverts 
en  lSi7  sur  500,000  demandés)  pour  soutenir  ou  créer  les  ateliers  de  charité.  En 
1848  (mars),  sur  les  48,(X)0  francs  disponibles  encore  de  cet  emprunt,  Monville 
touche  4,000  et  2,000  francs  {Jourtial  de  Rouen,  9  mars),  puis  3,000  encore  {Jour- 
nal de  Rouen^  28  avril).  Enfin,  sur  une  somme  de  iO,500  francs  que  l'archevèqua 
de  Rouen  venait  de  remettre  au  commissaire  général  du  département  (cet  argent 
provenait  des  quêtes  faites  dans  les  églises  pour  les  victimes  de  la  trombe  de 
Monville-Malaunay  survenue  le  19  août  i845,  somme  attribuée  d'abord  4  des 
messes  perpétuelles,  puis  remise  pour  organiser  des  secours),  Monvlile  eut  eneore 
4,000  francs,  mais  qui  arrivèrent  en  juin,  époque  où  les  ateliers  se  vidaient  déjà, 
car  le  Conseil  municipal  demande  d'en  attribuer  une  partie  au  bureau  de  liien- 
faisance.  (Rcg.  aux  délib.  du  Cens,  mun.,  18  Juin  1848.)  —  Quant  au  salaire  des 
ateliers  de  charité,  il  dépassait  1  franc  avant  août  1847,  et  fut  ramené  ensuite  à  ce 


MÉMOIRES   DE  LOUVRIER   PEINTRE  FRANÇOIS   LEBLANC  297 

le  kilo  et  les  filatures  ne  travaillaient  en  moyenne  que  de  3  à 
4  jours  par  semaine. 

11  fut  donc  organisé  des  travaux  de  terrassement  sur  le  chemin 
de  grande  communication  que  l'on  construisait  de  Monville  à 
Isneauville. 

Les  ouvriers  gagnaient  85  centimes  par  jour  ;  c'était  assez  pour 
ne  pas  mourir  de  faim.  Il  est  vrai  aussi  qu'ils  n'en  faisaient  guère 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  habitués  à  de  semblables  travaux. 

Quelquefois  de  soi-disant  orateurs  montaient  sur  des  tertres 
de  terrain  et  haranguaient  la  foule  en  parodiant  le  Club  :  ce 
n'étaient  pas  les  scènes  les  moins  curieuses  de  cette  époque,  si 
fécondes  en  événements  de  toutes  sortes. 

Ce  chemin  qui  fut  construit  de  la  manière  la  plus  anormale  du 
inonde  devait  être  plus  tard  la  cause  de  la  division  et  de  l'animo- 
sité  qui  existèrent  depuis  entre  P.  I).  et  le  maire  actuel. 

Cette  aflaire  me  donnera  lieu  dans  la  suite  de  raconter  l'histoire 
la  plus  étonnante,  la  plus  incroyable  et  la  plus  étourdissante  que 
jamais  plume  d'écrivain  ait  racontée  depuis  Moïse  (1). 

X.  Un  Portrait  Révolutionnaire,  —  L'influence  de  Chàtel  gran- 
dissait de  jour  en  jour.  Je  vais  m'arréter  un  instant  à  tracer 
quelques  traits  de  son  caractère. 

Chàtel  était  d'une  taille  élancée  et  svelte,  il  avait  le  teint  brun 
et  un  peu   méridional,   sa  physionomie  était  expressive;  doué 

prix  :  «  d'après  la  diminution  du  prix  du  pain  depuis  quelques  semaines,  il  se- 
rait raisonnable  de  diminuer  le  taux  de  la  journée  des  ouvriers  et  d'en  réduire 
le  maximum  à  1  franc;  ils  seront  encore  dans  une  meilleure  position  qu'ils 
n'étaient  il  y  a  quelques  mois,  attendu  que  le  prix  du  pain  était  beaucoup  plus 
»'levé  et  qu'avec  cette  réduction  les  travaux  pourront  se  prolonger  plus  long- 
temps. ))  (Id.,  id.,  août  1847.)  Mais  les  salaires  furent  ensuite  très  inférieurs,  d'après 
ce  que  nous  dit  Leblanc  et  aussi  le  maire  Gaillard  ;  cf,  plus  loin  II,  xi,  en  note. 

il)  Au  moment  où  Leblanc  écrit  ses  souvenirs  (i851),  le  maire  actuel  est 
L.  Papillon  (Cf.  II,  xxn).  On  ne  comprend  pas  très  bien  la  réserve  que  s'impose 
l'auteur  à  propos  de  P.  D.  —  Selon  toute  apparence  il  s'agit  de  Pierre  Dubuc 
Ipère)  qui,  d'après  le  dossier  des  Élections  communale»  de  Monville  (Arcb. 
dép.  M.),  donna  sa  démission  de  conseiller  municipal,  en  décembre  i848,  au  sujet 
d'un  cbemin  dont  son  intérêt  personnel  voulait  la  réparation.  Sur  avis  contraire 
du  Conseil  il  se  retira.  Mais  le  8  août  1851  il  reprit  sa  démission,  et  voulut  rentrer 
au  Conseil.  Le  maire  s'y  refusa,  d'où  pétitions,  intrigues,  autour  de  cette  tardive 
volte-face.  Peut-être  Leblanc  sut-il  les  détails  grotesques  de  la  lutte,  car  il  signa 
une  pétition  en  faveur  de  Dubuc  père.  En  tout  cas,  la  phrase  prouve  qu'au 
moment  où  Leblanc  l'écrit,  il  a  Tintention  de  pousser  son  récit  au  delà  de 
l'année  1848  (a.  L  i,  note  1). 

XVIII.    RÉVOL.  2 
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d*une  imagination  vive,  d'une  facilité  d'élocution  rare  chez  un 
homme  qui  n*avait  pas  Thabitude  de  manier  la  parole,  Châtel 
avait  tout  ce  qu'il  faut  pour  passionner  les  masses  ;  ses  défauts 
même  le  rendaient  populaire.  On  comprend  qu'un  tel  homme  dut 
se  lancer  tête  baissée  dans  les  idées  nouvelles  que  la  révolution 
venait  d'apporter  (1). 

Comme  adjoint  et  comme  représentant  le  Club  (car  Châtel  était 
de  fait  le  président),  ses  relations  avec  le  Comité  démocratique  et 
les  autres  clubs  de  Houen  devinrent  fréquentes.  Il  se  dévoua  corps 
et  âme  à  la  cause  de  la  Démocratie  et  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  la 
faire  triompher.  Il  stimulait  le  zèle  des  républicains,  faisait  des 
excursions  dans  les  clubs  des  environs  et  prenait  toujours  la 
parole. 

On  a  prétendu  que  ce  zèle  cachait  de  Tambitlon,  et  qu'il  espérait 
être  récompensé  si  sa  cause  avait  réussi.  Qui  peut  l'affirmer?  Qiii 
peut  le  nier?  Dieu  seul  sonde  les  reins  et  les  cœurs. 

Ses  ennemis  lui  ont  reproché  aussi  l'exagération  de  ses  idées  ; 
mais  empêchez  donc  en  temps  de  révolution  la  foudre  de  gronder, 
l'océan  de  mugir  et  le  torrent  de  dévaster. 

A  côté  de  Châtel,  côté  sérieux,  je  vais  mettre  en  regard  Plan- 
quette,  côté  plaisant. 

XL  Discours  d'un  Citoyen.  —  En  ce  temps-là  le  citoyen  Plan- 
quette  (2)  monta  à  la  tribune  et  tint  à  peu  près  ce  langage  : 
«  Citoyens,  au  jour  d'aujourd'hui  que  le  commerce  de  mes  affaires 
ne  pi'empéche  pas  de  venir  parmi  vous,  car  vous  le  savez,  ci- 
toyens, je  suis  négociant  en  fil  et  en  ruban,  ce  qui  m'a  forcé  de 
m'absenter,  mais  me  voilà  de  retour.  Je  savais  bien  que  vous  m'as- 
piriez depuis  longtemps  à  cette  tribune. 

((  Au  jour  d'aujourd'hui  vous  êtes  embarrassés,  dites-vous,  pour 
choisir  des  candidats  à  l'assemblée,  hé  bien,  citoyens,  qu'avez- 
vous  besoin  d'aller  chercher  si  loin,  n'avons-nous  pas  parmi  nous 
des  hommes  capables?  Qui  vous  empêche,  par  exemple,  de  voter 
pour  votre  citoyen  président  et  pour  le  vice  président  ? 

|1)  Ferdinand-CyriUe  Chatbl,  31  ans,  né  à  Rougemontiors  (Eure).  Un  témoin  à 
Caen,  dit  :  «  GhAtel  exerçait  une  influence  fâcheuse  sur  les  ouvriers,  il  était  leur 
idole.  ».  ~  [Cour  d'assises  do  Caon  :  Proc(>s  ï0-2i  déc.  4848]. 

{2}  Etienne-Arsène  Planquette,  marchand  de  rubans,  à  Monvillc,  39  ans,  né  à 
Baons^le-Comtc  (Seinc-lnférieurc). 


m£mOIRES  de  L^OUVRIER  peintre  FRANÇOIS  LEBLANC  299 

«  Avant  de  finir,  citoyens,  je  yeux  vous  régaler  âu  jour  d'au- 
jourd'hui d'une  chanson  républicaine  que  je  tiens  de  mes  an- 
cêtres. » 

Là-dessus  le  citoyen  Planquette  se  met  à  chanter  les  couplets 
les  plus  ébouriffants  qu*il  soit  possible  d'imaginer.  Ces  scènes 
avaient  toujours  un  succès  de  rire.  Qui  pouvait  prévoir  alors  que 
de  pareilles  plaisanteries  mèneraient  si  loin  ? 

Je  vais  encore  raconter  un  fait  qui  prouve  la  tolérance  de  la 
foule.  Un  orateur  venait  de  terminer  un  discours,  on  applaudissait  : 
un  citoyen  voulant  exprimer  son  approbation  se  met  à  crier  par 
mégarde:  Vive  le  Roi  ;  un  rire  général  succéda  à  la  surprise  et 
celui  qui  fit  Terreur  rit  plus  fort  que  les  autres. 

Si  Ton  se  trompait  ainsi  par  le  temps  qui  court,  qui  sait  où  cela 
pourrait  conduire  ? 

XII.  Le  Club  à  Rouen,  —  Le  9  avril  une  cérémonie  imposante 
eut  lieu  à  Rouen  ;  c'était  la  plantation  de  l'Arbre  de  la  Liberté  sur 
la  place  du  Champ-de-Mars. 

Le  Club  de  Monville,  ainsi  que  ceux  des  environs,  se  trouvait  à 
cette  fête  :  chaque  club  avait  son  drapeau,  les  commissaires,  dé- 
signés exprès,  des  brassards,  et  les  autres  citoyens  des  rubans 
tricolores. 

On  pouvait  remarquer  sur  le  port,  parmi  les  maisons  pavoisées, 
UD  magnifique  drapeau  sur  lequel  se  détachaient  de  nombreuses 
étoiles  d'argent;  c'était  celui  du  Consulat  des  États-Unis. 

Un  monument  représentant  l'Union  et  la  Force  était  élevé  sur 
le  Champ-de-Mars,  les  autorités  étaient  sur  une  estrade  faite 
exprès  pour  cette  fête. 

L'Archevêque  finissait  à  peine  son  discours  qu'un  orage  éclata  ; 
la  foudre  grondait  et  la  pluie  tombait  par  torrents,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  le  citoyen  Deschamps  de  faire  son  discours.  Le  lendemain 
\^  Journal  de  Rouen  comparait  l'Arbre  de  la  Liberté  aux  Tables 
de  la  Loi  que  Moïse  reçut  au  milieu  de  la  foudre  et  des  éclairs. 

C'était  un  spectacle  imposant  que  celuj  de  ce  peuple  immense 
défilant  auprès  de  Tarbre  consacré  et  sanctifié,  le  saluant  de  son 
regard  et  de  ses  acclamations. 

On  peut  arracher  ces  emblèmes,  en  disperser  les  rameaux  au 
vent,  mais  on  n'çfface  pas  de  pareils  jours  de  l'histoire  d'un 
peuple  ;  ils  restent  gravés  dans  son  cœur. 
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Le  Club  revint  comme  il  avait  été,  en  chantant;  on  fit  le  tour 
du  bourg  et  Ton  reconduisit  Châtelà  son  domicile:  ce  qui,  soit  dit 
en  passant,  ne  fit  pas  plaisir  aux  bourgeois,  car  eux  n'avaient  pas 
voulu  participer  à  cette  fête  (1). 

XIII.  Un  Baron  au  Club,  —  M.  de  Monville  vint  deux  fois  au 
club,  de  Paris  qu'il  habitait  depuis  son  infortune. 

Il  était  aimé  des  ouvriers  et  des  bourgeois  ;  en  vendant  et  en 
morcelant  ses  propriétés,  il  avait  augmenté  Monville  ;  sa  ruine 
avait  enrichi  le  pays  ;  lui  seul  aurait  pu  contrebalancer  l'influence 
de  Chàtel.  Dans  la  première  séance  il  discuta  longtemps  avec 
ChAlel  et  finit  enfin  par  tomber  d'accord  sur  les  principes;  seu- 
lement, il  aurait  désiré  que  Chàtel  proposât  sa  candidature  dans 
les  clubs  de  Rouen,  ce  dont  Chàtel  se  souciait  fort  peu,  craignant 
sans  doute  que  le  saug  noble  qui  coulait  dans  ses  veines  ne  reprit 
plus  tard' le  dessus. 

La  seconde  fois  Chàtel  était  absent.  Le  baron  proposa  la  liste  du 
comité  Desseaux-Senard  (2)  qui  venait  de  paraître,  il  la  trouvait 
fort  bonne  et  soutenait  que  ses  candidats  étaient  républicains;  le 
peuple  approuvait.  Lorsque  tout  à  coup  Chàtel  qui  arrivait  de 
Rouen,  fend  la  foule,  s'élance  à  la  tribune  et  s'empare  de  la  liste 
que  M.  de  Monville  tenait  à  la  main.  Il  prend  la  parole,  combat 
cette  liste  avec  énergie  et  fait  Téloge  de  celle  du  Comité  démocra- 
tique (3)  qu'il  apportait  avec  lui  ;  les  ouvriers  l'applaudissent  avec 
force  ;  il  reprend  ainsi  son  ascendant  sur  eux  ;  mais  en  même 
temps  il  fut  perdu  dans  l'esprit  de  la  bourgeoisie,  de  ce  jour  sa 
condamnation  fut  écrite. 

XIV.  Division,  — Tandis  que  Louis  Blanc  expliquait  ses  théories 
dans  le  palais  du  Luxembourg,  des  difilcultés  sans  cesse  renais- 
santes s'élevaient  entre  les  filateurs  et  leurs  ouvriers  ;  ceux-ci  de- 
mandaient une  chose,  juste  d'ailleurs,  et  qui  leur  fut  accordée 
depuis,  la  réduction  des  heures  de  travail,  car  les  hommes  travail- 
laient jusqu'à  quinze  heures  par  jour,  c'était  cinq  heures  de  plus 

(i)  Cf.  Les  journaux  de  Rouen,  à  la  date,  et  Castellane:  Journal  IV,  ii,  p.  57). 

(2)  Desseaux,  avocat,  l'un  des  chefs  du  parti  modéré,  mais  plus  avancé 
que  Scnard,  et  vénérable  d'une  dos  lo^cs  maçonniques  rouennaises  {Journal  de 
Rouen,  i9  avril  1847). 

(3)  Liste  Deschamps. 
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qu'un  cheval.  Une  question  plus  difficile  à  résoudre  était  celle  du 
tarif  des  salaires  :  les  ouvriers  demandaient  à  être  payés  un  centime 
le  numéro  pour  les  cotons  filés.  Des  délégués  parmi  les  maîtres  et 
les  ouvriers  furent  choisis,  des  conférences  eurent  lieu  en  pré- 
sence de  M.  Deschamps  (1),  on  s'entendit  quelquefois;  mais  cela 
n  amena  aucune  solution  :  car  le  commerce  allant  mal,  le  moment 
était  peut-être  mal  choisi  pour  de  semblables  exigences.  Toutes 
ces  questions  jetaient  toujours  des  germes  de  division. 

On  était  loin  d'être  d'accord  aussi  au  club.  Le  président, 
M.  Chesneau,  et  deux  membres  du  bureau  étaient  pour  la  liste 
Senard  (2)  ;  Châtel  et  l'autre  membre  étaient  pour  la  liste 
Deschamps. 

Le  club  nomma  trois  délégués  pour  aller  étudier  les  clubs  de 
Roueç.  Leur  rapport  fut  ce  qu'il  devait  être  ;  comment  démêler  la 
vérité  à  travers  la  diversité  des  opinions  qui  se  faisaient  jour 
publiquement? 

C'était  pêcher  en  eau  trouble. 

XV.  Un  Candidat,  —  Le  Comité  démocratique  mit  sur  sa 
liste  un  membre  du  bureau  du  club  de  Monville.  C'était  Pierre 
Brument,  ouvrier  fileur. 

Ce  candidat  était  honorable  sous  tous  les  rapports,  comme 
homme  privé,  mais  avait-il  assez  de  capacité  et  de  connaissances 
spéciales  pour  être  constituant  ? 

Ceci  n'est  point  un  reproche  que  je  veux  adresser,  ou  si  c'en  est 
un,  il  doit  retomber  sur  l'incurie  du  gouvernement  de  Juillet  qui 
ne  s'occupait  ni  de  l'instruction  ni  de  l'émancipation  du  peuple. 

Je  suis  partisan  autant  et  peut-être  plus  qu'un  autre  des  can- 
didats ouvriers,  mais  pour  cela  il  faudrait  faire  leur  éducation 
politique. 

Qu'on  me  permette  à  ce  sujet  quelques  idées  : 

Nous  avons,  par  exemple,  des  écoles  pour  toutes  les  sciences  et 
tous  les  arts,  pourquoi  n*aurions-nous  pas  dans  les  villages  des 
cours  de  politique  où  Ton  expliquerait  les  droits  et  les  devoirs  du 
citoyen? 


(1)  Principale  réunion,  le  10  mars  4848,  à  la  Préfecture  (Cf.  Journaux  de 
Rouen  à  la  date)  et  autres  réunions,  depuis,  à  plusieurs  reprises. 

i2)  C'étaient  évidemment  Leblanc  et  Dubuc  fils,  puisque  l'autre  membre  du 
bureau,  l'ouvrier  Bru  mont,  était  sur  la  liste  Descbamps. 
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Un  orateur  du  gouvernement,  je  suppose^  prendrait  la  parole, 
obaoun  pourrait  faire  ses  objections,  la  discussion  serait  ren- 
fermée dans  de  sages  limites  que  nul  ne  pourrait  franchir. 

Car  enfin,  puisqu*on  veut  que  le  peuple  vote,  prétend-on  qu'il 
ressemblera  toujours  aux  rouages  d'une  filature  qu'une  seule  roue 
met  en  mouvement? 

On  peut  avoir  là-dessus  des  systèmes  difiérents,  mais  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  pour  que  le  suffrage  universel  règne  il  faut 
au  peuple  une  éducation  politique  (1). 

XVL  V Arbre  de  la  Liberté.  —  Le  dimanche  des  Rameaux,  un 
peuplier  fut  orné  de  couronnes  et  de  rubans  tricolores  et  promené 
ainsi  dans  le  milieu  du  bourg  ;  il  fut  ensuite  planté  sur  la  place 
d*Armes,  vis-à-vis  de  l'église. 

Après  la  messe,  les  autorités  civiles  et  religieuses,  la  garde  na- 
tionale et  le  club  procédèrent  à  la  cérémonie. 

Il  fut  béni  par  le  vicaire,  on  a  prétendu  que  le  curé  était  ma- 
lade, ce  qui  motivait  son  absence.  Des  discours  furent  prononcés 
par  le  vicaire,  le  maire,  l'adjoint,  le  chef  de  bataillon,  le  président 
du  club  et  deux  autres  membres  du  club. 

Le  greffier  de  la  mairie  chanta  un  hymne  à  l'Être  suprême  qui 
fut  suivi  de  la  Marseillaise.  Comme  l'arbre  de  la  Liberté  de  Rouei. 
avait  été  coupé,  il  fut  convenu,  d'accord  avec  le  commandant  que 
les  ouvriers  monteraient  la  garde  autour  pendant  la  nuit.  Je  vais 
transcrire  ici  le  discours  du  secrétaire  du  club  pour  montrer 
quelles  étaient  les  idées  d'alors  (8). 


(1)  Brument  obtint  un  peu  plus  de  20,500  voix  dans  la  Seine-Inférieure  et  fat 
classé  environ  40*. 

(2)  Lo  Journal  de  Rouen  (18  avril  1848)  rend  compte  de  cette  cérémonie  qui 
avait  eu  lieu  lo  16.  La  fête  fut  fort  belle!  le  bataillon  de  la  garde  nationale  étant 
au  complot,  la  brigade  de  gendarmerie  de  Clères,  les  maires,  adjoints,  conseillers 
municipaux  des  communes  voisines  y  assistaient,  a  Avant  sa  plantation  Tarbre  a 
été  promené  aveo  un  cortège  de  2,000  citoyens  ayant  tambours  ot  musique  en 
tète  ;  ce  cortège  a  défilé  avec  beaucoup  de  précision  et  est  venu  se  placer  en 
carré  à  l'endroit  où  l'arbre  devait  être  planté.  Après  la  cérémonie  religieuse  le 
citoyen  Prévost,  maire  de  Monville,  a  pris  la  parole  et  a  prononcé  un  diaoours 
empreint  des  sentiments  qui  font  le  bon  et  sincère  républicain.  Ce  discours  a  éU^ 
vivement  applaudi.  Les  citoyens  Chosneau,  président  du  club  de  MonvUle; 
ChÂtel,  adjoint  au  maire  ;  Filleul,  chef  du  bataillon  de  la  garde  naUonale,  et 
Dubuc  ont  ensuite  parlé.  Tous  ont  vu  leur  allocution  saluée  dos  cris  de  «  Vivo  la 
République  ».  Enfin  on  a  lu  des  vers  faits  pour  la  circonstance,  par  le  citoyen 


MÉMOIRES   DE  L'oUVRIER  PEINTRE   FR    NÇOIS   LEBLANC  303 

Dans  fte  jour  solennel  où  cet  arbre  est  planté, 

Répétons  tous  ce  cri  :  Llbferté  I  Liberté  I 

Les  peuples  à  ce  mot  ont  tressailli  de  joie. 

Dans  leurs  flots  agités,  la  royauté  se  noie  ; 

L'ancien  mondé  a  partout  secoué  sa  torpeur* 

11  se  lève»  il  triomphe.  Aurait-il  donc  eu  peur 

De  systèmes  vieillis  sans  force*  sans  puissance, 

Des  trônes  vermoulus  tombant  en  décadence  ? 

Qu'ont  fait  les  Rois  voyant  le  peuple  aussi  puissant  ? 

Ils  ont  fui  ;  voyez-les  partir  en  pâlissant, 

Mendier  l'un  chez  l'autre  un  refuge  inutile, 

Car  les  pays  voisins  qui  leur  donnent  asile 

Vont  suivre  notre  exemple,  et  nous  le  pressentons. 

Peuple,  image  du  peuple,  arbre  que  nous  plantons, 

D'un  avenir  heureux  sois  pour  nous  le  présagé. 

Que  tes  rameaux  naissants  nous  prêtent  leur  oiubrage  ! 

Puissions-nous  au  printemps  te  voir  verdir,  pousser  » 

Et  bientôt  jusqu'au  ciel  ta  tige  s'élancer  ! 

Nous  veillerons  sur  toi,  le  devoir  nous  l'impose. 

Et  toi,  qui  sur  un  arbre  es  mort  pour  notre  cause. 

Christ,  tu  vois  tes  enfants  qui  t'implorent  ici. 

Nous  nous  unissons  tous  et  tes  prêtres  aussi. 

Que  ton  regard  céleste  abaissé  sur  la  terre 

Soit  contre  la  tempête  un  abri  salutaire. 

Daigne  exaucer  les  vœux  de  tous  les  assistants. 

Bénis  enfin  cet  arbre  et  nous  en  même  temps. 

i 
XVII.   Un   club  en  dehors  le   Club.  —  Dans  là   semaine  qui 

précéda  les  élections,  des  réunions  eurent  lieu  chez  Châtel,  le  soir. 

N'ayant  reçu  là-dessus  que  des  renseignements  contradictoires, 

on  comprendra  ma  réserve.  Etait-ce  simplement  pour  donner  des 

listes  où  pour  tramer  un  complot?  Je  n'en  sais  rien.  Un  létnoln  a 

déposé  à  Caen  qu'étant  allé  le  soir  chez  Châtel,   sa  femme  était 


UbUnc,  OtiTriet*  ,à  Monvilld.  Un  hymne  à  rËternel  a  été  tihanté  <3t  mis  en  vetiie 
immédiatement,  au  profit  des  pauvres,  par  le  citoyen  Véraquin,  secrétaire  de  la 
inairie  ».  Des  quêtes  eurent  lieu  pour  les  ouvriers  sans  travail,  des  illuminations 
lé  Mi»  Tinrent  animer  les  maisons  qu'on  avait  pavoisées. 

Ajoutons  qu'il  est  exact  qu'à  Rouen  l'arbre  de  la  Liberté  avait  été  coupé 
pendant  la  nuit  du  li  au  li  avril,  mais  une  procession  populaire  se  forma  et  les 
clubs  démocratiques  plantèrent  quatre  peupliers  au  lieu  d'un.  {Journal  de 
fioum,  13  avril  I848«  et  Gastellane,  Journal,  IV,  u,  p.  59}. 
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entive  dans  la  salle  et  lui  avait  dit  :  Tout  est  prêt.  —  L'accusation 
concluait  de  là  que  tout  était  prêt  pour  une  émeute,  tandis  que 
ChcUel  soutenait,  au  contraire,  que  sa  femme  venait  simplement 
lui  dire  que  tout  était  prêt...  pour  dîner. 

La  révolution  de  Février  avait  été  faite  au  nom  du  droit  de 
réunion  ;  ce  droit  était  donc  alors  illimité  ;  mais  Châtel  n'en  avait 
pas  moins  tort  de  tenir  ces  réunions,  puisqu'il  y  avait  un  club  où, 
selon  lui-même,  chacun  pouvait  émettre  les  opinions  les  plus  difîé- 
rentes, 

La  bourgeoisie  commençait  à  avoir  peur  et  l'on  comprend  que 
tout  ceci  n'était  pas  fait  pour  la  rassurer. 

XVIII.  Coup  d'œil  sur  les  listes.  —  Quatre  listes  différentes 
circulaient  et  se  croisaient  en  tous  sens.  C'étaient  des  quatre 
comités  suivants  :  Les  amis  de  V ordre  et  de  la  liberté  (parti  légi- 
timiste), le  Comité  départemental  ou  Taillet(l)  (parti  orléaniste), 
le  Comité  central,  ou  Senard  (2)  (parti  républicain  modéré),  et, 
enfin,  le  Comité  démocratique,  ou  Deschamps  (parti  avancé). 

Les  trois  premiers  comités  fusionnèrent  ensemble  à  6  ou  7  noms 
près.  La  majorité  de  ces  candidats  appartenait  à  l'opinion  répu- 
blicaine ;  le  comité  Senard  maintint  Deschamps  sur  sa  liste. 

Les  candidats  de  la  liste  démocratique  se  composaient  moitié 
de  noms  connus  pour  leurs  opinions  démocratiques,  et  l'autre 
moitié  de  noms  pris  parmi  la  classe  ouvrière  et  totalement  in- 
connus. 

Cette  liste  était,  certes,  la  plus  républicaine  ;  mais  on  lui  repro- 
chait le  peu  de  capacité  d'une  partie  de  ses  membres. 

Les  électeurs  donnèrent  raison  aux  listes  fusionnées;  toutefois, 
ce  fut  la  liste  Taillet  qui  l'emporta  sur  toutes.  Ce  comité  conserva 
depuis  une  suprématie  sur  toutes  les  élections  qui  eurent  lieu  dans 
le  département. 

XIX.  Fin  du  club.  Bagarre.  —  J'ai  déjà  dit  que  M.  Chesneau, 
président  du  club,  était  partisan  de  la  liste  Senard,  mais  Chfttel 


(1)  Athanase-François  Taillet  (17831857),  avocat  à  Rouen,  plusieurs  fois  bâton- 
nier. 

(2)  Le  Journal  de  Rou4^n  portait  la  liste  Senard-Deschamps  et  protesta  publi- 
quement contre  toute  alliance  avec  des  tiommes  qui  n'étaient  pas  sur  sa  liste, 
Renard  fut  élu  ;  ni  Desseaux,  ni  Dcschumps  n'eurent  la  majorité. 
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avait  si  bien  fait  qu'il  avait  annulé  son  influence.  M.  Chesneau 
résolut,  enfin,  d'accord  avec  les  deux  autres  membres  de  son  opi- 
nion, de  porter  un  coup  décisif  et  de  proposer  d'une  manière  nette 
et  franche  ses  candidats;  dans  le  cas  où  il  serait  refusé,  il  devait 
se  retirer. 

Cette  fameuse  séance  eut  enfin  lieu,  malgré  quelques  obstacles 
qu'on  voulut  y  apporter.  Le  commissaire  de  police  voulait  placer 
des  gardes  nationaux  dans  la  salle,  c'était  le  vrai  moyen  d'amener 
du  trouble  au  lieu  de  l'éluder. 

M.  Chesneau  prononça  un  discours  dans  lequel  il  déclara  qu'il 
se  rangeait  sous  la  bannière  du  Comité  central  républicain  et  en* 
fjageait  ses  auditeurs  à  le  suivre  dans  cette  voie.  Il  fut  écouté  avec 
respect,  mais  peu  applaudi. 

La  séance  se  passait  à  peu  près  comme  d'habitude,  lorsqu'un 
incident  est  venu  tout  mettre  en  déroute.  L'instituteur  de  Baren- 
tin  (1),  espèce  de  démagogue,  monta  à  la  tribune,  malgré  le  refus 
du  bureau.  Il  pataugea  dans  tout  ce  qu'il  dit;  on  crie:  à  bas! 
d'autres  applaudissent.  M.  Chesneau  essaie  vainement  de  rétablir 
l'ordre;  son  autorité  est  méconnue.  Il  déclare  alors  devoir  se 
retirer;  deux  autres  membres  en  font  autant;  ce  fut  le  signal 
dune  bagarre. 

M.  Chesneau  était  gros  et  court,  il  ne  put  passer  à  travers  la 
foule;  pendant  un  instant  on  le  crut  perdu,  mais  il  était  sorti  par 
une  porte  dérobée.  Dans  la  salle,  la  déroute  était  complète,  les 
deux  partis,  qui  se  trouvaient  aux  prises,  se  bousculaient  et  se 
chamaillaient  ;  quelques  citoyens  furent  passés  à  la  porte  leste- 
ment. 

Ainsi  finit  le  club,  le  commencement  était  bien,  la  fin  en  fut 
ridicule. 
Je  transcris  ici  la  chanson  Y  Étincelle,  telle  qu'elle  fut  imprimée. 

XX.  —  Couplets  chantés,  le  28  mars  1848,  au  Club  républicain 
Le  Peuple,  organisé  &  Monville,  canton  de  Clères,  et  composés 
parle  citoyen  F.  Leblanc,  ouvrier,  secrétaire  dudit  club. 


(1)  Grosse  commune  manufacturière  de  l'arrondissement  de  Rouen. 
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L'ÉTINCELLE 
Atr  d'Oscar  ou  du  Héros  d'Afriqut*. 

Oh  !  qu'elle  est  loin  cette  époque  héroïque, 
Où  tout  tremblait  sous  nos  pas  triomphants  ! 
La  France  dort  ;  son  sommeil  léthargique 
A  refroidi  le  cœur  de  ses  enfants. 
Pour  raffermir  notre  ardeur  qui  chancelle, 
Vers  le  passé,  Français,  jetons  les  yeux  : 
Gardons  encore  une  noble  étincelle 
Du  feu  sacré  dont  brûlaient  nos  aieUx. 

La  France»  alors,  dans  un  élan  sublime, 
Lance  un  défi  qui  fait  pâlir  les  rois  ; 
L'Europe,  en  vain,  s'arme  contre  le  crime 
Qui,  des  tyrans,  vient  d'attaquer  les  droits. 
Notre  drapeau  sur  le  monde  rebelle 
Va  promener  ses  plis  victorieux  : 
Gardons  encore  une  noble  étincelle 
Du  feu  sacré  dont  brûlaient  nos  aïeux. 


bis. 


bis» 


N'avons-nouB  plus  au  fond  de  nos  artères 
Cette  chaleur  qui  fait  les  dévouements? 
Le  front  courbé  sous  le  poids  des  misères. 
Nous  murmurons,  nous  comptons  nos  tourments. 
Pour  traverser  une  épreuve  cruelle, 
Qu'à  notre  temps  ont  réservé  les  deux» 
Gardons  encore  une  noble  étincelle  \    . . 

Du  feu  sacré  dont  brûlaient  nos  aïeux.      | 

Souâ  un  pouvoir  qui  glace  et  qui  consterne 
Des  jeunes  cœurs  le  généreux  essor, 
On  vit  briller  dans  l'histoire  moderne 
Les  noms  d'isly,  Tanger  et  Mogador. 
En  relisant  cette'page  immortelle, 
Qui  vient  se  joindre  à  nos  faits  glorieux. 
Gardons  encore  une  noble  étincelle  \ 

Du  feu  sacré  dont  brûlaient  nos  aletlx.      )     '^* 

Mais,  quoi  I  soudain  la  France  se  réveille  ; 
Sou  dernier  roi  tombe  sous  le  mépris  ; 
Le  monde  entier  admire  la  merveille 
Que  lui  montra  le  peuple  de  Paris, 
Lorsqu'aujourd'hui  s'ouvre  une  ère  nouvelle, 
Pour  nous  servir  de  nos  droits  précieux. 
Gardons  encore  une  noble  étincelle  ^      . 

Du  feu  sacré  dont  brûlaient  nos  aïeux.      ) 


■ 

i 
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XXI.  Épilogue.  —  Je  viens  de  raconter  sommairement  les  laits 
d'une  époque  qui  est  rapprochée  de  nous  par  les  dates  et  qui 
pourtant  est  bien  oubliée  et  méconnue. 

J*ai  tâché  de  remettre  les  choses  à  leur  vraie  place  ;  on  a  tant 
dit  et  tant  écrit  là-dessus,  que  Ton  ne  sait  plus  i^uère  où  trouver 
^a  vérité  ;  les  journaux  surtout  ont  tout  embrouillé  :  à  force  d'en- 
tendre répéter  des  mensonges  on  finit  par  les  prendre  pour  des 
vérités. 

Je  n'ai  pris  de  renseignements  de  personne  ;  je  n'écris  que  ce 
que  j'ai  vu  et  entendu,  il  ne  me  faut  pour  cela  que  de  la  mémoire 
et  de  la  bonne  volonté.  Je  m'appuie  surtout  sur  les  faits,  qui 
prouvent  toujours  mieux  que  les  raisonnements. 

A  en  croire  certaines  gens,  nous  aurions  traversé  cette  époque 
les  pieds  dans  le  sang. 

Hé  bien!  que  chacun  fasse  comme  moi,  que  Ton  cherche  dans 
ses  souvenirs  à  retracer  cette  histoire,  et  ensuite  je  vous  deman- 
derai, la  main  sur  la  conscience,  si  ce  temps  a  été  aussi  terrible 

comme  on  Ta  fait  depuis. 

{A  êuivre^) 
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PhUippe  FAURE 

(Suite  et  fin) 


Si  la  lutte  était  intense  à  Paris,  elle  n*était  pas  moins  acharnée 
pour  les  journaux  et  les  journalistes  de  province.  Dans  les  dépar- 
tements de  rOuest,  en  particulier,  les  hécatombes  de  journaux  se 
succédaient  presque  sans  interruption.  Les  procureurs  ne  parve- 
naient pas  à  rédiger  leurs  réquisitoires.  Dans  la  Sarthe,  pour  citer 
un  seul  département,  la  Cour  d'assises,  pendant  plus  de  deux 
ans,  de  1849  à  1851,  ne  chôma  pas.  Il  y  eut  au  moins  un  procès 
de  presse  par  session,  sans  compter  ceux  contre  les  républicains. 
Toujours  les  verdicts  furent  sévères.  Aussi  journaux  et  journa- 
listes furent-ils  souvent  réduits  au  silence.  Le  Courrier  de  la 
Sarthe,  vieil  organe  républicain,  datant  presque  de  1830,  puis  le 
Suffrage  Universel,  le  Bonhomme  Manceau,  hebdomadaire  et  quo- 
tidien, YAlmanach  du  Bonhomme  Manceau  succombèrent, accablés 
par  les  amendes  et  la  prison.  Il  est  vrai  qu'ils  renaissaient  presque 
aussitôt,  grAce  aux  sacrifices  devant  lesquels  ne  reculaient  pas  les 
démocrates  sarthois. 

Mais  tout  a  un  terme. 

Cependant,  avant  d'abandonner  la  lutte  contre  la  réaction,  on 
voulut  tenter  un  dernier  eflort.  Cette  fois-ci,  les  républicains 
sarthois,  ne  se  sentant  pas  assez  forts  pour  risquer  seuls  ce  combat 
suprême,  résolurent  de  s'allier  à  leurs  amis  de  Maine-et-Loire,  et, 
pour  soutenir  la  lutte  contre  la  réaction,  ils  voulurent  un  homme 
qui  fût  digne  de  ceux  qui  les  avaient  précédés. 

Ils  s'adressèrent  à  Madier  de  Montjau  qui,  depuis  quelques  mois 
déjà,  était  venu  souvent  dans  la  Sarthe  prêter  l'appui  de  sa  pa- 
role à  quelques-uns  des  leurs. 

L'illustre  avocat  désigna  sans  hésiter  Philippe  Faure,  à  qui  la 
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disparition  du  Peuple  donnait  des  loisirs.  Une  seule  question  pou- 
vait retarder  la  conclusion  de  rengagement,  mais  avec  Faure,  elle 
ne  fut  pas  difîicile  à  régler.  Du  moment  qu  il  s*agissait  d'arracher 
un  département  aux  griffes  de  la  réaction,  le  jeune  écrivain  ne 
pouvait  hésiter.  N'allait-il  pas  accomplir  dans  la  Sarthe  la  tâche 
que  lui  avait  dictée  son  mattre  aimé  Lamennais  ? 

Le  poste  était  périlleux.  Il  s'agissait  de  concilier  les  aspirations 
de  deux  fractions  du  parti  républicain  et  d'éviter  que  la  scission, 
déjà  bien  menaçante  à  cette  heure,  ne  s'effectuât  complètement  à 
l'occasion  de  la  venue  dans  la  Sarthe  d'un  ancien  collaborateur  de 
Pierre  Leroux  et  de  Proudhon,  comme  rédacteur  en  chef  du  seul 
organe  républicain  qu'il  fût  possible  de  maintenir. 

Peut  être  l'accord  entre  les  républicains  socialistes  et  ceux  d'une 
nuance  moins  avancée  n'eût-il  jamais  pu  aboutir,  si  les  démo- 
crates angevins  n'avaient  participé  à  la  création  du  nouvel  organe 
de  la  démocratie  de  VOuest.  Mais,  en  présence  de  concessions 
faites  par  leurs  amis  angevins,  les  démocrates  sarthois  n'hési- 
tèrent plus. 

D'un  commun  accord,  la  rédaction  du  nouvel  organe  fut  con- 
fiée pour  le  Maine-et-Loire  à  Jules  Bru  et  pour  la  Sarthe  à  Philippe 
Faure. 

Par  le  fait,  le  parti  socialiste  l'emportait,  mais  les  deux  rédac- 
teurs firent  preuve,  dès  le  début,  d'un  tact  si  grand,  que  toute 
crainte  s'évanouit. 

«  Le  Bonhomme  Manceau,  écrivaient-ils  dans  leur  article-pro- 
»  gramme,  restera  ce  qu'il  était,  fidèle  défenseur  des  institutions 
«  républicaines,  champion  de  l'égalité,  apôtre  de  l'Union  des 
«  sectes,  des  classes,  des  partis...  C'est  pourquoi  le  Bonhomme 
tt  Manceau  a  pour  principe  la  souveraineté  du  peuple;  il  combattra 
«  de  toutes  ses  forces  r influence  cléricale^  l'arbitraire  gouvememen- 
«  talj  Vexploitation  capitaliste.  » 

On  ne  pouvait  demander  davantage  dans  un  département  où  la 
bourgeoisie  et  le  haut  commerce  étaient  tout  puissants. 

XI 

Nous  ne  suivrons  pas  les  deux  rédacteu;*s  dans  le  développement 
de  leur  programme.  Bornons-nous  d'abord  à  reproduire  quelques 
lignes  de  l'article  de  début  montrant  qu'il  y  a  un  demi-siècle  les 
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esprits  éclairés,  comme  ceux  de  Faure  et  de  Bru,  entrevoyaient  la 
réalisation  de  leurs  rêves  au  moment  où  Falloux  et  Thiers  com- 
mençaient leur  Expédition  de  Rome  à  \VIntérieur, 

((  Vinjluence  cléricale  est  en  partie  détruite  par  les  Hbres-pen- 
«  seurs  et  les  savants.  Il  lui  reste  encore,  il  est  vrai,  Tappul  et  les 
«  subsides  de  TÉtat,  un  budget  de  60  millions,  les  nombreuses 
((  allocations  des  communes  aux  établissements  religieux  et  de 
«  riches  fondations  particulières.  Mais  la  civilisation^  dans  sa 
«  marche  irrésistible,  affranchit  les  générations  du  joug  superstitieux 
«  qu^on  leur  imposait;  la  religion,  trop  souvent  mal  interprétée  par 
((  des  apôtres  Ignorants  et  malveillants,  se  dégage  des  liens  ecclé- 
((  siastiques  pour  s*unir  à  la  science  et  à  la  philosophie.  » 

Cet  exposé  de  principes  sur  Tinfluence  cléricale  fut  loin  de 
charmer  même  certains  des  prétendus  démocrates  de  la  Sarthe. 

Mais  les  événements  qui  se  succédaient  alors  laissaient  peu  de 
temps  pour  discuter  les  questions  religieuses,  d'autant  mieux  que 
tout  ce  qui  se  passait  semblait  plutôtdonner  raison  à  Philippe  Faure. 

Au  moment  même  où  commençait  la  publication  du  Bonhomme 
Manceau  de  1850,  les  ouvriers  mineurs  de  Sablé,  poussés  par  la 
misère  et  voyant  toutes  demandes  d'augmentation  de  salaires  et 
d'améliorations  à  leur  sort  repoussées  avec  dédain  par  leurs 
patrons,  avaient  résolu  de  se  mettre  en  grève.  Dès  les  premières  ten- 
tatives de  résistance  aux  prétentions  de  leurs  ouvriers,  les  patrons 
s'étaient  empressés  d'implorer  Tappui  de  Tautorité  pour  mettre  un 
terme  aux  exigences  exagérées  de  leurs  ouvriers  que  les  républi- 
cains poussaient,  disaient-ils,  à  la  révolte.  La  presse  réactionnaire, 
dévouée  comme  toujours,  aux  propriétaires  de  mines,  avait  jeté 
les  hauts  cris  et  mis  tout  le  monde  en  garde  contre  les  plaintes  des 
malheureux  exploités.  Les  mineurs  menaçaient,  disait-on,  de  tout 
piller  et  de  tout  détruire.  Cétait  une  abominable  calomnie,  mais 
il  fallait  justifier  les  arrestations  préventives  ordonnées  par  Tau- 
torité.  Il  fallait  au  moins  une  apparence  de  troubles  pour  expli- 
quer les  poursuiies  que  le  gouvernement  voulait  engager  contre 
certains  républicains  du  pays  et  quelques  mineurs. 

Démasquer  les  menées  du  pouvoir  coalisé  avec  les  propriétaires 
des  mines  devenait  urgent,  mais  il  y  avait  danger  à  voir  des  pour- 
suites exercées  contre  le  journal,  sans  que  les  accusés  pussent  en 
profiter.  Déjà  un  article  adressé  par  L.  Silly,  ancien  rédacteur  du 
Bonhomme  Manceau,  avait  été  ajourné  dans  la  crainte  de  voir 
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arrêter  et  poursuivre  Fauteur.  Le  pouvoir  et  la  réaction,  se  sentant 

libres  maintenant,  allaient  s'en  donner  à  cœur  joie  ;  le  sort  des 
malheureux  grévistes  était  certain  d'avance. 

Cette  abstention  prudente  ne  pouvait  convenir  à  Faure.  Il  résolut 
d'en  sortir  sans  violence,  tout  en  tenant  haut  et  ferme  le  drapeau 
du  aoeialisme. 

Au  lieu  de  s'attarder  à  repondre  aux  lazzis  et  aux  diatribes  du 
journal  réactionnaire,  il  résolut  de  traiter  uniquement  la  question 
au  point  de  vue  social  et  de  démontrer  que  la  justice  et  le  bon 
droit  étaient  du  côté  des  travailleurs. 

«  Les  troubles  de  Sablé,  dit-il  dans  son  remarquable  article,  ou 
«  ee  qu'on  veut  bien  appeler  ainsi,  ont  cessé.  Les  ouvriers  mineurs 
H  qui  s'étaient  mis  en  grève,  ont  repris  leurs  travaux.  Tout  la 
«  monde  est  d'accord  sur  ce  point  que  les  mineurs  n*ont  tait 
«  aucune  résistance  à  l'action  des  autorités  et  qu'ils  se  sont  mon- 
«  très  animés  du  plus  vif  sentiment  d'ordre  et  de  justiee.  C'est 
«  ainsi  que  certains  travaux,  indispensables  à  Tentretien  des  mines 
«  et  qu'on  ne  pourrait  discontinuer  sans  de  graves  dommages  pour 
»  Teiploitation,  ont  été  poussés'avec  autant  d'énergie,  de  bon  vou- 
((  loir  et  d'habileté  que  par  le  passé,  même  pendant  la  grève,.. 

a  Une  question  de  salaire  est  une  question  économique  et  non 
«  politique;  qu'ils  soient  républicains  ou  royalistes,  les  ouvriers 
«  n'en  sont  pas  moins  tous  atteints  dans  leur  existence,  dès  quil 
u  s'agit  de  toucher  au  salaire  qu'ils  reçoivent  en  rémunération  4e 
((  leur  labeur;  et  tous,  sans  exception  de  parti,  discutent  et  débat- 
«  tent  leurs  intérêts  avec  les  capitalistes  pour  lesquels  ils  travail- 
«  lent...  Pourquoi  les  royalistes  voient-ils,  dans  les  résolutions 
«  spontanées  prises  par  les  travailleurs  ayant  mêmes  intéréts«UQe 
«  action,  une  conspiration  même  de  républicains? 

(I  C'est  que  les  royalistes  savent  bien  que  la  République  a 
«  pour  but  et  aura  pour  résultat  de  détruire  les  privilèges  et  de 
«  niveler  les  inégalités  sociales,  c'est  qu'ils  savent  bien  que  la 
«  République  '  réalisera  les  progrès  réclamés  par  la  justice  et 
«  marche  à  l'abolition  du  prolétariat,  à  V extinction  du  paupérisme, 
H  Les  royalistes  voient  un  complot  républicain  partout  où  les 
«  opprimés  poussent  une  clameur  d'espérance,  même  quand  ces 
«(  opprimés  ne  cherchent  qu'un  adoucissement  mon^entané  à 
«  leurs  douleurs,  même  quand  ils  laissent  à  l'écart  les  quereilles 
<(  de  partis  et  ne  s'occupent  que  d'assurer  les  moyens  de  vivre. 

«  Tant  mieux  pour  la  République  I  » 
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Cet  article,  si  modéré  dans  les  termes  et  cependant  si  ferme  sur 
ses  principes  et  qui  doit  sembler  si  naïf  aujourd'hui  à  bien  des 
lecteurs,  si  Ton  perd  de  vue  un  instant  qull  fut  écrit  il  y  a  un 
demi-siècle,  alors  que  la  question  sociale,  comme  celle  des  grèves, 
était  ignorée  ou  incomprise  de  presque  tous,  jeta  le  désarroi  dans 
le  camp  royaliste  et  clérical.  Les  menaces,  les  [injures,  les  calom- 
nies lancées,  comme  toujours,  par  la  réaction  sur  les  malheureux 
exploités,  commencèrent  à  ne  plus  produire  l'effet  attendu.  Pour  la 
première  fois,  le  public  se  rangea  du  côté  des  opprimés  ;  pour  la 
première  fois,  on  commença  à  songer  qu'il  pouvait  se  trouver 
des  cas  où  la  grève  était  autre  chose  qu'un  acte  criminel,  qu'il 
était  du  devoir  de  tous,  sans  exception  de  parti,  de  combattre  à 
outrance. 

Ce  revirement  inattendu  dans  Topinion  publique,  c'était  aux 
observations  de  Philippe  Faure  qu'il  était  dû.  Non  seulement  la 
presse  réactionnaire  n'osa  pas  répliquer,  mais  sous-préfet,  procu- 
reur ne  parlèrent  plus  d'arrestations  préventives,  de  correction 
contre  les  meneurs. 

«  La  voix  de  l'humanité  s'est  fait' entendre  »,  s'écria  alors  de  sa 
voix  prophétique,  l'ardent  disciple  de  Lamennais.  «  On  pressent 
((  que  dans  un  avenir  prochain  une  grande  rénovation  sociale  va 
((  s'accomplir...  Certes  le  langage  du  procureur  de  la  République, 
((  celui  même  du  président,  nous  les  montraient  imbus  des  pré* 
«  jugés  bourgeois  et  moins  sympathiques  aux  mineurs  qu'à  leurs 
((  patrons...  Pourtant  l'arrêt  du  tribunal  prouve  combien  les  juges 
«  étaient  loin  de  partager  les  doctrines  de  compression  qui  avaient 
((  dicté  les  arrêts  rigoureux  de  1840.  La  passion  et  les  conspi- 
((  rations  politiques  n'ont  aucun  lien  avec  les  actes  du  Peuple 
«  exténué  de  labeur  et  de  douleur.  Voilà  pourquoi  la  population  de 
a  La  Flèche  a  tressailli  toute  entière  et  applaudi  ce  jeune  mineur, 
«  qui  semblait  un  vieillard,  tant  le  labeur  souterrain  des  mines  a 
«  usé  son  corps,  alors  qu'entendant  presser  de  questions  ses  cama 
((  rades  pour  savoir  quel  était  le  grand  chef  dont  les  ordres  auraient 
«  déterminé  la  grève,  il  s'est  écrié  :  —  Je  vais  vous  le  dire,  moi, 
«  le  grand  chef,  c'est  la  misère!...  » 

La  réaction  était  atterrée  et  les  juges  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  La  Flèche,  cependant  entièrement  dévoués  aux 
propriétaires  des  mines,  semblaient  songer  seulement  à  atténuer 
leur  arrêt  autant  que  possible.  Les  mineurs  furent  condamnés  à 
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des  peines  variant  de  cinq  jours  à  quinze  jours  de  prison.  11  y  avait 
loin  de  ces  condamnations  aux  deux  années  de  prison  infligées  aux 
chefs  de  la  coalition  de  1840,  à  Paris,  sur  le  réquisitoire  d*un  subs 
titut  qui  avait  pu  s'écrier,  sans  soulever  de  protestations  :  Les 

OUVRIERS  n'ont  PAS   LE    DROIT    DE  s'ENTENDRE,  MÊME  POUR  AMÉLIORER 
LEUR  SORT. 

XII 

L'occasion  d'affirmer  de  nouveau  sa  foi  socialiste  ne  tarda  pas  à 
s'offrir  au  jeune  rédacteur  du  Bonhomme  Manceau, 

En  raison  de  la  difficulté  des  transactions  commerciales,  la 
situation,  après  la  Révolution  de  1848,  de  la  Caisse  commerciale  de 
la  Sartke,  fondée  par  M.  Trouvé-Chauvel,  vers  1840,  dans  le  but  de 
développer  l'extension  du  commerce  du  département,  se  trouva  fort 
compromise.  Pour  éviter  une  catastrophe,  qui  eût  été  la  ruine  de 
toute  la  région  de  l'Ouest,  M.  Trouvé-Chauvel,  commissaire  général 
du  gouvernement  pour  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la 
Mayenne,  avait  fait  voter  à  l'unanimité,  à  la  date  du  4  mars,  parle 
Conseil  général  de  la  Sarthe,  la  garantie  d'un  million  pour  le  visa 
du  Conseil  départemental  d'escompte,  qui  devait  suppléer  à  la  troi- 
sième signature  sur  les  valeurs  négociables  au  comptant  de  la 
Banque  de  France.  De  cette  façon,  la  situation  financière  du  com- 
merce de  la  Sarthe  était  sauvée. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur  cette  affaire, 
vieille  de  soixante  ans  et  presque  oubliée  aujourd'hui.  Disons 
seulement  qu'une  fois  rentré  au  Mans,  après  avoir  été  représen- 
tant du  Peuple  et  ministre  des  Finances,  M.  Trouvé-Chauvel 
résolut  de  procéder  lui-même  à  la  liquidation  de  la  Caisse  de  la 
Sarthe,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  ses  concitoyens.  C'est  ce 
que  ne  voulait  pas  la  réaction  cléricale  et  royaliste.  Comme  elle  était 
maîtresse  de  la  situation,  ayant  la  majorité  au  Conseil  général, 
et  que  le  préfet  de  la  Sarthe,  Migneret,  était  à  ses  ordres,  ne  crai- 
gnant aucun  contrôle,  elle  résolut  d'arracher  la  direction  de  cette 
liquidation  à  M.  Trouvé-Chauvel,  dont  la  haute  probité  et  la  grande 
capacité  financière  n'étaient  mises  en  doute  par  personne  et  d'en 
confier  la  gérance  à  une  créature  imposée  par  elle  et  ayant  ordre 
de  se  montrer  sans  pitié  contre  les  débiteurs  de  la  Caisse  commer- 
ciale, c'est-à-dire  contre  le  commerce  sarthois  ;  c'était  la  ruine  com- 
plète pour  celui-ci. 

XVIH.  RÉVOL.  3 
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Certaine  maintenant  du  succès,  la  réaction  allait  avoir  sa 
revanche.  Le  Conseil  général,  réuni  extraordinai rement  pour  se 
prononcer  sur  cette  Importante  affaire,  chargea  une  commission 
d'aller  s'entendre  avec  M.  Trouvé-Chauvel  pour  lui  proposer 
d'accepter  Tadjonction  d'un  liquidateur  étranger  au  pays  et 
nommé  par  le  gouvernement. 

Naturellement,  M.  Trouvé-Chauvel  repoussa  avec  indignation  les 
propositions  des  délégués  du  Conseil  général,  car  son  acquies- 
cement à  une  telle  mesure  entraînerait  non  seulement  sa  ruine 
personnelle,  mais  la  mise  en  faillite  de  tout  le  département. 

Comme  toujours,  la  réaction  cléricale,  pour  tromper  le  public, 
eta  les  hauts  cris  et  usa  de  ses  procédés  ordinaires:  la  calomnie. 

Trouvé  Chauvel  et  les  républicains  étaient  seuls  responsables  de 
la  situation,  et  leurs  malversations  étaient  la  cause  de  la  ruine  du 
pays. 

Le  public,  étourdi  par  ces  clameurs,  commençait  à  faire  cause 
commune  avec  la  réaction  et  un  toile  général  s'élevait  contre 
M.  Trouvé-Chauvel,  seul  responsable,  affirmaient  les  réaction- 
naires, de  la  situation  précaire  du  département. 

Mais  tout  ce  bruit  cessa  subitement.  La  presse  réactionnaire 
arrêta  soudain  ses  diatribes  et  son  principal  coryphée,  qui  chaque 
jour  accablait  M.  Trouvé-Chauvel  de  ses  invectives,  provoqué  par 
lui,  n'hésita  pas,  une  fois  sur  le  terrain,  à  lui  faire  les  plus  humbles 
excuses. 

La  voix  d'un  journaliste,  dont  le  nom  était  complètement  ignoré 
la  veille,  avait  été  la  cause  de  ce  revirement  subit  de  l'opinion. 
Arrivé  depuis  quinze  jours  au  Mans,  Philippe  Faure  s'était  mis  à 
l'œuvre  sans  tarder  et,  une  fois  au  courant  de  la  situation,  avait 
résolu  d'arrêter  les  débordements  de  la  réaction  cléricale  en 
exposant  clairement  les  faits. 

Dans  deux  articles  adressés  aux  Bourgeois,  il  démontre  à  ses 
lecteurs  que,  pour  anéantir  le  commerce  sarthois,  royalistes  et  clé- 
ricaux n'avaient  qu'un  but  :  rendre  la  liquidation  de  la  Caisse  de 
la  Sarthe  impossible,  en  forçant  les  créanciers  à  rembourser  de 
suite,  tandis  que  M.  Trouvé-Chauvel,  qui  connaissait  l'honorabi- 
lité du  commerce  sarthois,  demandait  les  délais  les  plus  étendus. 
La  Banque  de  France  et  quelques  gros  établissements  financiers 
pourraient  se  plaindre,  mais  le  commerce  sarthois  était  sauvé.  Et 
si  la  situation  était  si  embarrassée,  c'était  seulement  les  élus  de  la 
bourgeoisie  qu'il  en  fallait  rendre  responsables. 
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«  C'est  à  vous,  bourgeois,  que  nous  adressons  ces  lignes,  à  vous 
«  qui  avez  dirigé  les  élections  des  conseils  généraux,  en  persua- 
«  dant  au  peuple  que  vous,  si  habiles  à  faire  valoir  vos  intérêts, 
«  vous  sauriez  gérer  mieux  que  lui  les  intérêts  du  pays  ;  à  vous 
(\  qui,  sous  prétexte  d'écarter  les  questions  politiques  des  élec- 
«  tions,  avez  dirigé  les  choix  des  populations  sur  les  contre-révo- 
((  lutionnaires  ;  à  vous  enfin  qui  serez  les  premiers  atteints  par  les 
«  votes  de  vos  élus.  » 

Et  loin  d'invectiver  ses  adversaires,  de  leur  reprocher  les  in- 
jures qu'ils  lançaient  sans  relâche  contre  les  républicains  et  les 
socialistes,  il  les  félicite,  au  contraire,  de  rendre  hommage  à  Tho- 
Qorabilité  de  M.  Trouvé-Chauvel.  Une  seule  chose  le  surprend  : 
c'est  Topiniâtreté  de  tous  ces  gens  bien  pensants  à  exclure  l'ex- 
ministre  de  la  liquidation. 

—  Pourquoi  ?  demande  Philippe  Faure.  —  a  Si  nous  avons  bien 
«  compris  les  raisons  de  M.  le  rapporteur  et  de  ses  soutiens,  c'est 
«  par  suite  des  exigences  de  la  Banque  et  des  menaces  de  quelques 
«  créanciers,  qu'il  a  fallu  se  résoudre  à  en  finir  avec  une  liquida- 
«  tion  retardée  par  des  délais  jugés  interminables  ;  M.  Trouvé- 
«  Chauvel  ayant  formellement  déclaré  ne  pas  vouloir  pousser  ses 
«  débiteurs  à  la  faillite  et  la  marche  suivie  par  lui  pouvant  pro- 
«  longer  dix  ans  peut-être  cette  liquidation,  .on  a  voulu  terminer 
((  vite  cette  affaire.  On  a  voulu  débarrasser  le  Comptoir  d'escompte 
«  des  entraves  qui  gênent  ses  opérations  ;  on  a  voulu  délivrer  le 
«  département  de  la  crainte  incessante  d'une  contribution  addi- 
«  tionnelle;  on  a  voulu  obtenir  une  liquidation  prompte,  régulière 
«  et  conforme  aux  prescriptions  du  Code  de  commerce.  Il  faut  en 
((  finir  !  Voilà  le  mot  dominant  de  cette  décision.  » 

Grâce  à  cette  énergique  franchise,  la  vérité,  que  le  monde  réac- 
tionnaire voulait  tenir  cachée,  éclatait  à  tous  les  yeux.  Ceux  qui 
voulaient  sauver  de  la  ruine  le  commerce  du  département  étaient 
les  conseillers  généraux  républicains,  tandis  que  les  membres  de 
la  majorité  royaliste  et  cléricale  n'hésitait  pas  à  voter  les  me- 
sures les  plus  funestes  pour  le  commerce  sarthois,  en  haine  de  la 
République  et  des  républicains  et  pour  avoir  le  commerce  à  sa 
merci. 

«  Si,  des  événements  imprévus  ou  une  élection  ramenant  au 
«  pouvoir  les  révolutionnaires,  »  disait  en  terminant  Philippe 
Faure,  «  ou  si  la  République  restant  gouvernée  comme  elle  l'est 
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«  aujourd'hui  et  la  catastrophe  annoncée  par  M.  de  Nicolaî  (1) 
«  venait  à  s'eflectuer,  vous  accusiez  de  votre  ruine  la  République 
((  et  les  républicains,  nous  vous  rappellerions  ces  paroles  de  M.  de 
«  Nicolaî  au  Conseil  ^général  :  — ■  Votre  décision  peut  mettre  en 
«  faillite  le  département  tout  entier.  » 

XIII 

Si  la  logique  de  Faure  imposait  silence  à  la  réaction,  la  rage  de 
celle-ci  contre  les  républicains  devenait  chaque  jour  plus  intense. 
D*un  côté  comme  de  l'autre,  provocations  et  duels  se  succédaient 
sans  interruption.  L'écrivain  eût  bien  désiré  mettre  un  terme  à 
ces  folies  ne  pouvant  pas  profiter  à  la  République  ;  mais  ayant  dé- 
claré dès  son  arrivée  au  Mans  (c  qu'il  ne  voulait  engager  aucune 
((  polémique  avec  un  journal  dont  le  langage  habituel  dispense  de 
«  toute  discussion  sérieuse  et  loyale  des  idées  réactionnaires  dont 
u  il  est  l'organe  depuis  des  années  »,  il  lui  était  presque  impos- 
sible d'intervenir. 

Cependant  une  dernière  attaque  de  la  feuille  réactionnaire,  di- 
rigée plutôt  contre  les  républicains  en  général  et  mettant  en  doute 
leur  courage,  menaçant  de  pousser  l'irritation  à  son  paroxysme, 
décida  le  rédacteur  du  Bonhomme  Monceau  à  prendre  la  parole. 

((  La  feuille  réactionnaire  du  Mans  »,  écrivit-il,  «  s'est  fait  l'écho 
((  de  bruits  publics,  qui  attribuaient  une  conduite  peu  courageuse 
«  à  un  démocrate  qu'elle  désigne  parfaitement...  Au  moment  où 
«  un  duel  politique  amène  sur  les  bancs  du  tribunal  le  citoyen 
«  Chavoix,  représentant  du  peuple,  qui  a  eu  le  malheur  de  tuer 
«  son  adversaire,  la  démocratie  n'a  certes  pas  à  s'inquiéter  des 
«  calomnies  qu'on  pourrait  écrire  contre  son  courage.  M.  de  Gi- 
«  rardin  le  dit  avec  raison  aux  réactionnaires:  ils  n'auront  jamais 
((  pour  ressusciter  la  monarchie  le  dévouement  dont  nous  avons 
«  fait  preuve  pour  la  République.  Qu'ils  ne  parlent  donc  pas  de 
((  courage  ;  tout  Français  est  brave  ;  et  ce  n'est  certes  pas  la  Démo- 
«  cratie  que  pourrait  jamais  atteindre  le  reproche  de  lâcheté!  » 

Le  calme  semblait  renaître  après  ces  paroles  si  sensées,  rappe- 
h/it  tout  le  monde  au  calme. 

Les  duels  cessèrent  pendant  quelque  temps  au  moins. 

(1)  M.  de  Nicolaî  était  le  seul  conseiller  légitimiste  qui,  dans  la  clrconaUincc 
avait  abandonné  ses  amis  pour  voter  avec  les  républicains. 
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XIV 

Malgré  le  temps  consacré  à  ces  articles  de  polémique  locale, 
Philippe  Faure  ne  négligeait  pas  les  grands  articles  de  principes 
auxquels  souvent,  non  seulement  la  presse  départementale,  mais 
aussi  la  grande  presse  parisienne,  faisait  bon  accueil.  Avant  de 
donnera  ri  m  pression  certains  de  ces  articles,  comme  par  exemple 
son  bel  article  :  1852,  véritable  manifeste  socialiste  et  dont  le 
retentissement  fut  considérable  dans  l'ouest  de  la  France,  il  de- 
mandait l'avis  de  son  vieux  maître  Lamennais.  Celui-ci  s'empres- 
sait de  lui  répondre  :  —  «  J'ai  reçu,  mon  cher  M.  Faure,  votre 
«  projet  d'article,  je  vous  le  renvoie,  dans  la  crainte  que  vous  n'en 
«  ayez  pas  gardé  copie.  Il  m'a  paru  très  bien  et  je  ne  vois  aucun 
«  changement  à  y  faire.  » 

A  côlé  de  ce  très  remarquable  article,  combien  y  en  a-t-il  qui 
font  honneur  à  leur  auteur,  tels  que  :  La  Liberté  de  la  Presse,  La 
Révolution,  étude  en  trois  articles,  Légitimisme  et  Socialisme,  En 
aranti  etc.,  etc.;  et  d'autres  encore  que  nous  pourrions  citer  et 
que  les  lecteurs  liraient  aujourd'hui  encore  avec  intérêt,  tant  ils 
sortent  des  banalités  de  la  littérature  politique  courante.  Comme 
penseur,  comme  écrivain,  ce  jeune  homme  avait  su  conquérir,  dès 
son  début  au  Mans,  le  respect  et  l'estime  de  ses  adversaires,  la 
sympathie  de  ses  coreligionnaires  politiques,  même  les  plus 
timides,  et  acquérir  au  Bonhomme  Manceau  un  nombre  considéra- 
ble de  lecteurs  tendant  à  s'accroître  chaque  jour  davantage. 
C'était  un  triomphe  pour  la  démocratie  et  la  vie  assurée  pour  le 
journal,  si  la  réaction  cléricale,  ayant  à  ses  ordres  préfecture  et 
parquet,  n  avait  juré  la  mort  de  la  vaillante  feuille. 

Mais  cette  fâcheuse  perpective  n'effrayait  pas  les  républicains 
sarthois. 

Avec  le  concours  d'un  écrivain  comme  Philippe  Faure,  ils  ne 
semblaient  rien  redouter.  Depuis  la  présence  à  la  têle  du  journal 
de  ce  jeune  rédacteur,  le  parquet,  en  dépit  de  ses  efforts,  n'avait 
encore  relevé  aucu  délit  contre  cet  organe,  jusqu'alors  si  souvent 
poursuivi  et  toujours  condamné.  Cependant  on  était  dans  toute 
l'eflervescence  de  Y  Expédition  de  Rome  à  Vlntérienr,  lutte  sans 
merci  contre  tout  esprit  de  liberté,  qu'activaient  surtout,  pour  la 
glorificaUon  du  parti  clérical,  Thiers  et  ses  acolytes  de  1^  rue  de 
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Poitiers,  et  que  surexcitait,  au  parquet  du  Mans  et  à  la  préfecture, 
révêché  en  la  personne  du  chanoine  Dubois,  Thommede  confiance 
et  le  directeur  du  préfet  Migneret. 

La  création  d'un  nouvel  organe  hebdomadaire  à  deux  sous,  pour 
remplacer  celui  que  les  amendes  et  la  prison  avaient  forcé  à  dis- 
paraître depuis  un  an,  fut  donc  décidée  et  Philippe  Faure  fut 
chargé  de  sa  direction.  Loin  de  s'efirayer  de  ce  surcroît  de  travail, 
il  avait  été  le  plus  empressé  à  en  suggérer  Tidée.  Son  but  n'était- 
il  pas  le  triomphe  de  la  démocratie  dans  la  Sarthe? 

Tous  ses  coreligionnaires  politiques  n'étaient  malheureuse- 
ment pas  mus  par  le  même  sentiment.  Parmi  les  plus  sincères,  il 
s'en  trouvait  encore  un  certain  nombre  inféodés  aux  idées  jaco- 
bines, et  que  les  opinions  socialistes  de  Faure,  si  modéré  cepen- 
dant dans  l'exposé  de  ses  principes,  efirayaient  encore.  Peut- 
être  serait-on  arrivé  à  leur  faire  entendre  raison,  si  un  motif 
moins  avouable  ne  les  avait  complètement  indisposés  contre  le 
rédacteur.  Celui-ci,  en  effet,  n'entendait  nullement  se  faire  dans 
son  journal  l'apologiste  de  certaines  personnalités  locales.  Un 
moment,  on  avait  cru  avoir  raison  de  ces  petits  amours-propres 
froissés,  mais  la  guerre  latente  continua  jusqu'au  jour  où  la  rup- 
ture se  lit  ouvertement,  et  le  13  février  1851  parut  un  nouveau 
journal  intitulé  Jacques  Bonhomme  ,dont  le  besoin  ne  se  faisait  nul- 
lement sentir,  surtout  à  un  moment  où  l'union  était  plus  urgente 
que  jamais;  c'était  une  maladresse,  mais  le  ^on/^omme  J/anceau 
se  garda  bien  de  se  plaindre;  il  se  borna  à  publier,  à  la  date  du 
l<>rinars  1851,  la  note  suivante  dont  la  portée  n'échappa  à  per- 
sonne :((...  Nous  adressons  le  salut  fraternel  à  notre  nouveau 
«  confrère.  Son  programme  nous  fait  espérer  que  l'unité  du  parti 
«  républicain  n'aura  point  à  souffrir  de  cette  concurrence.  Ses 
«  principes  nous  semblent  être  les  mêmes  que  ceux  de  notre  pro- 
«  gramme  de  novembre  dernier.  Nous  faisons  en  tous  cas  des 
«  vœux  bien  sincères  pour  que  cette  nouvelle  feuille  ne  trouble  en 
((  rien  la  discipline  du  parti  dont  nous  sommes,  avant  tout,  l'or- 
«  gane  et  le  défenseur.  L'idée  ne  peut  que  gagner  à  la  discussion  ; 
((  l'abnégation  des  individus  doit,  au  jour  de  l'action,  servir  les 
((  intérêts  et  la  volonté  de  tous.  )) 

Malgré  l'eflort  visible  pour  conserver  à  cette  note  de  bienvenue 
une  apparence  conciliante,  il  était  aisé  de  s'apercevoir  combien  la 
publication  de  Jacques  Bonhomme  froissait  Philippe  Faure  dans 
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ses  sentiments  les  plus  intimes.  Un  moment  il  songea  à  se  retirer 
et  il  écrivit  dans  ce  sens  à  son  maître  Lamennais,  qui  s'empressa 
de  le  dissuader  de  mettre  son  projet  à  exécution.  Nous  extrayons 
volontiers  de  cette  lettre  les  lignes  qui  suivent  : 

«  Vous  ne  devez  pas  vous  étonner,  cher  Monsieur  Faure, 
((  de  rencontrer  des  dissidences.  Elles  sont  inévitables  en  tout 
«  temps,  et  surtout  en  celui-ci,  où  tant  de  doctrines,  d^opinions,  de 
«  pensées  diverses  et  souvent  opposées,  partagent  les  esprits,  au 
u  grand  détriment  de  la  cause  commune. 

((  Vous  suivez  une  bonne  idée,  persistez-y.  Les  obstacles,  il  y  en 
((  aura  partout;  il  ne  faut  donc  pas  s'en  inquiéter  outre  mesure 
u  Quand  on  ne  les  choque  pas  violemment,  ils  s'aflaiblissent  d*ail- 
«  leurs  peu  à  peu,  et  le  devoir  accompli  n'est  jamais  stérile.  » 

XV 

Cette  lettre,  si  honorable  pour  Philippe  Faure,  dissipa  un  peu 
la  tristesse  que  l'opposition  occulte  de  quelques  dissidents  du  parti 
républicain  soulevait  dans  son  esprit.  U  consentit  à  conserver  son 
poste,  sans  s'occuper  davantage  de  ce  nouveau  venu,  jugé  d'ail- 
leurs sans  importance  par  la  majorité  républicaine. 

La  situation  devenait  d'ailleurs  de  plus  en  plus  difficile  pour  la 
presse  départementale,  non  seulement  dans  la  Sartbe,  mais  dans 
la  France  entière.  Le  parti  clérical,  sous  la  direction  de  ses  trois 
grands  chefs,  Thiers,  de  Falloux,  de  Montalembert,  maître  absolu 
du  pouvoir,  tendait  uniquement  à  étendre  sur  le  pays  sa  puissance. 
On  en  était  arrivé  à  ce  moment  terrible  où  ces  trois  hommes 
néfastes  avaient  réussi  à  faire  mutiler  le  suffrage  universel  et  où 
le  parti  clérical,  par  la  bouche  de  Montalembert,  appuyant  la  pro- 
position de  Thiers,  qui  réclamait  la  radiation  de  la  vile  multitude  des 
listes  électorales,  s'écriait,  le  28  mai  1850  :  «  Il  faut  entreprendre 
<(  contre  le  socialisme  qui  nous  menace  et  nous  dévore  une  cam- 
«  pagne  comme  Texpédition  de  Rome.  » 

Dans  la  Sarthe,  procureur  et  préfet  ne  pouvaient  réussir  à 
intenter  des  poursuites  contre  le  rédacteur  du  Bonhomme  Man- 
ceau,  et  pourtant  les  pièges  étaient  nombreux. 

Personne,  en  effet,  mieux  que  Faure,  ne  savait  y  échapper,  tout 
60  tenant  haut  et  ferme  le  drapeau  républicain. 

Mais  si  le  rédacteur  en  chef  échappait  à  la  prison  et  aux  amendes, 
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ses  collaborateurs,  moins  heureux,  ne  réussissaient  pas  toujours 
aussi  bien  à  éviter  les  rif^ueurs  de  la  loi.  En  quelques  jours, 
pour  des  infractions  insignifiantes  ù  la  loi  Tinguy,  le  tribunal  cor- 
rectionnel d*Angers  prononçait  contre  le  malheureux  journal  trois 
condamnations  s'élevant  à  la  somme  de  4,100  francs,  plus  un  mois 
de  prison  pour  le  gérant  et  autant  pour  le  rédacteur  d*Angers, 
sans  compter  le  décime  de  guerre  et  les  frais.  Une  fois  de  plus,  il 
fallut  succomber. 

Restait  encore  le  Petit  Bonhomme  Manceau  hebdomadaire^  dont 
Philippe  Faure  conservait  toujours  la  rédaction.  Mais  ce  travail 
restreint  ne  pouvait  convenir  à  cet  esprit  actif.  D'ailleurs  sa  santé 
délicate  réclamait  de  ces  soins  assidus  et  dévoués  que  Ton  peut 
trouver  seulement  dans  la  famille,  et  Philippe  Faure  habitué, 
jusqu'à  sa  venue  au  Mans,  aux  attentions  constantes  de  sa  mère  et 
de  sa  sœur,  se  trouvait  bien  isolé.  Il  résolut  donc  de  retourner 
à  Paris  et  de  faire  seulement  au  chef-lieu  de  la  Sarthe  un  voyage 
par  semaine.  De  cette  façon  il  pouvait,  tout  en  accomplissant  sa 
tâche,  tenir  ses  amis  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  Paris. 

Il  put  arriver  jusqu'au  28  novembre  1851,  date  suprême  du 
Bonhomme  Manceau  et  de  la  République,  puisque  l'attentat  eut  lieu 
cinq  jours  plus  tard. 

XVI 

A  cette  date,  nous  pourrions  nous  arrêter,  car  c'est  avec  le 
n^  23  du  Bonhomme  Manceau  que  finit  la  vie  active  de  Philippe 
Faure,  non  seulement  dans  la  Sarthe,  mais  en  France.  A  la  suite 
du  2  décembre,  un  voile  épais  s'étend  sur  la  France  et  est  maintenu 
pendant  dix-huit  ans,  par  la  main  du  parti  clérical,  pour  étoufler 
la  vie  et  l'intelligence  du  pays. 

Présent  à  Paris  au  moment  de  l'attentat,  il  fut  au  nombre  de  ces 
républicains  qui  tentèrent  l'impossible  pour  arracher  la  France 
aux  mains  du  parjure  et  de  ses  complices.  H  nous  a  retracé,  dans 
le  Patriote  Saooinien  du  8  juin  1852,  quel  fut  son  rôle  pendant  ces 
quelques  jours  de  lutte.  «  Je  fus  envoyé  dans  le  département  que 
«  j'avais  organisé  pour  y  mettre  le  feu.  Déjà,  sur  une  lettre  de 
((  moi,  l'affaire  était  engagée.  Mais  pendant  que  je  gagnais  la 
«  Sarthe,  en  changeant  six  fois  de  voiture  en  vingt-quatre  heures, 
«  l'allaire  éclatait  à  Paris;  la  Pén^ocraUe  assez  dévouée  pour 
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n  prendre  les  armes  était  écrasée.  Les  paysans,  levés  au  son  du 
«  tocsin,  rentrèrent  chez  eux  à  cette  nouvelle,  et  mes  amis  durent 
«  fuir  où  se  constituer  prisonniers.  Plusieurs  furent  transportés, 
«  dont  quelques-uns  même  n'avaient  pas  bougé.  Pour  moi,  après 
«  des  jours  et  des  nuits  de  marches  et  d'inquiétudes,  je  trouvai 
«  un  asile.  Quatre  mois  plus  tard,  n'entendant  plus  parler  de  rien, 
((  je  rentrai  chez  moi.  Peu  de  temps  après,  on  m'expédia  du  Mans 
«  l'arrêté  préfectoral  m'expulsant  à  jamais  de  la  France.  » 

Cet  arrêté  préfectoral  était  simplement  Vavis  de  la  Commission 
mixte  de  la  Sarthe,  composée  de  trois  valets  bonapartistes  : 
Mifçneret,  préfet;  Dubois,  procureur;  Duringer,  colonel  de  gen- 
darmerie; il  porte  la  date  du  12  février  1852,  et  stipule,  en 
ce  qui  concerne  Philippe  Faure,  les  dispositions  suivantes  : 
«  Considérant  qu'outre  sa  participation  à  cette  mesure  générale, 
«  chacun  des  susnommés  s'est  efforcé  d'en  assurer  la  réalisation; 
«  qu'ainsi  le  sieur  Faure,  venu  de  Paris  tout  exprès,  avait  répandu 
((  à  Bonnétable  et  au  Mans  des  nouvelles  inquiétantes  et  apporté 

«  l'ordre  de  s'insurger ,  est  d'avis  que  les  sieurs Faure 

«  soient  expulsés  de  France » 

Philippe  Faure  avait  eu  la  bonne  fortune  de  ne  pas  être  arrêté 
préventivement.  Avant  d'arriver  au  Mans,  il  avait  quitté  la  dili- 
gence à  Bonnétable,  où  il  avait  vu  toute  la  population  républi- 
caine de  la  ville  et  du  canton  prête  à  marcher,  et  ayant  à  sa  dispo- 
sition deux  pièces  de  canon  et  des  munitions.  Ces  braves  gens 
n'attendaient  qu'un  signe  pour  se  lever;  mais  avant  de  le  donner, 
MM.  Girard,  Guyon  et  Coulpotin,  comprenant  la  responsabilité 
qu'ils  allaient  assumer,  résolurent  de  se  rendre  au  Mans. 

Ils  y  trouvèrent  leurs  amis  disposés  à  la  résistance,  mais  vou- 
lant attendre  encore  vingt-quatre  heures.  En  vain  Veillard- 
Lebreton  et  Faure,  qui  avaient  accompagné  les  républicains  de 
Bonnétable  au  Mans,  s'efforcèrent-ils  de  faire  comprendre  à  ces 
prudents  qu'une  action  énergique  et  immédiate  pouvait  seule 
assurer  la  victoire;  rien  ne  put  les  convaincre  ! 

Pendant  ces  heures  perdues,  les  massacres  des  boulevards  eurent 
lieu,  Paris  fut  réduit  au  silence,  le  parjure  resta  victorieux.  Chacun 
alors  ne  songea  plus  qu'à  sa  sûreté  personnelle. 

Ce  fut  pour  lui  quelques  jours  de  repos  dont  il  avait  besoin  pour 
retrouver  un  peu  de  quiétude  d'esprit  et  de  courage  pour  l'avenir 
qui  s'ouvra jt  4çvî|nt  lui. 
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Hélas I  s'en  rendait-il  bien  compte  lui-même,  en  ce  moment? 
Comme  pour  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  Texil,  depuis  un 
mois,  et  comme  pour  ceux  qui  allaient  le  suivre,  les  illusions  ne 
tardaient  pas  à  s  évanouir  une  à  une,  et  les  déceptions  les  plus 
amères  à  rester  seules  pour  n'abandonner  les  malheureux  qu*à  la 
mort. 

Son  esprit  si  vif  avait  besoin  d*une  activité  intense.  Il  vou- 
lut continuer  en  exil  la  lutte  soutenue  jusqu'ici  en  France,  Dès 
son  arrivée  à  Londres,  il  s'était  attaché  à  Y  Union  Socialiste.  Puis 
s'étant  rendu  à  Jersey,  il  prit  part  à  Topposition  entretenue  dans 
cette  Ile  par  la  proscription  républicaine,  en  prenant  une  part  très 
active  à  la  collaboration  du  journal  ÏHomme,  si  brillamment  dirigé 
par  Charles  Ribeyrolles. 

En  octobre  52,  la  proscription  française,  voulant  protester 
contre  la  proclamation  de  l'empire,  chargea  trois  de  ses  membres 
de  rédiger  une  déclaration,  et  Victor  Hugo,  Fombertaux  et  Phi- 
lippe Faure  furent  chargés  d'être  les  interprètes  de  leurs  compa- 
gnons d'exil.  S'il  faut  en  croire  les  bruits  d'alors,  ce  fut  Philippe 
Faure  qui  exigea  l'insertion  de  cette  dernière  phrase  dans  la 
protestation  : 

«  En  présence  de  ce  gouvernement  infâme,  négation  de  toute 
((  morale,  obstacle  à  tout  progrès  social...  en  présence  de  M.  Bona- 
((  parte  et  de  son  gouvernement,  le  citoyen,  digne  de  ce  nom,  ne 
«  fait  qu'une  chose,  n'a  qu'une  chose  à  faire  :  charger  son  fusil  et 
((  attendre  l'heure  I  » 

L'association  du  nom  de  Philippe  Faure  à  ceux  de  Victor  Hugo 
et  de  Fombertaux  dit  suffisamment  en  quelle  haute  estime  ce 
jeune  homme  était  tenu  par  ses  compagnons  de  la  proscription. 
Du  reste,  la  lettre  d'introduction  que  le  grand  poète  lui  remit  un 
mois  plus  tard  pour  son  illustre  ami  Cobden  est  la  preuve  la  plus 
évidente  que  pouvait  lui  donner  Victor  Hugo  de  son  estime  et  de 
san  amitié.  —  a  Ce  mot  vous  sera  remis  par  un  de  nos  plus  coura* 
«  geux  et  de  nos  plus  intelligents  compagnons  d'exil.  Il  vous 
((  admire  et  désire  être  introduit  près  de  vous.  Permettez-moi  do 
((  lui  donner  la  main  pour  franchir  votre  seuil.  Accueillez*Ie,  je 
((  vous  prie,  comme  vous  m'accueilleriez  moi-même...» 

Sans  doute  Faure  espérait-il,  avec  l'appui  de  Cobden,  arriver  à 
se  créer  en  Angleterre  une  position  sérieuse;  mais,  hélas!  la  qua- 
lité de  proscrit  français  était  une  piètre  recommandation  en  ce 
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moment-là  auprès  de  la  grande  majorité  des  Anglais,  et,  malgré 
sa  bonne  volonté,  Cobden  ne  put  lui  être  bien  utile.  Le  proscrit 
trouva  quelques  leçons  de  français  et  ce  fut  tout.  Aussi  la  vie 
s'écoulaitelle  tristement  pour  cet  homme  actif  et  intelligent. 
Quelques  fragments  de  son  journal,  portant  la  date  du  1<^'  janvier 
1853,  nous  peignent  combien  intenses  étaient  les  souffrances  mo- 
rales de  cette  nature  si  délicate.  Nous  voudrions  pouvoir  repro- 
duire, dans  son  entier,  la  page  que  nous  avons  sous  les  yeux,  elle 
dévoile  la  douleur  que  devait  ressentir  tout  exilé,  digne  de  ce 
nom,  à  cette  heure  sombre  où  il  se  voyait  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  même  subvenir  par  son  travail  aux  besoins  de  sa  famille; 
elle  dévoile  comment  tant  dhommes,  pleins  de  vie  et  de  force, 
quelques  mois  auparavant,  se  trouvaient  réduits  sans  transition  à 
rinactivité,  à  la  misère,  sans  espoir  de  pouvoir  se  ressaisir;  sans 
perspective,  dans  un  avenir  quelconque,  de  secourir  les  êtres  aimés, 
de  les  arracher  à  la  misère,  si  ce  n'est  en  se  déshonorant  par  une 
soumission  absolue  aux  maîtres  du  jour,  en  s'inclinant  devant 
tout  ce  que  Ton  avait  maudit  I 

«  1"  janvier  1853.—  Mon  premier  jour  de  l'an  !  cette  véritable  fête 
((  de  famille,  la  voilà  tristement  passée.  Je  ne  sais  vraiment  à  quoi 
u  je  l'ai  passée.  Hier,  il  pleuvait,  j'ai  parcouru  les  boutiques,  le 
a  soir,  pour  apporter  à  Jenny  un  petit  Ladya  Companion.  Mo- 
((  destes  étrennes.  Étrennes  d'exilé  I  J'ai  passé  la  soirée  avec  elle 
«  et  sa  mère.  J'ai  causé  de  nos  amis  de  France,  de  tous  ceux  que 
«  nous  voudrions  voir,  de  ceux  que  nous  ne  verrons  plus  I  Ma 
«  pauvre  mère,  pendant  ce  temps-là,  est  triste,  sans  animation, 
a  sansgatté,  sans  distraction;  elle  qui  avait  mis  son  existence  en 
((  moil...  Ah!  combien  je  voudrais  revenir  parmi  eux  1  Mais  je 
n  me  laisse  trop  aller  à  mes  souvenirs.  J'ai  pensé  aux  vivants,  en 
((  les  désirant,  aux  morts  en  les  regrettant,  en  les  évoquant... 
«  M(°^Roland,  victime  courageuse  du  Coup  d'État,  Aristide  Ollivier, 
«  Dunoubs,  entrevu  un  instant  en  48  et  dont  j'ai  failli  partager  le 

«  sort  en  1831 Déjà  1  déjà  I  (j'ai  29  ans  à  peine)  et  je  compte 

«  plus  d'affections  parmi  les  morts  que  parmi  les  vivants  I...  » 

Ne  voulant  pas  vivre  plus  longtemps  à  la  charge  des  siens  et 
certain  maintenant  de  ne  pas  trouver  à  Londres,  même  avec  l'ap- 
pui de  Cobden  et  de  quelques  autres  amis,  des  moyens  suffisants 
pour  rester  indépendant,  il  revint  à  Jersey  et  y  apprit  la  profes- 
sion de  compositeur  à  I'Imprimerie  Universelle  dirigée  par  Zéno 
Zwetolowski. 
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A  partir  de  ce  jour,  il  vécut  en  dehors  de  toute  action  politique, 
se  consacrant  aux  obligations  de  sa  nouvelle  profession  et  aux 
douceurs  de  la  vie  de  famille,  auprès  de  sa  mère  et  de  sa  sœur, 
venues  partager  son  exil,  employant  les  heures  de  liberté  que  son 
travail  lui  laissait  à  traduire  pour  le  journal  Y  Homme  les  articles 
que  Kossuth  lui  adressait. 

XVII 

Qu*allait  devenir  ce  malheureux  Philippe  Faure,  seul  au  milieu 
d'une  population  affolée  parla  crainte,  car  chacun  avait  été  averti 
par  les  journaux  et  par  des  affiches  qu'en  accordant  asile  aux 
républicains  proscrits  on  s'exposait  à  être  considéré  comme  sus- 
pect et  arrêté  aussitôt?  Il  ne  lui  restait  d'autre  perspective  que  de 
se  livrer  lui-même,  s'il  ne  voulait  pas  être  victime  d'une  dénon- 
ciation. Comme  il  le  dit,  pendant  quelques  jours  il  trouva  abri 
chez  un  brave  homme,  ami  personnel  de  Proudhon,  mais  bientôt  il 
lui  fallut  chercher  refuge  ailleurs,  moins  pour  sa  sécurité  person- 
nelle que  pour  celle  de  son  ami.  C'est  alors  qu'un  de  ses  anciens 
collaborateurs  du  Bonhomme  Manceau,  informé  de  sa  triste  situa- 
tion, vint  lui  offrir  asile  dans  sa  propriété. 

Il  entrevoyait  déjà  la  vie  calme  et  paisible,  après  ces  jours  de 
lutte,  auprès  de  ces  deux  nobles  femmes  qu'il  aimait  plus  que 
tout  au  monde. 

Mais  un  coup  terrible  lui  était  réservé. 

A  la  suite  de  la  visite  de  la  reine  d'Angleterre  à  l'homme  de 
Décembre,  Félix  Pyat,  au  nom  de  la  Commune  révolutionnaire  àt 
Londres,  adressa  à  cette  souveraine  une  lettre,  «  malheureuse- 
ment écrite  en  français.  Pis  qu'en  français,  en  parisien  »  !  fait  spi- 
rituellement remarquer  Auguste  Vacquerie. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  soulever  la  population  jersiaise 
que  la  police  française,  d'ailleurs  nombreuse  dans  l'Ile,  surexcitait 
sans  cesse  contre  les  proscrits  redoutés  par  le  gouvernement  de 
Bonaparte,  surtout  en  raison  des  écrits  républicains  que  ceux  ci 
répandaient  en  France. 

Par  ordre  du  gouverneur,  Ribeyrolles,  rédacteur  en  chef  du 
journal,  ÏHomme,  Piancianni,  administrateur,  Thomas,  vendeur 
du  journal,  furent  informés  que  «  son  Excellence  ne  pouvait 
tolérer  plus  longtemps  leur  présence  dans  l'Ue  ».  Cos  trois  pros» 
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crits  s'embarquèrent  aussitôt.  Victor  Hugo,  son  fils  Charles  Hugo 
et  Auguste  Vacquerie  nous  ont  raconté  dans  tous  leurs  détails  les 
divers  incidents  de  cette  brutale  expulsion,  qui  fut  suivie  de  celle 
de  trente-trois  autres  réfugiés  français. 

Philippe  Faure,  dont  la  santé  était  alors  très  chancelante,  ne  crut 
pas  devoir  ou  ne  voulut  pas  s'associer  aux  trente-trois  proscrits 
qui,  de  concert  avec  Victor  Hugo,  avaient  protesté  contre  ce  petit 
Coup  d'État  local,  toléré  par  le  gouvernement  anglais. 

Personne  ne  l'en  blâma  et,  avant  de  quitter  l'île,  chacun  des 
proscrits  de  cette  nouvelle  proscription  n'hésita  pas  à  serrer  cor- 
dialement la  main  de  ce  loyal  et  fidèle  serviteur  de  la  démocratie. 

C'était  la  première  fois  qu'il  se  demeurait  à  l'écart  au  moment 
de  la  lutte  et,  malgré  l'impossibilité  d'agir  où  le  tenait  l'état  pré- 
caire de  sa  santé,  ce  fut  pour  lui  le  coup  mortel. 

Zéno  Zwetolowski  alla  remonter  son  imprimerie  à  Londres; 
Ribeyrolles,  avec  son  journal,  V Homme,  «radeau  des  naufragés», 
comme  il  le  désigne  lui-même,  avait  momentanément  sombré  à 
Londres. 

Resté  presque  seul  à  Jersey,  Philippe  Faure  n'avait  conservé  de 
relations  qu'avec  son  vieil  ami  Pierre  Leroux.  Mais  le  génie 
contemplatif  du  philosophe  ne  convenait  plus  à  ce  jeune  homme 
dont  l'esprit  exubérant,  surexcité  par  les  trois  années  de  luttes 
qu'il  venait  de  vivre,  avait  besoin  de  se  répandre  autour  de  lui. 
Ardent  et  généreux,  il  n'avait  plus  d'autre  perspective  que  la 
tranquillité  ou  l'hébétude  du  couvent.  C'était  plus  qu'il  ne  pouvait 
supporter. 

Nous  vivons  trop  tôt  ou  trop  tard,  nous  ne  sommes  pas  de  notre 
temps,  disait-il,  deux  jours  avant  sa  mort,  en  serrant  la  main  de 
Pierre  Leroux,  effrayé  de  l'état  de  surexcitation  dans  lequel  il  le 
laissait.  Sa  pauvre  mère  osait  à  peine  laisser  percer  son  inquié- 
tude, tant  elle  craignait  de  voir  s'accroître  la  fièvre  qui  dévorait 
son  fils  I 

Son  ami  le  docteur  Gornet  fut  appelé!  HélasI  que  pouvait  la 
science  du  vieux  praticien  contre  les  ardeurs  de  la  fièvre  entre- 
tenues par  l'état  douloureux  d'un  cerveau  que  des  méditations 
tristes  avaient  excité  au  plus  haut  point  I 

Dès  ce  moment,  la  y\e  active  était  finie  chez  ce  jeune  homme 
dont  les  débuts  faisaient  présager  un  avenir  si  brillant.  «  Seul 
son  œil  »,  a  écrit  son  ami  Julien  Harnay,  «  me  révélait,  en  se 
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((  tournant  avec  une  tendresse  inquiète  vers  sa  mère,  ses  tour 
«  ments  intérieurs,  j'ai  vu  ce  regard  suprême  s'éteindre » 

Il  avait  à  peine  33  ans. 

Les  quelques  proscrits  français  et  étrangers  habitant  encore 
Jersey  accompagnèrent  jusqu'au  cimetière  de  Saint-Jean,  la 
dépouille  du  jeune  proscrit,  et  lorsque  le  cercueil  eut  été  descendu 
dans  la  fosse,  son  ami  d'enfance,  Auguste  Desmoulins,  gendre  de 
Pierre  Leroux,  s'avança  et  retraça  dans  un  discours  remarquable 
la  vie  de  son  jeune  frère  de  lutte,  de  son  compagnon  d'exil;  puis 
Alphonse  Blanchi,  au  nom  de  la  proscription  française,  adressa 
l'adieu  suprême  à  celui  que  tous  avaient  aimé  et  estimé. 

Une  seule  voix  ne  se  fit  pas  entendre,  ce  fut  celle  du  grand 
proscrit  Victor  Hugo,  que  le  gouvernement  anglais,  pour  plaire 
au  parjure  de  décembre,  avait  brutalement  expulsé  de  Jersey,  il 
y  avait  trois  mois  à  peine.  Mais  Tillustre  écrivain  tint  à  exprimer 
à  la  malheureuse  mère  de  Faure  combien  grande  avait  été  son 
estime  pour  ce  fils  tant  aimé  et  combien  profonde  était  sa  véné- 
ration pour  cette  femme  si  cruellement  éprouvée. 

((  Vous  voulez  bien.  Madame  w,  écrivait-il  quelques  jours  après 
la  funèbre  cérémonie,  à  M"»®  Faure,  «  attacher  quelque  prix  au 
«  souvenir  que  j'ai  conservé  à  votre  fils.  Philippe  Faure  a  été  un 
((  des  vaillants  de  l'exil,  et  je  suis  heureux  de  lui  donner  ce  témoi- 
«  gnage,  devant  vous,  sa  mère  si  dévouée  et  si  éprouvée. 

«  Recevez,  Madame,  l'hommage  de  mon  respect. 

((  Victor  Hugo.  » 

Le  souvenir  du  proscrit  est  toujours  resté  gravé  dans  la  mémoire 
de  l'auteur  des  Châtiments  et  chaque  fois  qu'une  occasion  s'ofirit 
à  lui  de  rappeler  le  nom  de  son  frère  d'exil,  il  ne  la  laissa  jamais 
échapper. 

Quatre  ans  après  son  expulsion  de  Jersey,  Victor  Hugo  rappelé 
à  Saint-Hélier,  par  les  Jersiais,  honteux  d'avoir  servi  aveuglément 
les  vengeances  du  Bonaparte,  vint  faire,  en  1860,  dans  l'Ile,  une 
conférence  en  l'honneur  de  Garibaldi.  Étant  allé,  le  lendemain  de 
cette  séance,  faire  une  promenade  dans  l'ile  «  pour  revoir  les  lieux 
aimés,  les  promenades  préférées  jadis  )),  le  proscrit  voulut  finir  sa 
visite  par  ce  qui  est  la  fin,  par  le  cimetière... 

«  Nous  avons  fait  arrêter  la  voiture  qui  nous  menait,  dit  Victor 
«  Hugo  dans  son  discours  d'adieu,  devant  le  champ  de  Saint-Jean 
((  où  sont  plusieurs  des  nôtres.  Au  moment  où  nous  arrivions, 
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«  savez-vous  ce  qui  nous  a  fait  tressaillir,  savez-vous  ce  que  nous 
«  avons  vu?  Une  femme,  ou  pour  mieux  dire,  une  forme  humaine 
«  sous  un  linceul  noir  était  là,  à  terre,  plus  qu*agenouillée,  plus 
H  que  prosternée,  étendue,  et  en  quelque  sorte  abîmée  sur  une 
«  tombe.  Nous  sommes  restés  immobiles,  silencieux,  mettant  le 
«  doigt  sur  nos  bouches  devant  cette  majestueuse  douleur.  Cette 
f<  femme,  après  avoir  prié,  s'est  relevée,  a  cueilli  une  fleur  dans 
«  Therbe  du  sépulcre  et  Ta  cachée  dans  son  cœur.  Nous  l'avons 
«  reconnue  alors.  Nous  avons  reconnu  cette  face  pâle,  ces  yeux 
u  inconsolables  et  ces  cheveux  blancs.  C'était  une  mère  I  c'était  la 
«  mère  d'un  proscrit!  du  Jeune  et  généreux  Philippe  Faure,  mort 
«  il  y  a  quatre  ans  sur  la  brèche  sainte  de  l'exil.  Depuis  quatre 
((  ans,  tous  les  jours,  quelque  temps  qu'il  fasse,  cette  mère  vient 
«  là;  depuis  quatre  ans,  cette  mère  s'agenouille  sur  cette  pierre  et 
«  la  baise. . .  » 

Nous  terminerons  notre  étude  sur  Philippe  Faure  par  ces  paroles 
éloquentes  et  si  débordantes  d'émotion 

En  écrivant  ces  pages,  qui  me  rappellent  les  plus  vivantes  et  les 
plus  belles  années  de  ma  jeunesse,  j'ai  songé  surtout  à  tirer  de 
l'oubli,  où  l'indifférence  de  notre  temps  Ta  tenu  plongé,  un  des 
plus  glorieux  soldats  de  la  démocratie,  non  seulement  dans  la 
Sarthe,  mais  de  la  démocratie  française. 

Philippe  Faure  a  été  le  dernier  de  cette  glorieuse  phalange 
d'écrivains  qui  ont  tout  sacrifié  depuis  un  siècle:  fortune,  famille, 
existence,  pour  répandre  la  bonne  semence  démocratique  dans 
notre  beau  département. 

Que  son  nom  soit  donc  honoré  parmi  nous,  comme  le  sont  ceux 
des  Rigomer  Bazin,  des  Goyet,  des  Lecornué,  des  Hauréau,  des 
Napoléon  Gallois,  des  Louis  Silly. 

Si  tous  ne  sont  pas  tombés  comme  lui,  pendant  la  lutte,  tous, 
du  moins,  sont  morts  fidèles  à  leur  foi  républicaine  et  emportant 
dans  la  tombe  l'estime  même  de  leurs  adversaires. 

Léon  GuYON. 
Le  Vivier-sur-mer,  28  août  1906. 

POST-SCRU>TUM 

Mon  travail  sur  Philippe  Faure  était  terminé,  lorsqu'un  ancien 
chef  de  bureau  de  la  préfecture  de  la  Sarthe  est  venu  m'apporter 
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quelques  documents  pouvant  m'intéresser.  Il  n'en  avait  pas  beau* 
coup,  me  dit-il,  mais  ceux  qu'il  possédait  pouvaient,  m'assurait-iK 
me  fournir  des  renseignements  utiles. 

Il  s'agissait,  en  effet,  du  dossier  relatif  à  la  grâce  accordée  à 
Philippe  Faure  et  à  4314  de  ses  compagnons  d'exil  ou  de  transpor 
tation  par  Louis  -  Napoléon  Bonaparte,  à  l'occasion  de  son 
mariage. 

Cette  liste  formidable,  publiée  dans  le  Moniteur  Universel  du 
4  février  1852,  n'occupe  pas  moins  de  8  pages  et  de  32  colonnes  du 
grand  journal  officiel. 

Elle  fut  partiellement  reproduite  le  lendemain,  par  ordre,  dans 
les  journaux  des  villes  de  province,  où  il  y  avait  eu  des  condamnés 
notamment  dans  Y  Union  de  la  Sarihe,  du  5  février,  avec  les  noms 
des  32  graciés  de  la  Sarthe  parmi  lesquels  figurait  Philippe  Faure. 

Que  l'ancien  rédacteur  en  chef  du  Bonhomme  Manceau  eût 
laissé  passer  cette  publication  sans  protester,  pouvait  déjà  sembler 
singulier,  d'autant  plus  que  ses  amis  politiques  les  plus  intimes,  tels 
que  Veillard,  Louchet,  Girard  et  Guyon,  de  Bonnétable,  Granger, 
de  Mainers,  etc.,  etc.,  ne  figuraient  pas  parmi  les  amnistiés. 

Un  seul,  Pierre,  de  la  Suze,  transporté  en  Afrique,  inscrit  sur 
la  liste,  avait  protesté  dans  le  journal  V  Union  de  la  Sarthe,  par  une 
lettre  très  digne,  dans  laquelle  il  déclarait  formellement  n'avoir 
jamais  reçu  avis  de  cette  grâce  qu'il  n'avait  d'ailleurs  jamais 
sollicité. 

Pour  pallier,  sans  doute  le  mauvais  effet  produit  par  cette  pro- 
testation, le  préfet  adressa  aux  maires  du  département  une  circu- 
laire conçue  dans  les  termes  les  plus  outrageants  pour  les  victimes 
des  commissions  mixtes.  On  y  lisait,  en  effet,  à  la  date  du  12  mars 
(la  lettre  de  Pierre  était  du  19  février)  que  «  Sa  Majesté  Impériale 
«  avait  daigné  faire  remise  à  68  individus  des  mesures  de  sûreté 
((  générale  prononcées  contre  eux  par  la  Commission  mixte  de  la 
((  Sarthe.  Ces  individus,  en  faisant  appel  aux  intentions  miséri* 
«  cordieuses  de  l'empereur,  ont  déclaré  reconnaître  franchement 
«  leurs  erreurs  et  promis  pour  l'avenir  soumission  et  fidélité.  » 

En  écrivant  ces  lignes,  le  préfet  mentait,  la  lettre  de  Pierre  le 
prouve.  Il  mentait  également  à  propos  de  Philippe  Faure,  car 
celui-ci  n'a  jamais  reçu  notification  de  sa  grâce,  bien  que  le  minis- 
tère de  la  police  générale  eiU  chargé  le  préfet  de  la  Sarthe  de  la 
lui  faire  parvenir. 
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Des  lettres  et  documents  déposés  aux  archives  de  la  Sarthe,  il 
ressort  que  le  préfet  adressait  le  18  février,  au  maire  du  Mans,  la 
décision  du  2  février,  concernant  Philippe  Faure;  le  15,  il  écrivait 
déjà  pour  le  prier  de  lui  faire  connaître  le  lieu  habité  par  cet 
individu  (Faure),  pour  que  la  décision  dont  il  était  Tobjet  lui  fut 
notifiée  et  qu'un  passe-port  lui  fut  délivré  pour  rentrer  en  France. 
Le  18,  le  maire  du  Mans  lui  répondait  qu'il  résultait  des  informa- 
lions  prises  que  cet  individu  n'avait  jamais  habité  le  Mans^  en  con- 
séquence on  ne  pouvait  savoir  où  il  habitait  (sic).  Le  27  février,  le 
préfet  infligeait  sans  s*en  douter  au  maire  le  démenti  le  plus  formel 
qu'un  fonctionnaire  puisse  administrer  à  un  autre  fonctionnaire, 
en  adressant  au  ministre  de  la  police  générale,  la  dépêche  sui- 
vante :  «  Le  sieur  Faure,  expulsé  de  France,  gracié  par  Sa  Majesté 
«  Impériale  exerçait,  en  1851,  au  Mans,  les  fonctions  de  rédacteur 
«  du  journal  démagogique  le  Bonhomme  Manceau;  il  était  venu 
»  de  Paris.  Jusqu'à  ce  moment,  j'ai  sans  succès,  pris  des  informa- 
«  lions  sur  le  lieu  où  il  pouvait  s'être  enfui,  afin  de  prier  S.  E.  le 
«  ministre  des  affaires  étrangères  de  lui  faire  délivrer  un  passe- 
«  port  pour  la  France.  » 

Le  3  mai^,  le  ministre  de  la  police  répondait  au  préfet  de  la 
Sarthe  que  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  que  le  sieur  Faure 
(Philippe),  condamné  politique  de  la  Sarthe,  gracié,  actuellement 
à  Londres,  reçut  le  titre  de  voyage  qui  lui  était  nécessaire  pour 
rentrer  en  France. 

Ce  titre  adressé  à  la  Préfecture  de  la  Sarthe  pour  être  expédié  à 
Philippe  Faure,  n'est  jamais  parvenu  au  destinataire  ;  il  a  été  coulé 
dans  le  dossier  de  l'exilé,  puis  finalement  enfoui  aux  archives. 

C'est  là  que  nous  l'avons  retrouvé  grâce  à  l'obligeance  de 
M.  L'Hermite,  l'érudit  archiviste  du  département  et  voilà  pour- 
quoi ce  pauvre  Faure  n'a  jamais  su  qu'il  avait  été  gracié  et  n'a  pas 
protesté  contre  cette  mesure  qu'il  n'eût  certainement  pas  acceplée, 
lui  qui  avait  signé  avec  Victor  Hugo  et  Fombertaux,  au  nom  des 
proscrits  de  Jersey,  l'énergique  protestation  contre  le  plébiscite. 

L.  GuvoN. 


XVUI.    RÉVOL. 


Une  lettre  inédite  de  Louis  BlaDC^^^ 


Mon  cher  Concitoyen, 

Si  le  nom  de  Barbes  et  le  mien  ne  fièrent  pis  sur  la  liste  soeia- 
liste  des  élections  dernières,  ce  n'est  pas  la  faute  de  nos  amit, 
c'est  le  crime  de  nos  ennemis.  Les  réactionnaires  avaient  eu  grand 
soin,  par  un  article  spécial  introduit  dans  la  loi  électorale,  de 
frapper  d'avance  notre  élection  de  nullité.  Le  peuple  n'avait  même 
pas  la  ressource  d'une  protestation,  d'une  manifestation.  Car  les 
bulletins  qui  nous  auraient  été  donnés  rCauraient  pas  été  eompiés, 
de  sorte  que  notre  candidature  n'aurait  servi  qu'à  porter  à  la 
Chambre  les  réactionnaires  qui  seraient  venus,  dans  le  ecrutîn, 
immédiatement  après  nous. 

Nos  amis  ont  donc  fort  bien  fait  de  ne  pas  nous  mettre  sur  la 
liste.  Ils  ont,  du  reste,  en  termes  honorables,  expliqué  pourquoi, 
dans  une  note  communiquée  à  tous  les  journaux  du  parti. 

Notre  exil  va  finir,  dites  vous?  J'en  doute,  quelque  favo* 
rable  que  soit  à  notre  cause  le  résultat  des  élections.  La  fatalité 
de  la  violence  pèse  sur  ce  gouvernement  de  Louis  Bonaparte.  Il 
va  vouloir  résister,  ce  qui  veut  dire  qu'il  tombera  rudement,  mais 
la  lutte  durera  sans  doute  plus  d'un  jour. 

Le  Hainaut  gagne-t-il  des  abonnés  ?  On  m'afllrme  que  la  Bel- 
gique est  toute  à  la  réaction.  Enfin,  courage! 

Salut  fraternel. 

Louis  Blanc. 
Londres,  le  23  mai  1849. 


(1)  Cette  lettre  a  été  adressée  au  docteur  Lambotte,  de  Bruxelles.  Elle  a  été 
conQée  par  son  fils  à  Louis  Bertrand,  qui  a  été  autorisé  à  nous  la  communiquer. 
Nous  les  en  remercions  l'un  et  l'autre. 


INVENTAIRE  DES  DOCUMENTS 

SUR  LA  RÉVOLUTION  DE  1848 

Conserrés  &  la  Bibliothdqne  Victor  Cousin,  à  la  Sorbonna  (1). 


La  bibliothèque  Victor  Cousin  n'est  connue  que  d'un  petit 
nombre  de  philosophes,  et  ses  trésors,  jalousement  gardés  secrets 
jusqu'ejj  1900,  p^r  son  bibliothécaire,  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  sont  absolument  ignorés.  En  attendant  que  le  catalogue 
des  manuscnts  de  I9  bibliothèque,  commencé  par  moi  ep  1900, 
soit  publié,  il  m'a  paru  utile  de  faire  copnaitre  quelq^^s•uns  des 
documents  moderoies  qui  s'y  trouvent. 

Le«  documents  sur  la  Révolution  de  1789  ont  été  récemment 
signalés  (2)  et  la  valeur  incontestable  de  ces  pièces  n'a  pas  passé 
inaperçue  ;  aujourd'hui,  je  vais  attirer  l'attention  sur  des  pièces 
originales  relatives  à  la  Révolution  de  1848,  une  indication  donnée 
à  la  Société  d'Histoire  moderne  (3)  ayant  été  trop  sommaire  pour 
éveiller  la  curiosité. 

Dans  un  coin  de  la  bibliothèque  dormait  un  amas  informe  de 
papiers,  et  ces  papiers  n'étaient  rien  moins  que  partie  des 
Archives  dw  Gouvernement  provisoire  I  Triés,  exaiwinég,  réunis, 
ils  furent  timbrés,  classé3,  foliotés  et  reliés  par  mes  soins  en 
un  volume  de  219  feuillets  in  folio,  composé  de  162  pièces  origi- 
nales (4). 


(1)  Ces  docam€«ii8  complètent  les  papiers  Pagnerre  qui  ont  été  versés  aux 
Archires  naUonales  (BBdO,  300-330).  On  sait  que  Pagnerre  fut,  comiaa  9«rt)lié- 
iemf  Saint- Hilaire,  secrétaire  du  Gouvernement  provisoire  (note  de  la  rédaction). 

(I)  F.  Braescb,  Nouveaux  documents  sur  Us  sections  et  sur  le  cluk  des  Çor- 
deliers^  dans  la  Révolution  française  de  décembre  â9Û6,  p.  48l-<50^.  L'inven- 
taire détaillé  que  l'en  ai  fait  paraîtra  dans  la  Correspondance  historique  et 
archéologique  de  Janvier  1907. 

(3)  Séance  du  6  mal  1906.  Cf.  Bulletin  n*  40. 

(4)  n  y  a  des  pièces  28  bis,  65  6ts,  89  bis  et  ter. 
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En  voici  Tinventaire  : 

ACTES  DU   GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

1.  Constitution  du  Gouvernement  provisoire,  avec  les  signatures  d'Albert, 
Louis  Blanc,  Garnier-Pagès  (1). 

â.  Le  Gouvernement  provisoire  au  maire  de  la  Chapelle-de-Saint-Denis 
(Hôtel  de  Ville,  24  février  1848),  mettant  les  établissements  publics 
sous  la  garde  des  citoyens  et  invitant  le  maire  à  faire  rétablir  les 
rails  sur  la  ligne  du  Nord  (2).  Signatures  autographes  de  Lamar- 
tine, Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc. 

3.  Dépêche  d'Aubernon,  préfet  de  Seine-et-Oise  (Versailles,  24  février), 

au  Ministre  de  l'Intérieur,  annonçant  que  le  roi  est  arrivé  à 5  heures 
à  Trianon  et  est  reparti  à  5  heures  pour  Eu  (3). 

4.  Du  même  au  même,  25  février.  «  L'on  se  réunit  au  Palais-Royal  pour 

marcher  sur  Saint-Cloud.  »  Il  demande  de  prendre  des  mesures  (4). 

5.  Rapport  général  du  service  du  château  des  Tuileries,  du  24  au  25 

février  1848  (5). 

6.  Arrêté  du  Gouvernement  provisoire  (2;)  février,  1  heure  du  matin), 

invitant  le  général  Courtais  à  envoyer,  à  la  manutention  du  quai 
de  Billy  qui  parait  menacée,  deux  ou  trois  compagnies  pour  assurer 
le  service,  et  à  diriger  sur  l'Hôtel  de  Ville  une  demi-compagnie 
de  chaque  légion.  Signatures  de  Marie,  Garnier-Pagès,  Crémieux, 
Ledru-Rolliu,  Louis  Blanc. 

7.  Arrêté  (6)  du  Gouvernement  provisoire,  signé  par  Garnier-Pagès, 

nommant  Arago,  directeur  des  postes,  Recurt,  délégué  du  maire 
de  Paris  à  la  préfecture  de  police  et  Bûchez,  adjoint  au  maire 
(25  février). 

8.  Rapport  (7)  des  gouverneurs  des  Tuileries,  Olry  de  Labry  et  Denissel, 

sur  la  situation  du  château  (25  février,  6  h.  1/2  du  matin). 

9.  Remerciements  adressés  aux  précédents  par  le  Gouvernement  provi- 

soire. Signatures  de  Crémieux  et  de  Marie  (8). 

(1)  Cf.  Appendice  I. 

(2)  Le  24,  à  11  heures  du  matin,  une  vinglaine  d'individus  accourus  à  la  sta- 
tion avaient  arraché  des  rails  pour  intercepter  les  communications  (Garnier- 
Pagès,  Histoire  de  la  Révolution  de  184»^  III,  71.  Appendice  IL) 

i3)  Appendice  III. 

(4)  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  écrit  quelques  lignes  au-dessous.  II  prie  n  le 
Gouvernement  provisoire  d'y  donner  toute  son  attention  et  de  mettre  toute  son 
énergie  pour  empêcher  ce  desastre.  » 

(5)  Appendice  IV. 

(6)  Publié  avec  des  modifications  dans  le  Moniteur  du  26. 

(7)  Appendice  V. 

(8)  Appendice  VI. 
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10.  Fort  de  Vinceniies.  23  février,  11  heures.  Flocon  et  Avril  annoncent 
la  remise  du  fort  au  général  Bedeau  (1). 

il.  Ordre  autographe  de  Ledru-Rollin  au  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  faire  mettre  en  sûreté  les  poudres  et  muni- 
tions déposées  dans  les  casernes  de  la  rue  de  Lourcine  et  de  la  rue 
Neuve-Sainte-Geneviève. 

it.  Arrêté  au  sujet  des  difficultés  que  les  boulangers  éprouvent  pour  se 
pourvoir  de  combustible,  a  Les  barricades  sur  la  ligne  qui  mène 
aux  grands  chantiers  de  bois  seront  ouvertes  par  les  soins  des 
élèves  des  écoles  et  sous  leur  direction...  sans  compromettre  la 
défense  de  la  capitale  »  (2).  Signé  par  Garnier-Pagès  et  Lamartine. 

13.  Le  général  Bedeau  informe  le  Gouvernement  (25  février)  que  les 

troupes  manifestent  l'intention  de  quitter  les  casernes  et  demande 
des  ordres  (3). 

14.  Arrêté,   signé  de   Lamartine   et  de  Garnier-Pagès,  ordonnant  aux 

maires  de  la  banlieue  de  mettre  des  postes  de  gardes  nationaux 
dans  les  forts  de  la  rive  gauche  pour  prévenir  les  explosions  des 
dépôts  de  poudres. 

15.  Lettre    de  Garnicr-Pagès  à   Bûchez  l'informant  de   sa  nomination 

d'adjoint.  «  Venez  le  plus  tôt  possible,  je  désire  votre  présence.  » 

16.  L,eltre  de  Lamoricière  au  Gouvernement.  Sa  blessure  ne  lui  permet 

pas  do  se  rendre  à  son  invitation  (25  février). 

17.  Proclamation  à  l'armée.  [Minute  de  la  main  de  Garnier-Pagès]  (4). 

18.  Ordre  donné  par  Garnier-Pagès  au  chef  du  poste  de  l'église  Saint- 

Merry  de  verser  à  la  mairie  le  produit  des  troncs  (25  février). 

19.  Arrêté  signe  par  Lamartine  sur  le  recrutement  de  24  bataillons  de 

garde  nationale  mobile  (5). 
iO.  Sobrier  et  Caussidière  demandent  des  patrouilles  autour  du  Louvre 
et  des  Tuileries. 

21.  Lettre  de  Sobrier  (25  février)  demandant  son  remplacement,  a  n'ayant 

accepté  cette  fonction  que  très  temporairement,  et  à  l'eflet  d'aider 
à  pourvoir  au  maintien  de  l'ordre  si  nécessaire  en  ce  moment.  » 

22.  Lettre  du  général  Courtais  relative  à  la  garde  de  la  barricade  de  la 

rue  Transnonala  (6). 

(i)  Appendice  VIL 

(!)  MoniUu/r  du  26.  Muraillen  révolutionnaires  de  48é8y  p.  53. 

(3)  Appendice  VIII. 

(4)  Publiée  avec  des  modifications  dans  le  Moniteur  du  26.  Cf.  Appendice  VIL 

(5)  Imprimé  dans  le  Moniteur  du  26  sous  forme  do  décret.  Avant  le  para> 
graphe  concernant  la  solde,  il  y  on  a  un,  sur  la  minute,  qui  a  été  supprimé. 
«  Chaque  citoyen  ira  s'inscrire  k  la  mairie  de  l'arrondissement  où  se  trouvera 
•on  domicile.  » 

(6)  Appendice  LX. 
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23.  Lettre  du  général  Bedeau  demandant  qu'on  mette  ft  sa  disposition 

pour  communiquer  avec  les  troupes  des  élèves  de  l'École  Polytech- 
nique (1). 

24.  Convocation  adressée  aux  maires  «  pour  concerter  les  mesures  qui 

concernent  le  repos  de  la  cité.  »  Signé  par  Ledru-Hollin,  Marie, 
Crémieux  et  Louis  Blanc. 

25.  Sommation  par  Sobrier  et  Caussidlère  de  poui'volr  à  leur  rempla- 

cement avant  8  heures  du  soir. 

26.  Lettre  de  M.  Goudchaux,  iïiinlstt-e  des  finances.  M.  de  Rothschild  est 

très  inquiet,  ainsi  que  M.  d'Argout  à  la  Banque.  Il  demande  des 
élèves  de  l'École  Polytechnique  (2). 

27.  Ordre  de  Gamier-Pagès  au  général  Bedeau  de  faciliter  Tarrivée  des 

citoyens  de  Rouen,  qui  paraissent  être  arrêtés  par  la  ligne  à  la 

barrière  de  Monceaux.  Au-dessous,  ordre  conforrtie  dû  général 

Bedeau  [fol.  30]. 
sis.  Projet  de  décret  sur  les  biens   de  la  liste  clVUe  [de  la  main  de 

B.  Saint-Hilait*e,  au  crayon  et  &  l'encre]. 
28  bis.  Décret  conforme  (3),  du  26  février. 

29.  Lettre  d'Etienne  Arôgo  (25  février,  11  h.  du  soir),  relative  à  un  feu 

de  cheminée  à  l'Hôtel  des  Postes. 

30.  Projet  de  décret  [de  la  main  de  Pagnerre]  donnant /)ror/5oi>fm<»n^  (4) 

le  droit  de  grâce  au  Ministre  de  la  Justice,  sauf  lorsque  la  peine 
sera  la  mort  ou  les  travaux  forcés  de  plus  de  20  ans.  On  devra 
alors  soumettre  la  proposition  de  grâce  au  Gouvernement  qui  sta- 
tuera (26  février). 

31.  Extrait  du  procès  verbal  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  (27 

février  1848),  relatif  à  la  proclamation  de  la  République  française  à 
Lausanne. 

32.  Organisation  du  secrétariat;  attributions. 

33.  Note  sur  le  cabinet  particulier. 

34.  Formule  de  souscription  des  actes. 
35-36.  Notes  pour  M.  Pagnérre  (5). 

37.  Note  pour  M.  Bixlo,  relative  à  des  décrets  parus  sans  date  au  Afbni- 

teur,  a  On  devrait  séparer  au  Moniteur  les  décrets  du  Gouverne- 
ment d'avec  les  arrêtés  des  ministres  :  les  uns  sont  des  lois,  les 
autres  des  ordonnances  ». 

38.  Notes  confidentielles  sur  les  employés  du  secrétariat  [fol.  46]. 

(!)  Appendice  X. 

(2)  Appendice  XL 

(3)  Appendice  XIL 

(4)  Le  mot  est  en  surcharge. 

(5)  Appendice  XIIL 
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39*40.  Atlributions  des  employés  et  hommes  de  service  du  secrétariat. 
41-3.  Notes  conGdentielles  sur  le  personnel  du  secrétariat,  les  expédi- 
tionnaires. 

44.  Note  des  abonnements  faits  aux  journaux  pour  le  Gouvernement. 

45.  Décret  du  2  mars  sur  les  funérailles  des  victimes  et  fixant  l^ordre  du 

cortège.  Signé  par  Pagnerre  (1). 

46.  Minute  de  l'afllche  concernant  les  places  réservées  aux  familles  (2). 

47.  Proclamation  à  l'armée  d'Afrique  (2  mars)  (3). 

48.  Demande  par  le  club  de  la  Révolution  que  les  petits  contribuables 

soient  déchargés  de  l'impôt  temporaire  de  45  francs  frappant  les 
quatre  contributions.  Signée  par  Armand  Barbes,  Thoré,  etc.  (4), 

49.  Arrêté  de  Ledru-HoUin,  du  13  mars,  relatif  aux  élections  des  gardes 

nationales  (o). 

50.  Rapport  d'un  chef  de  bureau  (sur  les  ateliers  nationaux  et  le  parc  de 

Neuilly),  approuvé  par  Bûchez  (6). 

51.  Projet  d'arrêté  [de  la  main  de  Crémieux]  relatif  au  service  de  santé 

de  la  garde  nationale. 

5i.  Projet  d'arrêté  instituant  la  Commission  de  l'Algérie  (mars  1848). 

53.  Note  sur  les  membres  devant  la  composer. 

54.  Projet  de  communiqué  officiel  sur  la  manifestation  du  16  mars  (6  bis), 

55.  Arrêté  du  20  mars  relatif  à  l'équipement  de  la  garde  nationale  (7). 

56.  Décret  du  21  établissant  des  magasins  généraux  (8). 

57.  Arrêté  transférant  i'état-major  aux  Tuileries,  pavillon  Marsati,  jus- 

qu'au guichet  de  l'Echelle  (9). 

58.  Décret   du  22  mars  signé  par  Garnier-Pagés,    Marie,  Dupont  de 

l'Eure,  Arago,  et  contresigné  par  Pagnerre,  instituant  les  gardiens 
de  Paris  (10). 

59.  Décret  du  23  mars  ordonnant  que  les  dépenses  des  manufactures  de 

Sèvres,  les  Gobelins  et  Beauvais,  seraient  réglées  par  le  Ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce  (11). 

(1)  Moniteur  du  3  mars. 

(2)  Moniteur  du  3  mars.  Sur  la  minute,  au  lieu  de  :  a  ...  lamiUes,  hommes, 
{pmmes  et  enfants  »,  on  avait  d'abord  mis  :  «  ...  personnes  des  deux  sexes  de  leur 
arrondissement.  » 

(8)  Publiée  dans  le  Moniteur  du  3. 
(4)  Appendice  XIV. 

(5|  Moniteur  du  14. 

(6)  Appendice  XV. 

(6  bis)  Garnier-Pagës,  III,  359-395. 

(7)  Moniteur  du  %i. 

i8)  A  la  suite  d'un  rapport  de  Garnler-Pagès.  {Moniteur  du  11.)  Cf.  Qarnier- 
Pages,  IV,  13-14. 

(9)  MoniUur  du  23. 

(10)  Moniteur  du  24. 

(11)  Moniteur  du  24. 
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60.  Décret  [de  la  main  de  Pagnerre],  du  S4,  approuvant  les  suspensions 

de  magistrats  prononcées  par  les  commissaires  extraordinaires  (i). 

61.  Laisser-passer  délivrés  par  Garnier-Pagès  [fol.  76]. 

62.  Décret  [de  la  main  de  M.  Devinck,  contresigné  par  Garnier-Pagès], 

modifiant  les  articles  178  et  179  du  Code  de  commerce  (2). 

63.  Projet  d'arrêté  relatif  aux  pelouses  du  parc  de  Neuilly  (3). 

64.  Minute  [de  la  main  de  Pagnerre]  du  décret  du  24  mars  remettant 

l'État  en  possession  du  Temple  (4). 

6d-6o.  Minute  corrigée  et  texte  du  décret  du  24  mars  suspendant  le  tra- 
vail dans  les  prisons  (o). 

66-67.  Minute  d'un  projet  de  décret  du  25  mars  relatif  à  l'achèvement  du 
Louvre,  qui  prendra  le  nom  de  Palais  du  Peuple  (6). 

68.  Minute  d'un  décret  du  26  mars  fixant  les  élections  législatives  an 

23  avril. 

69.  Note  de  B.  Saint-Hilaire  sur  les  décrets  et  arrêtés  pris  le  27  mars 

[fol.  85]. 
70-71.  Rapport,  signé  de  Ledru-Rollin,  demandant  que  la  ville  de  Lyon 
soit  autorisée  à  s'imposer  extraordinaîrement  de  0  f.  55,  et  arrêté 
conforme  (7). 

72.  Rapport  du  Ministre  des  Finances  demandant  l'annulation  des  me- 

sures prises  par  les  Commissaires  en  matiôre  de  législation  com- 
merciale et  financière,  et  décret  conforme  du  27  mars  (8). 

73.  Minute  de  l'arrêté  du  28  relatif  au  vote  de  la  garde  nationale  (9). 

74.  Décret  du  28  relatif  au  remboursement  des  bons  du  Trésor,  signé  par 

Armand  Marrast  et  Garnier-Pagès  (10). 

7i)-76.  Adresse  du  Gouvernement  de  la  République  vénitienne,  du  28 
mars,  signée  par  Manin,  à  Lamartine  (il). 

77.  Proclamation  [de  la  main  de  B.  Saint-Hilaire]  relative  aux  dons  pa- 
triotiques (12). 

78-79.  Décret  du  29  mars  relatif  aux  effets  de  commerce  (13). 

(1)  Moniteur  du  2:>. 

(2)  Moniteur  du  2,'i. 

(3)  Appendice  XVf. 

(4)  Moniteur  du  S5. 
(H)  Monitmr  du  M. 

(6)  Appendice  XVL  Ce  décret  a  paru  leulemeat  dam  le  Moniteur  du  tt  avril. 
—  Cf.  aussi  Garnier-Pagès,  V,  136-138. 

(7)  Moniteur  du  88  mars. 

(8)  Moniteur  du  28  mars. 

(9)  Moniteur  du  29  mars. 
(lOi  Moniteur  du  29  mars. 

(li)  Cf.  Garnier-Pagès,  VI.  199.  Moniteur  du  29  avril. 
(12i  Moniteur  du  31  mars. 
(13)  Moniteur  du  30  mars, 
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HO.  Arrêté  relatif  aux  dépenses  de  la  préfecture  de  police. 

Si.  Adresse  [en  italien]   de  Manin  à  Lamartine,  30  mars. 

Si.  Arrêté,  signé  par  Flocon,  Ledru-RoUin,  Armand  Marrast,  Marie, 
Louis  Blanc,  Dupont  de  l'Eure,  Garnier-Pagès,  Crémicux,'  Lamar- 
tine et  Albert,  instituant,  pour  les  dons  volontaires,  une  commis- 
sion composée  de  Lamennais,  Béranger,  Littré  et  Ch.  Thomas  (1). 

X\.  Minute  d'un  décret  ordonnant  la  saisie  des  paquebots  transatlanti- 
ques. 

Hi.  Présentation  (4  avril  1848)  des  délégués  des  blessés  de  février  aux 
comités  de  secours  (2). 

Kl).  Décret  du  5  avril  sur  les  effets  de  commerce,  modiGant  celui  du 
^  mars  (3). 

NH.  Décret  mettant  sous  séquestre  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
et  du  Centre  (4). 

^7.  Décret  (5)  relatif  au  dégrèvement  de  la  contribution  extraordinaire 
de  0  f.  45. 

N>(.  Décret  du  4  avril  relatif  à  la  commande,  à  Lyon,  de  130,000  écharpes 
et  de  43,000  drapeaux  (G). 

^J.  Minute  [de  la  main  de  B.  Saint-Hilaire]  et  copie  du  rapport  présenté 
au  Gouvernement  par  Pagnerre  [fol.  111-124]. 

%.  Lettre,  du  9  avril  1848,  relative  à  la  grande  galerie  du  Palais  national 
que  Ton  voulait  affecter  à  la  banque  d'escompte. 

91.  Lettre  de  Saint-Amand  à  Pagnerre  (Tuileries,  9  avril  1848). 

1>2.  Projet  de  décret,  en  date  du  17  avril,  signé  de  Dupont  do  l'Eure, 
Lamartine,  Arago,  Flocon  et  Louis  Blanc,  suspendant  de  ses  fonc- 
tions M.  Barthe,  premier  président  de  la  Cour  des  Comptes  (7). 

^.  Projet  de  décret  [de  la  main  de  Crémieux]  destituant  quatre  magis- 
trats (8). 

9i.  Décret  du  17  avril  du  Gouvernement  déclarant  le  20  avril  jour 
férié  (9). 

^o.  \H  avril.  Ordre  [de  la  main  de  Barthélémy  Saint-Hilaire]  au  général 


11)  Moniteur  du  31  mars. 

(2)  On  trouve  des  renseignements  sur  les  blossés  de  février  dans  Archives  na- 
Uonales,  F.  73684-706  et  87206-87216.  Sur  les  dommages  éprouvés,  F.  66037  66118, 
7Si04-72451  et  73133  184. 

(3)  Moniteur  du  6  avril. 

(4)  Mo^niteur  du  5  avril.  Cf.  Garnier-Pug^s,  V.  142  147. 

(5)  Moniteur  du  6  avril.  Cf.  Garnier-Pag^s,  IV,  52-:>5. 
(6^  Moniteur  du  5  avril.  Cf.  Garnier-Pagès,  V,  138. 

17)  Le  décret  est  biffé  et  on  a  mis  en  marge  :  u  C'est  le  Ministre  des  Finances 
qui  adroit  de  révoquer.  »  Le  décret,  modiliê,  a  paru  dans  le  Moniteur  ûu  18. 
(8)  Moniteur  du  18. 
<9  Moniteur  du  18. 

XVHI.  nÉvoL.  4  * 
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Duvivier  de  faire  partir,  [)our  Auiiens,  le  bataillon  le  mieux  équifM' 
de  la  garde  nationale  [fol.  130J. 

96-97.  Rapport  sur  un  emprunt  fait  par  la  ville  de  Saint-Quentin,  et 
arrêté  conforme  du  18  avril. 

98.  Décret  relatif  à  la  modification  de  l'iropùt  sur  les  vins  (2). 

99-100.  Décret  du  19  avril  accordant  amnistie  aux  déserteurs  et  in- 
soumis (3). 

101-102.  Décret  nommant  le  colonel  du  génie  Poncelet,  général  de  bri- 
gade (4),  en  remplacement  du  général  Cavaignac,  nommé  division- 
naire. 

103.  Projet  de  décret  exemptant  du  service  militaire  les  élèves  du  Collège 

de  France  (5). 

104.  Proclamation  (6)  du  Gouvernement  provisoire  au  peuple,  à  la  garde 

nationale  et  à  l'armée  ffol.  1 4 1-1 4(5 J. 

lOo.  Arrêté  du  22  avril  instituant  une  Commission  pour  étudier  les 
questions  rdatives  au  cumul  des  fonctions  publiques  (7). 

100.  Projet  de  décret  (24  avril)  supprimant  les  droits  sur  la  charcu- 
terie (8). 

107.  Décret  du  24  avril  fixant  les  taxes  d'abatage  des  bestiaux.  Signé 

par  Dupont  de  TEare,  Crémieux,  Marie  (9),  Flocon,  Ledru-Rullin. 
Garnier-Pagès,  Albert,  Louis  Blanc  et  Pagnerre  (10). 

108.  Projet  de  décret  additionnel  au  décret  du  19  avril,  relatif  à  une  am- 

tribu tion  sur  les  créances  hypothécaires.  Avec  celte  note  auto- 
graphe de  Marie  :  «  Les  Ministres  du  Commerce  et  des  Travaux 
Publics  adoptent  les  dispositions  additionnelles  proposées.  Il  osl 
important  de  bien  voir  si  des  dispositions  d'exécution  autres  que 
celles  déjà  signalées  sont  à  faire,  car  il  serait  fâcheux  d'av(»ir 
encore  un  décret  additionnel  à  faire.  —  M.  »  (11). 

109.  Circulaire  aux  ministres  demandant  le  résumé  de  leurs  actes  du 

24  février  au  27  avril. 

110.  Décret  sur  les  attributions  du  tribunal  de  commerce. 

111.  Lettre  de  B.  S.  H.,  informant  les  ministres  que  la  revue  des  ateliers 

nationaux  est  remise  à  une  date  ultérieure  [fol.  loGj. 

(2)  Moniteur  du  19. 
|3)  Moniteur  du  20. 
(4)  Moniteur  du  20. 
[[))  Moniteur  du  23. 
((>)  Moniteur  du  22. 
<7)  Moniteur  du  23.  Cf.  (Îarnier-Pîig(»s,  V,  309. 

(8)  Moniteur  dn  25. 

(9)  Marie  a  signé  deux  fois. 
(iO)  Moniteur  du  2:i. 

(11)  Cf.  Le  rapport  ot  le  dccrot  conforme  dans  le  Moniteur  du  20. 
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112.  Lettre  de  Ducoux,  commissaire  délégué  à  Blois,  du  28  avril. 

113.  Le  Courrier  de  Loir-et-Cher,  Supplément  au  n*  du  jeudi  27  avril. 

[Imprimé], 
lii.  .Affiche  de  Ducoux,  en  réponse.  [Imp.  de  Jahier,  à  Blois]. 
115-116.  Lettres  de  Caussidière,  du  15  mai,  s'excusant  de  ne  pouvoir 

assister  aux  délibérations  de  la  Commission  executive. 

117.  Note  de  police  sur  le  club  Blanqui  (1). 

118.  ââ  mai.  Dispositions  relatives  aux  employés  du  dépôt  des  cartes  et 

plans  de  la  marine. 

119.  Compte  des  recettes  et  dépenses  du  chef  de  cabinet  du  gouver- 

nement, du  12  mars  au  1"  juin.  Recettes  :  450  francs.  Dépenses  : 
449  fr.  40. 
IàO-129.  Pièces  justificatives  de  dépenses. 

130.  Recommandation    par  le  Grand-Orient*  pour    un    ancien    sergent 

maître  tailleur  au  2'  de  ligne  [fol.  176]. 

131.  Réclamation,  en  date  du  7  juin,  des  ingénieurs  hydrographes  et  des 

employés  du  dépôt  des  cartes  et  plans  pour  une  indemnité. 

132.  Demande,  par  le  chef  de  bataillon  d'Essonnes,  de  150  fusils. 

133.  Lettre  anonyme  (Le  Havre,  10  juin),  écrite  contre  le  gouvernement. 
13i.  Lettre  adressée  par  Duriez,  avocat  à  Lisieux,  à  Fagnerre,  du  10  juin, 

sur  la  situation  politique  (2). 
135.  Lettre  d'Anselme  Petetin,  recommandant  son  frère  Augustin  pour  la 

préfecture  du  Jura. 
136-137.  Lettres  du  colonel  commandant  le  Luxembourg  ef  du  sous-chef 

detat-major  général  de  la  garde  nationale  (17  juin),  relatives  au 

poste  de  l'Orangerie. 

138.  Lettre  relative  aux  élections. 

■ 

139.  Extraits  des  procès-verbaux  de  la  Commission  du   pouvoir  exé- 

cutif (3),  sur  les  ateliers  nationaux,  du  13  mai  au  17  juin. 
140-141.  Le  citoyen  Garnier-Pagès  à  ses  concitoyens  du  département  de 
l'Eure  (18  juin)  [de  la  main  de  Barthélémy  Saint-Hilaire]. 

142.  Rappel,  par  le  Ministre  des  Finances,  d'une  lettre  qui  réclamait  les 

pièces  justificatives  de  l'emploi  d'une  somme  de  10,000  francs 
payée  d'urgence,  et  à  titre  d'avance,  au  secrétaire  de  la  Commis- 
sion du  pouvoir  exécutif. 

143.  26  mai.  Envoi  du  compte  de  ces  dépenses. 

144.  L.ettre  de  Dupont-White  accusant  réception  d'ampliations  de  décrets 

(19  juin). 

(1)  Appendice  XVII. 

(2)  Appendice  XVIII. 

(3)  M.  Ch.  Seignobos  a  étudié  les  Procès-verbaux  du  Gourernement  provi- 
soire et  de  la  Commission  du  pouvoir  exécutif  de  4848,  conservés  k  la  Chambre, 
dans  la  Revue  d'histoire  moderne,  de  mai  11)06,  p.  581-97. 
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145.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  du  pouvoir 

exécutif,  du  28  mai,  autorisant  l'ordonnancement  de  10  jours  de 
solde  accordée  à  l'ex-garde  républicaine. 

146.  Lettre  au  rédacteur  de  la  Patrie  sut  le  Club  de  la  Démocratie  mili- 

tante (1). 

147.  Lettre  du  préfet  de  police  (du  23  juin),  relative  aux  relations  entre 

le  citoyen  Vassal,  ex-commissaire  de  police,  et  M.  de  Rumigny. 

148.  Erreur  à  rectifier  dans  le  Bulletin  des  Lois  à  propos  d'une  in){)osi- 

tion  extraordinaire  votée  par  le  Conseil  général  de  Seine-otOise 
[fol.  201]. 

149.  «  Aperçu  des  dépenses  qu'occasionnerait  une  garde  civile  urbaine 

de  2,400  hommes.  »  Total  :  892,000  francs. 

150.  Projet  de  décret  réunissant  les  banques  départementales  à  la  banque 

de  France  (2). 

151.  Certificat  en  faveur  d'un  employé  du  bureau  de  Charles  Blanc. 

152.  Décret  sur  les  rassemblements  d'Allemands  en  Alsace  (3). 

153.  Notes  pour  le  Conseil,  sur  les  différents  sujets  à  l'ordre  du  jour. 

154.  Note  sur  le  vote  de  l'armée. 

155-156.  Demande  d'emprunt  par  les  départements  de  la  Nièvre  et  du 

Rhône. 
157-158.  Lettres  d'un  fou  proposant  un  coup  d'État. 

159.  Le  Gouvernement  provisoire  aux  représentants  du  |)euple. 

160.  Note  sur  des  relations  à  établir  avec  l'Autriche  (4), 

161.  Lettre  d'un  limonadier  demandant  la  fourniture  du  bufTet  de  l'As- 

semblée nationale. 

162.  Noie  sur  Louis-Napoléon  (5).  Félix  Chambon. 


(1)  Appendice  XI\. 

(2)  JKfo/)t(f}irdu  29  avril. 

(3)  Moniteur  du  26  avril. 

(4)  Appendice  XX. 

(5)  Nous'publierons  plus  tard  les  pièces  qui  forment  l'appendice  do  cet  inven- 
taire. 


BIBLIOGRAPHIE  ET  CHRONIQUE 


On  lit  dans  le  n*  44  du  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  moderne  (jan- 
vier 1907)  : 

Séance  du  6  jantier  1907. 

M.  Abel  Ferry  présente  une  communication  sur  la  Formation  de  la 
Commission  exècutice^  d'après  les  papiers  inédits  de  Barthèlemy-Saint- 
Hilaire  {{)  : 

les  papiers  de  Barthélemy-Saint-Hilaire  se  trouvent  partie  à  la  biblio- 
thèque Victor-Cousin,  et  M.  Chambon  en  a  dressé  une  table  analytique 
manuscrite,  partie  chez  M.  Millet,  ambassadeur;  c'est  de  ce  dernier  fonds 
que  sont  tirées  les  notes  de  Barthélemy-Saint-Hilairé  sur  les  négociations 
jiarlementaires  relatives  à  la  nomination  de  la  Commission  executive. 
Ecrites  au  jour  le  jour,  sous  la  dictée  même  des  événements,  elles  sont 
comme  le  procès-verbal  des  démarches  faites  par  les  républicains  modérés 
pour  arracher  le  pouvoir  aux  éléments  avancés.  Paris  révolutionnaire  et 
socialiste  était  hostile  à  l'assemblée  provinciale  et  conservatrice;  mais 
l'immense  majorité  de  celle-ci,  depuis  la  droite  jusqu'aux  républicains 
modérés,  voulait  exclure  les  éléments  avancés  du  gouvernement  provi- 
soire. Entre  l'Assemblée  et  les  clubs,  le  conflit  qui  éclata  en  juin  était 
déjà  latent.  Du  maintien  des  socialistes,  il  ne  fut  pas  question.  La  seule 
apparition  de  l'assemblée  les  rejetait  dans  l'opposition.  Le  conflit  se 
livra  autour  de  Ledru-Rollin,  chef  des  républicains  démocrates.  Les  notes 
de  Bartbélemy-Saint-Hilaire,  conversations  de  couloirs  surprises  au  vol, 
nous  permettent  de  mesurer  l'hostilité  des  républicains  modérés  (Dupont 
de  l'Eure,  Bûchez»  Garnier-Pagès,  Marrast,  Marie,  Pagnerre,  Duclerc, 
Bethmont,  Martin  de  Strasbourg,  Satnt-Hllaire,  etc.),  contre  Ledru- 
Rollln,  Lamartine  seul,  de  par  ta  popularité  aussi  considérable  au  sein 
de  rAssemblée  que  dans  la  nation,  pouvait  à  son  gré  composer  le  nouveau 
gouvernement.  Dos  le  4  mai,  il  tenta  de  retenir,  sur  la  pente  d'une  réac- 
tion contre  le  24  février,  l'Assemblée  et  ses  propres  amis.  Et  grâce  aux 
papiers  de  Barthélemy-Saint-Hilaire,  nous  assistons  heure  par  heure, 

(1)  Le  texte  in  exten»o  de  ces  papiers  inédits  paraîtra  dans  la  Remte  politique 
fi  parlemn^atre  (|e  février  1907, 
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jour  par  jour  jusqu'au  10  mai,  aux  efforts  faits  tantôt  pour  le  convaincre, 
tantôt  pour  l'annihiler.  Délégation  après  délégation  se  brise  devant  la 
fermeté  de  Lamartine  :  on  compose  alors  sans  le  consulter  le  gouver- 
nement de  cinq,  la  dictature  de  trois,  voire  même  la  présidence  d'un 
seul  (Arago),  combinaisons  diverses  où  son  nom  parfois  ne  figure  pas.  Il 
se  lie  même  une  intrigue,  semble-t-il,  entre  Odilon-Barrot  et  les  répa- 
blicains  modérés;  et  les  notes  de  Barthélémy  Saint-Hilaire  éclairent  d'un 
jour  plus  vif  la  séance  du  9  mai  où  Lamartine  força  la  main  à  l'Assemblée. 
Sa  popularité  en  fut  détruite.  Il  le  prévoyait  :  mais  11  la  sacrifia  pour 
tenter  d'éviter  un  conflit  sanglant  qu'il  redoutait. 

M.  Renard  félicite  M.  A.  Ferry  de  son  intéressante  communication. 
Elle  met  en  lumière  le  rôle  de  Lamartine,  qui  avait  compris  le  danger  de 
sacrifler  l'avant-garde  républicaine.  Lamartine  aurait  voulu  que  là  Répu- 
blique fût  gouvernée  par  un  triumvirat,  où  il  aurait  joué  le  rôle  d'arbitre 
entre  l'élément  modéré  et  l'élément  avancé.  Il  ne  fut  jamais  bien  compris: 
quelques-uns  de  ses  partisans  enthousiastes  voulaient  lui  donner  la  dic- 
tature et  criaient,  au  dire  de  Lacretelle  :  «  Vive  Lamartine  roi!  d  II  eut  à 
lutter  contre  ses  amis  aussi  bien  que  contre  ses  ennemis»  dont  le  plus 
habile  et  le  plus  perfide  fut  M.  de  Falloux.   . 

M.  G.  W'eill  demande  si  les  papiers  de  Barthélemy-Saint-Hilalre  con- 
tiennent des  renseignements  sur  la  différence  d'opinion  qui  séparait 
Arago  et  Ledru-Rollin  en  1848.  Il  y  avait  déjà  deux  journaux,  le  National 
et  la  Réforme  :  y  eut-il  deux  programmes  avant  la  un  de  1848? 

M.  A.  Ferry  croit  que  l'opposition  des  personnes  était  en  effet  plus 
marquée  que  celle  des  principes.  Ledru-RoUin  avait  des  relations  plus 
étroites  avec  les  clubs  révolutionnaires.  En  outre,  il  commençait  à  s'inté- 
resser aux  questions  économiques. 

M.  Mathiez  indique  les  divergences  de  vues  au  sujet  des  ralliés, 
comme  Odilon-Barrot,  que  les  républicains  de  la  nuance  de  Ledru-Rollin 
repoussaient. 

M.  G.  Renard  appuie  cette  observaliop,  et  indique  une  autre  différence 
très  importante,  en  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure  :  Ledni- 
RoUin  était  partisan  de  la  guerre  de  propagande.  Au  point  de  vue  écono- 
nomique,  il  acceptait  l'idée  du  rachat  des  chemins  de  fer,  celles  de  Tassu- 
ratice  obligatoire  par  l'État,  de  la  création  d'une  caisse  hypothécaire. 
C'est  oe  qui  explique  comment,  après  les  journées  de  Juin,  il  se  rapprocha 
des  démocrates-socialistes,  qui  avaient  fait  un  pas  en  arrière  pendant 
qu'il  faisait  un  pas  en  avant. 

M.  E.  Bourgeois  cite  la  correspondance  de  Palmersion,  où  est  notée  la 
tendance  belliqueuse  de  Ledru-Rollin  et  de  son  groupe. 

M.  Clouzot  signale  la  présence  de  papiers  provenant  de  Ledru-Rollin 
à  la  bibliothèque  I^pelletier-Saint-Fargeau  (Bibi.  de  la  ville  de  Paris). 
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M.  Bourgeois  ne  connaît,  actuellement,  que  ce  qui  a  été  publié  par  la 
veuve  de  Ledru-Rollin  :  peu  de  chose,  tout  le  reste  est  égaré  ou  inconnu. 

M.  Weil  cite  Texeinple  des  papiers  de  B.  tlaspail  :  ces  papiers  sont  à 
rbospic€  Haspail,  à  Arcueil-Cachan,  dans  une  armoire  qui  n'a  jamais  été 
ouverte. 


M.  Marcel  Herwegh,  fils  du  poète  démocrate  bien  connu,  publie  dans  la 
Xoucelle  Reçue  (du  15  décembre  1906)  une  étude  historique  sur  Guil- 
laume Rustow,  l'écrivain  militaire  allemand  qui  fut,  chose  rare  en  son 
pays  plus  qu'ailleurs,  un  officier  républicain.  Condamné  par  un  conseil 
de  guerre  pour  crime  de  lèse-majesté,  en  1850,  parce  qu'il  avait  mani- 
festé librement  ses  convictions  dans  une  brochure  intitulée  :  L'Etat  mili- 
taire acant  et  pendant  la  Révolution  de  1848^  il  fut  enfermé  dans  la 
forteresse  de  Posen  d'où  il  parvint  à  s'évader.  Déguisé  en  femme,  il  put 
gagner  la  frontière  suisse  et  se  réfugier  à  Zurich. 

La  citation  suivante  donne  une  idée  de  ses  opinions  :  il  écrivait  : 

La  République,  qui  a  écrit  sut*  sa  bannière  les  mots  :  Liberté^  Egalité^  Fra- 
tnnité^  est  immortelle.  Dût-elle,  au  cours  des  siècles,  être  supplantée  dix  fois 
encore  par  des  Empires,  elle  subsistera  désormais.  Sa  bannière  restera  debout 
quand  même,  ne  flottât-elle  plus  que  comme  une  loque  au  milieu  d'un  carré  de 
quatre  combattants.  De  plus  en  plus  nombreux,  les  soldats  do  l'humanité  se 
rassembleront  autour  d'elle;  les  rangs  de  ce  carré  grossiront  tous  les  jours,  non 
seulement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  impénétrable,  mais  qu'il  renverse  tout  devant  lui. 
Cette  bannière  deviendra  alors  iin  nouvel  étendard  et  sa  nouvelle  inscription  : 
Travail,  Principe  de  l'État  /,  n'aura  pas  d'autre  sens  que  l'ancienne  :  Liberté, 
Egalité^  Fraternité  (I).  G.  R. 


M.  Âulard  publie  la  cinquième  série  de  ses  Études  et  leçons  sur  la 
Hécolution  française  (2).  Rien  que  les  matières  traitées  soient  en  dehors 
de  notre  champ  d'études,  nous  pouvons  ici  mentionner  ce  volume,  parce 
que  la  question  à  laquelle  l'auteur  y  donne  la  place  principale  a  rempli 
tout  le  XIX*  siècle  et  n'est  encore,  aujourd'hui,  qu'en  voie  de  solution.  Il 
s'agit  des  façons  successives  et  contraires  dont  furent  réglés  les  rapports 
de  l'État  et  de  l'Église  :  d'abord  par  la  Constitution  civile  du  clergé,  puis 
par  une  séparation  qui  fut  le  résultat  des  circonstances  plutôt  que  de 
principes  nets  et  bien  définis,  enfin  par  un  Concordat  qui  fut  le  remariage 

(1)  La  iVourelfe  Revue  du  15  janvier  1907  contient  la  suite  de  l'étude  consacrée  à 
Rustow  par  M.  Marcel  Herwegh  et  la  traduction  des  commentaires  qui  furent 
inspirés  à  l'officier  démocrate  par  les  idées  qtte  professait  Napoléon  III  sur  les 
rapports  de  l'État  et  de  l'Église. 

(S)  Un  vol.  in-lg  de  308  pages.  Paris,  Alcan,  1907. 


344  LA   RÉVOLUTION   DE   1848 

peu  harmonieux  de  deux  conjoints  mal  assortis.  En  ajoutante  ce  volume 
celui  qu'a  publié  récemment  M.  Mathiez  sous  ce  titre  (1)  :  Coniributums 
â  l'histoire  religieuse  de  la  Rècoluiion  française  y  on  a  ce  qui  existe  de 
plus  neuf  et  de  plus  pénétrant  sur  un  sujet  encombré  jusqu'ici  d'erreurs 
et  de  légendes.  Le  coup  d'aûl  critique  par  lequel  débute  ce  dernier 
ouvrage  met  le  lecteur  au  courant  des  faits  acquis  et  des  points  qui  sont 
encore  à  débattre.  Les  deux  recueils  d'articles  se  recommandent  par  leur 
riche  documentation  et  leur  méthode  sévère  (2). 


Note  sur  Cabet  et  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  —  L'article 
publié  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  par  MM.  Crémieux  et  Génique, 
sur  les  pétitions  en  vue  de  l'ajournement  des  élections  (dans  :  La  question 
électorale  en  1848)  du  mois  de  mars,  signalait  un  nombre  considérable  de 
signataires  dans  la  Seine-Inférieure,  dont  17,928  pour  Rouen  et  sa  banlieue. 
Après  Blanqui,  Cabet,  disent  ces  auteurs,  lança  la  pétition.  Or,  il  est  assez 
difficile  de  connaître  le  rôle  joué  par  Cabet  en  Seine -Inférieure.  Son 
journal,  pour  cause  de  cautionnement  moindre,  se  publiait  à  Rouen 
'avant  la  révolution  de  Février)  ;  il  eut  maille  à  f)artir  avec  la  justice  au 
sujet  d'irrégularités  de  publication  on  1847.  Le  futur  commissaire  général 
F.  Deschamps  le  défendit  deux  fois  au  cours  de  sa  poursuite  ;  d'autre 
part,  les  journaux  de  Rouen,  après  l'échec  de  VI carie,  furent  d'une  ironie 
sans  pitié,  voire  même  outrageante  pour  son  honorabilité;  mais  les  bou- 
quinistes rouennais  ont  assez  souvent  des  livres  de  Cabet  dans  leur  fond. 

Enfin,  il  me  parait  utile  de  signaler,  à  ce  propos,  quelques  pages  d'un 
livre  de  Jean  Revel  (le  notaire  Toutain  qui  vient  de  poser  sa  candida- 
ture à  l'Académie  française),  lui-même  admirateur  fervent  des  grands 
«  Apôtres  »,  surtout  de  Fourier,  pages  tirées  de  «  Contes  Normands  », 
(bibliothèque  Charpentier,  1901)  et  intitulées  Jours  d'Antan.  L'auteur  a 
simplement  raconté  des  faits  véritables  et  sans  même  changer  aucun 
nom.  Il  s'agit  d'un  malheureux  jardinier,  icarien  convaincu,  nommé 
Pierre  Mille,  qui  envoyait  «  aux  Frères  »  toutes  ses  économies,  ne  gar- 
dant que  le  strict  indispensable  en  fait  de  vêtements  et  de  nourriture. 

«  Quelle  épreuve  pour  ce  naïf  et  simple  paysan,  quand  il  apprit  la  ruine 
de  la  colonie  phalanstérienne  !...  »  (3) 

A.-M.  G088BS. 

(1)  Un  vol.  in-18  de  272  pages.  Paris,  Alcan,  1907. 

(2)  On  peut  a|outor  à  ces  deux  livres  sur  la  question  religieuse  le  yolom?  qve 
M.  J.-L.  de  Lanessan  vient  do  faire  paraître  sur  Les  Mi$»iom  et  leur  protectorat. 
C'est  une  étude  historique  et  politique  qui  conclut  à  la  laïcisation  de  l'influencp 
française  dans  le  Levant  et  en  Extrême-Orient. 

(3)  Il  manqua  trêpassor...  Mais  tout  son  sncriflee  no  fat  pas  inutile,  il  fut  pour 
beaucoup  dans  la  pensée  du  futur  Jean  Revel,  assure  l'auteur  des  Hôtes  4( 
VE^tuaire  el  de  Terriens, 
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M.  Paul  Louis  publie  (1)  une  Histoire  du  Moutcmcnt  syndical  en 
France  (1789-1906),  où  une  quinzaine  de  pages  sont  consacrées  au  mou- 
vement de  1848.  C'est  dire  que  ce  dernier  est  traité  de  façon  sommaire, 
d'autant  que  l'auteur,  préoccupé  exclusivement  du  sujet  qu'il  a  choisi, 
laisse  de  côté  les  associations  professionnelles  qui  ne  répondent  pas  à  la 
conception  actuelle  du  syndicat  ouvrier.  Or,  dans  la  grande  fermentation 
qui  suivit  le  24  février,  ces  associations  poursuivent  concurrememnt  plu- 
sieurs buts  divers,  hésitent  entre  des  réminiscences  du  passé  et  des 
pressentiments  de  l'avenir,  essaient  tantôt  de  faire  revivre  certaines  tra- 
ditions du  moyen-âge,  tantôt  d'inaugurer  des  modes  nouveaux  de  groupe- 
ment. M.  Paul-Louis,  qui  est  un  esprit  entier  et  par  tempérament  plus  polé- 
miste qu'historien,  a  été  sévère  pour  ces  tâtonnements  de  la  classe  ouvrière 
et  n  a  pas  toujours  indiqué  les  germes  féconds  qui  étaient  contenus  dans 
des  associations  de  type  indécis,  mais  tendant  nettement  à  l'émancipation 
du  prolétariat  par  plusieurs  voies  convergentes.  Bien  qu'il  soit  en  géné- 
ral bien  informé,  son  étude  a  besoin  d'être  complétée  et  sur  certains 
points  corrigée.  Il  s'en  faut  (et  M.  Paul- Louis  le  reconnaît,  p.  105)  que  la 
coopératice  de  production  ait  alors  «  absorbé  toutes  les  forces  vives  des 
travailleurs  ».  Mais,  au  lieu  de  conter  d'une  façon  qui  n'est  pas  toujours 
exacte  les  malheureuses  aventures  et  les  transformations  forcées  de  ces 
sociétés  coopératives,  il  aurait  pu,  je  crois,  trouver  de  curieux  exemples 
de  contrat  collectif  imposé  aux  patrons  par  les  ouvriers  de  tel  ou  de  tel 
métier  ;  et  il  aurait  vu  que  le  mouvement  syndical  a  été  en  ce  temps-là 
lieaucoupplus  fort,  beaucoup  plus  conscient  qu'on  ne  l'imagine  d'ordinaire. 
Nous  nous  reprocherions  d'insister  sur  une  critique  qui  pourrait  don- 
ner une  fausse  idée  de  l'ouvrage.  On  sent  très  bien  que  l'auteur  ne  s'est 
|)as  attaché  à  débrouiller  la  genèse  du  grand  mouvement  qu'il  étudie. 
C'est  à  son  développement  dans  le  dernier  quart  du  xix*  siècle  qu'il  s'in- 
téresse surtout,  et  l'on  retrouvera  dans  cette  partie  l'abondance  et  la 
sûreté  d'information  dont  il  est  coutumier.  Georges  Renard. 


Robert  Owen  (1771-1858)  (2),  par  M,  Edouard  Dolléans,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Lille.  Ce  volume  qui  se  présente  comme  le  commencement 
d'une  longue  série  comprend  deux  choses  :  une  introduction  qui  est  une 
œuvre  de  polémique  ;  une  biographie  critique  qui  est  une  œuvre  historique. 

La  première  partie  est  dirigée  contre  le  socialisme,  contre  toutes  les 
formes  du  socialisme,  qu'il  soit  sentimental,  scientifique  ou  juridique, 
qu'il  veuille  se  réaliser  par  voie  de  réformes  ou  par  voie  de  révolution, 
nu'il  compte  pour  aboutir  sur  la  modification  de  la  loi  ou  sur  l'action  de 
la  classe  ouvrière  organisée.  Il  y  est  accusé  de  conduire  à  créer  une 

[{)  Paris.  —  F.  Alcan,  1906.  —  In-i6  de  IV  —  283  pages. 

(2)  Un  volume  in-18,  de  VIII,  374  pages,  Paris,  F.  Alcan,  1907. 
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société  d'automates  (p.  53),  à  organiser,  pomme  dit  M*  Yves  Guyot,  «  une 
machine  dans  laquelle  chaque  individu  sera  engrené  ))  (p.  14).  On  lui 
reproche  de  condamner  la  richesse,  de  ne  pas  se  soucier  d'augmenter  la 
production,  de  vouloir  l'égalité  qui  est  incompatible  avec  la  liberté,  de 
rêver  une  société  qui  sera  pour  toujours  arrêtée  dans  son  développement 
(p.  11),  d'être  chrétien  sans  le  savoir  toiit  en  «'inspirant  de  la  fausse  philo- 
sophie du  wiiV  siècle  (p.  17),  de  s'être  fait  des  idoles  impitoyables  «  sous 
les  noms  de  Raison,  de  Science,  de  V^érité  »  (p.  19),  de  croire  k  la  possibilité 
d'une  humanité  meilleure  que  celle  qui  existe  aujourd'hui  (p.  31),  etc.,  etc. 

M,  Faguet,  dans  l'avant-propos,  souhaite  a  grand  succès  à  ce  voluati^ 
et  è  ceux  qui  doivent  venir  après  lui  ». 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  opinions  de  M.  DoUéans.  Mais  il 
n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  k  ses  futurs  lecteurs  que  beaucoup 
de  socialistes,  à  commencer  par  Saint  Simou  et  Fourier»  ont  eu  un  légi- 
time souci  d'augmenter  la  production  ;  que  beaucoup  de  socialistes  dont 
je  m'honore  d'être  avec  Malon,  Fournière,  MiUerand,  Jaurès  et  bien 
d'autres,  ont  un  amour  passionné  de  la  liberté,  ce  qui  ne  les  empêche 
pas  (bien  au  contraire  !)  de*vouloir  que  les  individus  se  développent  dans 
des  conditions  égales  ;  que  beaucoup  de  socialistes  conçoivent  la  société 
qu'ils  voudraient  réaliser  comme  une  simple  étape  sur  la  route  indéfinie 
que  parcourt  l'humanité  et  qu'il  serait  aisé  d'opposer  des  textes  précis  à 
des  afiirmations  suspectes.  Il  suffit,  d'ailleurs,  de  mettre  en  garde  ceux 
que  la  passion  politique  pourrait  porter  à  accueillir  trop  aisément  des 
assertions  erronées,  parce  que  trop  générales;  et,  si  nous  avons  cru 
devoir  le  faire,  c'est  qu'il  n'est  pas  indiflérent,  pour  juger  un  ouvrage 
biographique,  de  savoir  si  l'auteur  est  sympathique  ou  non  aux  idées  de 
celui  dont  il  retrace  les  doctrines  et  les  actes. 

Je  dois  dire  que  M.  DoUéans,  quoique  bien  convaincu  de  la  fausseté  dos 
idées  de  Robert  Owcn,  qui  a  eu  le  tort  d'être  le  fondateur  du  socialisme 
en  Angleterre,  ne  les  a  pas  déformées  comme  celles  des  écoles  qui  out 
suivi,  modifié,  perfectionné  les  théories  des  premiers  réformateurs 
sociaux.  11  s'est  eflorcé  de  mettre  en  lumière  les  efforts  que  le  bon  patron 
de  New-Lanark  a  faits  pour  améliorer  le  sort  de  ses  ouvriers  et  de  leurs 
enfants  et  il  a  pu  rendre  À  sa  morale  évaogélique,  à  sa  recherche  perpé- 
tuelle du  bonheur  humain  un  hommage  mérité.  Je  crains  seulement  qu'il 
n'ait  indûment  prêté  à  ses  successeurs  des  conceptions  qui  furent,  sinon 
particulières  à  ce  grand  et  candide  honnête  homme,  du  moins  propres  i  la 
pliase  primitive  du  socialisme. 

Four  ce  qui  concerne  l'époque  dont  nous  nous  occupons  en  ce  bulletiu, 
M.  DoUéans  cite  deux  ou  trois  documents  intéressants  :  (p.  364)  Le^ 
deux  dialogues  sur  le  système  social  de  Robert  Ovcen  (Paris,  1848);  (p.  ttl) 
r[7/itc>cr5eW<?/?êro/a^ton(1849)où  l'on  sent  le  contre-coup  des  événements 
dont  Owcn  a  été  le  témoin  durant  son  séjour  en  France  (p.  353);  sod 
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adresse,  reproduite  in  extenso,  aux  hommes  et  oux  femmes  dfi  France. 
{La  Voix  des  Femmes,  25  mars  1848)  (1). 

Me  permettra-t-il  de  lui  signaler  encore  quelques  traces  de  Tactivité 
({ue  le  réformateur  anglais  déploya  en  ce  temps-là  dans  la  ville  de  Paris  ? 
Il  figura  plus  d'une  fois  et  il  parla  même  en  anglais  à  la  Société  fraier- 
nellc  centrale^  c'est-à-dire  au  club  de  Cabet,  celui  des  réformateurs  fran- 
çais qui  se  rapproche  le  plus  de  lui  (2).  On  trouve  en  outre  aux  Archiccs 
nationales  (BB^,  299,  1"  liasse)  un  projet  de  constitution  pour  la  France 
républicaine  envoyé  par  lui  au  Gouvernement  provisoire;  puis  (BB^o,  305, 
n*  5951)  une  adresse  datée  de  Paris,  le  20  avril  1848,  dans  laquelle  les 
citoyens  socialistes  de  TAngleterre  protestent  contre  la  manifestation 
bourgeoise  des  jours  précédents  et  recommandent  au  Gouvernement 
comioe  à  l'Assemblée  procbaine  d'appliquer  les  vrais  principes  du  socia- 
lisme. On  peut  encore  signaler,  dans  le  même  ordre  d'idées  (BB^^,  304, 
D'  5dT0)  une  adresse  en  anglais  qui  émane  des  réformistes  sociaux  et 
communistes  de  Glasgow.  Cela  pourra  servir  à  l'étude  qui  n'est  pas  faite 
encore  des  influences  réciproques  qu'ont  exercées  l'un  sur  l'autre  le 
socialisme  anglais  et  le  socialisme  français.  L'ouvrage  de  M.  Dolléans, 
comme  les  pages  de  Jaurès  sur  Godwtn  dans  l'Histoire  socialiste,  est  une 
contribution  importante  à  cette  question.  Georges  ReNARD. 


Le  premier  congrès  historique  du  Risorpimcnto,  qui  s'est  tenu  l'an 
dernier  à  Milan,  a  décidé  à  l'unanimité  la  constitution  d'une  Société 
nationale  pour  l'histoire  du  Risorgimento  italien. 

Sous  la  présidence  effective  de  M.  Bassano  Gobba,  cette  société  vient  de 
se  fonder.  Elle  est  dirigée  par  un  Conseil  central  qui  a  son  siège  à  Milan. 
Elle  comprend  des  sociétaires  qui  paient  une  cotisation  de  12  francs  par 
au  et  des  membres  fondateurs  et  promoteurs  qui  ont  versé  une  somme  de 
250  francs.  Llle  admet  coflame  membres  des  collectivités. 

Nous  souhaitons  bon  succès  à  cette  société,  sœur  de  la  nôtre. 


Dans  la  revue  :  L'Ermitage,  du  15  novembre  1906,  M.  Jean  Moréas 
publie  quelques  réflexions  sur  Pierre  Dupont,  le  chansonnier  populaire 
de  1848.  

La  Revue  hebdomadaire  (n*  de  décembre  1906)  nous  apporte  les  lettres 
adressées  à  M*'  Cornu,  sa  lilieule,  par  Liouis-Napoléou  Bonaparte,  alors 
qu'il  était  prisonnier  au  fort  de  Ham. 

(1)  Il  Dous  apprend  (p.  282)  que  M.  Aucuy  prépare  une  thèse  de  doctorat  sur 
les  (^9témes  soeiaiistes  d'échange,  où  sont  étudiées  les  conceptions  de  Proudhon 
à  ce  8u}et. 

(2)  Voir  mon  histoire  de  La  République  de  4848  (p.  233)  ot  ma  brochure  :  yotes 
et  Références  (premier  iadex  alphabétique). 
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M.  Golenbraiider  étudie  dans  la  Revue  Gids  (Amsterdam)  la  Jeûnent 
de  Thorheckc,  qui  fut  aux  Pays-Bas  l'auteur  de  la  Constitution  de  1849  et 
qui  est  mort  le  4  juin  1872  (n"  de  novembre-décembre  1906.) 


Le  Bulletin  des  bibliothèques  populaires  (41,  rue  Gay-Lussac,  Paris) 
contient  dans  son  numéro  de  février,  sous  la  signature  de  M.  G.  Renard, 
une  revue  rapide  des  principaux  mémoires  français  qui  sont  relatifs  à  la 
Révolution  de  1848.  

La  Reçue  Socialiste  commence  dans  le  n*  de  janvier  1907  la  publicatioo 
des  Mémoires  de  Benoit  Malon  et  annonce  qu'elle  publiera  bicnti^t  sa 
correspondance. 

Nous  recevons,  au  dernier  moment,  un  ouvrage  dont  nous  parlerons 
dans  le  prochain  numéro  :  Rome  et  Napoléon  III,  par  MM.  Emile  Bour- 
geois et  E.  Clermont.  Le  livre  I  est  consacré  tout  entier  à  Texpédition  de 
Rome  en  1849.  Le  récit  en  est  renouvelé  par  des  documents  originaux 
puisés  aux  archives. 

Banquet  :  20  février,  à  7  heures  1/2,  au  café  Voltaire,  sous  la  prési 
dence  de  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut. 

Prix  de  la  cotisation  :  6  fr.  oO  (Service  compris).  —  Tenue  de  ville. 

Le  banquet  sera  suivi  d'une  soirée  familière  où  M"*  de  Ruy  et  M.  Henri 
Gaisser,  accompagnés  par  M.  Letorcy,  diront  de  vieilles  chansons  histo- 
riques. 

Assemblée  générale  :  24  février,  à  3  heures,  salle  Edgar  Quinet.  à 
la  Sorbonne. 

Allocution  du  président. 

Rapport  du  secrétaire  général. 

Rapport  du  trésorier. 

Nomination  de  nouveaux  membres  du  Gomité  directeur. 
Lectures  : 

1*  M.  Lazard-Goudchaux.  —  Dernières  volontés  de  Michel  Goudchaux, 
qui  fut  ministre  des  finances  sous  la  deuxième  République. 

2*  M.  A. -M.  Gossez.  —  L'enseignement  et  l'église  catholique  en  1851. 

3*  M.  J.-F.  Jeanjean.  —  Une  lettre  de  Barbes  sur  le  système  cellulaire 
au  Mont  Saint-Michel  pendant  le  règne  de  I/>uis- Philippe. 


//  sera,  rendu  compte  de  tout  volume  relëtlf 

soit  à  la  Révolution  de  1848,  soit  à  ses  causes  ou  k  ses  tUets, 

dont  II  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 

Le  Gérant  :  Maurice  Lokwé. 

2UU9  —  Lyon,  Iinp.  Hèuoios  (Delaruche  et  SehDeider). 
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personnes  possédant  ces  documents  voudront  bien  nous  les  communiquer. 


CONDITIONS  DE  PUBLICATION 


La  l{i':voLHiuN  lu:  1848,  bulletin  de  la  Société  dliistoire  de  la 
Révolution  de  1848,  ])arîrîl  tous  les  deux  mois,  par  fascicules  de 
deux  feuille^;,  trente-deux  pa^es,  au  niiniuunn. 

Envoyée  ^(ratuiUMnent  aux  uienilrres  delà  Société  d'histoire  de 
la  Hévolulion  de  l8iS  (pour  les  eondilions  d'admission,  voir  à  la 
pa^e  o  de  la  couverture),  elle  peut  éi^alenuMit  être  servie  par 
a  bon  ne  m  eut. 

Prix  de  rabonnement  annuel  pour  la  France  et  l'étranger,  12  fr. 

L'A/iON.NKMKNT    PAUT  DU    l*'   MAUS  l»K   CHA^l'E  ANNÉE. 


Adrr,ssr/'   1rs   roniiHunirafions  concernant  la   rcdactiun 

à  M.  Georires  Henaiid,  rédacteur  en  chc^f,  JO,  rue  Meslay,  Paris  (Ml'},  ou 
à  M.  A.  (ioiNEAii,  secrétaire  de  la  rédaction,  1*J,  rue  Canipa.i^ne-Premiére. 
Paris  (XIV). 

Adresser  les  e(}nin>iutie(i(it)ns  cuncernanl  les  abonîtenients  ci  servicem 

à  la  Société   nou\elle  de  librairie  et  d'édition,   101.  aue  de  Vaugirard 

Paris. 
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L'ASSEMBLÉE  GENERALE  ANNUELLE 


L.' Assemblée  générale  de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution 
de  1848  s'est  réunie  le  24  février  1907,  à  3  heures,  à  la  Sorbonne, 
dans  la  salie  Edgar  Quinet. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Emile  Levasseur,  président. 

Sont  présents  :  MM.  Adolphe  Garnot,  président  d'honneur;  Fer- 
dinand-Dreyfus, vice  -  président  ;  Georges  Renard,  secrétaire 
général;  Bloch,  trésorier;  Monin,  trésorier  adjoint;  Goîneau, 
secrétaire  de  rédaction  du  Bulletin. 

Sont  présents,  eu  outre  :  MM.  Angelin,  Gorda,  Ducro,  Delmas, 
Feiillatre,  Gossez,  Gabriel  Moxod,  Pimienta. 

Ont  fait  excuser  leur  absence  :  MM.  Léon  Guyon,  Lazard-Gold- 
iihaux,  Jeanjëan,  Moysset,  secrétaire-général  adjoint,  Nectoux, 
Henri  Vast. 

M.  Levasseur  ouvre  la  séance  par  raliocution  suivante  : 

Allocution  de  M.  Emile  Levasseur. 

Messieurs, 

La  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  de  1848  tient  aujour- 
d'hui son  assemblée  générale  annuelle  dans  la  Sorbonne,  (}ui  lui 
donne,  comme  les  années  précédentes,  l'hospitalité,  et  pour  la 
bienveillance  de  laquelle  ma  première  parole  doit  être  et  est  un 
remerciement.  Je  déclare  la  séance  ouverte  et  je  m'acquitte  tout 
d'abord  des  devoirs  de  ma  charge  en  vous  adressant  quelques 
paroles.  La  charge  sera  légère  —  ce  que  j'apprécie  surtout  pour 
vous,  Messieurs,  dont  je  ne  voudrais  pas  fatiguer  l'attention  — 
et  elle  me  sera  facile. 
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Légère  est  ma  charge,  parce  que  je  laisse  tout  le  poids  de  la 
tâche  à  notre  secrétaire  général,  qui  vous  présentera  le  compte 
rendu  de  Tannée  1906  :  progrès  de  la  Société,  rédaction  du  Bul- 
letin, publication  de  documents  inédits,  études  pratiques  de  noire 
séminaire.  J'ai  dit  à  plusieurs  reprises  et  je  répète  volontiers 
en  assemblée  générale  que  le  rôle  de  votre  président  est  rendu 
aisé  par  l'activité  d'un  secrétaire  général  qui  veille  à  tout  et  qui 
fait  tout.  La  Société  est  son  enfant  ;  il  ne  se  contente  pas  de 
l'avoir  procréée,  il  en  est  le  père  nourricier;  et  l'enfant,  ((ui  a  trois 
ans,  vit  encore  en  grande  partie  de  son  lait,  et  se  porte  bien. 
J'ajoute  qu'il  nous  a  donné  un  exemple  qui,  s'il  est  placé  trop 
haut  pour  faire  beaucoup  d'imitateurs,  est  assuré  de  ne  pas  man- 
quer d'admirateurs.  Il  vient  de  publier  une  Histoire  de  la  Répu- 
blique de  1848  qui,  au  mérite  d'une  érudition  aussi  étendue  que 
solide,  joint  la  chaleur  communicative  de  2»es  sentiments  de  répu- 
blicain réformateur. 

Ma  charge  de  speaker  est  facile,  disais  je.  Elle  l'est  parce  que  je 
n'ai  pas  besoin  de  me  mettre  en  frais  d'invention  ;  je  n'ai,  pour 
vous  souhaiter  la  bienvenue  en  bons  termes  et  avec  cordialité,  qu'à 
suivre  l'exemple  de  mon  prédécesseur,  M.  Adolphe  Carnol,  qui 
n'avait  lui  môme  qu'à  réveiller,  pour  traiter  avec  autorité  d'une 
œuvre  relative  à  l'histoire  de  la  République  française,  le  souvenir 
de  son  grand-père,  au  nom  duquel  reste  attaché,  dans  l'histoire 
de  la  première  République,  l'épithète  d'organisateur  de  la  victoire; 
le  souvenir  de  son  père,  qui  a  été  le  premier  ministre  de  l'ins- 
truction publique  sous  la  seconde  République  et  l'auteur  du  projet 
<le  loi  sur  la  gratuité  et  l'obligation  de  renseignement  primaire; 
le  souvenir  de  son  frère,  qui  a  occupé,  avec  tant  de  dignité  le 
poste  de  président  de  la  troisième  République  et  dont  nous  por- 
tons encore  le  deuil  dans  nos  cœurs. 

Vous  avez  rendu  hommage  aux  services  que  nous  a  rendus 
M.  Adolphe  Garnot,  pendant  ces  deux  premières  années  de  l'exis- 
tence de  la  Société,  en  lui  conférant  le  titre  de  président  hono- 
raire. Nous  conservons  ainsi,  outre  sa  collaboration,  que  nous 
avions  la  confiance  de  conserver  toujours,  quel  que  fût  son  titre, 
le  nom  de  Carnot  en  tête  de  notre  liste  des  membres  du  bureau  de 
la  Société. 

Nous  sommes  heureux  et  fiers  d'avoir  pu  inscrire  à  côté  un  autre 
nom  :  celui  du  Président  de  la  République.  M.  Fallières  a  bien 
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voulu  accepter  d'être  président  honoraire  de  la  Société  d'histoire 
(le  la  Révolution  de  1848.  Notre  œuvre  l'intéresse.  Une  famille 
noble  se  fait  gloire  d'exhumer  des  archives  et  de  montrer  des 
parchemins  qui  attestent  Tancienneté  de  sa  famille  et  les  services 
qu'elle  a  rendus  à  son  pays.  La  République  se  fait  gloire  aussi  de 
retrouver  dans  les  archives  l'histoire  de  ses  origines,  la  vie  des  hom- 
mes qui  l'ont  servie  et,  plus  encore,  l'éclosion  des  idées  qui,  sous 
son  égide,  se  sont  épanouies  en  réformes  positives  ou  en  aspira- 
tions vers  le  mieux.  M.  Fallières  sait  que  c'est  l'œuvre  pour  l'ac- 
complissement de  laquelle  nous  nous  sommes  groupés.  Il  y  a 
quelques  jours,  lorsque  nous  sommes  allés,  M.  Renard  et  moi, 
lui  faire  savoir  que,  pour  la  première  fois,  les  membres  de  la 
Société  allaient  se  réunir  dans  un  banquet  de  famille,  il  nous  a 
exprimé  sa  sympathie  profonde  et  chargé  de  dire  à  nos  collègues 
que,  s'il  ne  pouvait  pas  être  présent  à  notre  fête  en  personne,  il 
y  serait  du  moins,  non  seulement  par  la  pensée,  mais  par  le  cœur; 
de  tout  cœur,  nous  a-t-il  autorisés  à  vous  redire. 

Ce  banquet,  qui  a  eu  lieu  mercredi  dernier,  a  été  véritablement 
une  fête  de  famille.  Je  ne  cite  pas  les  noms  et  les  titres  de  ceux 
qui  nous  ont  fait  le  plaisir  de  s'asseoir  à  notre  table.  A  cette  table, 
côte  à  côteavec  des  jeunes  gens  et  môme  avec  des  têtes  grisonnantes, 
qui  ne  connaissent  l'histoire  de  1848  que  par  des  textes  et  des  monu- 
ments, comme  ils  ont  appris  à  connaître  l'histoire  de  la  répu- 
blique romaine  ou  de  la  civilisation  babylonienne,  il  y  avait  quel- 
ques vieillards  qui,  étant  en  1848  adultes  ou  adolescents,  se  rap 
pelaient  des  épisodes  de  leurs  jeunes  ans  et  dont  l'un  a  évoqué, 
avec  Je  charme  d'une  confidence  familière,  des  souvenirs  per- 
sonnels. Bien  peu  nombreux  sont  aujourd'hui  ces  témoins.  Un 
cycle  lunaire  ne  sera  pas  écoulé  qu'il  n'y  en  aura  plus.  Mais  le 
Bulletin  de  la  Société  de  l'hintoire  de  la  Révolution  de  1848  res- 
tera, dans  les  bibliothèques,  avec  les  mémoires  et  les  histoires, 
pour  instruire  les  générations  futures  sur  l'histoire  d'une  époque 
que  j'ai  souvent  qualifiée  d'un  titre  que  je  retrouve  dans  un 
ouvrage  tout  récent  :  Un  tournant  de  Vhistoir^e,  un  tournant  qui 
n'est  pas,  à  mon  humble  avis,  un  retour  en  arrière  sur  la  route  de 
la  civilisation,  mais  une  direction  nouvelle  que  caractérise  en 
France  l'avènement  du  suffrage  universel. 

Notre  fête  de  famille  s'est  terminée  par  des  chansons.  On  dit 
que  c'est  ainsi  que  se  terminaient  autrefois,  en  France,  les  crises 
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populaires.  Je  n'en  suis  pas  convaincu,  mais  je  souhaite  qu'à 
Tavenir  elles  n'aient  jamais  de  dénouement  plus  aigu.  Quand  j  étais 
enfant,  c'est  ainsi  que  se  terminaient,  sinon  les  crises,  au  moins 
les  dîners  de  famille.  On  fumait  moins  et,  surtout,  on  ne  se 
croyait  pas  obligé  de  délaisser  les  femmes  sous  prétexte  d'épar- 
gner la  fumée  au  sexe  faible.  On  chantait  à  table,  au  dessert.  Dans 
notre  réunion,  c'est  après  le  dessert,  à  côté  de  la  table,  que  les 
artistes  dont  nous  avons  applaudi  le  talent  et  dont,  en  votre  non», 
je  remercie  de  nouveau  la  bonne  volonté,  ont  fait  revivre  les 
vieilles  et  familières  coutumes  de  nos  pères.  Les  vieux  respiraient 
le  fumet  d'un  regain  de  jeunesse  en  entendant  Béranger  et 
Pierre  Dupont. 

Un  de  nos  convives,  M.  Aulard,  président  de  la  Société  de  l'his- 
toire de  la  Révolution,  la  grande  révolution  de  1789,  félicitait 
notre  Société  de  sa  méthode  de  travail.  Cette  méthode  a  son  fonde- 
ment dans  une  patiente  recherche  et  une  consciencieuse  étude  des 
documents  originaux,  dans  une  publication  intégrale  des  textes; 
sur  ce  fondement,  l'histoire  édifie  ses  constructions.  La  construc- 
tion varie  suivant  le  génie  de  l'architecte  et  suivant  la  destination 
du  monument;  mais  le  fondement  doit  être  et  rester  solide  et 
assez  solide  pour  supporter  les  remaniements  d'adaptation  et  se 
prêtera  la  diversité  de  goût  des  artistes.  Plus  l'histoire  se  rap- 
proche du  présent,  de  ses  intérêts  et  de  ses  passions,  plus  elle  me 
paraît  à  la  fois  intéressante  et  difficile.  On  se  dégage  difficilement 
de  ses  opinions  personnelles,  et  je  crois  qu'on  ne  doit  pas  cher- 
cher, tout  en  s'appliquant  à  être  impartial,  à  s'en  dégager  complè- 
tement. Une  œuvre  complètement  impersonnelle  est  froide.  Aux 
jeunes  écrivains,  je  conseille,  d'une  part,  d'avoir  des  principes 
simples,  clairs  et  fermes  et,  d'autre  part,  dans  le  jugement  des 
opinions  d'autrui,  de  pratiquer  une  maxime  de  Joubert,  que  j'ai 
souvent  citée  :  «  Ayons  le  cœur  et  l'esprit  hospitaliers.  » 

Emile  Levasseur. 
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M.  Georges  Renard,  après  avoir  remercié  M.  Levasseur  de  Tapprécia- 
lion  bienveillante  qu'il  a  faite  de  ses  eflorts  et  de  son  œuvre,  lit  le 
rapport  suivant  : 

Rapport  du  Secrétaire  général. 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  rapport  sur  Tannée  écoulée  vous  sera  soumis  cette  fois  avant 
les  lectures  historiques  qui  sont  l'attrait  de  cette  séance.  C'est  par 
pure  modestie  qu'il  réclame  ainsi  la  première  place  :  il  ne  peut 
prétendre  qu'aux  mérites  très  austères  d'un  document  adminis- 
tratif et,  pour  avoir  chance  d'être  écoulé,  il  doit  s'emparer  traî- 
treusement des  auditeurs,  avant  qu'ils  n'aient  goûté  à  des  mor- 
ceaux plus  savoureux. 

Ce  rapport  sera  court.  L'année  a  passé  pour  nous  paisible  et 
féconde.  Notre  Société  a  cheminé  sans  heurt  et  sans  fracas. 
Plusieurs  membres  nouveaux  (une  quinzaine  environ)  ont  été 
admis  par  elle,  et  parmi  eux  je  suis  heureux  de  citer  M*"®  Lazard- 
Goudchaux,  MM.  Bou(iuet-Nadaud,  Trélat,  René  Waldeck-Rous- 
seau,  dont  les  noms  sont  tous  intimement  liés  à  l'histoire  de  1848, 
M.  Marcelin  Berthelôt  (I),  le  grand  savant  qui  s'y  rattache  par  ses 
souvenirs  et  ses  luttes  de  jeunesse,  M.  de  Lanessan,  qui  fut  gou- 
verneur de  rindo-Chine  et  ministre  de  la  marine,  M«  Henri  Coulon, 
l'avocat  et  juriste  éminent  qui  travaille  à  la  refonte  du  Code  civil, 
M.  Ferrero,  l'historien  italien  qui  a  eu  l'honneur  d'être  appelé 
cette  année  à  faire  une  série  de  conférences  au  Collège  de  France. 

Si  nous  nous  sommes  ainsi  enrichis  d'un  côté,  nous  nous 
sommes  un  peu  appauvris  d'un  autre.  Tous  ceux  qui  ont  pratiqué 
les  associations  savent  qu'au  moment  où  il  s'agit  de  régler  les 
cotisations  il  y  a  toujours  des  défections  à  redouter;  on  s'avise 
volontiers  à  ce  moment-là  que  les  sociétés  sont  bien  coûteuses  à 
force  d'être  bien  nombreuses  et,  pour  des  motifs  souvent  très 
légitimes,  on  fausse  compagnie  à  ceux  avec  qui  l'on  cheminait 
jusqu'alors.  Une  dizaine  de  camarades  nous  ont  ainsi  quittés,  trois 
sont  morts.  Le  premier  était  un  vieux  militant,  qui,  sous  la 
deuxième  République,  fut  un  instituteur  révoqué  pour  ses  opi-  * 


(1)  On  sait  que  M.  Berllielot  a  disparu  depuis  lors.  Voir  plus  loin  la  notice  qui 
lui  est  consacrée. 
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nions  républicaines  par  M.  de  Falloux  et  sous  la  troisième,  maire 
de  Lyon  et  député  radical  de  Paris;  j'ai  nommé  Désiré  Barodet. 
Le  second,  Charles  Gros,  professeur  au  lycée  de  Chaumont,  était 
un  journaliste  vigoureux  et  un  poète  ardent  qui  consacrait  son 
talent  et  ses  forces  au  service  de  la  démocratie.  Le  troisième, 
Emile  Pou  Villon,  était  le  peintre  délicat  et  robuste  des  campagnes 
et  des  campagnards  du  Languedoc,  un  écrivain  de  race,  qui  tantôt 
romancier,  tantôt  dramaturge,  savait  rendre  la  sauvage  âpreté 
des  mœurs  paysannes.  Il  nous  appartient  surtout  par  une  de  ses 
dernières  œuvres,  un  roman  intitulé  /ep,  où  il  avait  décrit  les 
vaines  et  courageuses  résistances  des  républicains  du  Midi 
frappés,  avant  et  après  le  Deux-Décembre,  par  ceux  qui  trahis- 
saient la  République.  Je  rends  à  la  mémoire  de  ces  bons  sooiê 
taires  un  hommage  d'autant  plus  sincère  et  douloureux,  qu'en  la 
personne  de  deux  d'entre  eux  j'ai  perdu  d'excellents  amis. 

Si  la  Société,  tout  compte  fait,  s'est  grossie  seulement  de 
quelques  unités  durant  les  douze  derniers  mois,  passant  de 
248  membres  à  2oo,  elle  n'a  point  cependant  ralenti  son  activité. 
Bien  au  contraire.  Elle  n'a  pas  seulement  continué  à  faire  sortir 
des  cartons  où  ils  dormaient  quantité  de  documents  inédits  : 
lettres  et  papiers  de  Jules  Favre,  de  Charles  Buvignier,  de  Léon 
Faucher,  du  maréchal  Bugeaud,  de  Louis  Blanc,  etc.;  mémoires 
de  l'ouvrier  peintre  Leblanc;  biographies  d'Armand  Barbes  et 
du  journaliste  Philippe  Faure,  longuement  préparées  d'après  des 
pièces  originales  et  des  souvenirs  personnels;  notes  curieuses  de 
Vaulabelle  sur  le  Coup  d'État  ou  textes  précisant  le  rôle  de  Jules 
Simon  à  ce  moment-là.  Elle  n'a  pas  publié  seulement  des  articles 
sur  les  élections  françaises  de  1848,  sur  les  répercussions  petites 
ou  grandes  que  les  événements  de  Février  ont  eues  en  Serbie, 
en  Italie,  en  Allemagne,  en  Angleterre;  une  chronique  enregi>- 
trant  au  jour  le  jour  les  écrits  et  les  faits  qui  peuvent  intéresser 
nos  sociétaires;  des  pages  oubliées  ou  encore  des  fragments  <le 
livres  en  cours  de  publication.  Elle  s'est,  de  plus,  engagée  dans 
des  voies  nouvelles. 

Conformément  au  vote  de  l'Assemblée  générale  de  1906,  votre 
Comité  directeur  a  pris  ses  mesures  pour  inaugurer  ce  que  nous 
nommerons,  si  vous  le  voulez  bien,  la  Bibliothèque  de  1S4S.  Il 
convient  de  vous  dire  les  conditions  financières  de  Tenlreprisr. 
D'une  part  la  Société  noucelle  de  librairie  et  d'édition^  (|ui  a  son 
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siège  dans  la  maison  Cornély,  101,  rue  de  Vaugir^rd,  et  qui  est 
déjà  la  distributrice  et  la  dépositaire  de  notre  Bulletin  à  Paris, 
s'engage  à  éditera  ses  frais  une  collection  de  volumes  qui  paraî- 
tront, au  fur  et  à  mesure  de  nos  ressources,  sous  la  direction  du 
Comité  et  sous  la  réserve  de  votre  assentiment.  Notre  Société 
s'engage,  d'autre  part,  à  acheter,  avec  25  Vo  de  rabais  sur  le  prix 
fort,  deux  cents  exemplaires  au  moins  de  chaque  volume  ainsi 
édité.  Ces  exemplaires  ne  pourront  pas  être  mis  en  vente;  ils 
seront  cédés  à  nos  sociétaires  et  abonnés  pour  le  prix  que  Tétat  de 
notre  caisse  nous  permettra  de  fixer. 

Deux  volumes  sont  déjà  en  préparation.  Le  premier,  comme  il 
a  été  convenu,  est  le  recueil  des  Procès-verbaux  du  Comité  des 
travailleurs^  conservés  jusqu*ici  aux  archives  de  la  Chambre.  La 
Société  d'histoire  moderne  a  bien  voulu  participer  pour  150  francs 
aux  frais  de  copie  du  manuscrit.  En  lui  renouvelant  ici  nos  remer- 
cîments  pour  ce  témoignage  de  sympathie,  ^ous  vous  proposons 
de  voler:  d^abord,  qu'à  la  première  page  du  volume  figurera  la 
mention  qu'il  a  été  établi  avec  le  concours  gracieux  de  la  Société 
d'histoire  moderne;  ensuite,  que^  pour  ce  volume,  les  membres  de 
cette  Société  qui  voudraient  l'acquérir  seront  mis  au  bénéfice  des 
conditions  de  faveur  faites  aux  membres  mêmes  de  notre  Société. 

Le  volume  sera  publié  sous  la  responsabilité  d'une  Commission 
qui  comprend  MM.  Monin,  Moysset  et  Renard.  Il  est  sous  presse 
et  paraîtra  dans  le  courant  de  l'année.  Il  se  vendra  probablement 
7  fr.  50,  prix  fort.  Les  200  exemplaires  de  la  Société  lui  revien- 
dront par  suite  à  1,300  francs  environ,  dont  il  faudra  défalquer 
plus  tard  le  montant  de  ceux  qu'elle  aura  écoulés  parmi  ses 
membres. 

Le  second  tome  de  la  collection  sera  formé  par  les  Mémoires  de 
louvrier  peintre  Leblanc  qui  fut,  sous  la  deuxième  République, 
adjoint  au  maire  de  la  petite  ville  manufacturière  de  Monville, 
près  de  Rouen.  Il  comprendra,  en  outre,  un  projet  élaboré  en  1848 
par  un  fabricant  de  la  Seine  Inférieure  pour  mettre  fin  à  la  crise 
industrielle.  Il  sera  publié  par  les  soins  de  M.  Gossez  et  paraîtra 
d'abord  dans  notre  Bulletin.  Comme  M.  Gossez  a  offert  de  faire  les 
frais,  non  de  la  composition,  mais  du  tirage  en  volume,  notre 
Société  n'aura  rien  cette  fois  à  payer  à  la  Société  nouvelle  de 
librairie  et  d*éditioh,  qui  n'aura  de  comptes  à  régler  qu'avec  l'édi- 
teur des  mémoires.  Nos  sociétaires  et  abonnés  auront  dans  le 
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Bulletin  l'ouvrage  complet;  cependant  ceux  d'entre  eux  qui 
voudraient  l'avoir  rassemblé  en  volume  bénéficieront  encore  d'un 
rabais  de  23  Vo  sur  le  prix  fort.  C'est  un  privilège  qui  leur  est 
concédé  par  M.  Gossez  et  dont  nous  le  remercions. 

Je  vous  demande  pardon,  Mesdames  et  Messieurs,  de  ces  détails 
financiers  qui  peuvent  vous  paraître  minutieux  et  mesquins.  Mais 
il  faut  que  vous  sachiez  que  nous  sommes  astreints  à  une  rigou- 
reuse économie.  Si  le  ministère  de  l'Instruction  publique  a  bieu 
voulu  nous  renouveler  la  modeste  subvention  de  500  francs  qui 
nous  est  allouée,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  sur  un  rapport  de 
M.  Roger  Lambelin,  nous  a  refusé  un  renouvellement  analogue  en 
alléguant  pour  motifs  que  la  quatrième  Commission  «  ne  peut 
accorder  des  subventions  régulières  à  des  sociétés  éditant  de< 
ouvrages  ou  des  publications  périodiques  ».  Nous  avons  été  d'au- 
tant plus  surpris  de  ce  considérant  que,  l'an  dernier,  pour  toucher 
l'allocation  qui  nous  était  octroyée,  nous  dûmes  fournir  la  preuve 
que  nous  avions  un  Bulletin  régulier,  dont  je  fis  parvenir  au 
Conseil  tous  les  exemplaires  parus.  Nous  osons  espérer  que,  dans 
un  avenir  prochain,  la  quatrième  Commission  et  le  Conseil  revien 
dront  à  leur  primitive  bienveillance  envers  nous  et  ne  songeront 
plus  à  nous  reprocher  ce  qui  est  la  raison  d'être  et  l'honneur  de 
notre  Société,  la  publication  désintéressée,  non  seulement  d'un 
Bulletin,  mais  de  travaux  et  de  documents  historiques. 

Si  limitées  que  soient  nos  ressources,  votre  Comité  directeur  a 
pu  créer,  outre  le  commencement  de  collection  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure,  une  espèce  d'atelier  de  travaux  pratiques, 
foyer  de  recherches  et  bureau  de  renseignements  mutuels  pour 
toutes  les  personnes  qui  veulent  contribuer  à  faire  la  vérité  sur 
les  hommes  et  les  choses  dont  nous  nous  occupons.  Grâce  à  rho>- 
pitalité  qui  nous  a  été  gracieusement  offerte  par  le  Collège  lihre 
des  sciences  sociales,  nous  avons  tenu,  tous  les  mercredis  soirs,  h 
rilùtel  des  Sociétés  savantes,  des  réunions  aussi  cordiales  que 
familières  qui  ont  été  inaugurées  par  notre  infatigable  président, 
M.  Levassenr,  avec  sa  bonne  grâce  habituelle;  sans  compter  les 
très  utiles  échanges  d'idées  et  d'informations  qui  les  ont  animées, 
M  Monin  a  esquissé  là  ce  que  pourrait  et  devrait  être  le  pla» 
d'une  édition  critique  de  la  correspondance  d'Edgar  Quinet,  et 
M.  Moysset,  nous  faisant  profiter  des  fouilles  prolongées  qu'il  a 
opérées  dans  les  archives  de  Paris  et  des  départements,  a  exposi' 
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la  méthode  qui  convient,  selon  lui,  à  l'interprétation  des  profes- 
sions de  foi  électorales  émanées  des  candidats  à  la  Constituante. 
La  Société  est  en  droit  d'espérer  qu'il  sortira  de  là  des  travaux 
sérieux  qui  alimenteront  plus  tard  notre  Bulletin;  elle  prépare 
ainsi  de  jeunes  chercheurs  qui  sauront  labourer  plus  profondé- 
ment le  champ  que  nous  défrichons,  et  déjà,  si  elle  ne  craignait 
le  péché  d'orgueil,  elle  oserait  se  féliciter  de  n'être  pas  complè- 
tement étrangère  à  la  faveur  marquée  que  les  investigations  rela- 
tives à  la  Révolution  de  1848  ont  rencontrée,  ces  temps  derniers, 
soit  à  la  Sorbonne,  soit  dans  de  grandes  revues  parisiennes  qui 
ne  s'adressent  pas  toutes  à  un  public  spécial. 

Toujours  en  vue  de  rapprocher  et  de  lier  plus  intimement  les 
bonnes  volontés  groupées  autour  de  notre  besogne  commune,  le 
Comité  directeur  a  cru  devoir  organiser  cette  année  un  banquet 
qui  a  eu  lieu,  voici  quatre  jours,  avec  un  entrain  dont  plusieurs 
d'entre  vous  peuvent  attester  la  vivacité.  Nous  espérons  qu'il 
deviendra  une  tradition  de  la  Société  (1). 

Mais,  comme  nous  ne  pouvons  pas  espérer  raisonnablement  que 
nos  sociétaires  de  province  y  assistent  jamais  en  grand  nombre, 
nous  avons  tâché  du  moins  de  les  associer  à  cet  autre  banquet, 
tout  spirituel  et  plus  sévère,  que  nous  célébrons  chaque  année 
dans  l'enceinte  de  la  Sorbonne.  C'est  pourquoi  dans  les  lectures 
d'aujourd'hui  les  plats  de  résistance  vous  seront  offerts  par  des 
sociétaires  venus  de  loin  tout  exprès  ou  par  des  absents  dont  la 
pensée  passera  par  la  bouche  d'autrui. 

Avant  de  leur  laisser  la  parole,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous 
adi'esser,  au  nom  du  Comité,  deux  demandes  : 

L'une,  c'est  de  ratifier  la  nomination  qu'il  a  faite  de  M.  Monin 
romme  trésorier  adjoint,  une  fonction  rendue  nécessaire  par  les 
multiples  occupations  et  voyages  de  notre  trésorier. 

L'autre,  c'est  d'adjoindre  au  Comité  deux  membres  nouveaux  : 
M.  Marcelin  Berthelot,  dont  il  suffit  de  prononcer  le  nom  pour 
justifier  notre  proposition;  et  M.  Alexandre  Goineau,  notre  secré- 
taire do  rédaction,  dont  je  puis  bien  proclamer,  comme  je  le  lais 
avec  plaisir,  l'exactitude  et  le  dévouement,  mais  dont  l'Assemblée 
seule  peut  m'aider  à  reconnaître  ainsi  les  bons  services. 

Cela  dit,  je  termine  en  vous  priant  d'approuver  la  gestion  du 


tt!  Voir  lo  compte  pendu  de  ce  banquet  à  la  page  26. 
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Comité  directeur,  mais  en  me  permettant  de  vous  rappeler  que 
la  prospérité  de  notre  Société,  qui  est  une  petite  République, 
dépend,  non  pas  seulement  de  ceux  qui  sont  à  sa  tète,  mais  de 
tous  les  sociétaires.  Il  leur  appartient,  en  nous  amenant  de  nou- 
velles recrues,  en  faisant  connaître  nos  travaux  à  Paris  et  en 
province,  en  nous  procurant  ou  en  nous  signalant  des  papiers 
dignes  d'être  livrés  au  public,  de  collaborer  efficacement  à  Tœuvre 
de  justice  et  de  lumière  que  nous  avons  entreprise  avec  eux  el 
que  nous  serons  heureux  de  poursuivre  avec  leur  concours. 

Georges  Renard. 


M.  Camille  Bloch,  trésorier,  communique  ensuite  le  bilan  linaDcier  de 
l'année  écoulée  : 

Rapport  du  Trésorier. 


EXERCICE  1906-1907 


RECETTES 

Kn  caisse  au  24  février  1906  .  i,678  35 

Cotisations  recouvrées.  .  .  .  1,804  40 

Subvention  du  ministère  de 

l'Instruction  publique  .  .  .  oOO    » 

Subvention  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris 1,000    » 


Total 4,982  75 


DÉPENSES 

Factures  de  l'imprimerie 
Schneider 1,193  Kt 

Frais  de  copie  pour  la  publi- 
cation des  procès-verbaux 
du  Comité  du  Travail  .  .  . 

Remboursements  d'avances  : 
A  M.  Georges  Ucnard  .  .  . 
A  M.  Goineau 

Pourboire  au  concierge  de 
la  Sorbonne 

Atlranchissemcnls  et  frais  de 
valeurs  à  recouvrer  .... 


200    » 


30  95 

J  M 


10    » 


â8£> 


Total 1,4«8  tt) 

Kn  caisse 3,51&  15 

ToTAi 4,982  75 


L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  propositions  du  Secrétaire  générai 
et  approuve  les  comptes  du  trésorier. 
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L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  lectures  suivantes  : 


Les  dernières  années  de  Michel  Goudchaux  (t). 

Après  le  2  Décembre,  la  liberté  fut  bâillonnée,  les  chefs  républi- 
cains proscrits  pour  la  plupart,  toutes  les  libertés  détruites,  la 
pensée  asservie  dans  une  presse  censurée  et  ce  fut  la  misère  maté- 
rielle et  morale  pour  les  républicains  qui  venaient  de  diriger  la 
France  et  dont  les  nobles  idées,  comme  une  traînée  de  poudre, 
avaient  allumé  des  foyers  ardents  dans  l'Europe  entière.  Au  mi- 
lieu du  désarroi  du  parti,  en  présence  de  tant  de  douleurs,  de 
tant  de  malheurs  à  secourir,  les  rares  chefs  qui  restaient  en  France 
furent  émus  de  pitié.  Tant  de  femmes  et  d'enfants  se  trouvaient 
sans  ressources,  privés  de  leurs  soutiens  naturels,  atteints  dans 
leur  fortune,  dans  leur  cœur,  dans  leurs  idées  les  plus  chères.  C'est 
alors  que  Michel  Goudchaux,  qui  venait  d'être  deux  fois  ministre 
des  finances  de  la  seconde  République,  s'improvisa  ministre  de 
la  charité.  Il  entreprit  presque  seul  de  soulager  ceux  qui  souf- 
fraient. Il  n'eut  plus  qu'une  idée  :  recueillir  partout  où  il  le  pour 
rait  de  l'argent  pour  secourir  les  familles  des  républicains  exilés 
qui  se  trouvaient  sans  chef  et  sans  ressources.  Il  frappa  à 
toutes  les  portes,  au  sixième  étage  de  pauvres  maisons  comme 
dans  les  hôtels  les  plus  somptueux.  Il  recevait  avec  reconnaissance 
la  modeste  obole  et  le  don  généreux.  Atteint  déjà  d'une  maladie 
de  cœur  dont  il  devait  mourir,  il  gravissait  péniblement  des  dou- 
zaines d'étages  chaque  jour,  trouvant  presque  partout  un  accueil 
favorable,  mais  sans  se  laisser  jamais  rebuter  par  aucun  mauvais 
vouloir.  Sa  seule  crainte,  son  seul  doute  était  de  savoir  s'il  devait 
accepter  l'argent  qui  venait  d'une  source  indigne.  Il  entretint  avec 
des  républicains  exilés  à  Bruxelles  ou  à  Londres  une  correspon- 
dance suivie  où  il  les  mettait  au  courant  de  ses  démarches,  heureux 
•  lorsqu'il  avait  quelques  bonnes  nouvelles  à  annoncer,  lorsqu'on  lui 
promettait  une  souscription  annuelle,  lorsqu'il  voyait  se  tendre 
une  main  secourable  à  ses  protégés.  Bien  des  adversaires  poli- 
tiques, touchés  de  ces  infortunes,  par  sympathie  aussi  pour  celui 
qui  se  dévouait  ainsi,  ouvrirent  largement  leur  bourse.  Aussi  lors- 

• 

(I)  En  Tabscnce  de  M.  Lazard-Goudchaux,  retonii  loin  de  Paris,  la  lecture  est 
faite  par  M.  Ferdinand  Dreyfus. 
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que  au  mois  d'octobre  1854  on  l'arrêta,  on  ne  put  le  retenir  plu? 
d'une  journée;  «  Mais  cette  violence,  faite  à  l'un  des  hommes  les 
plus  considérés  de  Paris,  causa  une  pénible  surprise  ».  Les  hom- 
mes de  police  vinrent  au  point  du  jour  perquisitionner  chez 
Goudchaux  :  ils  fouillèrent  partout.  Ses  enfants,  encore  tn'S 
jeunes,  dormaient  dans  leur  lit;  on  les  fit  lever  pour  chercher  sous 
les  oreillers  et  les  matelas.  Goudchaux  était  gardé  à  vue.  Sa 
femme  savait  où  se  trouvaient  tous  les  papiers  compromettants. 
Elle  prit  une  clef,  passa  devant  les  policiers,  alla  dans  un  cabinet 
de  travail,  ouvrit  le  secrétaire,  prit  tous  les  papiers  qu'elle  trouva, 
les  cacha  sous  sa  jupe,  et,  repassant  devant  les  agents  de  police, 
elle  descendit  à  la  cuisine  où  tout  fut  immédiatement  brûlé.  Le 
gouvernement  impérial,  qui  s'imaginait  faire  une  perquisition 
fructueuse,  fut  déçu  grâce  au  sang-froid  et  à  la  présence  d'esprit 
de  M"^«  Michel  Goudchaux. 

A  peine  libre,  Goudchaux  se  remet  à  la  tâche.  En  1857,  eurent 
lieu  les  élections  législatives.  Fallait-il  s'abstenir  comme  on  l'avait 
fait  le  2  Décembre?  C'était  se  condamner  à  l'oubli.  On  décida 
de  lutter.  Un  comité  républicain  se  forma,  qui  comprenait  Carnot, 
Cavaignac,  Goudchaux,  Bethmont;  sur  dix  députés,  cinq  républi- 
cains furent  élus  :  Cavaignac,  Goudchaux,  Carnot,  Darimon,  Emile 
OUivier.  Carnot  et  Goudchaux  écrivirent  une  lettre  publique  pour 
refuser  le  serment  à  l'Empire  et  furent  déclarés  démissionnaires. 
Ce  fut  la  dernière  manifestation  politique  de  Goudchaux.  Désor- 
mais il  se  consacra  à  l'œuvre  qu'il  avait  entreprise.  Bien  que  le 
mal  qui  était  en  lui  ne  fît  que  croître,  il  ne  s'arrêta  pas.  Il  partait 
de  chez  lui  de  bonne  heure  le  matin  et  ne  rentrait  que  le  soir.  Sa 
bonne  volonté  dépassait  de  beaucoup  ses  forces  chancelantes  et, 
malgré  les  exhortations  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  il  continuait, 
sachant  qu'on  avait  besoin  de  lui.  11  n'ignorait  pas  qu'il  mourrait 
à  la  tâche:  le  médecin  lui  avait  dit  que  chaque  étage  monté 
hâterait  l'heure  de  sa  fin,  et  pourtant  chaque  jour  il  gravissait 
les  escaliers  du  matin  au  soir;  mais  il  rentrait  satisfait,  car  il 
avait  rempli  son  devoir.  Il  savait  que  sa  fin  était  proche.  Les 
funérailles  des  démocrates  avaient  été  souvent  pour  leurs  amis 
des  occasions  de  se  réunir  et  do  se  compter.  Les  funérailles 
de  M'"^  Kaspail  furent  suivies  par  25,000  ouvriers  silencieux. 
L'enterrement  de  Lamennais  provo(|ua  des  troubles  violents.  Le 
général  Cavaignac  mourut  en  1857;  une  foule  nombreuse  suivit 
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le  corbillard  qu'entouraient  ses  amis  Bastide,  Goudchaux  et 
Guinard.  Goudchaux  résolut  d'éviter  à  sa  mort  toute  manifestation 
et  il  écrivit  ses  dernières  volontés.  A  sa  mort,  en  décembre  1862, 
on  trouva,  rédigées  de  sa  main,  toutes  les  instructions  que  lui 
avaient  dictées  son  amour  de  son  pays,  son  désir  de  lui  éviter  le 
moindre  trouble  et  aussi  sa  grande  modestie,  sa  volonté  de  renon- 
cement, de  silence.  Il  demandait  que  sa  dépouille  mortelle  ne  fût 
suivie  que  par  quelques-uns  de  ses  parents  qu'il  nommait  expres- 
sément. Il  voulut  être  conduit  à  sa  dernière  demeure  dans  le  cor* 
billard  des  pauvres,  sans  aucune  manifestation  extérieure.  Enfin, 
il  désirait  être  enterré  dans  la  fosse  commune,  pour  qu'on  ne  pût 
même  pas  venir  manifester  sur  sa  tombe.  Sa  famille  observa  reli- 
gieusement ces  dernières  volontés,  et  les  rares  personnes  qui  virent 
passer  ce  modeste  cortège  ne  se  doutèrent  pas  qu'on  enterrait  un 
homme  qui  avait  tenu  une  place  éminente  dans  le  gouvernement 
de  son  pays,  et  dont  les  idées  fécondes  devaient  avoir  tant  d'in- 
fluence sur  la  politique  future  de  sa  patrie.  Après  deux  passages 
aux  affaires,  après  avoir  refusé  le  gouvernement  de  la  Banque  de 
France  en  disant  qu'il  servait  son  pays  sans  vouloir  aucune  récom- 
pense, après  avoir  refusé  ses  émoluments  de  ministre,  Goudchaux, 
qui  avait  abandonné  une  grande  situation  financière  pour  entrer 
dans  la  politique,  mourait  beaucoup  moins  riche  qu'à  son  entrée 
dans  cette  vie  de  luttes  ardentes.  Mais  il  léguait  eu  exemple  aux 
siens:  le  souvenir  d'une  vie  d'une  admirable  unité,  entièrement 
dévouée  au  bien  de  son  pays,  au  service  de  ses  idées,  au  soula- 
gement des  infortunes  de  milliers  de  familles  républicaines. 

Raymond  Lazard. 


M.  A.-M.  Gossez  lit  ensuite  Fétude  suivante  : 

L'Enseignement  primaire  et  l'Église  catholique 

vers  1851 

L'enseignement  avait  été  mis  par  la  loi  Falloux  sous  la  surveil- 
lance du  clergé.  L'école  primaire,  limitée  aux  disciplines  de  la 
lecture,  de  l'écriture,  du  calcul  et  du  français,  ouverte  aux  minis- 
tres du  culte,  subissait  le  contrôle  du  curé  qui  en  partageait  la 
direction  avec  le  maire.  L'instituteur,  lorsque  le  pouvoir  local 
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n*avait  point  iavorisé  TÉglise  par  le  choix  des  membres  d'une 
congrégation  autorisée,  était  tenu  à  faire  répéter  le  catéchisme,  à 
conduire  les  enfants  aux  oilices  et,  le  plus  souvent,  chantait  au 
lutrin. 

Pour  former,  selon  des  vues  religieuses,  ce  fonctionnaire  pres- 
que ecclésiastique,  les  écoles  normales  primaires  reçurent  un 
statut  spécial  par  décret  du  24  mars  1851  (1).  Il  instituait  une  com- 
mission de  surveillance  chargée  de  rédiger  le  règlement  particulier 
à  chaque  école  ;  du  reste  le  même  esprit  régnait  dans  tout  cet  ordre 
d'enseignement,  depuis  l'école  normale  jusqu'à  la  salle  d'asile. 

Ce  décret  et  ces  règlements  fixent  avec  précision  les  rapports 
(le  l'enseignement  primaire  et  de  l'Église;  nous  nous  proposons  de 
les  indiquer  ici,  selon  les  textes  de  la  règle  suivie  à  l'École  nor- 
male primaire  de  la  Seine-Inférieure  et  de  celle  qu'appliqua  la 
municipalité  de  Montivilliers  —  chef-lieu  de  canton  du  même 
département  —  lorsqu'elle  confia  la  salle  d'asile  aux  religieuses  de 
la  congrégation  d'Ernemont. 

Le  décret  de  1851  limitait  soigneusendent  les  matières  à  enseigner 
dans  les  écoles  normales  ;  il  donnait  la  première  place  à  Tinstruc- 
tion  religieuse  et  morale,  et,  seuls  obligatoires,  venaient  ensuite  le 
chant  religieux,  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  le  système  des  poids 
et  mesures,  les  éléments  de  la  langue  française.  Si  l'on  mentionna 
l'arithmétique  pratique,  les  éléments  d'histoire  et  de  géographie, 
des  notions  sur  l'agriculture,  l'industrie  et  l'hygiène,  plus  l'arpen- 
tage, le  nivellement,  le  dessin  linéaire,  la  gymnastique,  cène  fut 
qu'à  titre  accessoire  et  facultatif. 

L'instruction  religieuse  incombait  à  un  maître  spécial,  le  seul 
du  reste  qui  existait  dans  ces  établissements,  l'aumùnier;  et  sa  pré- 
sence devait  être  indispensable;  car  la  durée  des  cours  d'études 
étant  iïxée  à  trois  années  et  le  nombre  des  maîtres  à  deux  au  plus, 
l'aumônier  non  compris,  on  n'eût  pu  départager,  sans  son  aide, 
les  élèves  de  l'école  normale  en  trois  sections  ou  années;  si  bien 
qu'il  devait  professer  sa  discipline  durant  un  nombre  d'heures 
sensiblement  égal  à  celui  qui  était  alïecté  à  chacun  de  ses  collègues 
pour  leurs  différents  enseignements. 

La  surveillance  de  l'école  incombait  à  une  commission  qui  en 
rédigeait  le  règlement  et  préparait,  selon  l'aptitude  intellectuelle  et 


(1).  Bulletin  des  Zois,  1831,  V'  scm.,  n«  375,  p.  40. 
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((  morale  m  de  chacun  des  candidats, la  liste  annuelle  d'admission. 
La  loi  de  1850  permettait  à  cette  commission  d'obtenir  une  triple 
garantie,  grâce  aux  certificats  de  moralité  délivrés,  par  le  chef  de 
rinstitution  qui  aurait  préparé  le  candidat  à  l'examen,  et  par 
«  chacune  des  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  morale  de  l'enseignement»,  en  fait,  le  maire  et  le  curé  de 
la  commune  qu'habitait  le  candidat  ;  celui-ci  restait  en  outre 
soumis  à  l'enquête  poursuivie  par  les  soins  du  recteur  et  de 
l'inspecteur  primaire  sur  sa  conduite  et  ses  antécédents. 

Si  toutes  ces  conditions  lui  étaient  favorables,  il  entrait  à 
l'école  pour  y  mener  une  vie  pieuse  :  «  Les  journées  commencent 
et  finissent  par  une  prière  commune  :  la  prière  du  matin  et  du 
soir  est  toujours  suivie  d'une  lecture  de  piété.  Les  jours  de  diman- 
ches et  de  fêtes  légalement  reconnues  les  élèves  sont  conduits  aux 
udices  publics  par  le  directeur  assisté  des  maîtres  adjoints.  »  Et 
pour  inspirer  à  chacun  une  humilité  toute  chrétienne  on  chargeait 
les  élèves  du  service  de  propreté  à  l'intérieur  de  l'école. 

Ces  jeunes  gens  étaient  du  reste  réduits  à  une  étroite  discipline 
mentale  ;  dans  l'ordre  adopté  par  la  présentation  de  ses  notes  au 
Conseil  académique  départemental,  où  siègent  des  ecclésiastiques, 
et  qui  décide  de  son  admissibilité  aux  fonctions  qu'il  ambitionne, 
pour  le  placement  du  futur  instituteur  les  devoirs  religieux  comp- 
tent d'abord,  avant  la  conduite  et  le  caractère  ;  quant  à  l'aptitude 
et  aux  progrès,  ils  ferment  la  marche. 

Quelle  fut  dans  la  pratique  l'application  de  ce  décret?  Le  règle- 
ment qu'il  ordonnait  de  rédiger  et  qu'adopta  la  Commission  de 
surveillance  de  l'École  normale  primaire  de  Rouen,  dans  sa 
séance  du  7  novembre  1851,  nous  renseigne  à  ce  propos. 

Cette  École  normale  primaire  de  Rouen  était  sans  nul  doute 
conforme  aux  vœux  intimes  du  législateur  :  l'enseignement  y  était 
donné  par  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  et  dans  cette 
séance  de  la  Commission,  on  voit  le  frère  Cécilien,  directeur  de 
l'École  normale,  figurer  à  côté  d'un  magistrat,  qui  préside,  d'un 
inspecteur  honoraire  de  l'Académie,  d'un  professeur  du  lycée, 
qui  rédige  (et  n'est  autre  que  Boutan,  futur  inspecteur  général)  et 
(lu  curé  de  la  paroisse  (1). 


(1).  Règlement  de  l'École  normale  primaire  de  Rouen,  7  nov.  1851.  —  Docu- 
ment communiqué  par  M.  Hanriot,  directeur  actuel  de  l'Ecole  normale,  k  qui  je 
dois  plusieurs  renseignements  complémentaires. 
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A  défaut  des  frères  qui  y  enseignent,  le  préambule  du  i^èj^le- 
ment  nous  rassurerait  aussitôt  sur  Torthodoxie  zélée  de  la  maison; 
il  dit  que:  «  Les  élèves  de  l'École  normale  doivent  bien  se  péné- 
trer de  cette  vérité  :  que  leur  séjour  à  l'Ecole  constitue  pour  eux 
un  noviciat  véritable  aux  fonctions  si  délicates  de  l'enseignement 
de  la  jeunesse.  Ils  doivent  donc,  dès  leur  entrée,  y  apprendre  la 
soumission  à  la  règle,  l'exactitude  à  s'acquitter  de  tous  leui-s 
devoirs;...  Posséder  une  bonne  tenue,  une  grande  aménité  de 
caractère,  s'accoutumer  à  la  pratique  scrupuleuse  et  sévère  des 
devoirs  religieux,  manifester  toujours  dans  l'accomplissement  de 
ces  devoirs  une  piété  solide  et  sincère;  acquérir  enfin  cette  simpli- 
cité de  mœurs  et  de  manières  qui  distinguent  l'honnête  homme 
et  le  bon  chrétien,  tel  doit  être  pendant  leur  passage  à  l'Ecole 
le  but  constant  de  leurs  efforts,  la  règle  permanente  de  leur 
conduite.  » 

Les  élèves,  au  moins  dans  la  région  qui  nous  occupe,  ne  devaient 
point  avoir  grand-peine  à  se  laisser  guider  par  ces  principes:  petits 
paysans,  enfants  de  chœur  dès  leur  jeune  Age,  on  tes  poussait  vers 

9 

l'Ecole  normale  de  la  même  manière  qu'on  les  eût  menés  au  sémi- 
naire, et  le  curé  s'occupait  souvent  de  la  préparation  de  leur  exa- 
men autant  que  l'instituteur.  Il  n'est  donc  resté  dans  les  archives 
de  l'Ecole  normale  de  Rouen  aucun  certificat  défavorable;  tous 
sont  conçus  dans  les  termes  vagues  d'une  formalité  courante;  s'il 
y  eut  des  avis  motivés,  le  candidat  ne  put  être  admis  et  son  dos- 
sier ne  s'est  point  constitué. 

Ces  jeunes  gens  suivaient  donc  le  règlement  comme  ils  eussent 
accepté  la  règle  d'un  couvent.  Vêtus  de  la  redingote  bleue  et  du  pan- 
talon bleu,  d'un  gilet  noir,  cravatés  de  noir,  coiffés  d'un  chapeau 
rond,  les  chaussures  cirées,  ils  avaient  un  peu  l'apparence  de 
clercs.  Ils  ne  sortaient  qu'aux  vacances,  deux  fois  Tan,  sauf  per- 
mission du  directeur  —  «  ce  qui  sera  rare  et  motivé  »  —  car  «  il  n'y 
a  pas  de  jour  fixé  pour  les  sorties  en  ville  »  ;  dans  le  cas  où  ils  sor- 
tiraient, les  élèves  n'y  pourront  manger  qu'avec  leur  père,  leur 
mère  ou  leur  tuteur.  Les  relations  qu'ils  ont,  même  avec  leur 
famille,  seront  surveillées  :  «  Les  élèves,  dit  en  elTet  le  règlement, 
ne  recevront  ou  ne  feront  porter  de  lettres  ou  de  paquets  qu'après 
que  le  directeur  ou  son  délégué  aura  pu  en  prendre  connaissance. 
Cette  recommandation  s'applique  dans  toute  son  étendue  aux 
lettres  des  parents  ou  des  tuteurs.  Les  paquets  devront  être  adres* 


l'enseignement  primaire  et  l'éguse  catholique  17 

ses  directement  à  TÉcole  normale,  pour  que  le  directeur  puisse  au 
besoin  prendre  connaissance  du  contenu.  » 

A  plus  forte  raison  est  stricte  l'organisation  intérieure  :  silence 
obligatoire  dans  toute  la  maison,  depuis  la  prière  du  soir  jusqu'à 
celle  du  matin,  et  pendant  les  repas,  pour  écouter  la  lecture  pieuse  ; 
jeux  actifs  et  en  commun  durant  les  récréations  et,  comme  dans 
toutes  les  règles  religieuses,  prohibition  sévère  des  promenades 
deux  à  deux,  des  entretiens  particuliers,  des  journaux,  des  livres 
non  revêtus  du  paraphe  directorial. 

Restait  le  travail  :  les  cours  de  première  année  ne  portaient  que 
sur  les  matières  obligatoirement  prévues  par  le  décret  du  24  mars, 
douze  à  quinze  heures  d*études,  de  leçons  d'instruction  religieuse, 
dédiant  religieux, de  catéchisme,  pendant  les  jours  de  la  semaine 
et,  chaque  soir,  entretien  et  lecture  de  piété.  Dès  la  deuxième 
année,  les  élèves  étaient  en  outre  initiés  à  Tarpentage,  à  la  péda- 
gogie pratique  par  des  leçons  à  Técole  annexe,  et  ils  étudiaient, 
chaque  matière  une  heure  durant,  le  dessin,  l'histoire,  la  géogra- 
phie. Il  y  avait  enfin,  au  programme  de  troisième  année,  une  heure 
de  chimie.  Les  études,  du  reste,  étaient  réglementées,  comme  les 
cours  :  chacun,  à  la  même  heure,  étudiait,  pendant  le  même  temps, 
la  même  matière. 

L'emploi  d*une  journée,  dominicale  est  des  plus  suggestifs  :  le 
dimanche  commençait,  dès  cinq  heures  trois  quarts  du  matin,  par 
l'étude  du  Nouveau  Testament;  à  six  heures  et  demie,  une  pre- 
mière messe,  puis  continuation  du  Nouveau  Testament;  le  déjeu- 
ner et  la  récréation,  au  total  trois  quarts  d'heure,  et  les  élèves  ren- 
traient pour  réciter  le  Nouveau  Testament.  A  neuf  heures  trois 
quarts,  on  partait  pour  la  grand'messe  à  l'église  Saint-Ouen. 
L'après-diner  :  promenade,  vêpres,  leçon  de  civilité,  lecture  libre 
pendant  une  heure  et  leçon  de  catéchisme  faite  par  les  élèves.  On 
renchérissait  encore  sur  le  décret  de  mars  :  «  Les  élèves,  dit  le 
règlement,  assisteront  en  habit  de  chœur  aux  offices  de  la  paroisse 
Saint-Ouen,  les  dimanches  et  fêtes.  Le  silence  est  de  rigueur  dans 
la  sacriaiie,  comme  à  Téglise.  Les  élèves  se  confesseront  une  fois 
par  mois.  »  Inutile  de  dire  qu'on  observait  Tabstinence  aux  jours 
où  la  recommande  l'Église. 

Les  futurs  instituteurs  étaient  donc  bien  préparés  au  rôle  mi- 
laïque,  mi-religieux,  qu'on  les  appelait  à  tenir  dans  la  vie.  Et, 
afin  qu'ils  n'échappassent  point  un  seul  instant  à  la  surveillance 
XIX.  RévoL.  2 
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ecclésiastique,  on  prenait  encore  soin  de  mentionner  ceci  au  règle- 
ment :  «  En  rentrant  à  TÉcoIe  normale  après  les  vacances,  les 
élèves  présenteront  un  certiflcat  de  bonne  conduite  délivré  parle 
curé  de  la  paroisse  où  ils  auront  passé  leurs  vacances.  » 

Mais  le  parti  catholique  n'avait  pas  même  attendu  la  loi  de  1850 
pour  cléricaliser  renseignement  primaire  à  tous  les  degrés  et  jus- 
qu'à la  salle  d'asile. 

Quelques  documents  réunis  au  sujet  de  la  salle  d*asile  qui  exis- 
tait  dans  le  cheMieu  d'un  canton  agricole  de  la  Seine-Inférieure, 
Montivilliers,  sont  probants  à  cet  égard. 

Fondée  en  1845,  par  le  bureau  de  bienfaisance,  pour  venir  en 
aide  aux  indigents  et  leur  permettre  de  se  livrer  à  la  besogne 
journalière,  cette  salle  d  asile  recevait,  avant  1848,  quarante-quatre 
enfants  en  moyenne,  leur  fournissant  le  repas  du  midi,  qui  coû- 
tait environ  quinze  centimes  par  jour- et  par  enfant.  Mais  un 
secours  si  restreint  ne  remédiait  qu'aux  misères  les  plus  cruelles, 
et,  en  1848,  le  bureau  décida  que,  outre  ces  enfants,  «  un  assez 
grand  nombre  d'autres  auraient  besoin  d'y  être  admis  et  d'y  rece- 
voir une  nourriture  plus  abondante.  »  Ce  nombre  devait  tripler. 

Mais,  jusqu'alors,  «  force  ayant  été  au  bureau  de  bienfaisance 
de  confier  la  direction  de  la  salle  d'asile  à  une  personne  à  peu 
près  illettrée,  l'éducation  élémentaire  est  nulle,  ce  qui  fait  vive- 
ment sentir  le  besoin  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
arriver  à  confier  la  direction  de  l'établissement  à  au  moins  deux 
religieuses  de  l'un  des  ordres  qui  ont  voué  leur  existence  au  sou 
lagement  de  la  classe  malheureuse  et  souffrante,  pour  laquelle  ils 
sont  une  seconde  Providence  (1).  » 

Il  fallut  quelque  temps  au  maire  et  conseiller  général  —  ex-or- 
léaniste, homme  de  l'ordre  moral  —  pour  réaliser  ce  programme. 
On  tomba  enfin  d'accord  avec  la  supérieure  de  la  communauté 
d'Ernemont  pour  donner  quatre  cents  francs,  pris  sur  le  budget 
du  bureau  de  bienfaisance,  à  chacune  des  deux  sœurs  chargées  de 
la  salle  d'asile,  et  elles  purent  entrer  en  fonctions  ;  elles  obte- 


(1)  Tous  les  documents  concernant  la  salle  d'asile  de  MontiviUiers  nous  ont  é(^ 
communiqués  par  M.  FrancisA.  Yard,  instituteur-adjoint  à  Harfleur  (Seine-Infé- 
rieure). Ils  sont  empruntés  aux  archives  municipales  de  MontiviUiers:  Registre 
des  délibérations  de  la  Commission  administrative  du  Bureau  de  bienfaisance, 
1S48  1849,  f  4:i  à  49  et  suivants. 
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naient  d'être  Dourries  toutes  deux  à  Thospice,  moyennant  une 
redevance  annuelle  totale  de  trois  cent  cinquante  francs. 

On  dressa  donc  un  nouveau  «  règlement  pour  la  tenue  de  la 
salle  d'asile  ».  Il  est  presque  inutile  de  dire  qu'au  nombre  des 
objets  mobiliers  confiés  aux  sœurs,  on  cite  «  une  image  de  Notre 
Seigneur-Jésus-Christ  et  une  de  la  Sainte-Vierge  ». 

On  se  proposait  de  n'admettre,  «  autant  que  possible,  dans  la 
salle  d'asile,  que  les  enfants  de  deux  ans  et  demi  à  six  ans  ».  Et 
l'on  portait  le  nombre  des  repas  journaliers  pris  à  l'école  de  un  à 
trois,  ajoutant,  au  repas  de  midi,  le  déjeuner  de  sept  heures  et  la 
collation  de  cinq  heures. 

Mais  que  fait-on,  qu'enseigne-t-on  dans  cette  classe  ?  Quelques 
titres  du  règlement  sont,  à  ce  propos,  assez  caractéristiques  : 

((  Chaque  jour,  excepté  les  dimanches  et  autres  fériés,  la  salle 
d'asile  sera  ouverte  de  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du 
soir...  Autant  que  possible,  la  journée  sera  distribuée  ainsi  qu'il 
suit  :  De  7  heures  à  9  heures,  arrivée  successive  des  enfants, 
déjeuner,  récréation.  —  De  9  heures  à  9  h.  1/2,  inspection  de  pro- 
preté et  dispositions  pour  l'entrée  de  la  classe.  —  De  9  h.  1/2  à 
11  h.  1/2,  première  classe.  —  De  11  h.  1/2  à  2  heures,  dîner, 
récréation.  —  De  2  heures  à  4  heures,  deuxième  classe.  —  De 
4  heures  à  la  fin,  heure  de  retraite  et  d'attente  (1).  » 

«  Lorsque  tous  les  enfants  seront  en  place,  ajoute  le  règlement, 
la  maîtresse  récitera  tout  haut  la  prière,  ou  la  fera  réciter  par  les 
plus  avancés  des  enfants. 

«  La  prière  que  l'on  fera  sera  la  récitation  de  l'Oraison  domi- 
nicale, la  Salutation  angélique  et  des  Actes  de  foi,  d'espérance 
et  de  charité. 

«  La  prière  terminée,  commenceront  les  exercices. 

«  Ils  consisteront  à  adresser  quelques  interpellations  morales 
aux  enfants,  telles  que  :  Qui  est-ce  qui  a  fait  venir  le  jour  ce  matin  f 
—  Qui  est-ce  qui  a  fait  lever  le  soleil  f  —  Qu'est-ce  que  Dieu?  etc.; 
à  les  faire  successivement  lire  par  pelotons  selon  la  méthode  et 
dans  les  livres  reçus  par  la  Communauté,  à  leur  apprendre  sur 
des  tableaux  leurs  lettres  en  chantant,  à  leur  apprendre  à  prier 
Dieu,  à  compter,  à  leur  faire  chanter  des  paroles  à  la  portée  de 
leur  âge  (?l)  et...  destinées  à  leur  inculquer  les  principes  de  notre 
sainte  religion. 

(i)  Règlement  :  Titre  \\\\ 
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«  Chacun  de  ces  exercices  ne  devra  jamais  êlre  de  longue 
durée  (1).  »  L'école  étant  mixte,  on  ajoute  encore  cette  invraisem- 
blable précaution  :  u  Les  garçons  pendant  les  récréations  devront 
être  séparés  des  filles  par  une  petite  balustrade  (2).  » 

On  ne  crut  pas  inutile,  enfin,  d'adresser  quelques  recommanda- 
tions aux  religieuses  sur  les  soins  à  donner  aux  enfants  :  u  Péné- 
trée de  la  sainteté  du  dépôt  qui  lui  est  confié  dans  la  personne  des 
petits  enfants  caressés  autrefois  par  le  Divin  Maître,  la  maîtresse 
s'attachera  de  cœur  et  d'âme  à  remplir  sa  mission  avec  une  dou- 
ceur inaltérable  et  unç  patience  toute  chrétienne  :  elle  s'abstiendra 
de  les  frapper  ou  de  leur  infliger  des  pénitences  trop  rudes. 

«  Elle  leur  donnera  tous  les  soins  nécessaires  à  la  santé  et  se 
déchargera  sur  la  fille  de  service  des  détails  incompatibles  avec  la 
modestie  religieuse  ! 

((  Elle  s'appliquera  surtout  à  leur  inspirer  un  profond  sentiment 
d'amour  envers  Dieu,  à  leur  faire  connaître  leurs  devoirs  envers 
leurs  père  et  mère  comme  envers  leurs  bienfaiteurs,  à  les  rend^e 
doux,  polis,  honnêtes  et  obéissants  (3).  » 

Ainsi  se  préparait  Tordre  moral.  «  Je  veux  conquérir  à  la  reli- 
gion, pourra  dire  dans  son  discours  de  Bordeaux  le  Prince  Pré- 
sident (4),  cette  partie  encore  si  nombreuse  de  la  population  qui, 
au  milieu  d'un  pays  de  foi  et  de  croyance,  connaît  à  peine  les 
préceptes  du  Christ.  »  La  loi  de  1830,  l'état  d'esprit  de  la  bour- 
geoisie devenue  bien  pensante  lui  en  ouvraient  les  voies.  Et  les 
ministres  de  la  religion  catholique  se  sentaient  forts  de  son  appui. 
Je  n'ai  point  trouvé  dans  la  Seine-Inférieure  de  document  qui 
prouve  la  moindre  révolte  de  l'instituteur  contre  le  curé  (5)  ;  mais 
une  lettre  privée  d'un  curé  de  la  Gorrèze  à  l'instituteur  de  son 
village  marque  bien  la  dépendance  où  l'enseignement  primaire  se 
trouva,  dès  les  premiers  jours  de  l'Empire,  vis-à-vis  de  l'Église 
catholique,  forte  de  la  loi  Falioux  et  de  la  sympathie  gouverne* 
mentale. 


(i)  Règlement:  Utre  IV'. 

(2)  Idem  :  titre  V. 

(3)  Idem  :  tilro  VII'. 

(4)  Discours  do  L.-N.,  prononcé  ù  Bordeaux  le  9  octobre  1858. 

(.'))  dépendant,  en  1852,  un  instituteur  du  Vicux>Rouen  (canton  d*Aumalc)  fut 
r<Svoqué  pour  causes  politi(iues;  sa  révocation  entraîna  celle  du  maire,  la  disso- 
lution  et  la  réélection  du  Conseil  municipal.  (Àrch.  dép,  Seint-lnf^^  M.  Élection f 
municipale»  :  Vteux-Rouen.J 
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«  Monsieur  Chassaing,  instituteur  à  Chaumeil. 

«  Monsieur, 

«  Vous  ne  devez  pas  ignorer  que  vous  êtes  obligé,  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes,  de  conduire  vos  élèves  aux  offices  et  de  les 
présider,  et  que,  de  plus,  quand  vous  avez  besoin  de  vous  absenter 
ces  jours-là  je  dois  en  être  prévenu.  C'est  pour  la  seconde  fois, 
dans  bien  peu  de  temps,  que  vous  manquez  à  ce  point  du  règle- 
ment. Je  vous  engage,  dans  l'intérêt  que  je  vous  porte,  à  ne  pas 
y  revenir.  Car  si  ça  se  répétait,  sans  prétendre  jouer  le  rôle  de 
tyran,  j'aurais  un  devoir  à  remplir,  et  je  vous  avoue  franchement 
que  je  le  remplirais. 

«  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  hommages  affectueux. 

((  Decaux,  curé  de  Chaumeil. 
«  Au  presbytère,  le  20  décembre  1852  »  (1). 

Il  n'y  a  là  nul  arbitraire,  mais  la  pure  et  simple  exécution  de  la 
loi.  L'enseignement  primaire  avait  été  placé  par  Falloux  sous 
l'autorité  directe  de  l'Église,  l'instituteur  sous  la  main  du  curé. 

A.-M.  (lOssEz. 


Enlin  .M.  Moniii,au  nom  de  M.  Jeanjean,  qui  n'a  pu  quitter  Carcassonne, 
donne  lecture  de  ce  morceau  : 

Le  système  cellulaire  au  Mont-Saint-Michel, 
sous  la  monarchie  de  juillet. 

(D'après   un   document   autographe  d'Armand  Barbes.) 

Les  vaincus  de  Tinsurrection  du  12  et  13  mai  1839  expient  dans 
les  cachots  du  Mont-Saint-Michel  la  téméraire  audace  de  leur  en- 
treprise inopportune. 

lis  subissent  une  détention  dont  les  rigueurs  sont  épargnées  aux 
condamnés  du  droit  commun. 

Les  sévices  deviennent  si  cruels,  que  les  plaintes  désespérées  des 
victimes  s'échappent  des  cellules  d'où  elles  s'exhalent  et  trouvent 
un  écho  au  dehors  et  surtout  à  Paris. 

(i)  Document  communiqué  par  M.  Chauzeix,  instituteur-adjoint  à  Harfleur 
(Seine-Inférieure),  petit-fils  du  destinataire. 
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La  presse  de  la  capitale  proteste  contre  cet  excès  de  ciniauté; 
la  Réforme^  le  Xalionaly  le  Journal  du  peuple^  se  font  les  véhéments 
interprètes  de  la  réprobation  générale  ;  mais,  sous  les  menaces  du 
gouvernement,  les  protestations  s  apaisent  et  les  captifs  gémissent 
en  vain  au  fond  de  leurs  cellules. 

La  lettre  reproduite  ci-dessous,  dont  je  possède  Tautographe,  se 
rapporte  à  ces  faits.  Écrite  en  entier  de  la  main  de  Barbes,  elle  est 
rédigée  au  nom  de  son  frère  Louis. 

J.-F.  JCANJEAN. 

«  Monsieur  le  Rédacteur, 

«  Un  nombre  assez  considérable  de  citoyens  français  subit  un 
régime  sur  lequel  l'opinion  publique  n'est  sans  doute  pas  suffisam- 
ment édifiée  et  dont  j  ai  pu  acquérir  une  exacte  connaissance  par 
la  visite  que  je  viens  de  faire  à  mon  frère,  détenu  au  Mont-Saint- 
Michel.  Aussi,  même  en  faisant  abstraction  des  sentiments  que 
me  fait  éprouver  la  position  d'un  homme  qui  m'est  si  cher,  il  me 
semblerait  manquer  à  un  devoir  commandé  par  la  conscience  si 
je  ne  signalais,  autant  qu'il  est  en  moi,  à  mon  pays,  le  mode  de 
détention  infligé  à  plusieurs  de  ses  enfants. 

«  Si  les  choses  étaient  toujours  nommées  par  leur  nom,  si  une 
phraséologie  cauteleuse  ne  les  protégeait  de  ses  voiles  opaques, 
nul  doute  que  la  pensée  manifestée  de  tenir  constamment  au  secret 
les  prisonniers  politiques  n'eût  éveillé  l'attention  du  public*  et 
que  la  réprobation  générale  n'en  eût  fait  spontanément  justice. 

((  Mais  on  a  eu  le  soin  de  parler  de  système  cellulaire,  et  des 
procédés  que  l'on  savait  répugner  à  la  civilisation  de  notre  France 
ont  semblé  devoir  être  plus  favorablement  accueillis  par  respect 
pour  une  invention  exotique.  A  vrai  dire  pourtant,  les  avantages 
ou  les  inconvénients  du  système  cellulaire  ne  sont  nullement  en 
question,  car  le  système  cellulaire  comprend  un  ensemble  de 
mesures  convergeant  toutes  vers  un  but  fixé,  il  ne  consiste  pas 
tout  entier  dans  un  rigoureux  secret  avec  les  tortures  de  la  soli- 
tude, la  privation  d'exercice  et  l'action  sur  les  organes  respira- 
toires d'un  air  vicié  par  l'insufTisance  de  son  renouvellement.  Ce 
dont  il  s'agit,  en  effet,  c'est  de  savoir  si  le  secret,  contre  lequel  la 
répugnance  publique  est  assez  uniformément  prononcée,  alors 
qu'il  est  ordonné  pour  quelques  jours  seulement  par  les  nécessités 
de  l'instruction,  peut  sembler  plus  excellent  pour  la  durée  entière 


LE  SYSTÈME  CELLULAIRE  AU  MONT  SAINT-MICHEL  23 

de  la  peine,  c'est  à-dire  pour  des  années,  pour  la  vied*un  homme. 
Suffit-il  de  le  dissimuler  sous  un  adroit  néologisme  pour  en  faire 
quelque  chose  de  moins  contraire  à  la  santé,  à  Texistence  hu- 
maine ? 

«  S'il  est  dans  notre  époque  un  principe  sur  lequel  le  consente- 
ment soit  unanime,  c'est  que  toutes  les  rigueurs  inutiles  doivent 
être  bannies  de  tous  les  faits  où  la  société  intervient.  Aussi  tentera- 
t-on  de  les  justifier  par  quelque  prétexte  de  inoralisation;  mais 
alors  en  quoi  consiste  la  pensée  moralisante,  comment  agira- 
t-elle  ? 

((  Les  prêtres  seront-ils  chargés  de  ce  nouvel  apostolat  ?  Ordon- 
nera-t-on  aux  prisonniers  de  lire  la  Bible,  de  la  méditer,  et  limi- 
tation de  Jésus-Christ  leur  sera-t-elle  imposée  pour  idéal  ? 

«  Mais,  je  le  demande,  y  aurait-il  de  la  bonne  foi  à  prétendre  que 
ces  moyens  exerceront  de  Tinfluence  sur  les  esprits  dont  il  s'agit  ? 
S'ils  produisent  en  effet  quelques  résultats  en  Amérique  et  sur  les 
condamnés  pour  les  délits  civils,  qu'on  les  laisse  à  l'Amérique 
croyant  encore  à  son  protestantisme  et  employant  sa  puissance 
sur  les  hommes  qui  ont  forfait  à  son  code  civil  ;  mais  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  dire  qu'en  galvanisant  encore  pour  cette  fin  le 
cadavre  de  notre  vieux  catholicisme  on  en  espère  quelque  action  en 
France  sur  le  moral  des  condamnés  politiques. 

«  Le  ministère  de  la  morale  sera-t-il  confié  par  hasard  aux  ad* 
ministrateurs  des  prisons,  à  certains  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment ?  Mais  qui  ne  sent  que  le  prisonnier  politique  ne  pourra 
voir  en  eux  que  les  représentants  officiels  d'une  opinion  hostile, 
qu'il  leur  prêtera  l'intention  de  vouloir  agir  sur  ses  propres  con- 
victions et  qu'il  prendra  en  mépris  ou  en  haine  ces  démonstra- 
teurs par  ordre  de  propositions  qu'il  jugera  insidieuses  ? 

«  Serait-ce  sérieusement  d'ailleurs  que  le  gouvernement  conce- 
vrait la  pensée  d'exercer  une  influence -moralisante  sur  cette 
espèce  de  condamnés  ? 

«  Mais  l'ordre  même  de  leur  peine  est  une  preuve  manifeste  que, 
toute  compétence  à  cet  égard  lui  étant  déniée  par  leurs  esprits,  il 
se  trouve  frappé  d'une  impuissance  radicale. 

«  Que  si  le  traitement  moral  pour  lequel  est  institué  le  système 
cellulaire  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  actuel,  sa  pratique  maté- 
rielle existe-t-elle  du  moins  d'une  façon  identique  et  exacte  ?  Non, 
car  les  maisons  de  détention  où  chaque  prisonnier  aurait  un  préau 
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pour  son  usage  particulier  sont  encore  à  construire;  non,  car  la 
durée  des  peines  n'a  pas  subi  la  réduction  commandée  par  cette 
nouvelle  gravité  que  n'avait  point  supposée  le  législateur;  non, 
car  une  peine,  égale  de  nom,  n'est  plus  la  même  pour  Thomme  à 
qui  son  éducation  fournit  les  ressources  d'une  occupation  intellec- 
tuelle et  pour  celui  qui  ne  pouvant  recourir  à  l'étude  est  livré  sans 
remède  à  tous  les  tourments  de  la  solitude. 

«  A  quoi  se  réduit  donc  en  définitive  cette  prétendue  importa- 
tion anglo-américaine  pour  l'usage  des  prisonniers  politiques? 
Ne  faudrait-il  voir  sous  son  nom  que  l'imitation  furtive  et  hon- 
teuse du  carcere  duro  de  TAutriche?  Encore  ébloui  par  les  vapeurs 
délétères  qu'exhale  le  droit  divin,  le  gouvernement  autrichien  qui, 
comme  ses  pareils,  n'aperçoit  jamais  la  justice  que  comme  une 
punition  et  une  vengeance,  alors  même  qu'elle  s'adresse  aux  délits 
ordinaires,  obéit,  il  est  vrai  à  sa  nature  monstrueuse,  en  s*in^ê* 
niant  à  exercer  les  plus  dures  représailles  contre  ceux  qui  ont 
attaqué  son  ordre  politique.  Mais  le  peuple  français,  comprenant 
bien  que  le  châtiment  est  la  moindre  partie  de  la  justice,  qu'elle  ne 
sera  parfaite  que  lorsque,  corollaire  d'une  éducation  créant  la 
responsabilité  de  tous  devant  la  société,  elle  viendra  saisir  le  cou- 
pable pour  le  corriger,  l'amender  et  l'absoudre  enfin  après  l'avoir 
réformé,  ne  saurait  éprouver  que  du  dégoût  contre  un  système  de 
compression  dirigé  précisément  contre  les  hommes  qui  ont  obéi  à 
l^urs  convictions  politiques. 

((  Sur  qui  d'ailleurs  la  compression  sera-t-elle  efficace  ?  Impuis 
santé  contre  les  forts,  plus  ledoutable  pour  les  faibles,  elle  n'inti- 
midera jamais  ceux  dont  l'énergie,  l'intelligence  et  le  courage  font 
des  ennemis  à  craindre,  et  si,  succombant  à  leurs  souffrances, 
quelques  faibles  criaient  merci,  un  aussi  misérable  triomphe 
ne  semblerait-il  pas  aussi  peu  réel,  aussi  peu  certain  que  le 
sont  les  aveux  qu'une  justice  barbare  arrachait  jadis  par  les 
tourments! 

((  Dépourvus  de  toute  consistance  aux  yeux  de  la  raison  et  à 
ceux  de  la  morale,  le  syî<tème  dont  on  fait  l'expérimentation  sur 
les  prisonniers  politiques  se  retranrhe-t-il  du  moins  derrière 
quelque  décision  du  législateur,  peut-on  dire  pourl'excuser  :rf«rr7 
lex,  sed  Icœt  Pas  davantage,  et  pour  l'appliquer  jusqu'ici  on  a  fait 
cet  étrange  raisonnement :((]a  loi  le  permet,  puisqu'elle  n'en  parle 
point  »,  comme  s'il  n'était  pas  au  contraire  de  droit  et  de  sens 
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commun  que  la  loi  interdit  tout  sévice  insolite,  par  cela  seul  qu*elle 
ne  Ta  point  formellement  ordonné. 

«  Et  pourquoi  donc  si,  Tinterprétation  des  lois  est  à  ce  point 
élastique,  se  décide-ton  à  présenter  enAn  un  projet  de  loi  sur  la 
matière,  malgré  la  crainte  d'en  être  réduit  à  s'écrier  encore  une 
fois  a  la  légalité  nous  tue  »  I 

M.  le  Président  remercie  auditeurs,  auteurs  et  lecteurs  et  lève  la  séance 

à  4  h.  12. 

Le  Secrétaire  général, 

Georges  Renard. 


Membres  de  la  Société. 

Adhérents  du  l«r  mars  1904  au  1"  mars  1905 237 

—  —         1905         —         1906 21 

—  —         1906         —          1907 18 


Total 276 

Démissionnaires  ou  décédés 21 


Effectif  de  la  Société  au  24  février  1907 255 


Ont  adhéré  à  la  Société  depuis  le  1^^  mars  1906  : 

MM. 

BcRTHELOT,  sénateur,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences. 

Bibliothèque  de  l'Université  de  Grenoble. 

Bibliothèque  municipafe  de  Moulins. 

Bibliothèque  municipale  de  Ntmes. 

BouQUfT-NADAUD,  ancien  sous-préfet  de  Mortagne  (Orne). 

CouLON  (Henri),  avocate  la  Cour  d'appel,  37,  rue  de  ChAteaudun,  Paris. 

DtTHoiT  (Eugène),  141,  rue  Jacquemars-Gielée,  Lille. 

GiTGLiELMo  Ferrero,  professeur  à  TUniversîté,  26,  via  Legiiano,  Turin. 

Feuillatre,  56,  rue  de  Passy,  Paris. 

Karl  Grûnberg,  professeur  de  science  politique  à  l'Université,  28,  Gentz- 

strasse.  Vienne  XVIII. 
Jeakjean,   chef  de  service   à   la   Trésorerie   générale  de  Carcassonne 

(Aude). 
De  Lanessan,  ancien  ministre,  Écouen  (Seine-et-Oise). 

M"' 
Lazard-Goidchaix,  73  his,  rue  Charles-Laffitte,  Neuilly  (Seine). 
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MM. 

MosKOusKY  (Marcel),  4,  rue  Nouvelle,  Paris. 

PiMiENTA,  licencié  es  lettres,  22,  avenue  Niel,  Paris. 

RiONDET,  lieutenant  de  la  Garde  républicaine,  caserne  de  la  Cité,  Paris. 

Trélat,  professeur  honoraire  au  Conservatoire  national  des  arts  et 
métiers,  17,  rue  Denfert-Rochereau,  Paris. 

Waldeck-Rousseau  (René),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  26.  ave- 
nue de  Villeneuve  l'Étang,  Versailles. 


Le  premier  banquet  de  la  Société  d'histoire  de  la  RècoliUion  dv.  1848  a 
eu  lieu  le  20  février,au  café  Voltaire.  Malgré  des  vides  imprévus,  causés  par 
la  grippe,  sont  présents  :MM.  Adolphe  Carnot,  président  d'honneur  de  la 
Société;  Jules  Rrisson,  sénateur  de  la  Charente.  La  Société  d'histoire 
moderne  est  représentée  par  son  vice-président,  M.  Emile  Rourgeois;  la 
Société  de  la  Récolution  française,  par  son  président,  M.  Aulard  ;  le  Col- 
lège libre  des  sciences  sociales,  par  son  directeur,  M.  Delbet,  député.  M.  le 
général  Pédoya,  MM.  Gabriel  Monod,  Henri  Vast,  Monin,  Camille  Blocb, 
Goineau,  Feuillàtre,  Coquelet,  M.  et  M"'  Georges  Renard,  sont  au  nombre 
des  convives.  On  remarque  parmi  eux  M.  Corda,  un  vieillard  de  86  ans, 
qui  ûgura  sur  les  barricades  de  Février,  et  M.  Adam-Flocon,  petit-neveu 
du  membre  du  Gouvernement  provisoire. 

Ont  envoyé  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  petite  fête  de 
famille  :  M.  et  M'*  Henri  Coulon,  MM.  Ferdinand-Dreyfus,  Moyssel, 
Pinon,  Nectoux,  Gossez,  Dumoulin,  Pierre  Raudin,  Bouilly,  Adrien  Durand. 

M.  Emile  Levasseur,  administrateur  du  Collège  de  France,  préside  et, 
au  dessert,  dans  une  vive  et  pétillante  allocution,  porte  un  toast  à 
M.  Fallières,  président  de  la  République  et  président  d'honneur  de  la 
Société,  qui  l'a  chargé  d'apporter  l'assurance  de  la  cordiale  sympathie 
qu'il  éprouve  pour  l'œuvre  démocratique  et  scientiGque  entreprise  par  la 
Société.  Il  remercie  les  sociétés  sœurs  et  le  Collège  libre  des  sciences 
sociales^  qui  ont  bien  voulu  accepter  notre  invitation.  M.  Georges  Renard 
lit  ensuite  les  télégrammes  des  absents,  adresse  un  hommage  d'aflectueux 
respect  à  la  vice-présidente  de  la  société.  M*'  Paul  Rert,  qui  passe  Tbiver 
au  Caire  ;  remercie  les  organisateurs  du  banquet,  MM.  Vast  et  Monin  ; 
rappelle  que  la  Société  a  été  heureuse  en  fait  de  présidents  ;  exprime, 
une  fois  de  plus,  la  reconnaissance  de  tous  à  M.  Carnot  pour  la  bonne 
grâce  inaltérable  qu'il  a  montrée  en  cette  qualité,  et  salue  en  M.  Levasseur 
un  autre  président  idéal,  exact,  dévoué  et  toujours  jeune  sous  ses  che- 
veux blancs.  MM.  Aulard,  Emile  Rourgeois,  Delbet,  Monin,  prononceut 
tour  à  tour  des  paroles  qui  sont  applaudies. 
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Le  reste  de  la  soirée  se  passe  dans  l'atmosphère  de  1848.  Des  estampes 
et  des  caricatures  du  temps  circulent  de  main  en  main.  M.  Monin  joue  de 
la  musique  et  M.  Mas  dit  des  poésies  de  Tépoque.  M"  Racbel  de  Ruy  et 
M.  Gaisser,  accompagnés  par  M.  Letorey,  font  revivre  des  chansons  de 
Béranger,  de  Pierre  Dupont,  de  Nadaud,  de  Bailiet,  qui  réveillent,  chez 
les  plus  âgés,  des  souvenirs  de  jeunesse.  L'une  d'elles,  peu  connue  et 
relative  à  Télection  de  Louis-Napoléon,  le  neveu  de  l'autre,  a  ce  refrain 
piquant  :  a  La  colonne  est  ma  tante!  » 

11  est  plus  de  minuit  quand  on  se  sépare,  en  se  promettant  de  recom- 
mencer l'an  prochain  cette  réunion  intime  et  cordiale. 


UN  PROJET  DE  SÉQUESTRE 


Dans  un  lot  de  vieux  papiers,  acheté  sur  les  quais,  où  se  trou- 
vaient quelques  notes  prises  par  le  secrétaire  des  séances  du  Gou- 
vernement provisoire  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux,  j'ai 
découvert  un  document  dontl'intérél,  pour  Thistoire  économique 
de  la  Révolution  de  1848,  n'a  pas  besoin  d'être  démontré, 

11  s'agit  d'un  projet  de  décret  mettant  sous  séquestre  les  mines 
d'Anzin. 

Je  le  reproduis  exactement,  mais  sous  deux  (ormes  différentes. 
En  voici  la  raison  :  il  y  eut,  en  effet,  deux  rédactions  et  la  pre- 
mière fut  l'objet  d'une  revision  comme  le  démontre,  sur  le  ma- 
nuscrit, l'existence  d'une  autre  écriture,  rectifiant,  corrigeant  et 
surtout  supprimant  de  nombreux  passages  de  ce  projet. 

Ce  document  porte  la  cote  n^  13,  et  comme  le  n®  12  donne  les 
notes  de  la  séance  du  gouvernement  provisoire  du  8  mars  18i8;  il 
n'est  pas  téméraire  de  fixer,  aux  environs  de  cette  date,  la  rédac- 
tion de  ces  deux  projets  de  décret. 

Franck-Pualx. 

Voici  d'abord  le  texte  primitif  : 

«  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire^  Ministre  de  V Intérieur^ 

«  Vu  les  rapports  qui  lui  sont  adressés  sur  la  situation  des 
ouvriers  mineurs  de  la  commune  d'Anzin  (Nord)  et  desquels  il 
résulte  : 

((  l<»Que  ces  ouvriers  au  nombre  de  près  de  trois  mille  ont  cessé 
le  travail  et  refusent  de  le  reprendre,  si  leur  salaire  n'est  pas  porté 
de2fr.  .%  à  3  francs; 

«  S*'  Que  les  délégués  des  mines  de  la  Compagnie  d'Anzin  se 
refusent  à  consentir  une  augmentation  quelconque; 

((  Considérant  qu'un  tel  état  de  choses,  dans  les  circonstances 
actuelles,  peut  troubler  gravement  la  paix  publique,  compromettre 
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l'industrie  de  plusieurs  départements  et  l'existence  d'un  grand 
nombre  de  familles; 

((  Qu'il  appartient  dès  lors  au  pouvoir  d'intervenir  et  d'imposer 
au  besoin  la  mesure  qui  lui  paraît  la  plus  équitable  entre  des 
intérêts  divergents; 

a  Considérant  que  les  plaintes  des  ouvriers  méritent  d'être  prises 
en  sérieuse  considération;  qu'ils  ont  le  droit  d'obtenir  comme 
rémunération  de  leur  travail  un  salaire  proportionné  à  leurs 
besoins;  mais  qu'en  l'état  le  Gouvernement  n'a  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  en  fixer  le  taux  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que,  si  la  République  prend  sous  sa  pro- 
tection, comme  sacré,  l'intérêt  de  l'ouvrier  dont  les  bras  arrachent 
au  sol  les  richesses  industrielles  qui  y  sont  enfouies,  elle  doit  le 
concilier  avec  l'intérêt  général  de  la  production  et  les  droits  des 
capitalistes  ; 

((  Que  la  suspension  des  travaux  blesse  également  tous  ces  inté 
réls  et  qu'il  importe  à  tous  de  la  faire  cesser  au  plus  tôt.  Considé- 
rant que  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  juste  de  donner  une 
satisfaction  légitime  aux  uns  et  aux  autres  est  de  prendre  l'aug- 
mentation de  salaire  réclamée  par  les  ouvriers  sur  les  bénéfices  de 
la  compagnie, 

«  Arrête  : 

«  Article  premier.  —  Les  salaires  des  ouvriers  des  mines  d'Anzin 
continueront  à  être  payés  sur  le  pied  de  2  fr.  50  par  jour;- 

«A  la  fin  de  chaque  mois  il  sera  dressé,  sous  les  yeux  du  Com- 
missaire du  Gouvernement  ou*  d'une  personne  déléguée  par  lui, 
un  état  des  bénéfices  bruis  réalisés  par  la  vente  dés  charbons 
extraits. 

«  Sur  ces  bénéfices,  prélèvement  fait  de  l'intérêt  afférent  au 
capital,  il  sera  alloué  aux  ouvriers,  à  titre  de  supplément  de 
salaire,  une  somme  de  70,  c.  (sic)  par  jour,  ce  qui  portera  leur 
journée  à  3  francs. 

«  Art.  2.  —  Le  Commissaire  du  Gouvernement  est  autorisé 
à  s'adjoindre  cinq  ouvriers  nommés  par  leurs  camarades  pour 
vérifier  les  livres  de  la  Compagnie. 

«  Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  refuserait  d'accéder  à 
ces  conditions,  elle  y  sera  contrainte  par  la  force.  Le  délégué  du 
gouvernement   remplacera  son  directeur  et  ses  agents  par  des 
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pernonnes  nommées  par  lui  qui  administreront  sous  ses  ordres  et 
pour  le  compte  de  la  Compagnie,  tous  droits  ultérieurs  réservés. 

«  Art.  4.  —  Le  Commissaire  délégué  au  département  du  Nord 
est  chargé  de  Texécution  des  présentes. 

Voici  maintenant  le  texte  corrigé  (1)  : 

«  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  Ministre  de  rinté^ 
rieur,  vu  les  rapports  qui  lui  sont  adressés  sur  la  situation  des 
ouvriers  mineurs  d*Anzin  (Nord)  et  desquels  il  résulte  que  ces 
ouvriers  au  nombre  de  plus  de  trois  mille  ont  cessé  leurs  travaux 
et  refusent  de  les  reprendre  si  la  condition  de  leur  salaire  nest 
point  améliorée. 

«  Considérant  qu'un  tel  état  de  choses  peut,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  troubler  gravement  la  paix  publique,  compro- 
mettre rindustrie  de  plusieurs  départements  et  Texistence  d'un 
grand  nombre  de  familles; 

«  Qu'il  appartient  dès  lors  au  pouvoir  d'intervenir  et  de  prendre 
des  mesures  nécessaires  pour  que  l'industrie  ne  manque  pas  de  son 
premier  aliment  et  que  la  paix  publique  ne  soit  pas  troublée; 

«  Que  la  suspension  des  travaux  blesse  également  tous  les  inté- 
rêts et  qu'il  importe  à  tous  de  la  faire  cesser  au  plus  tôt  ; 

Arrête  : 

f(  Les  mines  d'Anzin  sont  placées  provisoirement  sous  le  séquestre 
de  VÉtat. 

((  En  conséquence  le  délégué  du  Gouvernement  prendra  possession 
de  tout  le  matériel  de  V administration.  Le  personnel  est  placé  sous 
ses  ordres,  afin  que  les  travaux  ne  subissent  aucune  interruption.  » 


(1)  Les  textes  en  Italique  Indiquent  les  changements  apportés  à  la  première 
rédaction. 
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I 
Proclamation  du  Gouvernement  provisoire. 


PREFECTURE  DE  POLICE  —  SECRETARIAT  GENERAL 

BUREAU    —   SECTION 

Paris,  le  184 

La  volonté  du  peuple  a  proclamé  la  République.  Le  Gouverne- 
ment provisoire  la  déclare  constituée. 

Que  tous  les  citoyens  s*unissent  pour  assurer  son  action  régu- 
lière. 

La  moindre  hésitation  conduirait  à  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre  civile. 
Vive  la  République  I  Albert. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire  : 
Louis  Blanc,  —  Garnier-Pagès, 

Maire  de  Paris. 

Nous  nous  confions  complètement  à  Caussidière  et  nous  le 
prions  de  venir  à  l'Hôtel  de  Ville  se  mettre  en  rapport  avec  nous. 

Louis  Blanc,  —  Albert. 

Nous  avons  reçu  votre  déclaration. 

SoBRiER,  —  Caussidière. 

(1)  Voir  le  numéro  XVIII  du  Bulletin. 
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II 

Le  Gouoemement  invite  le  maire  de  la   Chapelle-de-Saini-Denis 
à  faire  rétablir  les  rails  du  chemin  de  fer, 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Timbre  de  la  mairie 
de  Paris 

Hôtel  de  Ville,  24  février  1848. 6'  légion. 

Le  Gouvernement  provisoire  donne  avis  au  maire  que  tous  les 
établissements  publics  et  particuliers  sont  confiés  à  la  garde  des 
braves  citoyens  français. 

Le  Gouvernement  provisoire  compte  sur  leur  concours  pour 
veiller  aux  intérêts  de  tous  et  de  toutes. 

Le  Gouvememetit  provisoire  invite  M.  le  xMaire  de  la  commune 
de  se  rendre  auprès  du  directeur  du  chemin  de  fer  pour  faire 
rétablir  immédiatement  les  rails  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Par  délégation. 

Lamartine. 
Ledru-Rollin. 

Louis  Blanc,  secrétaire. 
A  Monsieur  le  Maire  de  la  Chapelle-de- Saint-Denis. 


III 

Lettre  de  M.  Aubernon,  préfet  de  Seine-et-Oise^ 
au  Ministre  de  V Intérieur. 

PRÉFECTURE  DE  SEINE-ET-OISE  —  CABINET  DU  PRÉFET 

Versailles,  le  24  février  1848. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  roi  est  arrivé  à  o  heures  à  Trîanon,  et  en  est  reparti,  avec 
toute  sa  famille,  à  5  h.  1/2,  pour  le  château  d'Eu. 
Versailles  est  parfaitement  tranquille. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

E.  Aubernon. 
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IV 

Rapport  général  du  seroice  du  château  des   Tuileries  du  24  au 

25  février  1848, 

Le  peuple  et  la  garde  nationale  ont  été  admirables  de  dévoue- 
ment, d'ordre  et  de  conservation  des  objets  précieux;  à  part  quel- 
ques bris  de  verres  et  de  toiles,  tout  a  été  respecté. 

La  consigne  a  été  parfaitement  exécutée.  Nous  avons  réuni  dans 
une  pièce  cuf  Aoc  les  objets  les  plus  précieux,  tels  que  cassettes, 
argenterie,  orfèvrerie  en  or,  et  en  avons  dressé  un  inventaire 
général  que  nous  remettons  à  nos  successeurs. 

Nous  prions  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de  nous 
envoyer  un  bataillon  armé  de  peuple  et  de  gardes  nationaux  ;  nos 
hommes,  peu  nombreux,  tous  depuis  deux  jours  debout,  sont  exté- 
nués de  fatigue. 

Vos  gouverneurs,  délégués  par  M.  Lagrange,  désirent  aussi 
remettre  leur  pouvoir,  brisés  qu'ils  sont  par  de  nombreuses  rondes 
d'ordre  continues  et  de  surveillance  constante. 


Château  des  Tuileries. 

Vers  trois  heures,  plusieurs  détachements  de  braves  hommes 
du  peuple  et  de  gardes  nationaux,  craignant  les  suites  d'impru- 
dence de  nature  à  incendier  les  Tuileries,  ont  entrepris  de  faire 
évacuer  le  château.  Bien  que  les  détachements  fussent  peu  nom- 
breux, cette  opération  a  réussi,  et  vers  sept  heures  la  partie  du 
château  qu'ont  occupée  à  la  tête  du  peuple  les  deux  commissaires 
soussignés  était  tranquille,  à  l'exception  de  la  salle  d'entrée.  Le 
peuple  a  admirablement  veillé  à  la  conservation  des  objets  pré- 
cieux. Tous  ont  été  apportés  par  des  hommes  du  peuple  dans  la 
même  salle.  A  minuit,  le  commissaire  appartenant  à  l'École  poly- 
technique a  prié  le  Gouvernement  provisoire  de  remettre  le  com- 
mandement du  peuple  réuni  aux  Tuileries  en  des  mains  plus 
expérimentées.  M.  Denissel,  délégué  par  le  Gouvernement,  a  jugé 
à  propos  de  s'adjoindre,  sur  la  demande  du  peuple,  le  second 
commissaire. 

XIX.    RÉVOL.  3 
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A  partir  de  Tarrivée  de  M.  Denissel,  Tordre  a  continué  à  être 
aussi  parfait,  la  probité  du  peuple  aussi  admirable. 

Les  commissaires  ont  fait  un  inventaire  des  objets  précieux 
qu'ils  laissent  à  leur  de  rondes  continuelles 

et  d'une  surveillance  de  tous  les  instants.  Ils  demandent  que  le 
gouvernement  provisoire  leur  envoie  un  détachement  d'hommes 
du  peuple  et  de  gardes  nationaux  et  veuille  bien  les  relever. 

Les  gouverneurs  provisoires  des  Tuileries  délégués  par  le  Gou- 
vernement. 

25  lévrier  1848. 

Obry  de  Labry,  Denissel, 

Élève  à  l'École  polytechnique.  Dêlé|niè  par  M.  Lagraofte. 

VI 

Félicitations  du  gouvernement  aux  gardes  des  Tuileries, 

AU  NOM   DU  PEUPLE   FRANÇAIS 

Citoyens, 

Le  gouverneur  provisoire  vous  exprime  sa  satisfaction.  Vous 
vous  conduisez  en  vrais  patriotes.  Il  faut  veiller  avec  soin  à  ce  que 
les  Tuileries  ne  soient  plus  envahies.  Le  Gouverneur  provisoire 
prendra  des  mesures  pour  qu'un  certain  nombre  de  gardes  natio- 
naux arrivent  pour  la  protection  de  cet  édifice. 

Par  délégation  : 
Les  membres  du  gouvernement  provisoire. 

Ad.  Crémieux. —  Marie. 
De  rH6tel  de  Ville,  25  février  1848. 

VII 

Lettre  de  Flocon  sur  la  reddition  de  Vincennes, 

A  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 

Messieurs, 

Vos  ordres  sont  accomplis. 

M.  le  général  Duhot,  commandant  supérieur  de  la  place  de 
Vincennes,  et  M.  belassone,  lieutenant-colonel,  commandant  la 
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place  de  Vincennes,  se  sont  empressés  de  se  mettre  à  la  disposition 
du  général  Bedeau. 

Jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  du  général  ministre  de  la  guerre,  je 
reste  de  ma  personne  dans  la  place,  et  Texcellent  esprit  que  j'ai 
trouvé  dans  les  chefs  et  dans  la  garnison  m'autorise  à  vous  dire 
que  je  réponds  de  la  pacification  complète  de  ce  côté. 

L'armée  française  saisira  toutes  les  occasions  de  prouver  son 
dévouement  à  la  France  et  à  la  liberté.  J'en  ai  la  preuve  par  ce 

que  je  vois  ici. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire^ 

Ferdinand  Flocon. 

Fort  de  Vincennes,  25  février,  11  heures  du  matin. 

Par  ampliation  : 

Félix  Avril. 

A  midi  la  place  a  été  remise  aux  ordres  du  général  Duchaut, 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  général  a  fait  assembler  la  garnison.  Le  membre  du  Gouver- 
nement provisoire  et  les  généraux  présents  ont  passé  la  revue  des 
troupes. 

La  République  a  été  proclamée  solennellement. 

Les  généraux,  les  officiers  et  les  soldats  ont  répondu  par  le  cri 
unanime  et  répété  de  :  Vive  la  République  française  I 

Le  général  Courtais,  commandant  de  la  Seine,  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  de  cet  ordre. 


VIII 

Paris,  le  25  février  1848. 
Messieurs, 

Les  premiers  renseignements  qui  me  parviennent  sur  la  situa- 
lion  des  corps  de  troupe  dans  Paris  me  prouvent  que,  dans  quel- 
ques casernes,  des  hommes  du  peuple  se  sont  présentés,  récla- 
mant des  équipements  et  des  armes  qui  leur  ont  été  en  partie 
remis. 

On  me  dit  que,  dans  la  nuit  et  dans  plusieurs  casernes,  les  mili- 
laires  ont  exprimé  le  désir  de  quitter  leur  corps. 

Je  crois  urgent  que  vous  veuilliez  leur  ordonner,  soit  par  une 
affiche,  soit  par  des  ordres  qui  seraient  transmis,  pour  chaque 
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caserne,  par  un  poste  de  la  garde  nationale  pris  dans  chaque 
arrondissement  et  placé  à  la  porte  d'entrée,  que  la  troupe  doit 
conserver  ses  armes  et  son  équipement,  afin  d*ètre  toujours  prête, 
s*il  fallait,  à  soutenir  l'honneur  du  pays. 

Veuillez,  si  vous  approuvez  ces  idées,  donner  immédiatement 
des  ordres  aux  commandants  des  gardes  nationales. 

Veuillez  aussi  faire  afficher  et  transmettre,  d'ailleurs,  dans  les 
provinces,  que  les  militaires  qui  quitteraient  leur  corps  seraient 
poursuivis  conformément  aux  lois. 

Le  patriotisme  de  tous  comprendra,  je  l'espère,  cet  ordre  de 
votre  part  et  nous  conserverons  une  armée  bien  organisée  et  puis- 
sante. C'est,  à  mon  avis,  un  de  nos  premiers  devoirs  envers  le 
pays. 

Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur, 

Le  lieutenant  général 
Commandant  la  î^  division  militaire^ 

A.  Bedeau. 


IX 

Lettre  du  général  de  Courtais. 

J'ai  donné  l'ordre  de  battre  le  rappel  de  la  garde  nationale  à 
7  heures.  Je  ferai  renvoyer  une  partie  des  hommes  à  10  heures,  si 
la  capitale  est  calme. 

On  m'a  prévenu  que  la  barricade  de  la  rue  Traversière  était  for- 
tement gardée.  Les  élèves  des  écoles  doivent  y  être  restés.  Si  je 
n'ai  pas  d'ordre,  j'agirai  suivant  les  circonstances. 

H.  DE  COURTAIS. 

25  février,  6  h.  1/2. 

Tout  est  calme  de  ce  côté.  J'ai  visité  deux  fois  les  Tuileries.  Les 
soldats  ont  presque  tous  abandonné  l'École  militaire.  J'ai  vu  le 
2«  dragons  ;  ils  ont  été  décimés.  Songez  aux  vivres.  Il  y  a  des  four- 
rages pour  le  15  dans  les  casernes. 

11  y  a  un  dépôt  considérable  de  poudre  à  la  caserne  de 
J'ai  recommandé  à  la  garde  nationale  d'y  rester.  La  poudrière  de 
l'École  militaire  a  été  pillée.  Vincennes  est-il  en  votre  pouvoir? 
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X 

Lettre  du  général  Bedeau, 

Paris,  le  25  février  184[8]. 
Messieurs, 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  les  dépèches  expé 
diées,  conformément  à  vos  ordres,  aux  commandants  de  brigades, 
pour  leur  prescrire  de  maintenir  Tordre  et  la  discipline  dans  les 
corps  de  troupe,  ne  leur  sont  pas  parvenues,  les  militaires  déguisés 
en  bourgeois,  qui  en  étaient  porteurs,  ayant  été  arrêtés  par  des 
hommes  du  peuple  armés. 

Il  est  essentiel,  dans  de  pareilles  circonstances,  de  profiter  du 
zèle  et  du  dévouement  de  MM.  les  élèves  de  TÉcole  polytechnique 
pour  maintenir  les  communications  avec  les  commandants  de 
troupe,  et  j*ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  mettre  à 
ma  disposition,  dans  ce  but,  ceux  que  vous  pourriez  encore  avoir 
sous  la  /nain. 

Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  obéissant  serviteur. 

Le  lieutenant  général 
Commandant  la  P^  division  militaire^ 

A.  Bedeau. 
Messieurs  les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 

XI 

Ministère  des  Finances. 

Messieurs  les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
Je  crois  avoir  assuré  l'ordre  et  la  défense  de  mon  ministère, 
Mais  voici  une  lettre  de  M.  d'Argout,  qui  m'inquiète  à  juste  titre. 
J'appelle,  sur  cette  lettre,  toute  votre  attention. 
M.  Rotchschild  sort  d'ici,  ainsi  que  je  viens  de  vous  l'écrire.  Il 
était  fort  inquiet.  J'ai  tout  fait  pour  le  rassurer.  Je  crois  essentiel- 
lement utile  son  concours.  Il  l'offre  et,  en  dehors  de  la  question  de 
principe,  une  attaque  de  cette  nature  porterait,  j'en  suis  con- 
vaincu, un  coup  bien  funeste  à  la  confiance  publique,  un  coup 
peut-être  de  longtemps  irrémédiable.  Songez  aux  intérêts  qui  sont 
là  engagés. 
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11  ne  me  reste  qu*à  me  confier  à  voire  vigilance  et  à  vos  hautes 
lumières. 

Je  crois,  comme  M.  d'Ârgout,  que  deux  élèves  de  TÉcole  à  la 
banque  et  deux  à  la  mairie  du  2^  arrondissement  (en  ). 

seraient  très  utiles.  Je  préviens  de  mon  côté  M.  Berger. 

Lv  Ministre  : 
GOUDCHAUX. 

Xll 

Projet  de  décret  sur  les  biens  de  la  liste  civile. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que,  la  liste  civile  ayant  été  votée  pour  la  durée  du 
règne  de  Tex-roi,  l'État  ne  peut  être  engagé  au  delà  des  sommes 
qui  ont  été  allouées  par  le  budget; 

Considérant  que  les  biens  du  domaine  privé  de  lex-roi  doivent 
être  la  garantie  des  créanciers  de  Tancienne  liste  civile; 

Considérant  que  l'Assemblée  nationale  sera  appelée  à  décider 
les  questions  relatives  aux  biens  privés  des  membres  de  l'ex- 
fa mille  royale, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dési 
gnés  sous  le  nom   de  biens  de  la  liste  civile  feront  retour  au 
domaine  de  TÉtat. 

Art.  2.  —  Les  biens  désignés  sous  le  nom  de  biens  du  domaine 
privé,  tant  ceux  de  Tex  roi  que  ceux  des  membres  de  rex-famille 
royale,  meubles  et  immeubles,  seront  administrés  sous  séquestre, 
sans  préjudice  des  droits  de  l'État  et  des  droits  des  tiers  auxquels 
il  sera  pourvu. 

Art.  3.  —  Une  commission  sera  nommée  pour  la  liquidation  de 
l'ancienne  Liste  civile  et  les  délégués  du  Gouvernement  seront 
chargés  de  maintenir  le  séquestre  mis  sur  les  biens  du  domaine 
privé  et  sur  les  biens  des  membres  de  l'ex-famille  royale,  jusqu'à 
ce  que  rAssemblée  nationale  ait  statué  sur  la  destination  ulté- 
rieure de  ces  biens. 

Fait  à  l'Hùtel  de  Ville,  en  conseil  du  Gouvernement,  le  26  fé- 
vrier 18'48. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
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XIlî 

Mairie  de  Paris, 

(Notes  pour  M.  Pagnerre.) 

11  y  a  au  Bulletin  des  lois,  n^  4,  et  au  Moniteur  du  21  février  : 

Un  acte  réglementaire  sur  la  garde  nationale  mobile,  qui  règle 
la  formation  et  le  service,  qui  organise  des  mesures  disciplinaires 
^i  prononce  même  des  peines, 

Sans  que  cet  acte  soit  signé  des  membres  du  Gouvernement 
provisoire,  et  sans  qu'il  existe  en  minute. 

Autre  irrégularité.  Beaucoup  de  minutés  présentent  des  ratures, 
des  interlignes  ou  ne  sont  pas  signées  de  tous  les  membres  ou  de 
la  majorité.  Si  Ton  voulait  appliquer  judiciairement  ces  décrets, 
les  parties  auraient  le  droit  de  s'inscrire  en  faux  contre  le  Bulletin 
des  lois,  et  on  ne  pourrait  pas  représenter  un  original  parfaitement 
régulier  et  authentique.  On  serait  dans  une  situation  analogue  à 
celle  des  propriétaires  du  pont  des  Arts  qui  n'ont  pour  titre  qu'une 
pièce  informe,  une  sorte  de  projet  sans  véritable  valeur  légale. 
Les  décrets  publiés  au  Bulletin  des  lois  ne  seront  sans  doute  jamais 
attaqués,  mais  enfin  c'est  une  irrégularité  fâcheuse. 

Les  originaux  et  les  ampliations  faisant  titres  devraient  être 
revêtus  d'un  timbre  sec  et  même  du  sceau  de  l'État.' 

Le  Bulletin  des  lois  n'est  pas  revêtu  du  sceau  de  l'État  comme  il 
devrait  l'être. 

Les  nominations  de  chaque  ministère  devraient  être  envoyées 
au  Gouvernement  et  portées  sur  ÏAlmanach  national,  afin  qu'on 
put  savoir  constamment  quels  sont  les  fonctionnaires  actuels  de 
la  république  dans  chaque  service. 

11  faut,  en  un  mot,  organiser  avec  force  et  ensemble  ce  qu'on 
peut  appeler  l'administration  de  la  politique  ou  du  Gouvernement. 
Chaque  ministère  tend  à  absorber  pour  son  département  toute 
l'action  politique  en  même  temps  que  l'action  administrative. 
Celte  tendance  se  fait  déjà  sentir  et  peut  nuire  à  l'unité  gouverne- 
mentale. Il  faut  qu'une  vigoureuse  organisation  du  secrétariat 
général  lutte  contre  un  tel  envahissement,  surtout  quand  les  élec- 
tions seront  sur  le  point  d'avoir  lieu. 
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Les  décrets  portent  tantôt  arrête^  tantôt  décrète^  tantôt  décide, 
ordonne^  etc.  Il  n'y  a  pas  de  formule  ou  protocole  déterminé  pour 
les  actes  législatifs,  les  actes  réglementaires  et  les  actes  de  nomi- 
nation. Malgré  le  peu  d'importance  de  l'observation,  elle  ne  doit 
pas  être  négligée,  car  cette  confusion  attesterait  de  la  précipitation 
dans  les  mesures  et  nuirait  à  l'autorité  des  actes  qui  doivent  porter 
en  eux-mêmes  le  signe  de  la  force  calme  et  de  la  maturité. 

Une  importante  portion  du  pouvoir  est  confiée  au  secrétariat 
général,  dont  l'administration  doit  régulariser  l'action  du  Gouver- 
nement en  maintenant  l'unité  d'impulsion,  préparer  et  consommer 
ce  qu'on  peut  appeler  la  partie  matérielle  du  Gouvernement.  Les 
membres  du  Gouvernement  ne  peuvent  pas  s'occuper  de  ces 
détails  minutieux  qui  requièrent  la  connaissance  des  règles  admi- 
nistratives et  leur  pratique.  L'ordre  dans  la  politique  est  néces- 
saire comme  l'ordre  dans  la  liberté. 

Il  importe  beaucoup  de  régler  a  priori  les  compétences  et  les 
attributions  pour  faciliter  le  travail.  Avec  des  bureaux  disposés 
comme  ils  le  sont,  on  fait  de  tout  et  l'on  ne  fait  rien  ;  on  se  donne 
beaucoup  de  mal  pour  peu  de  chose,  parce  qu'on  n'a  rien  sous  la 
main.  Livres,  casiers,  tiroirs,  fournitures  de  bureau,  etc.,  tout 
manque  au  moment  où  on  en  a  besoin.  Les  décrets  eb  originaux, 
les  lettres  et  ordres  restent  exposés  à  toutes  les  mains,  à  toutes 
les  curiosités.  Il  faut  que  chacun  aille  et  vienne  d'un  bureau  à 
l'autre  pour  la  moindre  pièce;  le  temps  se  perd  en  fausses  démar- 
ches, en  questions,  en  instructions,  en  doubles  emplois. 

Un  simple  commis  d'ordre  avec  un  copiste  ferait  plus  de  besogne 
et  meilleure  que  nous  n'en  faisons  tous  ensemble,  du  moins  quant 
à  la  tenue  et  au  classement  ou  conservation  des  pièces.  Nous  ne 
sommes  pas  occupés  selon  ce  que  chacun  sait  et  peut  faire. 

XIV 

GOUVERNEMENT   PROVISOIRE.    —    SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 
DEUXIÈME  NOTE   POUR  PAGNERRE 

Paris,  le  8  mars  1848 

II  y  a  dans  la  rédaction  des  décrets  des  irrégularités  qui  attes- 
tent trop  de  précipitation.  Ainsi  le  décret  sur  l'abolition  de  l'es- 
clavage est  signé  de  M.  Arago  seul  et  publié  au  Moniteur  avec 
cotte  seule  signature. 
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De  même,  le  sous-secrétaire  d'État  de  la  marine  a  été  nommé 
par  un  arrêté  du  ministre,  et  le  sous-secrétaire  dÉtat  des  flnances 
par  un  décret  du  Gouvernement. 

Le  décret  sur  Tabrogation  des  lois  de  septembre  n*est  pas  daté 
au  Moniteur.  Beaucoup  d'autres  sont  dans  le  même  cas.  Déjà,  à  la 
Cour  d'assises  d'hier,  l'application  du  décret  sur  le  jury  a  été  l'ob- 
jet de  débats  assez  vifs. 

Le  décret  sur  le  nom  de  l'Ile  Bourbon  est  signé  au  Moniteur  de 
M.  Ârago  seul  ;  il  en  est  sans  doute  ainsi  de  la  minute. 

Un  décret  du  3  mars  sur  la  durée  du  travail  n'est  signé  que  de 
deux  membres  du  Gouvernement,  MM.  Louis  Blanc  et  Albert,  bien 
que  ce  décret  soit  interprétatif  et  par  conséquent  doive  être  signé 
de  tous  les  membres  qui  ont  concouru  au  décret  réglementaire. 


XV 

Aux  citoyens  membres  du  Gouvernement  provisoire. 

Le  Club  de  la  Révolution  s'est  inquiété,  avec  le  peuple  travailleur 
tout  entier,  de  Tapplication  du  décret  relatif  à  l'impôt  temporaire 
de  45  c.  qui  frappe  les  quatre  contributions  directes. 

En  effet,  cet  impôt  atteint  surtout,  et  dans  une  mesure  propor- 
tionnelle très  lourde,  les  petits  propriétaires  agricoles  et  les  tra- 
vailleurs des  campagnes. 

On  a  dit  avec  raison  que  les  chaînes  financières  léguées  par  l'an- 
cien régime  monarchique  devraient  être  supportées  par  la  classe 
des  censitaires  qui  administrait  le  pays,  et  non  par  le  peuple,  qui 
demeura  toujours  étranger  et  hostile  à  la  politique  funeste  de 
Louis  Philippe. 

Cet  impôt  additionnel  a  excité  dans  la  plupart  des  départements 
une  telle  répulsion,  qu'un  grand  nombre  de  cultivateurs  et  de 
petits  propriétaires  ont  déclaré  qu'ils  se  refuseraient  à  l'acquitter. 

En  outre,  cet  impôt  est  contraire  à  l'égalité  sociale  que  doit  se 
proposer  la  République  et  au  système  républicain  en  matière  d'im- 
pôts qui  doit  faire  porter  sur  les  privilèges  toutes  les  charges  du 
budget  et  en  exempter  le  peuple  travailleur. 

En  conséquence,  le  Club  de  la  Révolution  demande  au  Gouver- 
nement provisoire  : 
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Que,  par  modification  au  décret  du  16  mars,  les  petits  contri- 
buables soient  afiranchis  de  cette  surcharge  d*impôt  ; 

QueTimpôt  supplémentaire  ne  soit  prélevé  qu'à  partir  d*un  cer- 
tain chifire  de  cote  ; 

Et  qu'il  soit  progressivement  augmenté,  à  raison  du  chiffre  du 
revenu  qui  sert  de  base  à  l'impôt. 

5  mai  1848. 

Salut  et  fraternité, 

A.  Barbes. 
BoNMO,  Beaudy,  Eug.  Haru,  Lechalier, 
A.  Raisant,  t.  Thoré. 


XVI 

ville  de  paris.  —  5«  division.  —  !«'  bureau 

Mairie  de  Paris 

Paris,  le  14  mars  1848. 
RAPPORT 

11  a  été  décidé  que  de  nombreux  ateliers  nationaux  ou  de  secours 
seraient  ouverts  à  proximité  de  Paris;  mais  cette  mesure,  si  impor- 
tante pour  le  maintien  de  l'ordre,  n'a  pu  recevoir  jusqu'à  présent 
qu'une  exécution  très  incomplète,  parce  qu'on  s'est  appliqué  avec 
raison  à  n'entreprendre  que  des  travaux  utiles  et  à  ne  faire  que 
des  dépenses  déjà  prévues,  sinon  créditées,  de  manière  à  augmen 
ter  le  moins  possible  les  charges  du  trésor. 

Cette  règle  de  prudence  et  d'économie,  qui  restreint  les  projets 
dans  de  certaines  limites,  est  une  difficulté  assez  grande,  carilya 
nécessité  impérieuse  de  créer  de  nouveaux  ateliers  sans  aucun 
délai.  On  a  fait  plusieurs  propositions,  on  a  signalé  différents  tra- 
vaux à  exécuter  sur  des  propriétés  de  l'État  et  aux  frais  de  la 
nation.  Je  viens,  de  mon  côté,  proposer  un  atelier  qui  pourrait 
^tre  établi  aux  frais  de  l'ancien  domaine  privé  de  la  couronne  et 
qui  serait  occupé  à  retrancher  du  parc  de  Neuilly,  pour  les  rendre 
à  la  voie  publique,  des  terrains  détenus  ou  usurpés  depuis  lonf^- 
temps  par  l'elTet  de  divers  actes  abusifs.  Il  est  facile  de  justifier 
cette  proposition. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  propriétaires  riverains  des  fleuves  et 
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rivières  navigables  sont  tenus  de  laisser  sur  Tun  des  bords  un 
chemin  de  hala^e  de  iO  mètres  et  sur  l'autre  un  marchepied  de 
3  mètres  23  centimètres  environ.  Le  domaine  de  Neuilly  longe  la 
Seine  et  devrait  en  être  séparé  par  un  marchepied;  xependant  sa 
clôture  s'étend  jusqu'à  la  berge,  interdit  l'accès  de  la  rivière  sur 
un  très  grand  développement,  et  le  chemin  public  qui  règne  par- 
tout ailleurs  devient  une  impasse  sur  les  points  où  il  atteint  le 
parc. 

Cette  contravention  permanente  à  l'une  de  nos  lois  les  plus  utiles 
n'a  pas  seulement  l'inconvénient  de  nuire  à  la  navigation;  elle  a 
encore  pour  effet  d'interdire  toute  communication  directe  entre 
Neuilly  et  Clichy,  et  entre  cette  dernière  commune,  celle  de  Bou- 
logne et  plusieurs  autres. 

Un  autre  résultat  à  signaler  ici,  c'est  que  l'on  ne  s'est  pas  borné 
à  envahir  la  berge,  on  a  fait  en  outre  des  remblais  en  rivière,  pour 
augmenter  ou  former  des  îlots,  dans  un  but  d'agrément  ;  on  a  ainsi 
diminué  le  débouché  des  eaux  du  côté  de  Neuilly  et  l'on  a  reporté 
les  courants  sur  le  bord  opposé,  qui  se  dégrade  au  détriment  des 
propriétés  riveraines.  Des  réclamations  à  ce  sujet  ont  été  adressées 
à  l'administration;  j'ai  eu  l'occasion  d'en  entretenir  les  autorités 
et  dans  des  conventions  verbales  on  m'avait  donné  à  entendre  que 
Louis-Fhilippe  ferait  un  sacrifice  pour  consolider  les  berges  vers 
Courbevoieet  Puteaux;  mais  l'administration  a  manqué  de  résolu 
tion  pour  engager  l'affaire  sérieusement. 

On  voit  donc  qu'il  serait  de  toute  justice  de  faire  disparaître  les 
elïets  de  ces  actes  illégaux,  et  d'imposer  à  ceux  qui  en  ont  profité 
si  longtemps  la  dépense  des  travaux  à  exécuter.  Le  retour  à  la  loi 
est  toujours  d'un  bon  exemple  ;  ici  il  serait  politique. 

L'atelier  qu'on  emploierait  pourrait  être  nombreux,  attendu  que 
sur  un  point  le  parc  de  Neuilly  s'élève  de  plusieurs  mètres  en  ter- 
rasse, sur  le  bord  immédiat  de  la  Seine;  et  que  cette  masse  de 
terre  fournirait  un  cube  de  déblai  considérable.  Les  terrains  voi- 
sins offrent  des  lieux  de  déblais  très  convenables  pour  des  trans- 
ports à  la  brouette;  enfin  cet  atelier  réunirait  les  meilleures  con* 
ditions,  et  il  n'occasionnerait  en  rien  la  dégradation  des  autres 
parties  du  parc,  attendu  qu'il  serait  facile  de  l'en  séparer  au 
moyen  d'une  clôture  en  planche. 

Si  Monsieur  le  Maire  accueille  favorablement  l'idée  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  soumettre,  il  jugera  sans  doute  bon  d'en  faire 
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Tobjet  d'une  propoposition  au  Gouvernement,  qui  pourrait  tout 
de  suite  autoriser  Toccupation  de  la  partie  du  parc  à  rendre  au 
service  des  communications  locales.  Nous  ferions  ensuite  dresser 
un  travail  son\maire  par  MM.  les  ingénieurs  ;  mais  rien  n*empé- 
cherait  de  commencer  les  travaux.  Le  Gouvernement  ferait 
Tavance  des  fonds. 

14  mars  1848.  Le  Chef  de  la  5*  dicision, 

OiSSON. 

Approuvé  : 

L'Adjoint  au  Maire  de  Paris, 
14  mars  1848. 

Bûchez. 

XVII 

N"  63. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  les  ordonnances  de  1669  et  1672,  sur  les  eaux  et  forêts, 
portant  que  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables  fourniront  pour  le  halage  un  passage  de  vingt-quatre 
pieds  au  moins  (7  mètres  80  centimètres)  de  largeur,  sans  pouvoir 
y  planter  d'arbres  ou  y  tenir  clôture,  à  peine  d'être  contraints  à 
réparer  et  remettre  les  chemins  en  état  et  à  leurs  frais; 

Considérant  que  le  parc  du  château  de  Neuilly  s'étend  immé- 
diatement jusqu'à  la  Seine;  que  la  clôture  envahit  le  chemin  dû 
à  la  navigation  et  coupe  les  communications  locales  ; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  constituant  une  contravention 
permanente  aux  dispositions  des  règlements  ci-dessus  visés,  est 
en  partie  le  résultat  d'entreprises  faites  sur  la  rivière  dont  le 
régime  a  été  sensiblement  modifié; 

Considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser  les  dommages  qui 
sont  la  conséquence  de  ces  actes  abusifs; 

ARRÊTE  : 

Article  premier. 

Les  clôtures  du  parc  de  Neuilly,  sur  le  bord  de  la  Seine,  seront 
reculées  de  manière  à  rétablir  le  chemin  de  halage,  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  (titre  28,  art.  7). 

Article  2. 
La  dépense  des  travaux  à  exécuter,  tant  pour  cet  objet  que  pour 
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reconstruire  une  voie  praticable,  sera  mise  à  la  charge  de  rancien 
domaiDe  privé  de  la  couronne. 
Cette  dépense  pourra  être  avancée  sur  les  fonds  de  l'État. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le      mars  1848. 

XVIII 

Rapport  de  Caussidière. 
N^  117. 

CABINET  DU  DÉLÉGUÉ 

Ao  département  de  la  Police. 

-  Paris,  le  15  mai  1848. 

Au  citoyen  Président  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Citoyen, 

Il  y  a  ce  matin  réunion  d'un  grand  nombre  de  citoyens  qui  se 
proposent  de  se  porter  à  la  Chambre  pour  manifester  leurs  sym- 
pathies en  faveur  de  la  Pologne,  et  provoquer  une  décision  de  la 
part  de  l'Assemblée. 

Cette  manifestation  sera  faite  sans  armes,  et  il  n'y  a  de  troubles 
à  craindre  que  de  la  part  de  quelques  membres  du  club  Blanqui, 
dont  la  réunion  a  lieu  en  ce  moment  au  boulevard  du  Temple,  et 
qui  seront,  dit-on,  armés  de  pistolets  qu'ils  tiendront  cachés. 

Je  prends  mes  mesures  en  conséquence,  et  si  je  puis  me  rendre 
à  la  Chambre,  je  vous  tiendrai  verbalement  au  courant  de  tout  ce 
qui  se  passera;  dans  le  cas  contraire,  je  vous  ferais  connaître,  par 
des  agents  sûrs,  les  intentions  que  je  surveille. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Préfet  de  Police. 

P.  S.  —  J'ai  vu  ce  matin  le  commissaire  de  police  Yon.  Il  se 
rendra  à  l'Assemblée  pour  être  à  vos  ordres,  mais  si  la  ligne  des 
boulevards  fait  partie  de  la  circonscription  confiée  h  sa  surveil- 
lance, j'aurais  désiré  qu'il  pût  rester  à  son  poste. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  demander,  en  pareille  circonstance, 
de  vous  envoyer  quelqu'un  de  confiance,  et  vous  pouri^ez  compter 
^ur  toute  l'énergie  de  l'homme  de  mon  choix  ;  c'est  pour  cela  que 
je  vous  avais  indiqué  et  que  je  vous  indique  encore  aujourd'hui  le 
citoyen  Doussot,  commissaire  de  police  du  quartier  des  Invalides, 
et  BertogliOj  du  quartier  du  Palais  National,  comme  des  hommes 
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dont  rintelligence  et  la  fermeté  me  sont  connues.  Ce  dernier 
surtout  a  l'avantage  inappréciable  de  connaître  Blanqui  et  ses 
adhérents;  il  est  chargé  par  moi  de  les  surveiller  depuis  long- 
temps et,  en  voyant  les  personnes,  devinera  les  acies.  Il  sera  de 
service  à  la  Chambre. 

2^  P.  S,  —  10  h.  1/4.  J'apprends  à  l'instant  que,  nonobstant 
toutes  les  prévisions,  plusieurs  citoyens,  dont  le  nombre  peut 
grossir,  se  rendent  en  armes  aux  divers  lieux  de  réunion;  ceux-ci 
seront  soumis  plus  spécialement  à  une  surveillance  active. 


XIX 

N*»  137. 

Lisieux  (Calvados),  10  juin  1848. 

Citoyen, 

Avant  février  dernier,  alors  que  vous  étiez  secrétaire  du  Comité 
de  la  réforme  électorale,  j'eus  l'honneur  de  vous  adresser  600  signa- 
tures sur  les  exemplaires  que  m'avait  envoyés  M.  Ledru-RoUin  en 
1840.  Vous  m'avez  répondu  que  c'était  un  beau  résultat  pour 
Lisieux.  Cet  envoi  était  accompagné  d'une  lettre  par  laquelle  je 
vous  faisais  connaître  la  situation  politique  de  Lisieux. 

Dans  la  haute  position  où  vous  êtes  présentement  placé,  je  ne 
crois  pas  moins  utile,  dans  l'intérêt  de  la  République,  qui  nous  est 
également  chère  à  tous,  de  vous  faire  connaître  ce  qui  se  passe  ici. 

La  réaction  qui  s'opère  aujourd'hui  a  jeté  le  découragement  et 
la  consternation  dans  les  esprits.  Les  citoyens,  qui  étaient  animés 
des  meilleurs  sentiments  et  qui  avaient  vu  inaugurer  la  Répu- 
blique avec  enthousiasme,  sont  totalement  changés.  Le  petit  peuple 
surtout  fait  éclater  son  mécontentement;  il  se  croit  trahi,  il  n'a 
plus  de  confiance. 

Permettez-moi,  honorable  citoyen,  de  vous  dire  ce  que  je  pense. 
Il  me  semble  qu'on  n'a  pas  marché  assez  franchement  dans  les 
voies  démocratiques.  On  a  laissé  reprendre  trop  de  force  au  parti 
vaincu.  On  a  fait  peser  l'impôt  sur  les  classes  peu  aisées  et  l'on  a 
donné  les  places  à  des  hommes  riches  et  qui  n'avaient  aucun 
amour  de  la  république  démocratique.  Bref,  dans  notre  localité 
on  a  favorisé  les  doctrinaires  et  les  hommes  du  lendemain,  et 
repoussé  les  patriotes  de  la  veille.  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  le 
fait  est  indubitable,  et  c'est  un  malheur  pour  la  République.  Aussi 
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ses  ennemis  relèvent-ils  la  tête  et  ne  mettent-ils  point  de  bornes 
à  leurs  espérances. 

De  quelque  peu  de  valeur  que  vous  jugiez  ces  réflexions,  quelque 
opinion  que  vous  puissiez  en  avoir,  ]*ai  cru  qu'il  était  du  devoir 
d'un  bon  citoyen  de  vous  les  soumettre.  Mon  amour-propre  seul 
pouvait  en  souffrir;  je  n'ai  pas  balancé. 

Salut,  respect  et  fraternité.  Duriez, 

Avocat  à  Lisieux. 

XX 

Minute. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  de  la  Patrie. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  lis  dans  un  de  vos  derniers  numéros  un  article  où  vous 
annoncez,  sur  des  renseignements  puisés,  dites-vous,  à  bonnes 
sources,  qu'il  existe  un  nouveau  club  portant  ce  nom  :  Club  de  la 
démocratie  militante. 

Vous  ajoutez  que  «  M.  de  Lamartine  et  moi  nous  en  faisons  partie, 
que  cette  réunion  tient  ses  séances  la  nuit,  qu'elle  est  composée 
d'anciens  commissaires  renvoyés  avec  la  réprobation  des  dépar- 
tements, et  que  c'est  dans  ce  petit  centre  d'hommes  que  se  prépa- 
rent en  famille  toutes  les  comédies  que  le  pouvoir  exécutif  joue 
depuis  quelque  temps  devant  l'Assemblée,  comédies  mêlées  de 
coups  de  feu,  comme  au  cirque  Olympique  ». 

Je  ne  relèverai  pas  ce  qu'il  y  a  à  la  fois  de  puéril  et  d'odieux 
dans  ces  assertions.  Je  me  contenterai  de  dire  que  je  n'appartiens 
pas  à  ce  club  ni  à  aucun  autre  et  que  j'ignore  même  s'il  existe. 

Recevez  mes  salutations. 

Le  21  luin  1848. 

XXI 

I 

Etablir  des  relations  avec  l'Autriche  sur  les  bases  suivantes  : 
Faire  comprendre  à  l'Empereur  et  à  sa  famille  que  la  République 

française,  en  appelant  de  son  vœu  l'émancipation  du  royaume 

iombardo-vénitien  et  de  la  Gallicie,  désire  le  maintien  de  la  maison 

d'Autriche  ; 
Qu'elle  verrait  avec  plaisir  cette  maison  prendre  une  situation 

forte  et  puis.sante  sur  la  Danube  ; 
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Qu*elle  concourrait  volontiers  par  ses  influences  à  grouper 
autour  de  la  famille  de  Habsbourg  un  vaste  système  fédératif  de 
la  plupart  des  peuples  assis  sur  ce  fleuve  ; 

Qu*en  cas  de  guerre  générale  et  de  changements  territoriaux, 
elle  marcherait  résolument  vers  ce  but  ; 

Ne  mettant  à  cette  politique  qu'une  condition  préalable:  les 
peuples  danubiens  compris  dans  ce  nouveau  système  pourraient 
se  développer  librement  suivant  leur  caractère  et  leur  génie. 
L'Empereur  se  contenterait  d'être  le  chef  d'un  corps  dont  tous  les 
membres  jouiraient  de  la  plus  grande  liberté  intérieure. 

En  dehors  de  ces  idées  l'anarchie  est  inévitable  et  la  Russie 
marche  irrésistiblement  vers  la  Danube.  V.  D. 


N  ÉCRO  L.Oail  E 


HARCEUN  BERTHELOT 

Nous  avions  à  peine  goûté  la  joie  de  compter  Marcelin 
Berthelot  parmi  les  membres  de  notre  Comité  directeur,  que 
nous  avons  le  triste  devoir  de  nous  associer  au  deuil  causé 
par  sa  disparition  subite  à  la  France  et  à  toute  Fhumanité 
pensante.  Il  s*en  est  allé  plein  de  jours  et  de  gloire,  insépa- 
rable dans  la  mort  de  celle  qui  fut  sa  compagne  aimante  et 
dévouée  dans  la  vie,  laissant  derrière  lui  le  sillon  lumineux 
du  savant  qui  a  fait  de  vastes  conquêtes  sur  Tinconnu,  du 
philosophe  qui  a  tâché  d*embrasser  et  d'unifier  dans  son 
large  cerveau  Tensemble  des  connaissances  de  son  temps, 
du  citoyen  qui,  loin  de  s'enfermer  dans  son  laboratoire,  a 
souffert  de  la  souffrance  universelle  et  a  voulu  pour  les 
autres  le  savoir,  la  justice,  les  conditions  heureuses  d'exis- 
tence dont  il  bénéficiait  lui-môme. 

Nous  ne  pouvons  rien  ajouter  à  l'hommage  solennel  que 
la  patrie  lui  a  rendu  en  décidant  qu'il  serait  inhumé  au 
Panthéon,  rendez-vous  posthume  des  grands  hommes.  Le 
meilleur  moyen  que  nous  ayons  ici  pour  honorer  à  notre 
tour  sa  mémoire  est  de  reproduire  la  fin  d'une  lettre  qu'il 
écrivait  Tan  dernier  à  notre  ami  Ferdinand  Buisson,  préci- 
sément lors  de  l'anniversaire  du  24  Février.  On  peut  en  effet 
la  considérer  comme  son  testament  politique  et  social  : 

Ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  poursuivons,  c'est  la  séparation 
complète  entre  l'organisation  officielle  de  l'Etat  et  de  la  société 
civile  laïque,  et  l'organisation  privée  des  églises,  des  cultes  et  des 
opinions  personnelles. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  réalisé  la  laïcisation  de  l'enseignement 
public  et  l'affranchissement  de  l'enseignement  populaire  de  toute 
ingérence  officielle  des  ministres  des  cultes.  Pour  mieux  garantir 
le  caractère  fondamental  de  son  rôle  social,  nous  l'avons  déclaré  à 
la  fois  gratuit  et  obligatoire. 

Nous  avons  développé  à  tous  les  degrés  l'instruction  laïque  des 
femmes,  au  grand  scandale  du  clergé  qui  l'avait  jusqu'ici  presque 
entièrement  monopolisé. 
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Nous  poursuivons  désormais  dans  toutes  ses  formes  et  à  tous  ses 
degrés  la  réalisation  de  notre  idéal  purement  civil  de  liberté  et  de 
solidarité  :  dans  Tordre  économique  aussi  bien  que  dans  Tordre 
intellectuel  et  moral. 

Nous  réclamons  partout  le  droit  individuel  des  citoyens  et  le 
droit  collectif  des  peuples,  fondés  sur  la  négation  du  droit  divin 
et  du  droit  féodal,  sur  la  répudiation  de  toute  oppression  établie 
et  subsistant  par  la  force  et  par  la  conquête. 

C'est  ainsi  que  par  une  évolution  spontanée  des  opinions,  attri- 
buable  aux  progrès  incessants  de  la  science  et  de  la  raison,  notre 
idéal  de  1848  a  reparu  dans  toute  son  étendue,  toujours  jeune  et 
vivant;  idéal  de  science  et  de  vérité,  de  justice  et  de  liberté,  de 
fraternité  nationale  et  internationale. 

Nous  n'avons  plus,  sans  doute,  l'illusion  de  croire,  comme 
en  1848,  que  notre  idéal  va  se  réaliser  demain.  Mais  nous  restons 
convaincus  que  tel  est  le  but  vers  lequel  tend  la  civilisation  mo- 
derne, telle  est  la  condition  essentielle  de  son  développement  futur. 

Sans  doute,  la  lutte  inaugurée  par  la  Révolution  française  n'a 
pas  cessé  de  se  poursuivre  dans  le  monde;  mais  la  lutte  est  la 
condition  môme  de  toute  vie  matérielle  et  morale.  C'est  en  la 
continuant  sans  relâche,  mais  sans  violence,  que  la  France  conser- 
vera son  rôle  d'initiatrice  et  sa  puissance  de  propagande  paciGque 
parmi  les  nations. 

V^oilà  pourquoi  nous  célébrons,  aujourd'hui,  Tidéal  renaissant  et 
agrandi  de  la  Révolution  de  1848  ! 

Marcelin  Berthelot. 


On  voit  à  quel  point  nous  appartenait  par  le  cœur  et  par 
Tesprit  le  grand  disparu  que  nous  pleurons. 

Georges  Renard. 


Les  Nouvelles  acquisitions  du  Département  des  Manuscrits 

DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 


M.  Henri  Oniont,  membre  de  l'institul,  conservateur  du  dépar- 
tement des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  vient  de 
publier  Vlnoeniaire  sommaire  des  nouvelles  acquisitions  de  ce 
département  au  cours  des  années  1905  et  1906  (1).  Elles  forment 
le  respectable  total  de  743  manuscrits.  Indiquons  ceux  qui  peuvent 
intéresser  plus  ou  moins  nos  études,  soit  par  leurs  dates,  soit  par 
leurs  origines. 

Blacas  (Duc  de).  Lettres  à  Théodore  Panofka,  professeur  à 
l'Université  de  Berlin  (1827-1849).  —  Pap.  72  feuillets,  montés  in- 
folio,  cartonné.  —  Cote  :  Nouvelles  acq.  françaises,  10534. 

Bl'geaud  (Maréchal).  Lettres  à  Adolphe .  Blanqui,  membre  de 
rinstitut  (1841-1848).  Pap.  70feuiUets,  montés  in-4e.  Demi  rel.  — 
Cote:  N.  A.  F.  10350.  (Cf.  Beoue  de  Paris,  15  juin  1798,  p.  765-795). 

BuRNouF  (Eugène).  Correspondance,  papiers,  carnets.  Pap. 
17  vol.  montés  in-4",  demi-rel.  —  Cote  :  N.  A.  F.,  10590  à  10606. 
(Cf.  Choix  de  lettres  d'Eugène  Bournouf,  publiées  par  M™®  Léopold 
Delisle,  1891.) 

Castellane  (Maréchal  de).  Journal  autographe  et  original  (1804- 
1862).  —  Cote  :  N.  A.  F.,  10456-10529.) 

Les  volumes  1  à  57  sont  la  rédaction  originale  et  en  grande 
partie  autographe  du  Journal.  Les  volumes  58  à  74,  intitulés  : 
»  Bagatelles  sur  mon  temps  »  sont  une  seconde  rédaction  du 
Journal,  «  avec  quelques  additions  )).  C'est  le  manuscrit  qui  a 
servi  à  la  publication  du  Journal  de  Castellane,  Paris,  1895-1897, 
3  vol.  in-8<>. 

(Par  conséquent,  le  public  n'a  pas  le  Journal  de  Castellane, 

(i)  Paris,  Ernest  Leroux,  1907.  (Tirage  à  part  de  la  Bibl.  de  l'École  des  Chartes, 
1907,  p.  5  ù  74.) 
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proprement  dit.  M"^®  de  Beaulaincourt,  née  de  Castellane,  ayaol 
réservé  jusqu'en  1956  la  communication  des  documents  manuscrit 
qu'elle  a  bien  voulu  donner  au  département  des  manuscrits,  c'est 
dans  un  demi-siècle  que  la  critique,  si  elle  s'en  inquiète  encore, 
pourra  se  prononcer  en  conscience  sur  la  portée  historique  réelle, 
comme  sur  le  degré  d'authenticité,  de  scinq  volumes  imprimés.) 

Eyma  (Xavier).  Correspondance  (1816-1876).  Pap.  338  feuilleU. 
montés  in-folio.  Demi-rel.  —  Cote  :  N.  A.  F.,  21014. 

GuÉRARD  (Benjamin).  Correspondance  (spécialement,  lettres  à 
M.  Vellu,  1847-1852).  —  Cote  :  N.  A.  F.,  10411  (folios  108  à  131). 

Hugo  (Victor).  «  Vingt-trois  nouveaux  manuscrits  des  œuvres  de 
Victor  Hugo,  remis  par  les  héritiers  de  M.  Paul  Meurice,  sont 
venus  s'ajouter  aux  trente-quatre  volumes  déposés  en  1892  au 
dépôt  des  manuscrits  en  vertu  du  testament  du  grand  écrivain.  >» 
Au  nombre  de  ces  vingt  trois  manuscrits,  il  y  a  dix-sept  albums 
de  notes  de  voyages,  croquis,  etc. 

QuiNET  (Edgar).  —  Papiers  et  correspondances.  —  Cote.  X.  A.  F., 
20690,  20802. 

(Sous  le  n"  20802  6w,  ligure  une  copie  du  Catalogue  manuscrit 
des  papiers  conservés  à  l'École  Edgar-Quinet;  Cf.  La  Révolution 
de  1<^45,  Bulletin,  t.  II  (1905),  p.  260-299.) 

Mentionnons,  en  outre,  que  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris 
conserve  cent  quatorze  lettres  autographes  d'Edgar  Quinet,  et 
environ  deux  cent  cinquante  de  M'»®  Edgar  Quinet,  faisant  partie 
des  Papiers  Chassin, 

Il  serait  sans  doute  utile  aussi  de  dépouiller  l'inventaire  de 
M.  Omont,  au  point  de  vue  de  l'Histoire  du  Travail,  si  intimement 
unie  avec  celle  du  mouvement  de  1848.  Indiquons  tout  au  moins, 
dans  cet  ordre  d'idées,  la  Correspondance  et  les  papiers  de  Philippe 
de  Girard,  N.  A.  F.,  21060-21066.  Hs  concernent  (outre  des  notices 
biographiques  du  grand  inventeur)  :  l^^  l'invention  de  la  filature 
mécanique  du  lin;  2o  le.  perfectionnement  de  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave;  3^  la  fabrication  mécanique  des  bois  de  fusils; 
4<>  un  système  de  greniers  &  blé;  5<>  des  inventions  diverses. 

H.   MONIN. 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


Emile  Bourgeois  et  E.  Clermont.  —  Rome  et  Napoléon  III  (1).  —  Cet 
ouvrage  se  compose  de  deux  parties,  qui  sont  comme  deux  actes  d'un 
drame  unique  :  la  politique  extérieure  du  parti  catholique  français  au 
milieu  du  xix'  siècle. 

Il  a  deux  auteurs  qui  ont  chacun  écrit  un  acte  :  Tun,  l'expédition  de 
Rome  en  1849;  l'autre,  l'isolement  de  la  France  en  1870.  qui  fut  la  consé- 
quence lointaine,  mais  certaine,  du  rôle  dangereux  que  notre  pays  avait 
pris  en  se  faisant  le  protecteur  du  pouvoir  temporel  des  papes.  C'est 
pourquoi  M.  Gabriel  Monod  dit  avec  raison  dans  la  préface  :  a  Ce  livre 
oe  plaira  point  à  ceux  qui  craignent  de  voir,  de  dire  et  d'entendre  la 
vérité  lorsqu'elle  est  amère.  »  Mais  le  but  de  l'histoire  n'est  pas  de  com- 
plaire aux  lecteurs;  il  est  de  les  renseigner  exactement,  dussent-ils  être 
froissés  et  peines  par  la  destruction  de  légendes  convenues. 

La  première  partie,  qui  est  signée  de  M.  Clermont,  est  celle  qui  relève 
le  plus  directement  de  notre  critique  par  la  date  des  événements  qu'elle 
raconte.  Elle  nous  promène  dans  le  dédale  des  subterfuges  par  lesquels 
la  deuxième  République  française  fut  amenée  à  étrangler  la  République 
romaine,  née  comme  elle  d'une  insurrection  légitime  du  peuple  contre  le 
pouvoir  oppresseur  d'un  monarque.  Elle  nous  fait  assister  aux  équivoques 
manœuvres  du  ministère  Odilon  Barrot  pour  engager  le  drapeau,  aux 
efforts  de  Ferdinand  de  Lesseps  pour  empêcher  l'eflusion  du  sang,  à  sa 
luUe  stérile  contre  l'élément  militaire,  poussé  par  des  influences  catho- 
liques venant  de  France  et  d'ailleurs,  à  son  brusque  rappel  au  moment 
même  où  il  avait  réussi  à  conclure  un  accord  entre  les  deux  républiques, 
mais  où  la  réaction,  victorieuse  dans  les  élections  de  1849,  croyait  pouvoir 
dédaigner  tout  ménagement. 

M.  Clermont  débrouille  avec  sagacité  les  intrigues  qui  se  nouent  alors 
{^oit  à  Paris,  soit  à  Gaête,  pour  faire  en  sorte  que  les  troupes  françaises, 
cuvoyées  en  apparence  pour  sauvegarder  la  liberté  des  Romains,  opèrent 
par  la  force  la  restauration  du  trône  pontifical.  Il  est  un  très  bon  guide 

(t)  Grand  inS*  de  xvii-370  pages,  avec  une  préface  de  Gabriel  Monod.  Paris. 
Ubrairîe  Armand  Colin,  1907. 
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au  milieu  des  fils  entrecroisés.  Je  me  permettrai  seulement  quelques 
observations  sur  un  point  important. 

Rome  et  Napoléon  III,  c'est  le  titre  du  volume.  Mais  ne  donnc-t-il  pas 
trop  d'importance  à  Napoléon  111  ?  Il  est  bien  vrai  que  Louis-Napoiéon 
Bonaparte  fut  l'éditeur  responsable,  en  qualité  de  Président,  de  la  poli- 
tique voulue  par  le  parti  clérical;  mais  j'aurais  souhaité  qu'on  nous 
montrât  pourquoi  et  à  quel  point  il  était,  avant  même  son  élection,  le 
prisonnier  de  ce  parti;  j'aurais  souhaité  qu'on  ne  laissât  pas  dans  l'ombre 
la  faute  initiale,  qui  me  parait  remonter  jusqu'à  Cavaignac  et  à  son 
entourage.  C'est  lui  en  effet  qui  était  le  chef  du  gouvernement,  lorsque 
la  République  française  refusa  de  reconnaître  la  République  romaine;  il 
était,  lui  aussi,  favorable  à  une  intervention  française  eu  faveur  du  pape 
et  contre  ses  sujets  révoltés.  Dans  le  mauvais  accueil  qui  fut  fait  par  la 
Constituante  et  par  le  gouvernement  français  à  la  République  romaine, 
11  n'y  avait  pas  seulement  un  pieux  respect  des  catholiques  pour  la  domi- 
nation traditionnelle  des  papes;  il  y  avait  aussi  l'inquiétude  des  modérés, 
même  républicains,  à  l'égard  d'un  mouvement  révolutionnaire  dont  ils 
redoutaient  l'expansion  et  la  contagion.  Dès  le  premier  jour  il  est  con- 
venu à  l'Assemblée  Constituante  que  le  gouvernement  romain  se  maintient 
contre  le  vœu  de  Timmense  majorité  de  la  populaion  ;  le  nom  de  Mazzini 
épouvante  autant  qu'avait  fait  celui  de  Blanqui;  et  le  désir  éclate  d'inter- 
venir pour  faire  passer  le  pouvoir  aux  mains  d'hommes  moins  avances. 

C'est  de  là  que  découle  tout  ce  qui  va  suivre.  C'est  |X)ur  cela  que 
de  Lesseps,  envoyé  à  Rome,  reçoit  des  instructions  contradictoires,  est 
chargé  de  traiter  avec  le  gouvernement  romain  sans  le  reconnaître,  de 
créer  un  parti  contre  Mazzini  tout  en  négociant  avec  lui.  Il  y  a  dans  sa 
mission  et  dans  ses  actes  un  certain  manque  de  franchise,  qui  est  la  tare 
essentielle  de  toute  cette  affaire.  De  Lesseps  ne  songe  pas  seulement  à 
conserver  la  paix  ;  il  entend  agir,  selon  ses  propres  expressions,  contre 
((  la  crème  du  socialisme  et  des  sociétés  secrètes  ». 

Pour  résumer,  en  deux  mots,  la  critique  que  j'adresse  à  M.  Clerniont: 
L'expédition  de  Rome  fut  sans  doute  avant  tout  l'œuvre  du  parti  clérical; 
mais  elle  fut  en  même  temps  inspirée  par  la  peur  de  l'esprit  révolutionnaire. 
C'est  ce  côté  social  qui  me  parait  un  peu  effacé  dans  l'ouvrage  que  j'analyse. 

J'ajouterai  à  cette  remarque  une  simple  question.  Hippolyte  Castilie, 
dans  son  Histoire  de  ta  Deuxième  République  française  (tome  IV,  p.  IjO}. 
donne  d'étranges  détails  sur  la  façon  dont  de  Lesseps  aurait  rempli  sa 
mission  :  promenade  nocturne  dans  Rome  hérissée  de  barricades,  yeux 
bandes,  tentative  romantique  des  révolutionnaires  pour  lui  faire  croire 
que  la  ville  pouvait  et  voulait  opposer  une  résistance  désespérée.  Je 
voudrais  savoir  si  les  documents  officiels  confirment  ces  affirmations  de 
l'histoire  contemporaine,  ou  si  elles  doivent  être  renvoyées  au  domaine 
des  fables. 


UM 
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La  deuxième  partie  du  volume  pourrait  être  intitulée:  Vinrjé  ans  après» 
Napoléon  III  a  été  décidé  à  faire  la  guerre  d'Italie  par  d'anciennes  sympa- 
thies pour  l'unité  italienne  et  aussi  par  l'attentat  d'Orsini.  Mais  il  pratique 
ce  procédé  périlleux  qui  consiste  à  donner  d'une  main,  à  retenir  de 
l'autre.  L'Italie  sera  indépendante  :  seulement  elle  n'aura  pas  sa  capitale 
naturelle  ;  Rome  demeurera  intangible. 

Une  première  fois,  en  septembre  1864,  on  accorde  aux  Italiens  le  départ 
des  troupes  françaises.  Le  pape  se  défendra  tout  seul,  avec  une  armée 
qu'il  est  libre  d'organiser.  Mais  il  est  menacé  par  Garibaldi  et  de  nouveau, 
en  1867,  le  drapeau  tricolore  couvre  de  ses  plis  sa  souveraineté  ébranlée. 
C'est  encore  le  parti  catholique  qui  domine  dans  les  conseils  de  l'empereur  ; 
c'est  lui  qui  dominera  jusqu'à  la  fin  pour  le  malheur  de  l'Empire  et  de  la 
France. 

La  guerre  est  déclarée  soudainement  avec  la  Prusse.  Quelle  chance 
inespérée  pour  la  France,  si,  au  lieu  de  se  trouver  seule  aux  prises  avec 
des  millions  d'Allemands,  elle  avait  des  alliées,  obligeant  l'ennemi  à 
diviser  ses  forces  !  Ce  miracle  est  près  de  se  réaliser.  L'Autriche,  l'Italie 
sont  disposées  à  entrer  dans  la  lutte,  à  proposer  pour  commencer  une 
médiation  armée.  Le  24  juillet  1870,  un  traité  est  sur  le  point  d'être 
conclu  sur  ces  bases.  Mais  il  contient  une  condition  essentielle,  une 
condition  que  Victor-Emmanuel  a  dii  réclamer  pour  obtenir  l'assentiment 
de  son  peuple  à  l'alliBnce  projetée.  Rome  sera  évacuée  par  les  bataillons 
français;  elle  restera  au  pape,  sous  la  protection  du  roi  d'Italie. 

Qui  donc  ose  ainsi  préférer  le  salut  de  la  France  et  de  l'équilibre  euro- 
péen à  la  puissance  temporelle  des  papes?  Les  cléricaux  français  rejettent 
avec  indignation  cette  politique.  Le  ministre  autrichien,  le  comte  de  Beust, 
est  à  peu  prés  accusé  de  trahison  pour  avoir  consenti  à  une  pareille 
mesure.  Arrière  les  alliances,  s'il  faut  les  acheter  au  prix  de  la  sécurité 
du  pontife  romain  !  La  France  marchera  seule  au-devant  de  la  bataille 
et  de  la  défaite.  Le  26  juillet,  tout  est  rompu  avec  une  légèreté  fanfaronne 
par  M.  de  Grammont  et  M.  Emile  Ollivier.  La  France  sera  écrasée  et  le 
pape  ne  sera  point  sauvé;  car  il  faudra  bon  gré  mal  gré  évacuer  Rome, 
ou  les  Italiens  entreront  dès  le  20  septembre. 

Telle  est  l'histoire  tragique  que  nous  dit  M.  Emile  Bourgeois  avec  un 
luxe  de  documents  puisés  dans  les  archives  des  Affaires  étrangères.  Déjà 
des  Glels  de  lumière  avaient  filtré  sur  ces  négociations  in  c.vtromis  de 
l'Krnpire  agonisant;  mais  cette  fois  toute  obscurité  est  dissipée;  la  vérité 
apparaît  dans  tout  son  triste  éclat  ;  elle  est  désormais  hors  de  contestation. 

11  faut  remercier  M.  Clermont  et  M.  Bourgeois  d'avoir  courageusement 
rempli  leur  devoir  d'historiens  (1).  Il  est  bon,  non  seulement  pour  la 

il)  Je  signale,  pour  mémoire,  deux  lapsus,  qui  sont  probablement  des  fautes 
d'impression.  Page  278,  dernière  ligne,  il  faut  peut-être  Uro  formé  au  lieu  de 
ferme,  et  page  297,  ligne  21,  il  faut  sans  doute  lire  départ  au  lieu  de  défaite. 
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Gonnaissance  exacte  du  passé,  mais  aussi  pour  l'avenir  des  relations  qui 
doivent  exister  entre  les  peuples,  d'établir  de  façon  irréfragable  les 
responsabilités  qu'ont  assumées  de  gaieté  de  cœur  les  hommes  et  les 
partis.  Georges  Renard. 


M.  Jean-Bernard,  le  chroniqueur  alerte  et  curieux  qui  recueille  avec 
amour  les  miettes  de  l'histoire,  publie  (1)  La  Vie  de  Paris,  1906,  qui  est 
le  sixième  volume  d'une  collection  commencée  presque  avec  le  siècle.  A 
propos  des  disparus  qu'il  crayonne  au  passage,  bien  des  souvenirs  sont 
de  nature  à  nous  intéresser.  C'est  un  bref  morceau  sur  Pouvillon,  qui  fut 
des  nôtres  (p.  391);  un  article  attendri  sur  Eugène  Baillet,  le  chansonnier 
(p.  134),  qui  débuta  dans  la  carrière  en  publiant  La  Mtisr  de  CAtoiivr;  un 
portrait  de  Philibert  Audebrand  (p.  349),  qui  fut  désigné  par  Félix  Pyat 
pour  être  son  exécuteur  testamentaire  et  ne  put  jamais  faire  passer  dans 
un  journal  ou  une  revue  une  étude  sur  le  fameux  révolutionnaire;  un 
rappel  des  écrivains  et  artistes  qui  furent  candidats  en  1848;  l'auteur  en 
profite  pour  citer  les  professions  de  foi  de  Balzac  (p.  153),  de  Victor  Hugo 
(p.  151)  (2)  et  une  lettre  par  laquelle  Ingres  décline  toute  candidature,  par 
le  motif  qu'il  est  sourd  et  ne  sait  point  parler  en  public. 

Les  témoignages  les  plus  importants  [}our  l'histoire  se  rap|X)rtent  eu 
départ  de  Louis-Philippe  dans  la  journée  du  24  Février  et  à  la  carrière 
politique  d'Etienne  Carjat,  le  poète-photographe  bien  connu. 

Sur  le  premier  point,  d'après  le  général  Estancelin,  il  faudrait  renvoyer 
au  domaine  de  la  légende  le  fameux  fiacre  qui  aurait  emporté  sur  la  rouir 
de  l'exil  le  dernier  roi  des  Français  (p.  160).  On  rencontre  là  aussi  quel- 
ques détails  piquants  sur  les  opinions  et  les  occupations  de  la  famille 
royale,  une  fois  qu'elle  fut  en  sûreté  sur  le  territoire  anglais. 

Quant  à  la  vie  de  Carjat,  je  détache  du  discours  que  M.  Jean  Bernard 
prononça,  lors  de  son  inhumation,  le  fragment  suivant  : 

((  En  1848,  Etienne  Carjat  avait  vingt  ans;  à  cet  âge  où  l'on  sourit  à  l'amour, 
où  l'on  sourit  k  lu  vie,  à  ce  moment  où  l'avenir  fermente,  il  se  trouva  naturel- 
lement entraîné  a%ec  ceux  qui,  un  matin  de  février,  envahirent  les  TuilcriCN  cl 
il  conserva  longtemps  un  petit  carrtS  de  velours  rouge  coupé  par  lui  dans  le 
tr6ne  royal.  Il  fut  élu  lieutenant  de  la  garde  nationale;  mais  il  donna  sa  démis- 
sion aux  journées  de  Juin,  quand  le  général  Cavaignac  no  trouva  que  la  force 
des  baïonnettes  d  opposer  aux  légitimes  revendications  des  ouvriers,  qui  furent 
accueillis  à  coup  de  fusil  pour  les  récompenser  du  superbe  effort  qu'ils  avaient 
fait  pour  aider  la  bourgeoisie  à  renverser  la  monarchie.  «  La  férocité  n'est  pas 
mon  fait,  dit  Carjat,  je  m'en  vais,  je  rentre  dans  le  peuple.  » 


(1)  Paris.  Lemerre,  éditeur,  1907.  Vol.  in- 18  de  o07  pages  avec  un  index  alpha- 
bétique. 

|2|  .Vo/f.  Tn  lapsus  place  la  première  élection  de  V.  Hugo  en  18i9;  c'est  juin 
IKi8  qu'il  faut  lire. 
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«  Au  Deux-D<^mbre,  il  placarda  sur  les  murs  de  Paris  quelques-unes  dos 

alliches  contenant  la  protestation  des  représentants  du  peuple  qu'on  conduisait 
à  Mazas » 

On  voit  qu'il  y  a  de  quoi  glaner  dans  les  recueils  d'anecdotes  et  de  faits 
peu  connus  que  M.  Jean-Bernard  aime  à  nous  donner  périodiquement. 

G.  Renard. 


Dans  la  Reçue  de  Paris  (1"  février  1907),  lire  les  Lettres  d'Erncsi 
Hersot,  de  1848  à  1852. 


Dans  La  Noucelle  Reçue  (du  15  février  1907),  M.  Marcel  Herwegh 
complète  ses  articles  antérieurs  sur  Rustow,  en  donnant  quelques  lettres 
inédites  de  celui-ci  et  un  fragment  de  ses  Mémoires. 


A  signaler  dans  Pat/es  libres  (1"  et  8  décembre  1906)  une  étude  inté- 
ressante de  M.  G.  Canton  sur  Taine  et  le  Coup  d'État  du  2  Décembre  1851. 


M.  Paul  Risson,  dans  le  Siècle  (23  février  1907  et  jours  suivants),  a 
publié  plusieurs  feuilletons  sur  :  Les  journées  de  Férrier  1848. 


M.  Ossip-Lourié,  membre  de  notre  Société  et  docteur  ès-lettres  de 
l'Université  de  Paris,  a  été  chargé  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  d'une  mission  scientifique  en  Bulgarie,  à  l'effet  d'y  poursuivre 
des  recherches  relatives  à  la  philologie  comparée  des  langues  slaves. 


La  Réoolution  française/ dans  son  numéro  de  mars  1907,  nous  apporte 
quelques  documents  inédits  sur  Les  élections  (municipales)  dans  r Hérault 
f'tà  Montpellier  en  1852,  (Arch.  Nal.,  Fie.  m,  Hérault,  4.) 


Le  11  avril,  on  a  mis  en  vente  une  centaine  de  lettres  de  Prosper 
Mérimée  à  Francisque  Michel.  La  presse,  afin  d'allécher  les  amateurs,  en 
a  donné  quelques  extraits.  En  voici  un,  que  nous  reproduisons  sans 
commentaire,  sur  Paris  après  le  Deux-Décembre. 

9  décembre  1851. 

En  ce  qui  concerne  l'état  de  Paris,  sauf  qu'on  n'y  lit  plus  Le  Siècle,  on  y  vit 
comme  à  l'ordinaire,  très  tranquillement.  SouvarofT  disait  :  La  balle  est  une 
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:iolte,  la  bdionnelie  une  gaillarde.  Mais  la  balle  n'est  point  si  sotte,  si  elle  fait 
tenir  les  badauds  tranquilles.  —  On  reçoit  de  partout  des  nouvelles  rassurantes, 
si  ce  n'est  de  Digne,  où  il  y  a  eu  un  essai  de  pillage,  d'assassinat,  viol  et  le  reste. 
Il  me  semble  que  si  l'on  avait  laissé  grandir  cet  enfant,  il  nous  en  aurait  fait  de 
belles  en  1852.  Au  reste,  les  Dignois  ne  le  porteront  pas  en  paradis.  La  répression 
sera  prompte,  trop  peut-être  pour  les  dames  {i). 


Vient  de  paraître  le  Bulletin  de  la  Bibliothèque  et  des  Tratauar  histo- 
riques de  la  Ville  de  Paris  (2).  Il  est  publié  sous  la  direction  de  M.  Marcel 
Poète,  conservateur  de  la  Bibliothèque,  et  contient,  d'abord,  sous  la 
signature  de  celui-ci,  un  rapport  sur  les  collections  d'ouvrages,  de  plans, 
de  documents  variés  concernant  l'histoire  de  Paris  qui  sont  conservées 
dans  l'Hôtel  Lepelletier  de  Saint-Fargeau;  ensuite,  sous  la  signature  de 
M.  Baguenier-Désormeaux,  le  Catalogue  des  publications  entrées  à  la 
Bibliothèque  durant  l'année  1905.  Bien  que  cet  établissement  soit  surtout 
riche  pour  ce  qui  regarde  la  première  Révolution  française,  les  chercheurs 
qu'intéresse  l'époque  de  1848  trouveront  là  quelques  précieux  rensei- 
gnements, en  particulier  sur  le  rùle  des  mairies  parisiennes  à  l'égard  des 
Ateliers  nationaux. 


(1)  L'Éclair  (5  avril  1907). 

(2)  Fascicule  1-1906.  Une  brochure  ïnS*  de  xxviii-178  pages. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  k  Ja  Révolution  de  1848,  soit  h  ses  causes  ou  h  ses  effets^ 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant:  Maurice  Lcewé. 


«907  —  l.yon.  Imp.  Réunle<«  (Delaroche  et  Schneider). 
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MÉMOIRES  DE  L'OUVRIER  PEINTRE  FRANÇOIS  LEBLANC 

Adjoint  au  maire  de  Mon  ville  en  1848  (1) 

(Suite) 


SECONDE  PARTIE 

I.  Vax  populi,  vox  Dei  [23  avril],  —  Le  dimanche  de  Pâques  1848 
est  un  des  plus  beaux  jours  qui  seront  enregistrés  dans  Thistoire 
de  notre  nation. 

Un  soleil  resplendissant  éclairait  de  ses  chauds  rayons  nos 
coteaux  boisés  qui  commençaient  à  verdir;  on  eût  dit  que  le  réveil 
de  la  nature  s'unissait  au  réveil  de  tout  un  peuple. 

Jamais  enthousiasme  ne  fut  aussi  grand  et  aussi  vrai  !  Les  élec- 
teurs de  Monville,  au  nombre  de  700,  partirent  ensemble  pour  se 
rendre  à  Clères,  chef-lieu  du  canton  ;  les  drapeaux  tricolores 
flottaient  joyeusement  dans  les  airs  et  la  musique  du  bataillon 
jouait  des  airs  nationaux. 

Fait  unique  peut-être  dans  l'histoire  de  la  chrétienté,  le  jour  de 
Pâques  les  églises  étaient  désertes  et  abandonnées  ;  les  prêtres, 
quittant  la  lettre  pour  l'esprit,  avaient  été  entraînés  par  l'élan 
général  ;  dans  plusieurs  villages,  revêtus  des  emblèmes  sacrés,  ils 
arrivaient  en  chantant  le  Veni  Creator, 

N'était-ce  pas  en  effet  une  véritable  communion  que  celle  qui 
conviait  tous  les  citoyens,  riches  et  pauvres,  à  la  môme  table? 

N'était-ce  pas  suivre  le  précepte  de  celui  qui  avait  dit  :  «  Prenez 
et  mangez-en  tous  (2).  » 


(1|  Voir  la  Récolulion  de  4848,  n»  XVIII. 

(2)  L'enthousiasme  de  Fauteur  n'est  contredit  que  par  un  petit  fait  :  une 
ptainte  fut  adressée,  le  18- mai  1848,  par  trente-neuf  électeurs  de  Monville  contre 
le  secrétaire  de  la  mairie,  qui  avait  négligé  l'inscription  de  leurs  noms  sur  les 
registres,  pour  cette  élection  législative.  Au  nombre  des  signataires  se  trouve 
Brument,  candidat,  et  deux  autres  membres  de  sa  famifle,  Planquette,  un 
futur  eonseUlcr  municipal  :  Grenout,  coiffeur,  etc....  La  protestation  est  appuyée 
par  Châtel  auprès  du  secrétaire  de  la  préfecture,  Davenay.  (Arch.  dép.,M.  Mon- 
ville, élections  communales.) 
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L*appel  nominal  des  votants  fait  par  ordre  alphabétique,  sans 
distinction  de  rang  ni  d'âge,  c'était  le  signe  le  plus  grand  de  Téga- 
lité  devant  la  loi. 

Cette  journée  se  termina  dans  le  plus  grand  ordre,  chacun  avait 
compris  la  sainteté  de  l'acte  qu'on  venait  d'accomplir. 

Le  soir,  un  habitant  de  Monville,  en  rentrant  chez  lui,  cria  : 
((  Vive  l'Empereur!  »  ;  c'éUiit  le  cri  de  l'avenir. 

II.  Sentinelle,  garde  à  vous!  —  Les  ouvriers,  comme  je  l'ai  dil, 
montaient  la  garde,  la  nuit,  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté  ;  ils 
occupaient  le  corps  de  garde  qui  était  garni  de  trois  fusils  rouilles  ; 
comme  la  place  où  était  l'arbre  se  trouvait  écartée,  on  envoyait 
une  sentinelle  faire  la  faction  alternativement.  Or,  il  arriva,  dans 
la  nuit  du  27  au  28,  que  les  hommes  de  faction,  qui  montaient  la 
garde,  criaient,  à  peu  près  toutes  les  cinq  minutes,  d'une  voix  do 
s'.entor  :  «  Sentinelle,  garde  à  vous!  »  Le  poste  répondait  à  ce  cri, 
de  sorte  qu'il  fut  impossible  aux  habitants  du  bourg  de  fermer 
l'œil.  Ce  fut  une  des  plus  terribles  nuits  que  les  bourgeois  de  Mon 
ville  aient  passé  ;  ils  croyaient  que  leur  dernière  heure  avait  sonué 
et  que  les  insurgés  allaient  venir  les  dévorer. 

Ils  barricadèrent  leurs  portes  et  passèrent  la  nuit  chez  eux. 
armés  jusqu'aux  dents.  La  peur  glaçait  tous  leui*s  membres,  un 
frisson  courait  sur  tout  leur  corps,  leurs  cheveux  se  hérissaient 
d*efTroi  ;  dans  quelques  maisons,  outre  les  fusils  qui  étaient 
chargés,  on  plaçait,  h  l'entrée  des  portes,  des  sabres  croisés. 

Dans  cette  extrémité,  on  ne  trouva  plus  d'autre  moyen  pour 
sauver  Monville,  qui  allait  être  à  feu  et  à  sang,  que  d'envoyer 
M.  Bournisien,  commissaire  de  police,  à  Koucn  pour  demandera 
M.  Senard,  qui  avait  alors  uno  haute  influence,  une  garnison  do 
soldats  sous  le  plus  bref  délai,  afin  de  rendre  aux  bourgeois  la 
paix  et  la  tranquillité  qu'on  leur  avaient  si  traîtreusement 
dérobées  (l). 

(1)  Los  raUrcs  induatricKcs  avaicnl  toujours  donn('*  de  la  crainto  aux  hoinni<"^ 
du  parti  consorvalour.  Au  procôs  de  novembre  sur  les  émeutes  d'avril  à  Rourn. 
te  président,  Lonféron  de  Lonpcamp,  exposant  les  faits,  disait  :  «  Pendant  qu<' 
des  colonnes  d'attacjues  opéraient  dans  le  faubourg  Saint-Sever,  des  mesun'* 
étaient  prises,  par  l'autorité  supérieure  militaire,  pour  protéger  la  ville  conin* 
l'invasion  des  ouvriers  qu'on  disait  venir  des  vallées  de  Deville,  Maronime,  Mon- 
ville et  Malaunay.  »  On  avait  occupé  militairement  le  Mont-Riboudct,  au  nonl- 
ouest  de  la  ville  {Jonnial  de  Roueu^  13  nov.  1Ki8.)  Déjà,  pendant  les  ]ourDée>  île 
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III.  Insurrection  de  Monville  (\).  —  Que  ceux  qui  liront  ces 
lignes  ne  s'effraient  pas  de  ce  titre  terrible.  Le  procureur  ayant,  à 
Caen,  qualifié  ainsi  les  troubles  qui  eurent  lieu  à  Monville,  j'ai 
iTU  devoir  le  conserver  comme  un  monument  historique  digne  de 
passer  à  la  postérité. 

Voici,  dans  sa  plus  grande  simplicité,  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
journée  du  28  : 

Quelques  gamins  excitèrent  une  émeute  sur  la  place  de  THôtel- 
de-Ville  à  Rouen,  émeute  dans  laquelle  il  n'y  eut  que  des  insurgés 
de  tués. 

Des  émissaires  vinrent  à  Nfonville  et  voulaient  qu'on  battit  le 
rappel  afin  de  soulever  les  ouvriers  ;  le  maire  s'y  opposa,  mais  il 
n'y  eut  pas  moins  une  quarantaine  d'ouvriers  qui  allèrent  à 
Malaunay  avec  des  pelles  et  des  pioches. 

Le  bruit  courait  qu'un  convoi  de  poudre  devait  passer  et,  pour 
1  empêcher  d'arriver  à  Rouen,  il  fallait  couper  une  arche  du  pont. 

Le  citoyen  Planquette  prit  son  fusil,  sans  s'inquiéter  même  si 
son  chien  y  était,  et  criait  le  long  du  chemin  :  «  Au  secours!  on 
égorge  nos  frères  ». 

Fémor,  le  général  de  Castcllanc  avait  occupé  ces  hauteurs,  et  il  donne  entre 
autres  raisons  de  son  occupation  celle-ci  :  «  Que  même,  pour  la  tranquillité  de 
la  Tille,  une  masse  de  troupes,  dans  la  situation  où  je  suis,  empêchera  une 
(loscenle  des  ouvriers  des  vallées.  »  (Journal  de  Castellane,  IV,  I,  p.  25.)  U  n'y  a 
donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  le  général  Ordener,  son  successeur,  ait  pris  les 
mûmes  dispositions  le  jour  de  l'émeute  et  ait  envoyé  des  détachements  dans  l'une 
dos  vallées.  D'ailleurs,  les  officiers  du  détachement  envoyé  à  Malaunay  curent  à 
disperser  plusieurs  rassemblements  venus  du  Houlme,  Maromme,  Boudeville,  etc. 
(Dt>posilion  des  officiers  du  28'  régiment  de  voltigeurs  au  procès  Châtel,  à  Caen, 
Arc/i.  de  la  Cour  d'appel.) 

(Ij  Les  journaux  de  Rouen  ne  signalent  pas  ce  mouvement  partiel  ;  bien  plus,  ni 
le  Journal  de  Rouen,  l'Impartial,  le  Mémorial^  ni  d'autre  part  la  Gazette  des  tri- 
tnmaux^  ne  parlent  du  procès  intcntj  aux  deux  chefs,  Cliàtel  et  Planquette, 
alors  qu'ils  rendent  un  compte  détaillé  des  procès  des  émeutiers  de  Rouen  et 
d'FJbeuf,  qui  précèdent  et  suivent  le  procès  de  Monville  (jugé  à  Caen,  le 
à) décembre  1848)  ;  à  Caon,  le  Pilote  du  Calcados  et  l'Ordre  et  la  Liberté  parlèrent 
spuls  de  celle  atlaire  ;  voici  le  bref  compte  rendu  de  premier  :  «  Cour  d'assises  du 
Cnlrado^t  présidence  de  M  le  conseiller  Leféron  de  Longcamp.  Audience  du  20. 
La  Cour  d'assises  à  jugé  deux  individus  accusés  d'avoir,  à  Monville,  près  de 
Rouen,  le  28  avril  dernier,  pris  une  part  active  à  un  mouvement  insurrectionnel. 
C'f'Uûent  les  nommés  Châtel  et  Planquette.  ChàtcI  a  été  condamné  à  six  ann<'es 
do  détention  et  Planquette  à  cinq  années  de  la  même  peine,  le  Jury  n'ayant  pas 
admis  de  circonstances  atténuantes  en  leur  faveur.  (Cette  affaire,  commencée  hier 
a  i  heures,  u  fini  ce  matin  à  3  heures  i/â.)  Le  Pilote  du  Calvados,  21  décembre 
IHtt.  »  l^s  autres  journaux  de  Caen,  le  Ilaro,  Vlntèrêt  public,  le  Journal  de 
C'ifH  ne  souillent  mol  du  procès. 
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Cependant,    Châlel,    apprenant   le  départ  des    ouvriers  pour 

« 

Malaunay,  s'empresse  de  partir  à  clieval  pour  les  rejoindre  et 
prend  le  chemin  le  long  de  la  côte  d'Esletle  ;  lorsqu'il  arriva 
auprès  des  arches  du  pont,  il  y  avait  une  compagnie  de  soldais 
sur  le  pont.  Il  s'empresse  alors  de  témoigner  aux  ouvriers  son 
mécontentement  et  les  engage  fortement  à  retourner  à  leurs 
travaux  et  ne  pas  les  quitter  sans  avoir  des  ordres. 
Les  ouvriers  obéirent  et  tout  rentra  dans  l'ordre  (1). 

IV.  Panique,  —  Beaumarchais  a  parlé  quelque  part  de  la  peur  du 

mal  et  du  mal  de  la  peur  ;  je  ne  sais  lequel  des  deux  est  le  pire,  mais 

.ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  peur  produit  de  singuliers  effets. 

Châtel  était  alors  considéré  comme  une  véritable  bête  noire  ;  les 
bruits  les  plus  afireux  couraient  sur  son  compte;  quelques  incen- 
dies avaient  eu  lieu  aux  environs,  on  poussa  l'absurdité  jusqu'à  les 
lui  attribuer. 

Voici  une  aventure  assez  curieuse  qui  arriva  dans  un  bourg  des 
environs. 

Une  dame  avait  veillé  un  peu  plus  tard  que  d'habitude  et  allait 
se  coucher,  lorsque  tout  à  coup  elle  entend  un  bruit  qui  venait  du 
côté  de  la  vallée  ;  elle  s'imagine  alors  que  ce  ne  pouvait  être  que  la 
bande  de  Barbes,  Blanqui  et  Châtel  qui  pouvait  venir  à  cette  heure, 
elle  donne  l'éveil  à  son  mari,  vieillard  octogénaire,  et  répand 
l'alarme  dans  le  quartier. 

Ce  bourg  habituellement  tranquille  est  en  émoi,  on  fait  lever  les 
gendarmes  qui   montent  à  cheval,  moitié  endormis,  les  autres 


(1)  La  version  de  Leblanc  est  celle  de  Châtel  à  l'instruction  de  Rouen  et  au 
procès  de  Cacn.  Elle  se  trouve  conlirméc  par  plusieurs  témoins  ouvriers  (Piorn" 
llervicux,  Mouchel,  Leroux,  Caron  (accusé),  Parizi  (accuse).  Quant  à  Planquell»', 
il  dit  :   «    Nous  sommes  partis  spontanc^ment  de   Monville,  ayant  entendu  dire 

qu'il  y  avait  du  trouble  â  Malaunay  ;  Châtel  nous  dit  de  revenir  chez  nou>. 

ce  que  nous  avons  fait Je  suis  parti  volontairement  de  chez  moi;  pcrsonno 

ne  m'a  donm^  d'ordre  à  cet  rj^ard.  »  L'accusation  prend  sur  la  déposition  dp> 
témoins  à  charge  la  thèse  contraire  :  ChAtel,  après  avoir  excité  les  ouvriers,  N 
quitte  iK>ur  les  rejoindre  ensuite  à  Malaunay;  là,  il  apprend  du  voiturier  île 
Maromme,  Baudry,  (ju'il  n'y  a  aucune  effervescence  dans  les  valli^es  et  donne 
l'ordre  de  rentrer  A  Monville.  Parmi  les  témoins,  Dubuc  pèn*  est  d'avis  que 
ChAlcl  est  coupable,  a  parce  que  rien  ne  lui  eût  été  plus  facile  que  de  les  retenir 
'\  Monville  «(les  ouvriers).  Quant  A  Prévost,  dont  on  verra  le  rôle  si  louche  en 
4852,  il  répond,  lorsiju'on  lui  demande  :  «  Pouvez-vous  croire  que  ChAtel  soit  ail»* 
rejoindre  les  ouvriers  de  Malaunay  avec  l'intention  de  les  faire  rentrer  danv 
l'ordre  ?  —  Non,  Monsieur,  assurément.  «(Dépositions  de  ces  témoins,  cf.  Procf> 
Châtel,  Dossier,  greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Cacn.) 
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s'arment  du  mieux  qu'ils  peuvent  et  vont  ainsi  bravement  à  la 
rencontre  des  insurgés.  Us  avancent  ainsi,  l'oreille  au  guet,  jusqu'à 
la  distance  de  deux  kilomètres  et  s'aperçoivent  enfin  que  ce  bruit 
tant  redouté  provenait  tout  simplement,  devinez  de  qui  ?  d'un 
moulin  h  papier  qui  se  trouve  près  de  Monville. 

V.  Arrivée  des  soldais.  —  Les  choses  étaient  dans  cet  étal,  lors- 
que, le  samedi  30,  il  arriva,  à  la  nuit  tombante,  deux  compagnies 
d'infanterie  pour  tenir  garnison. 

Les  soldats  furent  reçus  comme  des  sauveurs,  on  s'empressa  de 
les  loger;  tous  les  bourgeois  voulaient  en  avoir;  c'était  une  véri- 
table fureur. 

Un  habitant  des  Maisons-Rouges  en  envoya  chercher  trois  ou 
quatre  pour  garder,  disait-il,  ce  faubourg,  il  ne  put  en  obtenir;  du 
reste,  il  n*en  resta  qu'une  compagnie,  l'autre  partit  quelques  jours 
après.  Des  médisants  ont  prétendu  que  les  bourgeois,  au  lieu  de 
nourrir  et  de  loger  des  étrangers,  auraient  mieux  fait  de  secourir 
des  ouvriers  sans  travail  et  des  pères  de  famille  dans  le  besoin, 
qui  se  trouvaient  à  leurs  portes;  ils  se  seraient  ainsi  concilié 
l'estime  et  l'amour  de  leurs  concitoyens,  auraient  désarmé  bien 
des  haines  et  évité  les  rancunes  et  les  divisions  de  Tavenir. 

Ces  mauvaises  langues  ajoutaient  que  Pavilly,  Maromme  et  les 
autres  vallées  manufacturières  s'étaient  fort  bien  passées  de  troupes 
et  ne  s'en  étaient  pas  mal  trouvées. 

Mais  aussi,  hâtons-nous  de  le  dire,  ce  ne  peuvent  être  que  des 
hommes  de  désordre  qui  tiennent  un  langage  si  déplacé  et  si 
séditieux. 

Supposer  que  Monville  eût  pu  se  passer  de  soldats  sans  être 
détruit  de  fond  en  comble 

Fi  donc,  quelle  horreur  ! 

VI.  Une  pétition  (1)  [mai].  —  Les  bourgeois  après  s'ôtre  remis  de 
leur  frayeur  songèrent  à  se  venger.  A  cet  effet,  une  pétition  fut 
rédigée  et  signée  chez  le  greffier  de  la  mairie. 

11)  Celte  pétition  est  datée  du  30  avril  1848.  Elle  servit  de  base  à  l'accusation 
contre  Châtel  et  se  retrouve  au  dossier  de  l'alTaire  Châtel-Planquette.  (Greffe  de 
la  Cour  d'appel  de  Caen.)  Leblanc  la  résume  exactement.  Elle  est  signée  entre 
autres  noms  do  ceux  de  Bournisien,  commissaire  de  police,  Lemaltre-Choisy, 
Éoout,  Bigot,  Papillon.  —  Une  seconde  pétition  contre  Chàtel  fut  adressée,  après 
les  élections  municipales,  à  la  préfecture.  (Cf.  Il,  XVIU,  note.} 
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Voici  en  substuncc  ce  qu'elle  contenait  : 

On  commençait  par  peindre  Châtel  sous  les  traits  les  plus  som- 
bres. On  n'avait  pas  oublié  l'échauffourée  du  citoyen  Pianquette. 

Les  ouvriers,  disait  on,  devaient  pillerla  boutique  d*un  pharma 
cien  (on  n'a  pas  expliqué  ce  qu'ils  auraient  fait  des  drogues). 

Enfin,  considérant  que  Châtel  avait  employé  toute  son  influence 
à  propager  de  mauvaises  doctrines  et  à  exciter  du  trouble  dans  le 
pays,  on  terminait  par  demander  à  qui  de  droit  que  l'on  eût  à 
débarrasser  Monville  d'un  homme  aussi  dangereux. 

Cette  pétition,  comme  on  le  verra  ensuite,  devint  plus  lard  la 
base  de  l'accusation  relative  à  l'échauffourée  du  28  qui  finit  enfin 
par  se  dérouler  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises  de  Caen,  après 
avoir  couvé  pendant  huit  mois  dans  le  cabinet  du  juge  d'instruc- 
tion de  Rouen. 

VII.  Changement  à  vue.  —  Le  premier  résultat  de  cette  péti- 
tion fut  un  remaniement  de  Tadministration  municipale  (1). 

(1)  Les  renseignements  do  Leblanc  sont  ici  assez  incomplets;  1*  Prévost,  maire 
provisoire,  donnait  sa  démission  par  la  lettre  suivante  : 

«  Monville,  3  mai  1848.  —  Le  maire  de  la  commune  de  Monville  à  Monsieur  le 
Commissaire  général  du  département  de  la  Seine- Inférieure.  —  Monsieur.  Mon 
avônemcnt  à  la  mairie  de  Monville,  canton  de  Clères,  a  été  salué,  Je  le  pense  du 
moins,  par  tous  les  habitants  de  cette  commune  qui,  tous  aussi  m'ont  entouré 
de  leur  sympathie,  mais  puisque  aujourd'hui  une  partie  de  ces  habitants,  en  petit 
nombre  il  est  vrai,  parait  se  séparer  de  moi  à  cause  des  ressentiments  qu'ils  ont 
à  exercer  contre  l'adjoint,  qui  du  reste  n'est  arrivé  à  cette  fonction  qu'après  le 
refus  qu'en  ont  fait  deux  membres  du  conseil  municipal,  je  me  vois  donc  dans 
l'impossibilité  de  continuer  mes  fonctions  de  maire,  qui,  surtout  en  ce  moment 
sont  très  pénibles  et  qui  dans  des  temps  moins  difficiles  étaient  entourées  de 
deux  adjoints,  à  cause  de  la  population  qui  est  de  deux  mille  six  h  sept  cents 
âmes.  En  présence  de  cotte  impossibilité  et  d'une  manifestation  qui  me  touche 
très  profondément,  il  est  du  devoir  de  tout  homme  d'honneur,  dans  l'intérêt  de 
son  pays  et  de  sa  dignité  do  citoyen  de  résigner  des  fonctions  qu'il  tenait  à  exer- 
cer avec  l'assentiment  de  tous.  Kn  conséquence,  Monsieur  le  Commissaire,  je 
vlons  vous  offrir  ma  démission  de  mes  fonctions  de  maire,  en  vous  priant  de  l'ac- 
cepter et  de  pourvoir  immédiatement  ii  mon  remplacement.  Salut  et  fraternité. 
Fhévost.  » 

2*  La  minute  d'une  lettre  du  citoyen  Davenay,  secrétaire  de  la  préfecture,  lettre 
expédiée  le  13  mai  au  nouveau  maire  de  Monville,  nous  apprend  que  Chesneau, 
après  une  mission  de  Davenay  à  Monville,  accepta  la  mairie.  Elle  conUcnt  des 
phrases  très  importantes  sur  l'appréciation  que  le  commissaire  Dussard  fait  du 
caractère  de  Châtel,  appréciation  qui  vient  corroborer  l'opinion  de  Leblanc  sorrc 
malheureux  :  «  Citoyen  Maire.  Le  citoyen  Commissaire  général,  à  qui  j'ai  rendu 
compte  de  ma  mission  ii  Monville,  me  charge  de  vous  exprimer  le  conteniemenl 
i|ue  lui  a  causé  votre  acceptation  délinitive,  qu'il  considère  de  votre  part  comme 
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Après  Tadaire  d'avril,  M.  Deschamps  avait  donné  sa  démission 
et  c'était  alors  le  parti  de  M.  Senard  qui  triomphait. 

Le  contre-coup  s*en  fit  sentir  bientôt  à  Monville,  Châtel  fut  des- 
titué et  quelques  changements,  du  reste  assez  insignifiants, 
eurent  lieu  parmi  les  membres  de  la  commission  municipale. 

Le  maire  provisoire  fut  nommé  adjoint  et  Ton  prit  pour  le 
remplacer  M.  Ghesneau,  ancien  président  du  club. 

M.  Ghesneau  était  animé  d'excellentes  intentions,  républicain 
sincère,  il  dut  croire  à  la  sincérité  des  Tartufes  qui  lui  firent  cein- 
drel'écharpe  municipale;  les  ouvriers  aimaient  son  bon  cœur  et 
sa  générosité,  dont  on  avait  vu  tant  de  preuves  dans  la  crise  com- 
merciale; seulement  cette  fermeté,  cette  fixité  d'idée  qu'il  faut 
dans  les  temps  de  révolution  aux  hommes  qui  jouent  un  rôle  plus 
ou  moins  transcendant  lui  manquait  absolument. 

M.  Ghesneau  fut  flatté,  cajolé  par  la  réaction,  il  fut  ensuite  écrasé 
par  elle;  il  devait  en  être  ainsi.  C'était  d'ailleurs  le  sort  réservé 
aux  hommes  du  parti  Senard  et  Cavaignac. 

VIII.  Comme  quoi  il  arriva  que  les  soldais,  au  lieu  de  détruire 
les  habitants  de  Monville,  en  augmentèrent  le  nombre. —  En  arrivant 
à  Monville,  les  soldats  avaient  cru  qu'ils  seraient  forcés  de  com- 
battre chaque  jour  des  bandes  d'insurgés;  ils  furent  donc  agréable- 
ment surpris  en  voyant  que  les  ouvriers  restaient  dans  le  plus 
grand  calme  et  supportaient  avec  résignation  les  privations  de 
toute  espèce  qui  leur  étaient  imposées  par  le  manque  d'ouvrage. 

UD  acte  de  dévouement  dans  les  circonstances  difflciles  où  nous  nous  trouvons. 
L'heureuse  pensée  que  vous  avez  eue  de  vous  adjoindre  le  citoyen  Prévost  a  été 
accueiUie  par  le  citoyen  Commissaire  général  comme  un  gage  d'union  et  de  bonne 
administration  pour  la  commune  que  vous  êtes  appelé  à  administrer;  il  aurait 
i'oulu  voir  également  auprès  de  vous  le  citoyen  Châtel^  dont  il  estime  le  carac- 
^«Tf  et  le  mérite^  mais  ce  citoyen  est  sous  le  coup  d*un  mandat  d'amener  e(  ne 
'ioit  sa  liberté  qu'au  sauf  conduit  que  lui  a  donné  le  citoyen  Commissaire 
gt'néral;  dans  cette  situation  tout  exceptionnelle  il  ne  peut  faire  partie  de 
/<î  municipalité.  Vous  et  le  citoyen  Prévost  jugerez  s*il  ne  serait  pas  conve- 
^^'ible  d'attendre  qu*vn  arrêt  de  non-lieu  eût  rendu  justice  au  citoyen  Châtel 
pour  statuer  à  son  égard  ou  bien  vous  m'indiquerez  pour  le  remplacer  un  des 
citoyens  qui  composent  la  commission  municipale  actuelle  et  dont  le  concours 
^()Qs  semblerait  utile.  On  s'occupe  du  changement  de  votre  commissaire  de  police 
Bournisien];  faites-moi  savoir  promptcmcnt  s'il  ne  serait  pas  possible  de  réunir 
'emploi  de  secrétaire  de  la  mairie  à  celui  de  commissaire  de  police,  etc.  Le 
f'ioycn  Commissaire  général  me  charge  de  vous  prévenir  qu'il  ira  vous  installer 
un  de  ces  jours.  Salut  et  fraternité.  »  Non  signé,  mais  tout  entier  de  la  main  de 
Davenay.  (Arch.  dép.  M.  Monville.  Élections  communales.) 
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Les  soldats  donc,  n^ayànt  rien  de  mieux  à  faire,  s'endormirent 
tranquillement  dans  les  délices  d'une  nouvelle  Capoue;  logés  chez 
les  bourgeois,  bien  nourris,  bien  fêtés,  ils  occupèrent  leurs  loisirs 
à  se  bien  divertir;  à  cet  effet,  ils  tournèrent  leur  armes  contre  les 
femmes  et  les  filles  (ici  Thistorien  ne  peut  être  que  Técho  du  bruit 
public),  mais  on  prétend  que  dans  cette  guerre,  ils  trouvèrent  peu 
de  rebelles.  La  chronique  scandaleuse  de  cette  époque  raconte  di- 
vers épisodes  qui  ne  rentrent  pas  malheureusement  dans  le  plan 
de  ce  récit. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  rappeler  des  faits  qui  sont  encore  présents 
dans  la  mémoire  de  tous  ? 

Pourquoi  montrer  ces  bons  maris  qui  allaient  passer  la  nuit 
au  corps  de  garde,  veillant  sur  le  repos  et  la  tranquillité  de  leurs 
concitoyens,  tandis  qu'un  soldat  restait  sous  leur  toit  pour  garder 
sans  doute  Thonneur  de  leur  chère  et  tendre  moitié? 

Parlerai-je  des  promesses  et  des  serments  qu'ils  échangèrent 
avec  les  jeunes  filles  ?  Hélas  !  serments  d'amour  et  serments  poli- 
tiques sont  aussi  volages  les  uns  que  les  autres!  Il  me  suffira  donc 
de  dire  ici  que  les  soldats,  avant  leur  départ,  laissèrent  de  leur 
présence  à  Monville  des  souvenirs  vivants. 

IX.  Un  coup  de  police.  —  M.  Bournisien,  commissaire  de  police, 
était  l'homme  de  la  bourgeoisie,  aussi  il  la  servait  avec  beaucoup 
de  zèle  ;  mais  s'il  faut  du  zèle,  pas  trop  n'en  faut  (1). 

Or  il  arriva  que  M.  Chesneau,  maire,  d'accord  avec  la  commis- 
sion municipale,  avait  fait  la  liste  des  électeurs  pour  les  chefs  de 
la  garde  nationale. 

Tous  les  citoyens  valides  de  20  à  55  ans  furent  appelés  pour 
concourir  à  cette  élection,  par  cela  même  le  nombre  en  était  consi- 
dérable. 

M.  Bournisien  s'effraya,  à  juste  titre,  du  sort  que  pourraient  avoir 
les  épaulettes  des  officiers  de  la  garde  actuelle  :  le  maire  avait  donné 
les  billets  d'électeurs  au  garde  champêtre  avec  ordre  de  les  portera 
domicile  ;  mais  le  commissaire,  sans  plus  ample  information,  s'em- 
para des  billets  et  défendit  au  garde  champêtre  de  suivre  les  ordres 
du  maire,  il  empiétait  par  là  sur  les  droits  de  l'administration. 

(1)  On  a  vu  ci-dessus  [II,  VU,  note  1 :  2*]  que  M.  Chespcau  avait  demandé  le  dépla- 
cement do  ce  commissaire;  son  rapport  contre  Châtel  fut  accablant  à  rinstrnction 
(cf.  Dossier  du  procès,  Greffe  de  la  Cour  d'appel,  Caen)  et  il  signa  les  péUtions. 
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M.  Chesneau,  justement  irrité  d'une  pareille  audace,  porta  une 
plainte  contre  lui  ;  le  résultat  de  cette  plainte  ne  se  fit  pas  long- 
temps attendre,  M.  Bournisien  fut  révoqué  de  ses  fonctions  ;  mais 
au  lieu  de  le  punir,  il  obtint  bientôt  une  place  de  commissaire  plus 
élevée;  étonnez-vous  après  cela  si  la  République  a  fini  par 
succomber  ! 

M.  Ligois  (1)  qui  remplaça  M.  Bournisien,  était  un  héros  ou  un 


(I)  Peu  après,  le  nouveau  commissaire  de  police  Llgols,  adressait  au  Commls- 
"saire  général  un  rapport  (dont  le  début  est  confus,  mais  la  suite  très  nette)  sur  la 
siluation  de  Monville.  Pour  plus  de  facilité  à  y  renvoyer  le  lecteur,  je  divise  ce 
rapport  en  plusieurs  paragraphes  et  j'ajoute  un  titre  à  chacun  de  ces  para- 
graphes. 

Commissaire  de  police  de  lfoni;tW«?.— Monville,  le  8  juin  1848.— .4u  citoyen  Corn- 
missaire  gétiéral  de  la  République  pour  le  département  de  là  Sein&- 
Inférieure, 

Citoyen, 
En  arrivant  à  Monville,  j'ai  cru  devoir  me  renseigner  sur  l'état  des  esprits  de 
ce  pays  et  me  mettre  à  même  de  vous  [fournir]  quelques  détails  à  ce  sujet. 

I.  État  des  esprits.  —  Quant  à  l'état  des  esprits,  il  est  facile  de  le  déterminer. 
Deux  partis  bien  distincts  :  la  bourgeoisie,  la  classe  ouvrière  ;  la  bourgeoisie,  sans 
prt^juger  de  ses  intérêts  à  elle-même,  jalouse  des  droits  accordés  à  l'ouvrier,  sans 
examiner  son  intérêt,  car  les  deux  tiers  de  la  population  de  Monville  se  composent 
d'ouvriers,  et  pour  la  classe  commerçante  la  prospérité  de  la  classe  ouvrière 
ferait  la  prospérité  de  cette  classe,  mais  il  faut  le  dire,  ces  gens-là  sont  menés 
par  quelques  maîtres  et  quelques  commerçants,  et  le  reste  suit  l'impulsion,  sans 
la  plupart  du  temps  apprécier  la  gravité  des  réclamations  qu'on  leur  fait  signer. 

La  classe  ouvrière  de  Monville  paraît  animée  d'un  bon  esprit,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que  par  des  moyens  de  douceur  et  de  persuasion  on  puisse  l'amener  à 
(aire  des  concessions  sur  le  prix  du  salaire,  si  toutefois  on  leur  fait  comprendre 
que  ces  concessions  devront  être  temporaires.  En  effet,  les  ouvriers  ont  déjà 
souffert  horriblement  l'année  dernière,  soit  du  prix  élevé  de  toutes  les  denrées, 
soit  du  défaut  de  travail,  le  tout  concourant  à  la  plus  alTreuse  misère,  augmentée 
nécessairement  par  la  crise  commerciale  qui  est  survenue  depuis  le  24  février. 
Les  ouvriers  sont  pris  là  entre  trois  difficultés  :  1*  l'absence  de  travail  dans  les 
filatures  ;  2*  l'impossibilité  d'obtenir  de  nouvelles  cartes  pour  les  ateliers  natio- 
naux ;  3*  l'abolition  de  la  mendicité. 

II.  Le  chômage  des  filatures.  —  Quant  à  la  question  des  filatures,  il  y  a  à 
Monville  dix  filatures  et  un  tissage  ;  trois  filatures  travaillent  quelques  jours  la 
semaine,  la  quatrième  travaille  aujourd'hui  et  peut  cesser  dans  quelques  jours, 
ses  moyens  pécuniaires  ne  lui  permettant  pas  de  le  faire  longtemps. 

III.  Ateliers  nationaux.  —  Quant  aux  cartes  délivrées  aux  ouvriers  qui  tra- 
vaillent sur  la  route  de  Monville  à  la  route  de  Neufchàtel,  on  en  délivre  à  la 
fols  aux  ouvriers  des  communes  environnantes  et  aux  ouvriers  de  Monville  ;  ne 
serait-U  pas  possible  d'en  donner  d'abord  aux  ouvriers  de  Monville,  puisque  dans 
les  communes  il  y  a  des  ateliers  communaux  ;  nous  demanderons  aussi  au  citoyen 
Commissaire  général  si,  comme  Commissaire  de  police  nous  aurions  le  droit  de 
délivrer  des  cerUficats  aux  ouvriers  pour  obtenir  ces  cartes,  car  nous  sommes 
assiégé  chaque  jour  par  les  ouvriers  qui  viennent  nous  demander  ces  certificats. 
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insurgé  de  Février,  c'est  comme  on  voudra  l'appeler.  Ligois  était, 
pour  le  tracer  d'un  mot,  tout  le  contraire  de  Bournisien. 

X.  Une  élection  pour  rire,  —  L'élection  du  clie{  de  bataillon  et 
du  porte-drapeau  n'en  eut  pas  moins  lieu  le  dimanche  21  mai. 

Voici  le  résultats  du  scrutin  sur  401  votants  : 

M.  Gaillard  (1)  obtint  246  voix. 

M.  Filleul  obtint  142  voix. 

M.  Gaillard  était  en  tête  de  la  liste  démocratique  et  il  remportait 
de  104  voix  sur  son  concurrent;  il  était  donc  plus  que  probable  que 
toute  la  liste  aurait  passé  dans  l'élection  des  autres  chefs. 

Les  bourgeois  jetèrent  les  hauts  cris  ;  leurs  épaulettes,  leurs 
épées  et  leurs  uniformes  allaient  se  trouver  à  vendre;  c'était  une 
complète  anarchie,  autant  valait  la  fin  du  monde  que  la  perte  de 
leurs  grades. 

Alors  une  intrigue  fut  organisée  afin  de  circonvenir  M.  Dussard, 
commissaire  provisoire,  et  de  l'amener  parla  à  annuler  l'élection 
du  21  mai. 

Chose  étrange,  on  vit  les  mêmes  personnages  qui  avaient  clos  la 
liste  de  la  garde  nationale,  qui  avaient  procédé  ensuite  à  l'élection, 
en  avaient  signé  le  procès- verbal,  on  vit,dis-je,  ces  même  hommes 
protester  contre  cette  même  élection  parce  qu'il  y  avait  un  trop 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  pour  le  service  actif. 

M.  Dussard,  fatigué  de  leurs  obsessions,  finit  enfin,  de  guerre 

IV.  La  mendicité.  —  Quant  à  la  question  de  mendicité,  s'il  est  difficile  k  un 
père  de  famille  porteur  d'une  carte  de  suffire  aux  besoins  de  cette  famille  (et 
môme  impossible  (|uand  la  famille  est  nombreuse),  que  peuvent  faire  ceux  qui 
ne  peuvent  en  obtenir,  le  nombre  de  ces  cartes  étant  limité,  et  que  pouvons-nous 
faire  alors  que  ces  gens  viennent  mendier  ?  Jusqu'alors  nous  n'avons  pas  cm» 
sévir  et  notre  position  devient  très  embarrassante  devant  l'arrêté  de  M.  le  Com- 
missaire général  ;  nous  le  prions  donc  de  bien  vouloir  donner  quehjues  instruc- 
tions à  ce  sujet. 

C'est  là,  citoyen  Commissaire  général,  le  résultat  de  nos  premières  impression»' 
dans  un  pays  que  nous  ne  connaissions  pas  ;  nous  continuerons  de  vous  rensei- 
gner, et  si  plus  tard  vous  aviez  besoin  de  détails  plus  intimes,  nous  serions  à 
mémo  de  vous  les  donner.  Vous  pouvez  compter  sur  notre  dévouement.  Saint  ot 
fraternité.  Liuois,  commissaire  de  police. 

P.  S.  — Citoyen  Commissaire  général,  au  moment  où  je  terminais  cette  lettre, 
i'ai  été  demandé  par  le  sieur  Mouchelet,  lilateur,  au  sujet  de  ses  ouvrières 
tisserandes,  qui  ont  refusé  de  travailler,  vu  ({ue  ce  monsieur  leur  voulait  dimi- 
nuer un  demi-centime  par  mètre,  et  cela  dans  la  crainte  que  les  autres  ouvrières 
ne  viennent  imposer  les  mêmes  scènes  ({ui  ont  eu  lieu  ailleurs.  {Àrrh.  dep.  J/., 
Monciliet  Élections  communales.) 

(1)  No  pas  confondre  avec   M.  Gaillard- Lcmaltre,  bientôt  maire   provisoire. 
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lasse,  par  se  rendre  à  leurs  raisons  ;  il  eut  la  faiblesse  de<^asser 
l'élection  du  21. 

XI.  Encore  un  nouveau  maire  provisoire,  —  En  apprenant  cette 
nouvelle,  M.  Chesneau,  qui  était  naturellement  vif^  devint 
furieux  (1)  ;  il  alla  trouver  M.  Dussard  et  lui  reprocha  en  face  que 

'1)  Ici  les  renseignements  de  Leblanc  ne  sont  pas  complets.  Il  y  eut  deux 
démissions  de  M.  Chesneau,  l'une  adressée  k  M.  Hippolyte  Dussard,  le  27  mai 
ifiiS,  et  qui  a  bien  pour  raison  l'événement  que  signale  l'auteur,  l'autre,  beaucoup 
plus  importante,  sur  la  question  des  ateliers  nationaux  qu'il  ne  voulait  ni  dis- 
soudre, ni  prendre  l'i  la  charge  de  la  commune  ;  voici  du  reste  les  deux  lettres,  la 
première  est  brève,  la  seconde  est  plus  longue  mais  documente  fort  bien  sur  la 
situation  des  ouvriers  dans  la  région  normande:  I.  «  Citoyen  Commissaire  général  : 
Hier,  je  n'étais  pas  venu  k  la  préfecture  à  la  tête  de  la  députation  de  Monville  ; 
la  vérité  est  qu'ayant  besoin  de  conférer  avec  vous  sur  les  élections  de  la  garde 
nationale,  je  fus  fort  étonné  de  trouver,  dans  la  cour  de  votre  hôtel,  les  citoyens 
composant  cette  délégation,  qui,  de  leur  côté,  parurent  très  contrariés  de  ma  pré- 
sence, et  voilà  pourquoi  :  l'un  d'eux  était  porteur  d'une  plainte  contre  mon  mode 
d'opérer  ces  élections,  mode  qui  m'avait  été  tracé  par  vous  et  qui  résulte  au  sur- 
plus de  la  lettre  et  de  Tesprit  des  décrets  rendus  par  le  gouvernement  provisoire  ; 
mais  dans  cette  lettre  étaient  consignés  des  faits  faux  et  calomnieux.  En  etict, 
forcés  de  me  dire  le  motif  qui  les  amenait,  leur  ayant  déclaré  que  j'entrerais 
quand  même  avec  eux,  ce  libelle  me  fut  exhibé.  Indigné  de  leur  déloyal  procédé, 
ils  reconnurent  que  le  passage  en  question  était  sujet  à  contradiction,  résolution 
(ut  prise  par  eux  de  ne  point  vous  le  présenter,  dès  lors  il  n'en  fut  nullement 
question  dans  l'audience  que  vous  voulûtes  bien  nous  accorder,  il  fut  parlé  seu- 
lement du  principe  d'élection. 

«  J'avais  bien  l'idée  de  vous  donner  de  suite  ma  démission,  mais  craignant 
qu'elle  ne  parût  être  l'efTet  d'un  coup  de  tète  et  comme,  vous  me  l'avez  dit  avec 
vérité,  elle  est  un  peu  chaude,  je  me  modérai.  Aujourd'hui,  de  sang-froid,  la  nuit 
ayant  porté  conseil,  je  déclare  donner  démission  de  mes  fonctions  de  maire  pro- 
visoire de  la  commune  de  Monville,  où  vous  m'aviez  appelé,  et  dans  lesquelles, 
aver  mon  esprit  de  conciliation  et  ma  conscience  d'honnètc  homme^  j'espérais 
fiiire  bien  ;  contrarié  par  l'esprit  de  coterie  et  d'é^olsme  qui  domine  le  pays,  je  ne 
saurais  y  réussir,  je  préfère  me  retirer,  car  j'étoullorais  dans  ce  cercle  étroit 
composé  d'hommes  à  idées  étroites  et  d'intrigants. 

((  Veuillez,  citoyen  Commissaire  général,  pourvoir  immédiatement  k  mon  rem- 
placement, ne  pouvant  en  ce  moment  même  continuer  mes  fonctions  ;  le  temps 
presse,  les  élections  complémentaires  à  l'Assemblée  nationale  étant  pour  le  4  juin. 
Je  pense,  pardonnez-moi  de  vous  donner  cet  avis,  que  vous  serez  obligé  de  nommer 
un  commissaire  spécial  pourvu  de  tous  pouvoirs,  personne,  .à  ma  connaissance, 
n'osera  se  charger  des  fonctions  de  maire  en  pareilles  circonstances. 

«  Salut  et  fraternité.  «  Ciiisne.vu.  » 

II.  Ateliers  nationaux.  —  «  Citoyen  Commissaire  général.  La  position  ciue  vous 
faites  au  maire  de  Monville  n'est  pas  tenable,  vous  me  prévenez  qu'il  faut  que  la 
commune  supporte  la  charge  pour  moitié  des  ateliers  nationaux,  mais  notre  pays 
qui,  lorsciue  les  lilaturcs  marchent,  est  prospère,  est  dans  le  cas  contraire,  et 
c'est  ce  qui  existe  en  ce  moment,  très  malheureux  et  privé  de  ressources  finan- 
cières. En  etiet,  c'est  l'industrie  qui  en  forme  la  richesse  et  depuis  plus  do  deux 
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c'étaitd'après  ses  instructions  qu'il  avait  fait  la  liste  et  qu'annuler 
cette  élection,  c'était  lui  donner  un  démenti,  il  préférait  donr 
donner  sa  démission,  malgré  les  instances  que  M.  Dussard  fit  pour 
le  faire  consentir  à  rester  maire. 

M.  Dussard  se  trouva  dans  l'embarras  pour  trouver  un  rempla- 
çant dans  cette  fonction,  difficile  à  Tépoque. 

On  avait  descendu  tous  les  degrés  du  parti  républicain.  Les 
bourgeois  présentaient  M.  Gaillard-Lemaître,  mais  M.  Dussard 
objectait  que  M.  Gaillard  était  le  gendre  de  M.  Lemaître,  ancien 
maire  de  Louis-Philippe  et  que  cela  pouvait  le  faire  soupçonner 
d'orléanisme. 

D'un  autre  côté,  aucun  concurrent  sérieux  ne  se  présentait  et,  à 
part  ceci,  M.  Gaillard  avait  l'estime  de  ses  concitoyens  ;  il  était 
donc  le  seul  possible  alors.  Il  pouvait  rendre  de  grands  services  à 
la  commune;  il  avait  la  réputation  d'être  un  excellent  maître  ;  sa 
bienfaisance  envers  les  malheureux  était  citée. 


années  elle  est  dans  la  plus  grande  détresse,  comment  voulez- vous  que  j'obtienne 
des  souscriptions,  personne  ne  pourra  donner,  puisque  personne  ne  reçoit,  les 
ouvriers  locataires  de  maisons  ne  payant  point  leurs  propriétaires,  les  fermiers 
eux-mêmes,  en  petit  nombre  dans  la  commune,  ne  peuvent  vendre  leurs  denrées, 
il  leur  est  impossible  d'acquitter  les  termes  échus.  Je  suis  dans  ce  cas  depuis  No<^l, 
]e  n'ai  pas  reçu  un  centime  et  cependant  j'ai  dépensé  en  souscriptions,  aumônes, 
plus  de  500  francs  depuis  trois  mois,  en  outre  mes  contributions  ordinaires  ot 
extraordinaires  réglées  en  totalité  et  des  travaux  de  terrassement  personnels 
pour  occuper  quelques  bras  ont  épuisé  mes  ressources.  Je  n'ai  plus  d'argent,  je 
ne  ferai  point  dés  lors  appel  k  la  générosité,  ne  pouvant  montrer  l'exemple, 
lorsque,  au  surplus,  je  sais  que  je  n'obtiendrais  rien.  Quant  à  l'imposition  extraor- 
dinaire elle  produirait  peu  et  voici  pourquoi  :  il  y  a  huit  jours  le  percepteur, 
assisté  des  répartiteurs,  a  été  obligé  de  décharger  la  plus  grande  partie  dfs 
habitants  de  l'impôt  des  4C)  centimes. 

((  Le  fardeau  devient  trop  lourd,  mes  habitudes  tranquilles,  en  dehors  des  con- 
naissances spéciales  nécessaires  pour  s'entremettre  dans  les  ditlérents  qui  pour- 
raient survenir  entre  les  lilateurs  et  les  ouvriers,  m'obligent  à  vous  déclarer  de 
nouveau  que  je  ne  puis  continuer  les  fonctions  de  maire,  remplacez-moi  de  suite, 
car,  si  vous  ne  le  faites,  je  les  cesserai  de  fait. 

n  J'oubliais  de  vous  dire  que  j'ai  organisé  un  atelier  communal  où  sont  employer 
en  ce  moment  28  ouvriers  qui  étaient  sans  travail,  sur  les  4,000  francs  de  l'arche- 
vêché, il  serait  possible  d'y  adjoindre  quelques  autres,  mais  plus  d'un  cent,  non: 
et  c'est  le  chiffre  que  vous  voudriez  que  la  commune  soutint,  l'atelier  naUonal 
étant  de  233  habitaols  de  Monville  sans  compter  un  grand  nombre  d'étrangers 
travaillant  en  chantiers  séparés.  Nommez  M.  Gaillard,  fllateur,  maire,  puisqu'il 
y  consent,  c'est  un  dévouement  dont  il  est  l>on  de  lui  tenir  compte.  Il  est  le  seul 
homme  qui  puisse  en  ces  circonstances  concilier  les  intérêts  de  tous.  Salut  et 
fraternité.  Chesneau,  maire  provisoire.  Monville,  8  juin  i8i8.  »  (Arch.  dép., 
M,  Monville.  Êlect.  communales.} 
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Il  s'employa  surtout  à  dissoudre  lentement  les  ateliers  nationaux 
et  à  faire  rentrer  les  ouvrière  dans  les  filatures  qui  commençaient 
à  se  rouvrir  (1). 

Malgré  cela,  ou  peut-être  à  cause  de  cela,  M.  Gaillard  eut  le  sort 
de  tous  les  maires  de  Monville,  il  succomba  dans  la  lutte  électorale. 

XII.  Départ  de8  soldats  [jiim].  —  Après  avoir  séjourné  à  Mon- 
ville pendant  six  semaines,  les  soldats  reçurent  des  ordres  pour 
partir.  Il  est  vrai  aussi  que  nos  bons  bourgeois  commençaient  à  se 
fatiguer  ;  gagner  p6u  et  dépenser  beaucoup  était  un  système  qui 
ne  pouvait  pas  aller  loin. 

Il  me  faudrait  la  plume  de  Racine  pour  peindre  le  désespoir,  les 
regrets,  la  douleur,  les  larmes  de  toutes  ces  Bérénices  au  moment 
du  départ  de  leurs  chers  Titus. 

Les  derniers  adieux  furent  tendres  et  déchirants  ;  était-ce  la 
peur  des  insurgés,  ou  bien  excès  de  tendresse  pour  des  hôtçs  aussi 
chers?  Je  le  laisse  à  deviner.  Mais  il  aurait  fallu  avoir  un  cœur 
cuirassé  de  diamant  pour  ne  pas  être  touché  de  tant  de  sympathie. 

On  reconduisit  la  troupe  jusqu'aux  Maisons-Rouges  et  là  il  fallut 
bien  enfin  se  séparer,  mais  on  comptait  encore  se  revoir.  En 
effet,  plusieurs  soldats  revinrent  de  temps  à  autre  à  Monville  pen- 
dant les  premiers  mois  ;  puis  enfin,  comme  toutes  choses  de  ce 
inonde,  on  finit  par  les  oublier.  Quant  à  nos  bourgeois,  semblables 
aux  escargots,  ils  se  renfoncèrent  dans  leurs  maisons,  et  voyant 

(1)  M.  GaUlard-Lcmaltre  démissionnait  &  son  tour  le  2u  seplcmbrc  1848.  Il  avait 
^'ti^  assez  heureux  pour  se  débarrasser  de  Châlcl,  (ju'il  poursuivit  haineusement 
(cf.  II,  XVII,  note  i)  et  profita  do  la  reprise  du  travail.  Au  reste  il  s'en  vante 
dans  sa  lettre  de  démission  :  «  Monsieur  le  Préfet.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
les  procès -verbaux  de  nos  élections  municipales  (fui  ont  eu  lieu  hier,  en  exécu- 
tion de  votre  arrêté  du  11  courant. 

a  Maintenant  que  l'ordre  est  profondément  rétabli  dans  notre  commune,  depuis 
t'arrestation  du  misérable  agitateur  des  ateliers  aatioHauXy  maintenant  que 
1^  peuple  souverain  a  complété  le  conseil  municipal  par  tous  honnêtes  gens. 
Maintenant  surtout  que  l'ouvrier  sait  faire  la  différence  entre  ceux  qui  les  affa- 
maient arec  83  centimes  et  ceux  qui  les  font  vivre  arec  5  francs.  Maintenant 
que  la  commune  n'a  plus  besoin  de  moi,  j'ai  le  bonheur  de  vous  envoyer  ma  dé- 
mission de  maire  provisoire,  et  vous  prie  de  me  faire  remplacer  comme  membre 
(lu  conseil  municipal  dans  la  section  du  Midi»  où  j'ai  été  nommé  malgré  ma  vo- 
lonté. 

«  Veuillez,  Monsieur,  par  le  retour  du  courrier,  donner  des  ordres  h  M.  Edouard 
Chesncau,  premier  conseiller  municipal  de  prendre  la  direction  de  la  mairie  parce 
•lue,  mercredi  matin,  je  pars  en  voyage.  Salut  et  fraternité,  le  maire  provisoire, 
(jAiLL.4Rb  Lëmaitre.  ))  (Arch.  dép.  M.,  Monville,  Elect.  com.) 
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que  leurs  provisions  de  poudre  et  de  cartouches  devenaient  inuti- 
les, ils  se  consolèrent  en  pensant  qu'ils  pouvaient  toujours,  faute 
de  mieux,  tirer  leur  poudre  aux  moineaux. 

XIII.  Les  épauleiies  sont  sauvées  !  —  La  commission  munici- 
pale fut  convoquée  pour  reviser  les  listes  de  la  garde  nationale. 

Voici  comment  on  procéda  : 

Comme  tous  les  citoyens  en  faisaient  partie  de  droit,  on  les  fai- 
sait venir  isolément  et  on  leur  demandait  s*ils  acceptaient  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  la  plupart  répondaient  affirmativement; 
mais  aussitôt  qu'ils  étaient  sortis,  on  mettait  la  question  aux  voix 
de  savoir  si  tel  ou  tel  citoyen  était  dans  la  position  de  pouvoir 
faire  le  service  actif  et,  comme  on  le  conçoit,  avec  une  pareille 
méthode  on  éliminait  tous  ceux  qui  semblaient  suspects,  bien  que 
ce  service  consistât  seulement  à  passer  deux  revues  par  an  et  à 
monter  deux  ou  trois  fois  la  garde  pendant  trois  ou  quatre  heures 
le  dimanche. 

Après  avoir  ainsi  arrangé  la  liste,  on  procéda  à  Télection,  et 
comme  toute  opposition  devenait  absolument  inutile,  la  réaction 
triompha  et  les  anciens  officiers  furent  réélus. 

Un  des  premiers  actes  de  l'état-major  fut  de  dissoudre  le  corps 
des  musiciens  du  bataillon  ;  on  allégua  pour  prétexte  qu'ils  avaient 
accompagné  les  électeurs  à  Clères  sans  avoir  demandé  des  ordres 
à  leurs  chefs,  lorsqu'il  était  constant  qu'ils  ne  faisaient  que  suivre 
rinvitation  du  maire  et  de  l'adjoint  ;  du  reste  la  musique  fut  réor- 
ganisée depuis. 

Celte  garde  bourgeoise,  établie  telle  que  je  viens  de  le  raconter, 
fut  dissoute  et  désarmée  après  le  2  Décembre:  elle  n'eut  que  ce 
qu'elle  méritait. 

XIV.  Journées  de  Juin.  —  Une  lutte  à  jamais  déplorable  ensan 
glanta  pendant  (fuatre  jours  les  rues  de  la  capitale. Guerre  de  prin- 
cipes, si  l'on  veut,  mais  aussi  guerre  de  la  faim  ;  on  ne  coupe  pas 
les  vivres  impunément  à  cent  dix  mille  hommes. 

Que  firent  pendant  ce  temps  les  bourgeois  de  Monville,  ils  reslè- 
rent  bravement  chez  eux  et  passèrent  encore  ces  tristes  jours  dans 
Tangoisse  et  l  anxiété,  leurs  nuits  étaient  troublées  par  l'insomnie. 

Lorsque  enfin  on  apprit  que  le  général  Cavaignac  avait  vaincu 
rinsurreclion  et  rétabli  l'ordre  dans  la  rue,  il  fut  résolu  qu'il  était 
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(lu  devoir  de  tout  bon  citoyeu  de  courir  à  Paris  afin  de  combattre 
vailiamment  les  insurgés  qui  étaient  vaincus;  mais,  hélas!  la  bra- 
voure de  nos  héros  était  telle,  que  c'était  à  qui  n'irait  pas. 

Cependant  quatre  à  cinq  jeunes  gens  se  sacrifièrent  et  partirent 
volontairement;  mais,  comme  d'ailleurs  tout  était  terminé,  leur 
zèle  se  ralentit  bientôt,  et  TAmour  et  Bacchus  qui  les  avaient 
arrêtés  à  Rouen,  les  y  retinrent  quelques  jours,  après  quoi  ils  ren- 
trèrent chacun  dans  leurs  foyers.  On  n'a  pas  dit  s'ils  avaient  des 
blessures. 

Le  conseil  municipal  n'a  pas  daigné  élever  le  moindre  monu- 
ment pour  perpétuer  le  souvenir  du  dévouement  de  ces  nouveaux 
Spartiates. 

Dans  ce  mois  de  juin,  les  électeurs  de  Paris  nommèrent  au 
même  scrutin,  représentants  du  peuple,  les  citoyens  Louis-Napo- 
léon Bonaparte  et  François  Raspail  ;  de  ces  deux  hommes,  l'un 
est  aujourd'hui  empereur  et  l'autre  prisonnier  à  Doullens. 

XV.  Voyez  comme  ils  font  le  gros  dos,  ces  beaux  Messieurs  les 
escargots  (Béranger)  —  [juillet.]  —  Les  deux  partis  vont  se  retrouver 
aux  prises  dans  la  lutte  des  élections  municipales  ;  mais  cette 
lois,  il  n'y  avait  plus  d'équivoque  possible,  il  fallait  bien  se  ré- 
signer à  l'exercice  du  suffrage  universel. 

La  commune  fut  divisée  en  trois  sections  qui  devaient  élire 
chacune  sept  conseillers.  Deux  listes  diamétralement  opposées  se 
trouvaient  en  présence,  aucune  fusion  n'avait  été  faite  ;  d'un  côté, 
les  anciens  conseillers  de  Louis-Philippe  (excepté  toutefois 
M.  Cbesueau,  que  la  bourgeoisie  avait  écarté)  et  de  l'autre,  une 
liste  composée  de  noms  plus  ou  moins  démocratiques. 

La  lutte  fut  archarnée  de  part  et  d'autre,  les  deux  partis  usè- 
rent de  tous  leurs  moyens  d'influence.  Enfin  le  scrutin  donna  la 
victoire  au  parti  démocratique,  il  triompha  dans  deux  sections 
et  les  candidats  de  la  bourgeoisie  n'eurent  la  majorité  que  dans 
la  section  de  l'Ouest.  Voici  les  noms  des  principaux  qui  restèrent 
sur  le  champ  de  bataille  :  M.  Lemaitre,  ancien  maire  ;  M.  Chesneau, 
ancien  maire;  M.  Gaillard,  maire  actuel;  M.  Papillon,  maire 
futur;  M.  Bigot  et  plusieurs  autres  coryphées  de  la  bourg:eoisie. 

XVL  Une  quasi  enquête.  —  Le  conseil  municipal,  d'après  la  nou- 
velle loi,  devait  élire  dans  son  sein  le  maire  et  les  adjoints,  et  par 
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cette  élection  le  pouvoir  municipal  menaçait  d*échapper  aux  bour- 
geois. N'ayant  pu  triompher  par  la  force  légale,  ils  se  virent 
réduits  à  employer  la  ruse. 

Plusieurs  ouvriers  avaient  été  élus  conseillers  municipaux,  ce 
fut  contre  eux  que  Ton  dirigea  les  batteries  ;  ils  furent  menacés 
dans  leur  travail,  et  deux  ouvriers  qui  avaient  été  élus  donnèrent 
leur  démission  (1). 

Il  y  en  eut  un  surtout  qui  résista  avec  courage  ;  le  fait  est  assez 
curieux  pour  que  je  le  note  ici. 

Cet  ouvrier,  nommé  du  conseil,  et  qui  du  reste  faisait  partie  du 
provisoire,  était  père  d'une  nombreuse  famille  ;  il  fut  demandé  chez 
un  pharmacien  et  là  on  commença  par  lui  dire  qu'il  n'était  pas  juste 
^  qu'il  fût  du  conseil,  tandis  que  papa  Bigot  n'en  était  pas,  que  s'il 
voulait  donner  sa  démission  et  se  montrer  raisonnable,  on  habille- 
rait son  enfant  qui  devait  bientôt  faire  sa  première  communion. 

L'ouvrier  fut  ferme  et  resta  conseiller  (2). 

Les  faits  cependant  avaient  paru  tellement  graves  que  M.  Sam- 
son,  commissaire  central  (3),  vint  à  Monville  dans  le  but  de  faire 
une  enquête. 

Quatre  à  cinq  conseillers  furent  demandés  chez  M.  Piseaux, 
aubergiste,  mais  comme  toutes  ces  intrigues  avaient  été  ourdies 
mystérieusement  et  dans  l'ombre,  on  fut  obligé  de  s'en  tenir  là, 
et  ralTaire  neut  pas  d'autres  suites. 

XVII.  L instruction  [août].  —  Pendant  ce  temps  l'instruction 
contre  Ghûtel  et  Planquette  se  poursuivait  avec  activité. 

Des  témoins  étaient  continuellement  appelés  à  Rouen  devant  le 
juge  d'instruction;  le  nombre  s'en  éleva  à  plus  de  soixante  et  qui 
déposèrent  à  plusieurs  reprises. 

Un  plaisant  a  prétendu  que  les  marches  du  Palais  de  Justice  en 
avait  été  légèrement  usées. 

On  ne  savait  rien  de  positif  sur  tous  ces  témoignages,  seulement 
il  circulait  des  bruits  dans  l'air,  qui  ne  promettaient  rien  de  bon 
pour  Chatel. 

(1)  Juo  Emmanuel  ol  Gronout  Kpiphano,  d'après  une  lettre  du  maire  provi- 
soire, Gaillard -La  maître,  au  pr<>fel.  (Arch.  dép.,  M.  Monville,  Elect.  communales . 

(t)  Il  s'agit  de  No^l  Raymond  que  la  pétition  d'août  visait  en  môme  temps  que 
Chûtel  (Cf.  11,  XVIIl,  note  2.) 

(3)  A  Rouen. 
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Pour  rhonneur  de  la  vérité,  je  dois  signaler  ici  la  manière  dont 
rinstruction  fut  faite;  ayant  conservé  dans  cette  affaire  assez  de 
neutralité,  mon  opinion  ne  saurait  être  récusée. 

Ainsi  les  témoins,  qui  furent  appelés  soit  à  Rouen,  soit  à  Caen, 
étaient  presque  tous  les  enuemis  personnels  ou  politiques  de  Châ- 
lel  (1).  Les  membres  du  bureau  du  club,  comme  Chesneau  et  au- 
tres, qui  auraient  pu  donner  des  renseignements  utiles,  ne  furent 
pas  même  demandés. 

Etrange  moyen  de  connaître  la  vérité  que  de  vouloir  ne  connaître 
les  choses  que  d'un  côté  ! 

Quand  donc  la  passion  politique  ne  ferat-elle  plus  pencher 
la  balance  de  la  justice  et  lui  laissera-t-elle  Timpartialité  dont  elle 
a  tant  besoin  ? 

XVIII.  Secondes  élections  municipales.—  Deux  conseillers  avaient 
donné  leur  démission  ;  MM.  Prévost  et  Châtel  (2)  avaient  été  nom- 


|1)  Notamment  Dubuc  père  et  flls,  Pierre  Leblanc,  Lemaltre-Choisy,  Gaillard- 
Lemaitre,  Bigot,  Énout,  etc.  Bournisien,  commissaire  de  police  dépose  même 
qu'il  a  su  par  une  domestique  de  Lesœur,  que  Châtel,  Prévost  et  Lesœur 
(1  avaient  formé  le  complot  de  faire  assassiner  M.  Dubuc  fils,  une  autre  personne, 
dont  le  nom  m'échappe,  et  moi.  »  Pour  Pierre  Leblanc,  c'est  un  créancier  de 
Ch&tel. 

(2)  On  chercha  d'abord  k  forcer  les  deux  conseillers  à  opter  pour  la  section  qui 
leur  avait  donné  le  plus  de  voix.  Le    commissaire  provisoire  repoussa  comme 
illégale  cette  proposition  faite  par  le  maire  provisoire.  Celui-ci,  sous  l'influence 
de  tous  les  marchandages  que  signale  Leblanc,  se  laissa  entraîner  à  approuver 
et  recommander  au  commissaire  provisoire  une  pétition  signée,  dit  la  lettre  d'en- 
voi, (I  de  neuf  nouveaux  conseillers  municipaux,  dont  le  nommé  Hautecœur  est 
ouvrier  de  filature,  de  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale  et  de  près  de  100  ou- 
vriers, en  tout  156  signatures.  »  Les  neuf  conseillers  municipaux  étalent  les 
élus  conservateurs  du  premier  tour.  Quant  à  la  pétition  dont  le  maire  Gaillard 
approuvait  les  dires  comme  «  faits  véritables  et  de  notoriété  publique  »  reconnus 
et  signés  par  son  beau-père  Lemaltre-Choisy  et  par  Dubuc,  membre  du  bureau  de 
l'ancien  club,  on  peut  la  résumer  comme  suit  :  Pétition  contre  l'élection  de  Châ- 
tel et  de  Noël  Raymond.  —  1*  Châtel  et  Noël  sont  indigents  :  «  quelle  confiance 
poufra-t-on  avoir  en  des  personnes  qui  sont  elles-mêmes  dans  la  plus  grande 
misère  »  ;  Noël  n'a-t-il  pas  neuf  enfants,   n'est-il  pas  inscrit  au  bureau  de  bien- 
faisance ?  et  d'ailleurs  ses  enfants  mendient.  Pour  Châtel,  il  doit  900  francs  à  un 
marchand   dans  le  ménage  duquel  il  a  mis  en  outre  le  trouble.  Il  a  emprunté 
2  à  4,000  francs  k  plusieurs  personnes,  il  doit  k  tous  les  marchands  de  Monville  ! 
Avant  février,  sa  misère  était  si  grande  que  l'on  dut  faire  une  souscription  en 
sa  faveur  ;  il  n'a  pu  payer  ses  impôts,  vient  d'être  porté  comme  Indigent,  etc.  Hs 
ne  peuvent  être  conseillers.  En  outre  Châtel  a  été  condamné  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine.  —  2*  «  Le  sieur  Châtel,  médecin,  dont  vous  n'ignorez  pas  les 
antécédents,  a  toujours  cherché  à  égarer  les  ouvriers  par  ses  discours,  soit  dans 
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mes  dans  deux  sections;  M.  Lesœur  fut  déclaré  démissionnaire 
comme  étant  le  beau-père  de  M.  Michel,  également  élu. 

Il  fallait  donc  nommer  cinq  nouveaux  conseillers,  quatre  dans 
la  section  Est  et  un  dans  la  section  Sud  ;  ce  nombre  était  suffisant 
pour  déplacer  la  majorité. 

Le  parti  démocratique  avait  peu  de  candidats  sérieux  à  présen- 
ter, au  lieu  que  la  bourgeoisie  en  avait  de  notables,  qui  n'avaient 
pas  été  élus  précédemment  et  qui  employaient  tous  les  moyens 
que  leur  donnait  leur  influence. 

Ce  parti  eut  l'adresse  de  porter  aussi  M.  Chesneau  en  tête  de  sa 
liste,  qui  se  trouvait  également  le  premier  sur  l'autre  liste,  de 
sorte  que  M.  Chesneau  passa  à  une  grande  majorité  et  fit  passer 
à  sa  remorque  MM.  Papillon  et  Hardy. 

Un  scrutin  de  ballottage  eut  ensuite  lieu  pour  le  quatrième 
conseiller  et  enfin  à  la  grande  joie  des  réactionnaires,  M.  Bigot 
fut  élu. 

Dans  la  section  du  Sud,  M.  Gaillard,  maire  provisoire,  fut  égale- 
ment nommé,  mais  il  donna  sa  démission,  espérant  par  là  se  faire 
remplacer  par  M.  Lemaitre,  ancien  maire  qui  était  son  beau-père; 


les  clubs,  soit  dans  les  ateliers  nationaux  et  chez  lui.  U  leur  a  dit  plusieurs  fois, 
en  présence  de  300  personnes,  que  tous  leurs  maîtres  étaient  des  brigands,  qui 
s'étaient  enrichis  de  leur  sang,  qu'il  n'y  en  avait  pas  un  de  bon  dans  toute  la 
vallée  et  que  maintenant  que  les  ouvriers  étaient  les  maîtres,  c'était  à  eux  d'im- 
poser leurs  condiUons,  et  qu'ils  n'avalent  qu'à  tenir  bon,  les  maîtres  leur  donne- 
raient ce  qu'ils  demanderaient.  Lors  des  barricades  de  Rouen,  le  sieur  Chàtel  a 
marché  sur  Malaunay  à  la  tète  des  ateliers  nationaux  de  Monville,  pour  couper 
le  pont  et  arrêter  les  convois  d'armes  et  de  poudre  qui,  disait-on,  devaient  passer 
par  là.  »  C'est  la  base  même  de  la  future  accusation  du  procès  de  Gaen.  (Arcb. 
dép.,  M,  Monville,  Élections  communales.)  Les  dépositions  mettent  un  peu  de 
mesure  dans  ces  griefs.  En  1845,  le  mobilier  de  Chàtel  était  saisi  par  un  tailleur 
de  Paris;  quant  à  la  dette  de  900  francs,  elle  se  réduit  à  130  francs,  sur  lesquels 
Chàtel  ne  doit  plus  que  95  fr.  61.  (Déposition  f"«  Leblanc.  Dossier  Chàtel,  greffe 
Cour  d'appel  Caen.)  —  Pour  ce  qui  est  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  Chàtel 
s'en  explique  dans  l'interrogatoire  :  «  J'ai  été  condamné  à  9Û0  francs  d'amende 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rouen,  il  y  a  moins  d'un  an,  pour 
avoir  exercé  la  médecine  dans  le  département  de  la  Seine* Inférieure,  avec  un 
diplôme  qui  m'a  été  délivré  dans  lo  département  de  la  Seine.  »  (Id.  interrog.  de 
Chàtel.)  —  Enfin,  au  dossier  de  Caen,  on  trouve  dans  la  déposition  de  Gaillard- 
Lemaitre,  maire  provisoire,  la  preuve  d'une  visite  faite  au  préfet  par  Bigot, 
Lemaitre,  Choisy,  Huasse  et  Picot  fils  pour  «  signaler  la  conduite  de  Chàtel  et  les 
principes  dangereux  qu'il  émettait  ».  Ce  dernier,  Picot,  manufacturier,  sinistré 
en  1845,  aurait  au  moins  pu  s'abstenir,  Chàtel  ayant  été  l'un  des  premiers  à  por- 
ter secours  à  ses  ouvriers  en  ce  temps.  (Cf.  Introduction.) 
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mais  dans  ce  dernier  scrutin,  M.  Lemaltre  succomba  encore  une 
fois  et  ce  fut  M.  Matte,  pharmacien,  qui  obtint  la  majorité. 

Le  Conseil  municipal  se  trouva  donc  avec  beaucoup  de  peine  au 
grand  complet. 

XIX.  Perquisitions,  arrestations  [septembre].  —  Le  dénoue- 
ment du  procès  de  Chàtel  et  Planquette  approchait  de  jour  en 
jour. 

Les  gardes  nationaux  qui  plus  tard  devaient  être  désarmés,  s'a- 
musaient à  désarmer  quelques  ouvriers.  On  comprend  que  Plan- 
quette fut  de  ce  nombre  (1). 

Une  perquisition  des  plus  minutieuses  eut  lieu  également  chez 
Châtel  et  enfin  après  beaucoup  de  recherches  on  découvrit  en  fait 
d'armes  et  de  munitions  un  simple  couteau -poignard  (2). 

Les  charges  qui  pesaient  sur  ces  deux  inculpés  ayant  paru  suffi- 
samment établies,  ils  furent  assignés  pour  comparaître  devant 
M.  Nepveu  qui  instruisait  ;  mais  aussitôt  qu'ils  furent  entendus 
leur  détention  préventive  commença. 

Us  furent  conduits  à  Bicôtre,  avec  les  accusés  des  affaires  d'avril 
de  Rouen,  et  plus  tard  leur  translation  eut  lieu  pour  Caen  où  nous 
allons  bientôt  les  retrouver. 

Étrange  revirement  dés  choses  humaines,  surtout  dans  les  révo- 
lutions: cet  homme  qui  se  trouvait,  il  y  a  peu  de  temps,  à  la  tète 
d'une  grande  commune  et  qui  agissait  en  pleine  liberté,  se  trouve 
maintenant  resserré  entre  les  murs  d'une  prison  et  harcelé  de 
temps  à  autres  par  les  questions  d'un  juge  d'instruction. 

J'oubliais  de  dire  qu'il  laissait  une  jeune  femme  sans  aucune 
ressource,  avec  un  enfant  de  six  à  sept  ans. 

(1)  Dès  le  2  mai  1848,  Bournisien  avait  signalé  les  personnes  dangereuses  de 
la  localité  parmi  lesquelles  trois  accusés:  Planquette,  Parizy,  Caron  Lesœur, 
ami  de  Cbâlel  et  onze  ouvriers.  La  commission  rogatoire,  le  25  août,  ne  trouva 
rien  dans  les  papiers  de  Châtel  ;  elle  rapportait  seulement  que  «  Ch&tel  continue 
à  exciter  Touvrier  contre  le  maître;  se  rend  aux  ateliers  communaux  pour  en- 
gager les  ouvriers  à  ne  pas  reprendre  leurs  travaux  dans  les  manufactures;  il  est 
en  correspondance  avec  des  agitateurs  de  Paris  ».  (Dossier  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen.) 

(2)  On  avait  trouvé  chez  Planquette  un  fusil  de  munition,  un  fusil  de  chasse, 
nn  pistolet  (les  deux  derniers  chargés)  et  uneépée;  chez  Parisy,  un  fusil  et  un 
sabre;  chez  Châtel,  a  un  énorme  couteau-poignard  et  une  épée  !  »  un  couteau  de 
table  servant  à  découper,  dit  celui-ci,  et  une  épée  sans  bout».  (Dossier  du  greffe 
de  la  Cour  d'appel  de  Caen.) 
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XX.  Élection  du  maire  et  des  adjoints  [octobre].  —  Plus  de  trois 
mois  s'étaient  écoulés  depuis  les  élections  municipales,  lorsque 
enfin  M.  Dussard  s'avisa  de  convoquer  le  pouveau  conseil. 

Comme  ce  conseil  jouera  un  rôle  dans  cette  histoire,  je  vais  citer 
les  noms  des  vingt  membres  qui  le  composaient: 

MM.  Chesneau,  rentier  ;  Prévost,  rentier;  Noyon,  rentier;  Noël 
Raymond,  ouvrier;  Colpard,  cultivateur;  Leblanc,  peintre; Billard, 
menuisier;  Matte,  pharmacien  et  Châtel,  médecin,  détenu;  ces 
noms  appartenaient  au  parti  républicain. 

Et  MM.  Papillon,  rentier;  Picquot,  filateur  ;  Hardy,  filateur; 
Filleul,  filateur;  Vadecard,  épicier;  Hautecœur,  ouvrier;  Caron, 
cultivateur;  Énout,  boucher;  Masselin,  boulanger;  Dubuc,  père,, 
rentier;  Michel,  rentier;  Bigot;  appartenant  au  parti  des  modérés. 

Le  candidat  des  républicains  aurait  été  M.  Prévost,  mais  comme 
ils  n'avaient  pas  la  majorité,  plusieurs  crurent  devoir  se  rallier  à 
l'autre  parti  qui  portait  M.  Papillon. 

M.  Papillon  ^vait  été  adjoint  et  longtemps  conseiller;  pendant 
la  Révolution,  il  avait  gardé,  ou  fait  semblant  de  garder,  une  cer- 
taine neutralité  ;  il  se  fit  longtemps  prier  pour  accepter  le  titre  de 
maire  et  finit  enfin  par  accepter.  Il  fut  élu  à  la  majorité  de  quinze 
voix  contre  cinq.  La  suite  apprendra  si  l'on  eut  lieu  de  se  féliciter 
d'un  pareil  choix. 

M.  Vadecard,  adjoint  avant  le  24  février,  fut  réélu  à  la  majorité 
de  douze  voix  contre  huit  à  M.  Prévost. 

Le  second  adjoint  fut  pris  dans  l'autre  parti,  ce  fut  une  conces- 
sion de  la  part  de  la  majorité. 

Leblanc,  ancien  secrétaire  du  club,  fut  élu  deuxième  adjoint,  à 
la  majorité  de  onze  contre  neuf;  comme  il  ignorait  sa  candidature, 
il  vota  contre  lui  (1). 

XXL  Un  Te  Deum  manqué  [novembre].  — -  Le  19  novembre,  la 
Constitution  fut  proclamée  dans  la  commune  de  Monville,  comme 
dans  toutes  les  autres  communes  de  France. 

A  cet  effet,  on  mit  deux  tréteaux  sur  le  milieu  de  la  place  d'Ar- 
mes, on  plaça  des  planches  dessus,  et  le  maire  assisté  de  ses  deux 
adjoints  monta  sur  cet  étal. 


(1)  Teut  eeci  esl  exact,  d'après  Ica  procès-verbaux  de  l'élection,  déposés  aux 
Aroh.  dép.  M,  Monville. 
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Le  commissaire  de  police,  les  conseillers  municipaux  et  les 
gardes  nationaux  faisaient  le  cercle  autour  de  cet  échaudage  ;  le 
maire  ensuite  fit  la  lecture  de  la  Constitution,  mais  il  fut  bientôt 
interrompu  par  un  incident  des  plus  comiques. 

Le  maire  était  convenu  avec  le  curé  que  le  Te  Deum  serait  chanté 
à  une  heure,  mais  la  Constitution  qui,  comme  on  le  sait  n*était  ni 
courte,  ni  bonne,  ne  put  être  lue  à  Theure  précise  et  le  curé  qui 
tenait  à  Theure  militaire,  fit  sonner  les  cloches  à  l'heure  dite,  de 
sorte  que  le  bruit  des  cloches  couvrait  totalement  la  voix  du  maire. 

Le  curé  sonnait,  le  maire  lisait,  ce  qui  causa  un  grand  scan- 
dale ;  on  pria  le  curé  de  cesser  le  bruit  des  cloches,  ce  qu'il  fit 
aussitôt  ;  mais  au  bout  de  cinq  minutes  il  recommença  son  carillon 
de  plus  belle. 

Le  commissaire,  indigné  d'une  telle  conduite,  alla  le  trouver  dans 
I  église  et  lui  intima  Tordre  de  cesser  tout  vacarme,  il  le  menaça 
même  d'user  de  son  autorité,  mais  le  curé  s'obtina  à  faire  sonner 
el  pour  réponse,  il  entonna  son  Te  Deum  tout  seul. 

Pendant  ce  temps,  le  maire  terminait  sa  lecture  et  les  autorités 
entrèrent  dans  l'église  pour  entendre  la  fin  du  Te  Deum,  C'est 
ainsi  que  l'œuvre  de  la  Constituante  fut  proclamée  à  Monville. 
Pauvre  Constituante  ! 

XXII.  Le  maire  (1)  et  le  second  adjoint,  —  Bien  que  le  fait  que 
je  vais  raconter  soit  un  peu  personnel,  il  peint  tellement  l'homme, 
que  j'ai  cru  devoir  le  consigner  dans  ces  feuillets. 


(1)  Le  maire,  Laurent  PapiUon,  né  en  1792,  ne  parait  pas  avoir  eu  le  caractère 
facile.  Le  voici  brouillé  avec  Leblanc  ;  en  1852,  il  poursuit  tous  les  républicains, 
surtout  Prévost,  qui  lui  rend  bien  sa  haine  (voir  III,  1,  note;  et  môme  de  simples 
conseillers  comme  Michel.  Battu  aux  élections  de  1860,  il  attaque  l'élection 
devant  le  Conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'État.  Lemaitre-Choisy,  maire  et 
soD  successeur,  à  qui  il  s'en  prend,  ne  le  ménage  point  ;  pour  lui  «  l'ex-maire  est 
furieux  de  ne  pas  être  réélu  du  conseil  »  et  s'allie  à  un  certain  «  Cordier  Horace, 
connu  pour  un  ennemi  de  la  tranquillité  publique  ».  Et  le  nouveau  maire  ajoute, 
en  s'adressant  au  préfet,  que  ce  préfet  sait  bien  a  l'esprit  de  tracasserie  dont 
M.  Papillon  est  animé  contre  l'administration  municipale...,  l'entêtement  de  cet 
homme  est  assez  connu  dans  vos  bureaux...  »  Du  reste,  le  préfet  écrivait  déjà  en 
1854,  lors  d'une  démissiop  de  Papillon  :  «  Je  regrette  sous  un  certain  point  de 
vue  cette  détermination  de  M.  Papillon,  il  a  donné  des  preuves  de  dévouement 
au  gouvernement  dans  des  circonstances  difficiles,  mais  d'un  autre  côté,  son 
départ  aplanira  une  quantité  de  difficultés  de  toutes  natures  que  son  caractère 
difficile  et  son  entêtement  insurmontable  avaient  fait  naître  dans  la  commune.  » 
(Arch.  dép..  M,  MonviUe,  Élect.  communales.) 
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Leblanc,  second  adjoint,  avait  été  invité  à  la  noce  de  Gilles, 
messager;  celui-ci  désirait  qu'il  le  mariât;  Leblanc  répondit  que 
cela  lui  était  indifférent,  mais  que  dans  tous  les  cas  il  fallait  que 
Gilles  allât  trouver  le  maire  pour  qu*il  donnât  sa  délégation  pour 
cet  acte  civil.  Le  maire  répondit  à  cette  demande  que  M.  Leblanc 
n'était  adjoint  que  pour  la  police  et  ne  pouvait  marier  ;  celui-ci, 
comme  on  le  comprend,  fut  surpris  d'une  telle  décision  ;  il  alla  de 
suite  trouver  le  maire  pour  lui  dire  qu'il  n'entendait  nullement 
être  adjoint  pour  la  police;  le  maire  là-dessus  se  radoucit  et  dit 
que  Gilles  avait  mal  compris,  et  la  preuve  que  s'il  voulait  venir  avec 
lui  chez  le  greffier  de  la  mairie,  il  ferait  mettre  l'acte  en  son  nom. 

Voilà  donc  le  maire  et  le  second  adjoint  chez  le  greffier  :  le  maire 
demande  si  l'acte  du  mariage  à  Gilles  est  fait,  a  Non,  Monsieur, 
répond  le  greffier,  je  vais  m'y  mettre  à  l'instant  même.  —  Eh  bien, 
en  ce  cas,  reprend  le  maire,  mettez-le  au  nom  de  M.  Vadecard...  » 

Le  second  adjoint  fut  stupéfait,  l'étonnement  le  rendit  muet;  il 
se  contenta  de  leur  tourner  les  talons  et  de  se  retirer. 

Depuis  ce  jour,  le  second  adjoint  n'éprouva  plus  pour  son  maire 
que  la  plus  profonde  aversion. 

Une  injure  s'oublie,  mais  l'amour-propre  offensé  ne  se  pardonne 
jamais. 

(A  suivre.) 
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(Suite) 


L'organisation  de  la  société  des  «  Printemps  »  ou  des  «  Saisons  », 
diflérait  essentiellement  de  la  société  des  «  Familles  »  en  ce  qu'elle 
n'avait  plus  de  rapports  avec  l'armée  ;  on  en  avait  reconnu  Tineffi- 
cacité.  Le  soldat  affilié  n'était,  en  effet,  qu'un  homme  isolé,  et  dans 
les  rangs,  il  ne  pouvait  que  suivre  ses  camarades  ;  ces  affiliations 
n'avaient  donc  aucun  résultat  pratique,  d'autant  plus  que  les  mili- 
taires ne  pouvaient  se  rendre  assidûment  aux  convocations  de  la 
société. 

Il  fut  en  conséquence  décidé  que  tout  en  cherchant  des  alliances 
républicaines  au  sein  des  régiments,  on  n'y  recruterait  plus  d'ad- 
hérents. 

Pour  rendre  plus  difficiles  les  recherches  de  la  police,  les  subdi- 
visions de  le  société  furent  changées  de  nom  :  la  plus  petite,  se 
composant  de  six  hommes,  était  une  u  semaine  »  et  le  chef  un  «  di- 
manche», quatre  semaines  formaient  un  «mois»,  le  chef  s'appe- 
lait un  «  juillet  »  ;  trois  mois  formaient  une  ((  saison  »  commandée 
par  un  «  printemps  »  et  quatre  saisons  réunies  constituaient  une 
«année»  dirigée  par  un  agent  révolutionnaire. 

En  1838,  l'association  comptait  six  à  sept  cents  hommes,  en 
mars  1839  elle  en  comptait  neuf  cents. 

Le  nom  des  chefs  était  ignoré  des  sectionnaires  :  c'étaient  Blan- 
qui,  Martin  Bernard  et  Barbes,  tous  trois  au  même  titre. 

Des  revues  fréquentes  furent  ordonnées  à  des  époques  différen- 
tes et  dans  des  lieux  différents,  afin  d'exercer  les  hommes  à  cette 
discipline  qui  consiste  à  leur  enlever  toute  volonté  particulière  et 
à  n'être  plus  que  des  armes  dociles  dans  les  mains  des  chefs.  De 
plus,  les  munitions  ne  furent  plus  distribuées  d'avance  et  devaient 
l'être  seulement  au  moment  de  l'action. 


(1)  Voir  le  n*  XVII  de  la  Révolution  de  4848. 
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((  Le  gouvernement,  comme  récrit  Louis  Blanc,  marchait  donc 
entouré  d'invisibles  ennemis.  » 

Une  nouvelle  crise  ministérielle,  qui  durait  toujours  après  une 
sixième  combinaison,  allait  être  un  prétexte  pour  les  faire  surgir 
de  leur  mystérieuse  obscurité. 

Le  malaise  était  général,  Blanqui  voulut  mettre  à  profit  ce  com- 
mencement d'irritabilité  pour  tenter  de  renverser  la  monarchie. 
Cette  situation  était  d'ailleurs  avouée  par  le  gouvernement  lui- 
même.  Un  rapport  officiel  sur  le  procès  de  1839  reconnaissait  que 
les  factieux  avaient  choisi  cette  époque  «  alors  que  la  crise  minis- 
térielle commençait  et  que  le  malaise  et  l'inquiétude  publique 
avaient  remplacé,  pour  un  instant  le  sentiment  de  bien  être  et  de 
la  sécurité  générale  ». 

Si  nous  en  croyons  les  révélations  qui  lui  sont  attribuées,  Blan- 
qui aurait  écrit:  a  Si  le  ministère  avait  été  formé  le  jeudi,  nous 
n'aurions  pas  pris  les  armes  le  dimanche  ;  nous  comptions  aussi 
sur  les  souffrances  du  commerce  ;  d'un  autre  côté  les  a  monta- 
gnards »  menaçaient  de  dissoudre  la  société  par  leurs  intrigues; 
enfin  il  y  avait  parmi  les  nôtres  un  cri  général  et  irrésistible  de 
combat.  Le  moment  était  bien  choisi  :  la  bourgeoisie  était  désaf- 
fectionnée,  Si  nous  avions  pu  tenir  vingt-quatre  heures,  nous  re- 
gardions le  gouvernement  comme  perdu.  Nous  avons  précipité 
l'action,  de  peur  que  le  ministère  ne  parût.  Nous  étions  dans  la  né 
cessité  d'agir  pour  éviter  de  nous  dissoudre.  » 

Quelque  temps  avant,  Blanqui,  épiant  le  moment  favorable 
pour  exécuter  le  coup  de  main  projeté,  eut  le  soin  de  rappeler  à 
Paris  les  principaux  membres  absents.  Barbes  était  du  nombre. 

Ce  dernier  était  à  Carcassonné,  où  son  activité  amenait  chaque 
jour  de  nouveaux  affiliés  ;  il  avait  même  exercé  son  influence 
dans  l'Hérault,  notamment  à  Montpellier  où  la  lutte  électorale 
était  vive. 

Blanqui,  par  une  première  lettre,  informa  Barbes  de  ses  inten- 
tions et  lui  signifia  l'urgence  de  son  arrivée  à  Paris.  Ce  dernier, 
mû  par  tout  autre  sentiment  que  la  peur,  n'approuva  pas  les 
plans  de  Blanqui  et  lui  conseilla  d'attendre. 

Une  deuxième  lettre,  plus  impérative  et  plus  offensante,  car  il 
l'accusait  de  lâcheté,  le  fit  accourir  à  la  capitale  et,  quoiqu'il  re- 
connut l'inopportunité  d'une  action  directe,  il  obéit  et  prépara  le 
combat. 
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La  lettre  suivante,  écrite  le  12  avril  1839  à  Doux  père,  jour  de 
son  départ  de  Carcassonne,  nous  révèle  son  état  d'esprit  : 

«  Vous  vous  rappelez  peut-être,  mon  cher  ami,  que  je  vous  citais 
Tautre  jour  un  adage  latin  dont  le  sens  est  celui-ci  :  a  Jupiter 
prive  de  la  raison  ceux  qu'il  veut  perdre.  »  Ceux  qui  sont  dans  ce 
cas  sont  moins  infortunés  que  moi,  car  l'altération  de  leur  esprit 
les  empêche  de  ressentir  les  tourments  que  j'éprouve,  moi  qui 
vais  aussi  me  perdre  sans  avoir  perdu  la  raison.  Une  lettre  de  la 
personne  que  vous  connaissez  me  rappelle  impérieusement  à 
Paris  ;  c'est  d'une  bataille  qu'il  s'agit  cette  foîs-ci,  me  dit-on,  et 
il  faut  que  je  m'y  trouve,  sous  peine  de  m'entendre  adressser  les 
reproches  que  faisait  Henri  IV  à  Grillon  :  «  Nous  avons  combattu 
à  Arques  et  tu  n'y  étais, pas.  » 

«  Que  sais-je  môme,  si  l'affaire,  avortée  ou  perdue,  on  n'en 
rejetterait  pas  sur  moi  la  responsabilité  en  m'accusant  d'avoir  fait 
défaut  à  mon  poste.  Pressé  par  ce  terrible  argument,  poussé  aussi 
par  ma  conscience  qui  me  crie  les  mêmes  mots  qui  faisaient  le 
supplice  du  Juif  errant  :  ((  Va,  va  encore  »,  je  pars,  mais  le  cœur 
torturé  et  en  proie  aux  plus  tristes  pressentiments,  car  qui  sait 
s'il  y  aura  réellement  une  prise  d'armes  !  Il  est  bien  plus  probable 
au  contraire  que  cette  fois-ci  comme  les  autres  ce  sera  seulement 
avec  les  débris  de  mon  patrimoine  et  avec  ma  liberté  que  j'aurai 
maille  à  partir.  Mais  que  la  volonté  de  Dieu  soit  faite  I  Je  suis  las 
de  lutter  contre  le  sort,  depuis  Ipngtemps  je  n'ai  pas  un  moment 
de  tranquillité  et  les  criminels  seuls,  en  supposant  qu'il  reste  chez 
eux  quelque  conscience,  sont  en  proie  aux  tortures  que  j'éprouve. 
Peut-être  que  lorsque  j'aurai  pour  domicile  quelque  cachot  de  la 
royauté,  je  ne  serai  pas  plus  malheureux  que  je  le  suis  présente- 
ment, et  certes  je  pourrais  me  féliciter  s'il  nous  était  accordé  de 
livrer  un  combat  quelconque  et  qu'une  balle  vînt  mettre  fin  à  ma 
vie;  mais  ce  bonheur  même  me  sera  refusé.  Il  est  des  hommes 
dont  la  destinée  est  de  souffrir  dans  leur  personne  tous  les  maux 
que  souffre  la  patrie  elle-même.  L'oppression  et  la  tyrannie  les 
désignent  pour  victimes  et  partout  où  ils  sont,  fascinés  pour  ainsi 
dire  comme  l'oiseau  par  l'œil  du  serpent,  il  faut  qu'ils  accom- 
plissent leur  sort.  Je  suis  sans  doute  du  nombre  de  ces  êtres  mau- 
dits, et  si  mon  malheureux  sort  ne  réagissait  pas  sur  les  êtres  que 
j'aime,  je  ne  m'en  plaindrais  pas  trop  ;  mais  c'est  ma  pauvre  sœur 
et  vous  tous  mes  amis  que  j'abreuve  de  chagrins  I  Ma  pauvre 


86  LA   RÉVOLUTION   DE   1848 

sœur  !  Il  s*en  est  fallu  de  peu  ces  jours-ci  qu'elle  ne  perdit  soo 
petit  garçon  et  maintenant  voici  qu'elle  va  me  perdre.  Aussi  je 
n'ai  pas  osé  lui  dire  que  j'allais  à  Paris.  J'ai  voulu  épargner  à  elle 
et  à  moi  la  scène  d'adieux,  mais  dans  peu  de  jours  elle  saura  que 
ne  suis  pas  à  Marseille,  et  alors...  Je  me  sauve  comme  un  voleur, 
sans  l'avoir  même  embrassée,  sans  avoir  dit  adieu  à  personne, 
excepté  à  ce  pauvre  Adolphe,  qui  m'est  bien  attaché,  et  à  Cadet, 
à  qui  j'ai  aussi  recommandé  le  secret.  Mais  je  m'attendris,  malgré 
que  j'ai  agi,  et  je  sens  que  je  ferais  bien  de  finir.  Peut-être  ne 
serait-ce  aussi  que  de  faux  pressentiments  I 

«  Adieu  donc  mon  ami  et,  suivant  l'expression  du  poète,  si  c'est 
pour  toujours,  pour  toujours  encore  adieu  I  » 

((  Armand.  » 

Le  9  avril  1839,  Barbes  fit  viser  à  Carcassonne  son  passeport 
pour  Toulouse  ;  mais,  voulant  laisser  son  voyage  inaperçu  pour  se 
dérober  à  la  vigilance-  de  la  police,  il  fit  croire  à  ses  amis  politi- 
ques, sauf  à  ses  confidents,  qu'il  allait  à  Marseille  et  à  Toulon.  Il 
partit  de  Carcassonne  le  12  avril,  le  23  suivant  il  était  à  Paris. 

Cette  date  du  12  avril,  il  ne  la  maudira  pas,  mais  elle  lui  fera 
jeter  parfois  des  cris  de  secrète  douleur,  quand  il  songera  aux 
amis  dont  il  s'est  séparé  peut-être  pour  toujours.  «  Ce  fut  là  ie 
moment  de  crise  —  écrivait-il  à  Adolphe  Raynaud,  le  1*^  mai  1842, 
de  la  prison  du  Mont- Saint-Michel  —  l'instant  où  pour  continuer 
ma  comparaison  avec  le  Christ,  je  me  serais  volontiers  écrié 
comme  lui  :  «  Mon  père,  détournez,  si  c'est  possible  cette  coupe 
de  mes  lèvres  »  ;  mais  la  résolution  une  fois  prise,  nous  avons 
saisi  la  coupe  à  deux  mains  et  nous  la  buvons  chaque  jour  depuis, 
à  longs  traits,  sans  sourciller,  sans  penser  même  à  dire  :  c'est 
mauvais.  Nous  le  savions  trop  bien  avant  pour  nous  en  apercevoir 
beaucoup  à  présent.  » 

Sa  venue  à  Paris  fut  ignorée  ;  le  gouvernement  n'eut  que  plus 
tard  la  preuve  de  la  convocation  de  Blanqui  ou,  du  moins,  de  l'en- 
voi d'une  lettre  qu'il  soupçonna  être  un  ordre  de  départ.  Une  per- 
quisition opérée  à  Fourtou  (propriété  de  Barbes)  après  l'affaire  du 
12  mai,  amena  la  découverte  d'une  partie  d'enveloppe  à  l'adresse 
de  Barbes  et  d'un  mot  pour  son  beau-frère  ainsi  conçu  :  «  Je  prie 
M.  Caries  de  faire  tenir  cette  lettre  à  Armand,  quel  que  soit  le  lieu 
où  il  se  trouve,  de  la  lui  expédier  à  Montpellier,  si  par  hasard  il 
y  était  retourné.  Je  lui  serais  très  obligé  de  sa  complaisance.  » 
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Ce  billet  était  sans  sigaature,  mais  le  paraphe  qui  le  terminait 
laissait  apercevoir  les  lettres  A  et  B  qui  correspondaient  aux  ini- 
tiales d'Auguste  Blanqui.  De  plus  le  cachet  de  la  poste  portait  le 
timbre  de  Pontoise  ;  or,  Blanqui  demeurait  alors  à  Gency,  près  de 
Pontoise  ;  il  n'y  avait  donc  aucun  doute  sur  Tauthenticité  de  Tex- 
péditeur. 

Toutefois,  Blanqui,  dans  le  rapport  dont  on  a  voulu  le  rendre 
l'auteur  (lequel,  nous  le  répétons,  ne  doit  être  accepté  qu'avec 
prudence  et  sous  les  plus  grandes  réserves),  Blanqui,  disons-nous, 
dément  ainsi  cet  ordre  d'appel  adressé  à  Barbes  :  a  Le  mouvement 
du  12  mai  n'a  été  décidé  que  huit  jours  avant  d'éclater.  La  lettre 
adressée  à  Barbes  et  citée  dans  la  procédure  de  la  Chambre  des 
pairs  ne  signifie  rien.  Barbes  m'avait  proposé  de  fonder  un  jour- 
nal à  Montpellier.  Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite,  parce  que 
les  fondateurs  républicains  de  ce  journal  ne  voulurent  pas  d*un 
rédacteur  à  Paris,  m 


#   « 


L'attaque  fut  décidée  pour  le  dimanche  12  mai.  Cette  date  parut 
favorable  à  son  exécution.  Les  Parisiens  déserteraient  la  capitale 
pour  les  courses  du  Champ-de-Mars  ;  l'absence  des  chefs  militaires 
et  civils  rendrait  difficile  le  rassemblement  immédiat  de  la  garde 
nationale,  et  puis  enfin  c'était  l'époque  des  changements  de  garni- 
son, lesquels,  ayant  déjà  commencé,  devaient  se  continuer  le  12. 
C'était  bénéficier  ainsi  du  désordre  momentané  et  du  manque 
d'unité  qui  résultent  fatalement  du  renouvellement  des  postes. 

Après  avoir  déterminé  le  jour  du  combat,  le  Comité  approuva 
le  plan  de  Blanqui  :  a  Marcher  sur  la  préfecture,  Toccuper,  garder 
et  barricader  les  points,  établir  une  espèce  de  camp  retranché,  de 
quartier  général  à  la  préfecture,  faire  de  la  Cité  le  centre  de  l'in- 
surrection et  pousser  de  là  des  colonnes  dans  les  diverses  direc- 
tions (1).  )) 

Une  proclamation  est  rédigée  pour  être  lue  au  peuple  au  moment 
de  la  lutte.  Blanqui  a  le  commandement  en  chef;  Barbes,  Martin 
Bernard,  Quignot,  Maillard  et  Nétré  sont  nommés  commandants 
des  divisions  républicaines.  Tous  ces  projets  combinés  par  le 

|i)  Revue  rétrospective,  dé\k  citée. 
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Comité  exécutif  ne  sont  pas  révélés  à  ceux-mêmes  qui  vont  jouer 
un  rôle  dans  le  combat. 

Les  munitions  sont  prêtes,  une  réserve  de  trois  mille  cartouches 
a  échappé  aux  saisies  antérieures;  chaque  membre  a  d'ailleurs 
son  dépôt.  Quant  aux  fusils,  les  listes  des  armuriers  et  des  arque- 
busiers sont  dressées;  on  s*approvisionnera  chez  eux  le  moment 
venu. 

Le  jour  approche;  une  convocation  écrite  de  la  main  de  Barbes 
est  adressée  aux  sectionnaires;  elle  est  ainsi  libellée  : 

Marchand  de  vin 

Rue  Saint-Martin,  n*  10 

2  heures  1/2 

Tous  croient  à  une  revue.  Ils  s*y  rendent  par  petits  groupes,  con- 
formément aux  statuts;  peu  à  peu  des  rassemblements  se  forment 
dans  les  rues  Saint-Denis  et  Saint-Martin;  cent  cinquante  hommes 
sont  présents.  La  revue  générale  est  passée,  les  projets  sont  commu- 
niqués, les  chefs  se  font  reconnaître,  les  mots  d'ordre  sont  échan- 
gés, le  signal  est  enfin  donné. 

Barbes,  avec  quelques  hommes,  court  vers  la  rue  Quincampoix 
où  trois  jours  avant  il  a  déposé,  chez  une  dame  Roux,  une  malle 
remplie  de  cartouches.  Il  en  fait  la  distribution.  Mais  les  armes 
manquent;  le  magasin  des  frères  Lepage,  rue  Bourg  l'Abbé  est 
à  proximité.  Il  est  enfoncé;  on  se  distribue  les  fusils:  d'autres 
dépôts  en  fourniront  une  nouvelle  provision  sur  le  passage  des 
insurgés. 

Cependant  une  hésitation  semble  percer  dans  l'attitude  du  com- 
mandant en  chef,  Blanqui.  Reconnaissait-il  peut-être  à  cette 
heure  que  l'exécution  de  ses  projets  était  prématurée  ? 

Selon  la  version  donnée  par  M.  Georges  Weill  (  1  ) ,  Quignot  (2)  aurait 
dit  à  Langlois,  compagnon  de  captivité  de  Barbes  et  de  Blanqui, 
que  le  12  mai,  lorsqu'on  arriva  devant  le  magasin  d'armes,  il 
faillit  donner  un  coup  de  poing  à  Blanqui  en  le  voyant  trembler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'inimitié  de  Barbes  pour  Blanqui  date  de 
cet  instant;  Barbes  lui  reprochera  toujours  sa  faiblesse  au  moment 
du  combat,  après  l'avoir  engagé  contre  l'avis  des  autres  membres 
du  Comité. 


(1)  Histoire  du  parti  républicain  en  France,  de  4HH  à  4870,  p.  174. 
(i)  L'un  des  commandants  des  forces  révolutionnaires. 


L*ÉTEUNEL   HKVCLTK  89 


*      * 


Ils  sont  maintenant  tous  rassemblés.  Barbes,  un  fusil  de  chasse 
à  la  main,  est  à  leur  tète  et  crie  :  a  Aux  armes  I  Vive  la  Répu- 
blique !» 

Aussitôt  deux  colonnes  se  forment;  elles  descendent  ensemble 
la  rue  des  Arcis  et  se  dirigent  vers  les  quais.  Là  elles  se  divisent: 
l'une,  celle  de  Barbes,  suit  le  quai  de  Gesvres,  traverse  le  pont  Notre- 
Dame,  le  quai  aux  Fleurs  et  arrive  au  poste  du  Palais  de  Justice, 
pendant  que  l'autre,  avec  Blanqui  et  Martin  Bernard  se  dirige 
vers  1  Hôtel  de  Ville. 

Au  Palais  de  Justice,  le  poste,  averti  par  quelques  coups  de  fusil 
est  en  armes  ;  Tofficier  est  sommé  de  se  rendre  :  «  Plutôt  mourir  I 
répond-il.  »  Une  détonation  part  des  rangs  des  assaillants;  le 
lieutenant  Drouineau  tombe  aussitôt  frappé  mortellement.  La  lutte 
s'engage,  les  factieux  envahissent  le  poste,  s'emparent  des  armes; 
les  soldats  morts  ou  blessés  sont  à  terre...  La  mort  de  cet  officier 
sera  quelques  jours  après  imputée  à  Barbes. 

La  colonne  marche  ensuite  sur  la  Préfecture  de  Police  ;  maiç, 
avertie  assez  tôt,  la  défense  est  organisée;  Barbes  est  repoussé, ses 
hommes  se  dispersent.  Ce  premier  échec  est  le  commencement  du 
désordre,  de  l'action  dans  le  vide  qui  va  se  continuer  à  travers  les 
rues  où  les  passants  effrayés  s'interrogent  sans  comprendre. 

Non,  le  moment  n'était  pas  opportun,  Barbes  le  savait  bien; 
mais  il  était  soldat  en  même  temps  que  chef  et  il  avait  obéi. 

L'attaque  du  poste  du  Châtelet  ne  réussit  pas  davantage  ;  la  garde 
municipale  arrive,  les  troupes  de  ligne  débouchent  de  toutes  parts, 
la  lutte  est  inégale,  il  faut  céder,  nouvel  échec. 

On  retrouve  Barbes  à  l'Hôtel  de  Ville  où  il  avait  rejoint  Blanqui  ; 
un  regain  de  forces  semble  animer  les  sectionnaires  et  devant  eux, 
sur  les  marches  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  lit  d'une  voix  ferme  la  procla- 
mation qui  suit,  dont  un  exemplaire  a  été  trouvé  dans  le  magasin 
des  armuriers  Lepage  : 

«  Aux  armes,  citoyens  ! 

«  L'heure  fatale  a  sonné  pour  les  oppresseurs.  Le  lâche  tyran 
des  Tuileries  se  rit  de  la  faim  qui  déchire  les  entrailles  du  peuple  ; 
mais  la  mesure  de  ses  crimes  est  comblée  ;  ils  vont  enfin  recevoir 
leur  chAtiment. 
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«  La  France  trahie,  le  sang  de  nos  frères  égorgés  crie  vers  vous  et 
demande  vengeance  ;  qu*elle  soit  terrible,  car  elle  a  trop  tardé. 
Périsse  enfin  l'exploitation  et  que  l'égalité  s'asseye  triomphante 
sur  les  débris  confondus  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie  1 

((  Le  gouvernement  provisoire  nomme  des  chefs  militaires  pour 
diriger  le  combat  ;  ces  chefs  sortent  de  vos  rangs  ;  suivez-les,  ils 
vous  mèneront  à  la  victoire. 

((  Sont  nommés  : 

«  Auguste  Blanqui,  commandant  en  chef  ;  Barbes,  Martin  Ber- 
nard, Quignot,  Meillard,  Nélré,  commandants  des  divisions  de 
l'armée  républicaine. 

«  Peuple,  lève-toi  I  et  tes  ennemis  disparaîtront  comme  la  pous- 
sière devant  l'ouragan. 

«  Frappe,  extermine  sans  pitié  les  vils  satellites,  complices  volon- 
taires de  la  tyrannie  ;  mais  tends  la  main  à  ces  soldats  sortis  de  ton 
sein,  et  qui  ne  tourneront  point  contre  toi  des  mains  parricides. 

((  En  avant  I  vive  la  République  ! 

«  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  : 

((  Barbes,  Voyer  d'Argenson,  Aug.  Blanqui, 
Lamennais,  Martin  Bernard,  Dubosc, 
Lapommeraye. 

«  Paris,  le  12  mai  1839. 

((  Des  proclamations  au  peuple  et  à  l'armée  et  un  décret  du  gou- 
vernement provisoire  sont  sous  presse.  » 

Mais  les  forces  des  insurgés  s'épuisent,  les  postes  sont  repris 
par  les  troupes  régulières,  les  barricades  sont  enlevées  et  Témeute 
n'est  plus  qu'une  série  de  petits  combats  isolés. 

Les  chefs  n'ont  plus  d'hommes  ;  ceux-ci  manquent  de  direction, 
les  uns  s'enfuient,  les  autres  se  font  tuer  et  la  dernière  barricade, 
celle  de  la  rue  Greneta,  vient  d'être  abandonnée.  Il  est  huit 
heures  du  soir. 

Quelques  instants  après,  un  homme,  un  insurgé,  est  arrêté,  le 
visage  et  les  mains  noircis  de  poudre  ;  le  sang  ruisselle  et  s'échappe 
abondamment  de  sa  tête  ;  on  l'interroge,  il  déclare  s'appeler 
Durocher  ;  il  se  soutient  à  peine,  on  le  conduit  à  l'hôpital  Saint 
Louis  ;  mais  il  est  reconnu,  c'est  Barbes.  Le  lendemain  il  était 
écroué  à  la  prison  du  Luxembourg. 
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Blanqui  avait  disparu;  il  s'était  même  échappé  avant  la  fmdu 
combat.  Nouvelle  cause  de  haine  de  Barbes  à  son  égard. 

Blanqui  a-t-il  pour  lui  des  circonstances  atténuantes!  Nous 
l'ignorons,  tout  en  le  souhaitant;  mais  lorsque,  sans  tenir  compte 
des  conseils  de  prudence  de  ses  amis,  on  jette  dans  la  mêlée  san- 
glante, au-devant  des  baïonnettes  ennemies,  une  foule  d'ouvriers 
inconscients,  des  pères  de  famille  peut-être,  lorsqu'on  excite  leur 
courage  qui  doit  vaincre  ou  qui  doit  les  perdre,  on  assume  par  là 
une  responsabilité  qui  vous  lie  à  leur  sort  et  qui  vous  commande 
de  les  suivre  pour  vaincre  ou  de  mourir  de  la  même  mort. 

Barbes  n'a  pas  failli,  lui,  à  ce  devoir  et  si  Blanqui  a  pris  part  à 
cette  lutte  qu'il  avait  seul  provoquée,  il  n'a  pas  essuyé  les  derniers 
coups  de  feu  à  côté  de  ses  compagnons  entraînés  par  lui,  il  les  a 
quittés  trop  tôt. 

«Barbes,  comme  Ta  dit  M.  Camille  Leymarie  (1),  estimait  qu'il 
eût  fallu  ne  pas  les  quitter  du  tout.  )) 

Louis  Blanc  donne  sur  Téchaufiourée  du  12  mai  une  appréciation 
sévère  qui  confirme  les  appréhensions  de  Barbes,  quand  celui-ci 
déconseilla  la  prise  d'armes.  Elle  n'eut  aucune  répercussion  dans 
Paris  ;  les  passants  surpris  demeurèrent  stupéfaits  devant  un  acte 
ausssi  prématuré  qu'ils  ne  comprenaient  pas.  ((  Il  est  manifeste, 
dit  Louis  Blanc,  qu'elle  ne  répondait  ni  à  ces  colères  générales,  ni 
à  ce  vaste  besoin  de  résistance  qui  seuls  légitiment  les  entreprises 
décourage.  » 

Le  surlendemain,  14  mai,  Louis-Philippe  signait  l'ordonnance 
de  mise  en  accusation  et  constituait  la  Chambre  des  pairs  en  Cour 
de  justice  pour  procéder  a  sans  délai  au  jugement  des  individus 
qui  ont  été  ou  qui  seront  arrêtés  comme  auteurs,  fauteurs  ou  com- 
plices des  attentats  du  12  et  13  mai.  » 

Vingt-deux  accusés  furent  mis  en  état  d'arrestation;  dix-neuf 
furent  jugés  dans  le  premier  procès,  Blanqui,  Meillard  et  Doy 
ayant  échappé  aux  mains  de  leurs  accusateurs.  (Martin  Bernard 
avait  été  arrêté  le  21  juin.) 

En  ce  qui  concernait  Barbes,  les  faits  qui  lui  étaient  imputés 
étaient  particulièrement  graves  :  «  attendu  que  de  l'instruction 
résultent  contre  lui  charges  suffisantes  d'avoir  le  12  mai  dernier, 
et  dans  l'exécution  dudit  attentat  commis  avec  préméditation  un 

(i)  Voir  la  Nouvelle  Revue,  numéro  du  1*'  Juin  1898. 
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meurtre  sur  la    personne  du  sieur  Drouineau,    lieutenant  au 
21»  régiment  de  ligne  ; 
((  En  ce  qui  concerne,  etc..  ». 


#    * 


La  première  audience  eut  lieu  le  27  juin  1839  ;  la  Cour  siégea 
au  Luxembourg,  dans  ce  môme  palais  dont  Barbes  refusa  neuf 
ans  après  le  poste  de  gouverneur  que  lui  offrait  le  Gouvernement 
provisoire  de  la  deuxième  République. 

A  une  heure  les  accusés  sont  amenés,  tenus  chacun  d'eux  par  uq 
gendarme;  ils  prennent  place  sur  leurs  bancs  dans  l'ordre  suivant: 

1  Barbes,  2  Martin-Bernard,  3  Bonnet,  4  Roudil,  o  Guilbert, 
6  Mialon,  7  Delsade,  8  Lemière,  9  Austein,  10  Walch,  11  Lebarzic, 
12  Philippet,  13  Dugas,  14  Nouguès,  15  Longuet,  16  Martin. 
17  Maréchal,  18  Pierné,  19  Grégoire. 

Tous  les  regards  se  portent  vers  eux,  «  Barbes  est  d'une  haute 
taille  ;  il  porte  des  moustaches  et  une  barbe  épaisse,  sa  figure  est 
belle,  grave,  fortement  caractérisée,  et  l'extrême  pâleur  de  ses 
traits  donne  à  sa  physionomie  un  certain  mélange  de  fermeté  et 
de  mélancolie.  11  promène  ses  regards  sur  les  bancs  de  la  Cour  et 
semble  suivre  de  l'œil,  à  l'appel  de  chaque  nom,  ceux  des  pairs 
qui  répondent. 

((  Martin  Bernard  est  aussi  d'une  haute  stature,  son  attitude  est 
ferme  et  pleine  d'assurance  ;  il  regarde  souvent  Barbes  et  semble 
échanger  avec  lui  des  signes  d'intelligence  (1).  » 

La  lecture  de  l'acte  d'accusation  dure  deux  heures  et  demie. 
Barbes  paraît  écouter  avec  plus  d'attention  la  seconde  partie  rela- 
tive aux  faits  particuliers;  mais,  au  moment  où  le  greffier  arrive  à 
l'imputation  de  l'assassinat  du  lieutenant  Drouineau,  Barbes, 
irrité,  ne  peut  contenir  un  mouvement  de  tête  négatif. 

Cependant  tous  les  inculpés  ne  sont  pas  compris  dans  l'accusa- 
tion ;  les  avocats  protestent  et  font  distribuer  aux  membres  de  la 
Cour  un  manifeste  dans  lequel  ils  déclarent  «  que  la  marche  natu- 
relle et  ordinaire  des  procédures  criminelles  semblait  devoir 
conduire  la  Cour  des  pairs  à  ne  prononcer  sur  sa  compétence  et  à 


(r  Vroc^f'  df's  accH.sé»'.s  dn  it  et   /5  mai  devant  la  Cour  </f>-  paira.  —  Paris, 
Pagnorrc,  éditeur,  rue  do  Seine,  14  bia,  1839. 
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n'ordonner  les  mises  en  accusation  qu'après  l'achèvement  de 
rinstruction  à  Tégard  de  tous  les  individus  détenus  et  inculpés 
pour  les  faits  qui  font  l'objet  de  la  prévention....  » 

Les  avocats  de  Barbes  (Dupont,  de  Bussac,  et  Emmanuel  Arago) 
parlent  en  vain  contre  la  légalité  de  la  disjonction  ;  la  Cour,  après 
avoir  délibéré  en  chambre  de  conseil,  et,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
d'un  sursis,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

L'interrogatoire  de  Barbes  commence  au  début  de  l'audience  du 
29  juin. 

Le  président  Pasquier.  —  «  Accusé  Barbes,  levez-vous.  » 

Barbes.  —  «  Je  ne  me  lève  pas  pour  répondre  à  votre  interroga- 
toire; je  ne  suis  disposé  à  répondre  à  aucune  de  vos  questions.  Si 
d'autres  que  moi  n'étaient  pas  intéressés  dans  l'affaire,  je  ne  pren- 
drais pas  la  parole,  ou  mes  lèvres  ne  s'ouvriraient  que  pour  protes- 
ter en  quelques  mots  contre  vos  prétentions  judiciaires.  J'en  appel- 
lerais.à  vos  consciences,  et  vous  reconnaîtriez  que  vous  n'êtes  pas 
ici  des  juges  venant  juger  des  accusés,  mais  des  hommes  politiques 
venant  disposer  du  sort  d'ennemis  politiques. 

«  Mais  comme  la  journée  du  12  mai  vous  a  donné  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  comme  plusieurs  d'entre  eu^  sont  à  mes 
cAtés,  que  la  majeure  partie  d'entre  eux  est  réservée  pour  d'autres 
fournées,  j'ai  un  devoir  à  remplir. 

«  Je. déclare  donc  que  tous  ces  citoyens,  le  12  mai,  à  trois  heures, 
ignoraient  notre  projet  d'attaquer  votre  gouvernement. 

«  Us  avaient  été  convoqués  par  le  Comité  sans  être  avertis  du 
motif  de  la  convocation  ;  ils  croyaient  n'assister  qu'à  une  revue  ; 
c'est  lorsqu'ils  sont  arrivés  sur  le  terrain,  où  nous  avons  eu  le 
soin  défaire  arriver  des  munitions,  où  nous  savions  trouver  des 
armes,  que  j'ai  donné  le  signal,  que  je  leur  ai  mis  les  armes  à  la 
main,  et  que  je  leur  ai  donné  l'ordre  de  marcher.  Ces  citoyens  ont 
donc  été  entraînés,  forcés  par  une  violence  morale  de  suivre  cet 
ordre  ;  selon  moi,  ils  sont  innocents. 

«  Je  pense  que  cette  déclaration  doit  avoir  quelque  valeur  auprès 
de  vous;  car  pour  mon  compte,  je  ne  prétends  pas  en  bénéficier. 
Je  déclare  que  j'étais  l'un  des  chefs  de  l'association  ;  je  déclare  que 
c'est  moi  qui  ai  préparé  le  combat,  qui  ai  préparé  tous  les  moyens 
d'exécution  ;  je  déclare  que  j'y  ai  pris  part  ;  que  je  me  suis  battu 
contre  vos  troupes  ;  mais,  si  j'assume  sur  moi  la  responsabilité 
pleine  et  entière  de  tous  les  faits  généraux,  je  dois  aussi  décliner  la 
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responsabilité  de  certains  actes  que  je  n'ai  ni  conseillés,  ni  ordon 
nés,  ni  approuvés.  Je  veux  parler  d'actes  de  cruauté  que  la  morale 
réprouve. 

a  Parmi  ces  actes,  je  cite  la  mort  donnée  au  lieutenant  Drouineau 
que  l'acte  d'accusation  signale  comme  ayant  été  commise  par  moi, 
avec  préméditation  et  guet-apens. 

«  Ce  n'est  pas  pour  vous  que  je  dis  cela  ;  vous  n'êtes  pasdisposés 
à  me  croire,  car  vous  êtes  mes  ennemis,  je  le  dis  pour  mon  pays, 
pour  que  la  France  l'entende. 

«  C'est  là  un  acte  dont  je  ne  suis  ni  coupable  ni  capable.  Si  j'avais; 
tué  ce  militaire,  je  l'aurais  fait  dans  un  combat  à  armes  égales, 
avec  les  chances  égales,  autant  que  cela  se  peut  dans  un  combiil 
dans  la  rue,  avec  un  partage  égal  de  champ  et  de  soleil.  Je  n'ai 
point  assassiné,  c'est  une  calomnie  dont  on  veut  flétrir  un  soldat 
de  la  cause  du  peuple.  Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire.  Je  n'ai  pas 
tué  le  lieutenant  Drouineau....  » 

Le  Président,  —  «  Cette  déclaration  ne  peut  vous  dispenser  de 
répondre  à  mes  questions.  » 

«  Je  ne  répondrai  à  aucune  question,  réplique  Barbes.  Je  vous 
ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  vous  dire,  ma  tête  répond  pour  moi. 

«11  est  donc  inutile  de  m'interroger.  Lorsqu'un  homme  se  déclare 
chef  d'une  insurrection,  lorsqu'il  déclare  qu'il  a  préparé  et  com- 
biné les  moyens  d'attaque,  qu'il  a  combattu  à  main  armée  le 
gouvernement,  qu'il  s'est  battu  contre  ses  troupes,  il  semble  que 
cela  doit  suffire.  » 

Le  président  engage  l'accusé  à  subir  l'interrogatoire  sur  le  point 
relatif  à  la  mort  du  lieutenant  Drouineau. 

Barbes  aussitôt  :  «  Pour  répondre,  dit-il,  sur  ce  point-là,  je 
serais  obligé  d'entrer  dans  un  exposé  de  faits  particuliers.  J'ai 
protesté  contre  le  meurtre  du  lieutenant  Drouineau,  parce  que 
c'était  un  fait  qui  entachait  mon  caractère;  je  ne  l'ai  pas  fait  pour 
me  défendre  devant  des  juges,  car  je  ne  vous  reconnais  pas  |K)ur 
juges;  vous  êtes  mes  ennemis  et  je  vous  livre  ma  tête.  » 

«  Barbes,  pour  qui  le  connaît,  a  écrit  Jules  Claretie,  est  tout  entier 
dans  cette  déclaration.  Il  est  là  avec  son  honneur  de  chevalier  de 
la  Démocratie,  faisant  du  combat  un  tournoi,  réclamant  le  partage 
égal  de  soleil  et  de  champ  entre  lui  et  son  adversaire.  Il  est  là  sur- 
tout avec  son  appétit  de  dévouement  et  son  amour  ardent  de 
sacrifice.  Voyez  :   c'est  avec  une  sorte  de   volupté  superbe  qu'il 


L^ERNEL  RÉVOLTÉ  95 

déclare  que  lui  seul  a  fait  rinsurrection,  et  que,  s'il  y  a  un  coupa- 
ble, c*est  lui  :  Me  me  adsum  qui  fici  !  Il  prend  tout  sous  sa  respon- 
sabilité et  contracte  au  grand  jour  la  dette  sanglante.  Sa  tête  est 
là,  il  a  de  quoi  payer.  » 

Mais  le  président  le  questionne  toujours,  l'engageant  à  faire  à  ses 
réflexions  et  à  donner  quelques  détail^. 

Barbes  l'interrompant  :  «  Mes  réflexions  sont  toutes  faites,  j'ai 
déjà  dit  que  devant  mes  ennemis  politiques  je  ne  croyais  pas  devoir 
me  défendre,  et  je  ne  me  défends  pas.  » 

Devant  une  résolution  aussi  ferme,  le  président  lui  ordonne  de 
s'asseoir. 

Les  témoins  sont  entendus.  Après  la  déposition  du  témoin 
Meunier,  qui,  tout  en  reconnaissant  Barbes  comme  chef  de  la 
colonne  ayant  attaqué  le  poste  du  Palais  de  Justice,  déclare  qu'il 
ne  l'a  pas  vu  tirer,  le  président  s'adressant  à  Barbes:  «  Avez-vous. 
lui  demande-t-il,  entendu  cette  déposition  ainsi  que  la  précédente, 
qu'avez- vous  à  dire  ? 

((  J'aurais  beaucoup  de  choses  à  dire,  répond  Barbes,  mais  ma 
situation  ne  le  permet  pas.  » 

Le  président  l'engage  à  nouveau  à  repousser,  s'il  en  a  les  moyens, 
les  dépositions  qu'il  considère  comme  aggravantes. 

«Je  n'ai  pas  l'intention,  réplique  Barbes,  harcelé  par  ces  ques- 
questions  qu'il  juge  inutiles,  d'entrer  avec  vous  dans  une  discus- 
sion politique.  Nous  ne  nous  entendrions  pas.  Quant  à  me  défen- 
dre devant  vous,  je  vous  ai  déjà  dit  que  cela  ne  me  convenait  pas... 
Quand  l'Indien  est  vaincu,  quand  le  sort  de  la  guerre  l'a  fait  tom- 
ber au  pouvoir  de  son  ennemi,  il  ne  songe  point  à  se  défendre,  il 
n'a  pas  recours  à  de  vaines  et  inutiles  paroles  ;  il  se  résigne  et 
donne  sa  tète  à  scalpor.  Je  fais  comme  l'Indien,  moi...,  je  vous 
livre  ma  tête.  » 

Le  lendemain,  à  l'audience  du  30  juin,  le  président  interrogeant 
l'accusé  Nouguès,  dit  à  ce  dernier  :  «  Rien  au  monde  ne  pouvait 
vous  donner  ce  droit  barbare,  vous  autoriser  à  cet  acte  de  sauva- 
gerie, comme  l'a  bien  qualifié  un  de  vos  co-accusés  en  se  compa- 
rant au  sauvage  qui  présente  sa  tête  à  scalper.  » 

Barbes  à  ces  paroles  se  lève  pour  parler;  le  président  l'en  em- 
pêche; mais,  passant  outre,  il  s'écrie  :  «  Je  demande  à  répondre 
un  mot  à  ce  que  vous  avez  dit  sur  la  comparaison  dont  je  me  suis 
servi. 
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«  Lorsque  hier,  je  me  suis  comparé  au  sauvage  qui  présente 
sa  tète  lorsqu'il  a  été  vaincu  par  son  ennemi,  et  qu*il  n'en  espère 
pas  merci,  je  n'approuvais  pas  Timpitoyabilité  de  celui  qui 
scalpe.  )) 

Après  le  réquisitoire  du  procureur  général,  Franck  Carré  (i), 
Emmanuel  Arago,  l'un  des  avocats  de  Barbes,  se  lève  et  prouve 
d'une  façon  péremptoire  que  ce  dernier  n'a  pas  tué  le  lieutenant 
Drouineau. 

Il  le  démontre  d'après  les  faits  mêmes  racontés  par  les  témoins, 
et  nous  regrettons  que  le  cadre  de  cette  étude  ne  nous  permette 
pas  de  reproduire  sa  plaidoirie  en  entier.  Mais  la  péroraison  en  est 
si  poignante,  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  la  transcrire 
ici  : 

((  Vous  avez  là  devant  vous,  continue  le  défenseur,  un  homme 
politique,  un  homme  de  courage  et  non  un  assassin. 

((  Eh  bien  I  c'est  sur  le  sort  de  cet  homme  que  vous  délibérerez, 
de  cet  homme  chéri,  estimé  de  tous  ceux  qui  le  connaissent.  Ah!  si 
vous  pouviez  voir  tous  les  jours  auprès  de  moi  l'aiQuence  de  ses 
amis  qui  viennent  me  raconter  sa  vie,  me  dire  ce  qu'il  est,  vous 
comprendriez.  Messieurs  les  pairs,  quelles  appréhensions  je  doi^ 
éprouver  de  ne  pas  voir  sa  défense  confiée  à  plus  habile  que  moi. 
Non,  jamais,  quelles  que  soient  ma  conviction,  mon  assurance,  je  m* 
pourrais  vous  dire  tout  ce  qu'il  y  a  en  cet  homme,  que  les  dissen- 
sions politiques  vous  ont  jeté,  de  grand,  de  généreux,  je  dirai  plus 
de  chevaleresque...  Et  tenez,  Messieurs  les  pairs,  en  voulez-vous 
une  preuve  de  la  beauté  de  ce  caractère;  je  ne  vous  la  donnerai  pas 
moi*méme,  mais  je  prierai  M.  le  procureur  général  de  vous  lire 
lui-même  une  lettre  qui  est  au  dossier  et  écrite  par  M.  le  procu- 
reur du  roi  de  Carcassonne  à  l'occasion  de  lallaire  des  poudres. 
Dans  cette  lettre,  vous  y  verrez  que  Barbes  est  un  homme  politique 
ardent,  mais  le  modèle  de  toutes  les  vertus  humaines,  des  vertus 
privées,  comme  des  vertus  publiques,  vous  entendez.  Messieurs 
les  pairs,  qu'il  les  faut  savoir  apprécier  en  ce  temps  où  nous 
vivons. 


Il)  Lo  mAmc  qui  plus  tard  fut  nommé  président  de  la  Cour  d'appol  de  Rouen 
par  Napoléon  111,  ne  se  souvenant  plus  sans  doute  qu'étant  procureur  géoéml 
prés  la  Cour  des  pairs  dans  le  procès  de  Boulogne,  il  avait  adressé  à  Louis  Bona- 
parte ces  paroles  :  «  Vous  avez  fait  pratiquer  l'embauchage  et  distribuer  l'argot 
pour  aclicterla  trahison.  » 
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«  Songez-y  bien,  MeSwSÎeurs  les  pairs,  ne  relevez  pas  l'échafaud 
politique.  Oh!  non,  ne  le  relevez  pas,  car  s'il  est  une  vérité  déplo- 
rable, une  vérité  reconnue  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples, 
c'est  qu'une  fois  dressé,  l'échafaud  politique  reste  debout  ;  c*ést 
qu'une  fois  qu'il  est  baigné  de  sang,  le  monstre  a  soif,  toujours 
soif,  que  ce  bois  fatal  qu'on  vient  dresser  sur  la  place  publique 
s'incruste^  dans  le  sol  et  ne  veut  plus  tomber  !  L'abtme  sollicite  ! 
Messieurs  les  pairs  de  France,  réfléchissez  !  » 

Après  cette  défense,  l'accusation  sent  le  terrain  glisser  sous  ses 
pas  et  le  procureur  général  prononce  un  second  réquisitoire. 

Dupont,  l'autre  avocat  de  Barbes,  lui  réplique.  Il  déclare  que 
jamais  homme  jouant  sa  tête  ne  s'est  jamais  conduit  avec  plus  de 
simplicité;  qu*il  a  fait  l'aveu  complet  de  sa  position  et  que  ses 
courtes  déclarations  n'ont  été  faites  que  pour  alléger  les  peines  qui 
doivent  frapper  ses  co-accusés.  Mais  il  y  a  deux  choses  que  Barbes 
ne  cessera  de  défendre  :  c'est  son  honneur,  ce  sont  ses  idées  poli- 
tiques. 

Après  une  deuxième  plaidoirie  de  Dupont,  avocat  aussi  de 
Martin  Bernard,  le  président  demande  aux  accusés  s'ils  ont  quel- 
que chose  à  ajouter  à  leur  défense.  Barbes  alors  se  lève  et  pro- 
nonce les  paroles  suivantes  :  «  Messieurs,  je  n'ai  qu'à  répéter  la 
déclaration  que  j'ai  faite  au  commencement  de  ces  débats. 

((  La  plupart  des  hommes  qui  ont  pris  part  à  ce  procès  n'avaient 
pas  besoin  de  cette  déclaration,  puisqu'ils  ont  prouvé  qu'ils  n'ap- 
partenaient pas  à  l'association,  dont  j'ai  été  nommé  chef,  qu'ils 
n'étaient  pas  républicains,  qu'ils  ne  s'occupaient  pas  de  poli- 
tique. 

((  Mais,  lorsque  le  moment  sera  venu  pour  vous  de  prononcer  sur 
)e  sort  de  ceux  qui  nous  succéderont  sur  ce  banc,  alors  je  ne  serai 
plus...,  j'ai  le  droit  de  penser  que  ma  déclaration  sera  présente  à 
vos  souvenirs. 

«  Quant  à  moi,  je  n'ai  qu'à  protester  de  nouveau  contre  l'accu- 
sation d'avoir  assassiné  Drouineau.  Si  vous  ne  me  croyez  pas,  si 
par  cela  seul  que  je  n'ai  pas  voulu  me  défendre,  vous  me  con- 
damnez aussi  sur  ce  second  chef  que  je  repousse,  non  comme  plus 
grave,  ce  n'est  pas  mon  intention,  mais  parce  qu'il  est  injurieux, 
je  remercierai  Dieu  d'avoir  été  choisi  entre  beaucoup  pour  donner 
à  la  noble  cause  dont  j'ai  été  le  serviteur,  à  la  France,  à  cette 
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patrie  bien-aiinée,  pour  laquelle  aucun  autre  de  ses  enfants  n*a 
plus  d'amour  et  de  dévouement  que  moi,  la  plus  grande  preuve 
de  dévouement;  pour  lui  faire  le  plus  grand  de  tous  les  sacrifices, 
non  par  la  perte  de  ma  vie,  mais  le  sacrifice  de  mon  honneur 
que  beaucoup  pourront  croire  entaché  par  votre  arrêt.  Mais  que 
dis-je?  Les  jeunes  victimes  que  Tibère  faisait  déflorer  avant  de  les 
livrer  au  bourreau  en  étaient-elles  moins  pures  aux  yeux  de  Dieu 
et  des  hommes?  » 


* 
*   # 


La  quatorzième  audience,  du  12  juillet,  se  clôture  par  Tarrêt  : 
Bonnet,  Lebarzic,  Dugas  et  Grégoire  sont  acquittés  ;  Barbes  est 
condamné  à  mort  ;  Martin  Bernard  à  la  déportation;  Mialon  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  Delsade  et  Austein  à  quinze  ans  de 
détention  :  Nouguès  et  Phileppet  à  six  années  de  détention  ;  Rou- 
dil,  Guilbert  et  Lemière  à  cinq  années  de  détention  ;  Martin  et 
Longuet  à  cinq  années  de  prison;  Maréchal  à  trois  années  de  pri- 
son; Walch  et  Pierné  à  deux  ans. 

Barbes  fut  écroué  à  la  prison  du  Luxembourg  ;  c'est  là  que  le 
vendredi  soir,  12  juillet  1839,  le  greffier  en  chef  Couchy,  assisté  de 
Sajou,  chef  des  huissiers,  lut  à  chacun  des  condamnés,  séparé- 
ment, l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs,  en  ce  qui  les  concernait. 

Barbes  entendit  avec  calme  la  lecture  de  l'arrêt  qui  le  condam- 
nait à  mort  :  «  Je  m'y  attendais,  dit-il  simplement,  mais  je  ne  suis 
pas  l'assassin  du  lieutenant  Drouineau.  »  Et,  sur  la  remarque  faite 
que  l'arrêt  le  déclarait  coupable  d'être  l'un  des  auteurs  et  non 
l'auteur  principal  du  meurtre,  il  répondit  :  «  C'est  donc  comme 
chef  de  l'insurrection...,  c'est  un  fait  que  j'ai  avoué.  » 

Il  demanda,  aussitôt  après,  des  nouvelles  de  Martin  Bernard  et 
fut  très  heureux  que  son  grand  ami  eût  échappé  à  la  peine  capi- 
tale. De  même,  Martin  Bernard,  après  avoir,  à  son  tour,  entendu 
la  lecture  de  l'arrêt,  ne  rompit  le  silence  que  pour  s'assurer  de  la 
peine  prononcée  contre  Barbes.  «  Des  deux  côtés,  comme  l'a  dit 
Louis  Blanc,  même  détachement  de  soi  et  même  préoccupation 
d'amitié.  »  Son  jour  d'angoisse  morale,  comme  il  le  dit  plus  tard 
à  Charles  Hugo,  qui  était  allé  lui  rendre  visite  à  la  Haye,  ne  fut 
pas  le  12  juillet,  jour  de  sa  condamnation,  ce  fut  le  12  mai,  jour 
de  son  arrestation,  a  Ce  jour-là,  lui  dit-il,  je  me  sentis  perdu. 
J'entrevis  l'échafaud,  je  l'entrevis  terrible.   11  m'apparût  dans 
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toute  son  horreur...  Mais  le  lendemain  j'avais  pris  mon  parti  et, 
lorsque  deux  mois  plus  tard,  j'entendis  dans  la  prison  du  Luxem< 
bourg  un  arrêt  de  mort,  je  vous  assure  que  j*aurais  parfaitement 
reposé  sans  le  maudit  nœud  de  cette  camisole  de  force  qui  me 
meurtrissait  les  côtes  (1).  » 


* 
#   * 


La  nouvelle  de  la  condamnation  à  mort  de  Barbes  consterna 
tout  Paris.  Si  le  peuple  fut  indiflérent  à  Tattaque  téméraire  d*une 
poignée  d'hommes  dévoués  contre  un  gouvernement  armé,  il  ne 
manifesta  pas  moins  son  indignation  pour  une  rigueur  excessive 
en  matière  politique. 

Le  13  juillet,  vers  une  heure,  un  rassemblement  se  formait  sur 
le  boulevard  Bonne  Nouvelle,  se  dirigeant  ensuite  vers  la  place  de 
la  Concorde  et  le  Palais  Bourbon.  La  colonne  marchait  en  silence; 
en  tète,  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans  portait  une  pancarte 
sur  laquelle  on  lisait  :  a  Pétition  pour  l'abolition  de  la  peine  de 
mort.  »  Arrivée  sur  la  place  de  la  Concorde,  au  moment  où  elle  se 
disposait  à  entrer  à  la  Chambre  des  députés  pour  y  déposer  la 
pétition,  une  charge  de  cavalerie  dispersa,  sur  le  pont,  les  péti- 
tionnaires et  les  curieux. 

La  pétition  rappelait  1830,  l'accusation  des  ministres  de  Char- 
les X,  les  rues  ensanglantées  pendant  trois  jours  et  la  peine  de 
mort  abolie  en  faveur  des  ministres  déchus  ;  elle  se  terminait 
ainsi  :  «  En  1839,  la  nation  verrait-elle  sans  horreur  se  dresser  un 
échafaud  politique  que,  par  votre  organe,  sa  justice  a  brisé  en 
1830?  Par  ces-  considérations  et  autres  laissées  à  l'application  de 
votre  souveraine  sagesse,  les  soussignés  ont  l'honneur  de  vous 
demander  un  vote  en  faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et 
vous  supplient  de  manifester  d'urgence  le  vœu  populaire.  » 

Dans  la  même  journée,  une  manifestation  de  2,500  étudiants 
environ  eut  lieu  sur  la  place  de  l'École-de-Médecine.  Les  manifes- 
tants se  dirigèrent  vers  la  Chancellerie.  Arrivés  à  la  place  Ven- 
dôme, ils  s'arrêtèrent  ;  deux  des  leurs,  un  étudiant  en  droit  et  un 
étudiant  en  médecine,  se  rendirent  chez  le  garde  des  sceaux  pour 
demander  la  commutation  de  la  peine  de  mort  pour  Barbes. 

Le  ministre  était  absent;  ils  ne  rencontrèrent  que  M.  Boudet. 

(1)  Charles  Hugo,  Les  hommes  de  l'exil,  p.  316.  Lemerre,  éditeur,  1875. 
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qui  les  reçut  avec  bienveillance.  Il  s'engagea,  sur  rhonneur,  à 
rendre  compte  au  ministre  de  la  mission  qu'ils  venaient  remplir. 

Simultanément,  deux  génies,  Victor  Hugo  et  Lamartine,  inter- 
venaient en  faveur  du  condamné  à  mort.  Le  premier,  après  une 
démarche  personnelle,  reçut  de  Louis-Philippe  le  billet  suivant: 
«  La  grâce  est  accordée  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  l'obtenir  (1).  m 

Quant  à  Lamartine,  la  visite  que  lui  fit  la  sœur  de  Barbes,  tout 
en  larmes,  l'émut  si  fortement,  qu'il  se  rendit  aussitôt  à  Neuilly 
où  se  trouvait  le  roi.  Celui-ci  lui  annonça  la  commutation  de  la 
peine.  Barbes  était  sauvé  (2). 

Malgré  l'avis  de  ses  ministres  qui  s'opposèrent  à  toute  mesure 
de  clémence  avec  un  rigorisme  sans  exemple  (3),  le  roi,  moins 
inhumain,  pour  des  causes  diverses,  se  laissa  fléchir  et  signa  la 
grâce . 

Le  15  juillet  1839,  le  Moniteur  publiait  ces  lignes  : 

«  Le  conseil  des  ministres  s'est  réuni  deux  fois  hier,  et  une  fois 
ce  matin  à  Neuilly  pour  délibérer  sur  l'exécution  de  l'arrêt  de  la 
Cour  des  pairs  qui  condamne  Armand  Barbés  à  la  peine  capitale. 

«  Déterminé  par  la  gravité  du  double  crime  dont  Barbes  a  été 
reconnu  coupable,  le  conseil  a  proposé  au  roi  de  laissera  la  justice 
son  libre  cours. 

«  Mais  le  roi  a  persisté  dans  l'opinion  contraire  et,  usant  de  son 
droit  constitutionnel,  il  a  commué  la  peine  de  Barbes  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

Cette  dernière  peine  fut  elle-même  remplacée  par  la  déj)or- 
tation. 


(1)  Sitôt  que  Victor  Hugo  apprit  de  M.  Saint-Priest,  pair  de  France,  la  condam- 
nation k  mort  de  Barbes,  il  quitta  précipitamment  l'Opéra,  où  l'on  joaalt  un  acte 
de  la  Esineralda^  après  avoir  tracé  sur  une  feuille  de  papier  les  quatre  vers  sui- 
vants : 

«  Par  votre  ange  envolée,  ainsi  qu'une  colombe  ! 

Par  ce  royal  enfant,  doux  et  frêle  roseau  ! 
Grâce  encore  une  fois,  grâce  au  nom  do  la  tombe, 
Grâce  au  nom  du  berceau.  » 

Il  mil  le  billet  sous  enveloppe  et  lui-même  alla  aux  Tuileries.  (Voir  \\cior 
Hugo  raconté  par  un  témoin  de  ^a  vie.) 

(2)  Voir  Hialoire  de  la  Révolution  de  4848,  par  Lamartine. 

(3)  Sans  rechercher  la  part  de  responsabilité  qui  revient  k  chacun  d'eux  dans 
leur  altitude  inexorable,  nous  les  vouons  tous  au  mépris  et  consignons  leurs 
noms,  désormais  de  trislc  mémoire  :  Maréchal  Soult,  Teste,  Cubières,  Duperie. 
Cunin-Gridaine,  Dufaure,  Villemain,  Passy. 
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* 


Revenons  auprès  du  condamné,  lequel  dans  sa  cellule  ignore  les 
démarches  faites  en  sa  faveur  et  se  prépare  à  mourir. 

Quand  le  grefTier  en  chef  lui  donna  lecture  de  l'arrêt,  ce  dernier 
crut  devoir,  à  titre  de  consolation  sans  doute,  exalter  les  bienfaits 
et  les  secours  de  la  religion.  Barbes  l'interrompit  en  lui  disant 
qu'il  avait  en  effet  une  religion,  qu'il  croyait  en  Dieu,  mais  que 
oes  sentiments  ne  motivaient  pas  assez  les  exhortations  d'un 
prêtre,  qu'il  était  prêt  à  mourir  et  qu'il  souhaitait  à  ses  maîtres 
d'avoir  à  leur  heure  dernière  l'âme  aussi  tranquille  que  l'était  la 
sienne  en  ce  moment. 

Laissé  avec  le  directeur  de  la  prison  et  les  surveillants,  il  fut 
prévenu  qu'on  allait  lui  mettre  la  camisole  de  force,  et  qu'il  aurait 
bientôt  les  bras  liés.  C'était  le  dernier  instant  de  liberté,  il  en 
profita  pour  fumer  sa  dernière  pipe. 

Les  gardiens  s'étaient  habitués  déjà  au  contact  d'un  tel  prison* 
nier  dont  l'attitude  stoïque  leur  inspirait  une  invincible  sympathie. 
Ils  s'apitoyèrent  sur  son  sort  et  lui  manifestèrent  leurs  regrets. 

Barbes  les  rassura  ;  il  déclara  n'éprouver  en  cette  heure  décisive 
(<  qu'une  légère  surexcitation  d'énergie  et  comme  une  petite 
pointe  d'orgueil  de  voir  qu'il  était  appelé  à  donner  son  sang  pour 
sa  cause  (1).  » 

Ses  facultés  ne  reçurent  aucune  atteinte  à  l'approche  de  la 
mort  qu'il  attendit  sans  épouvante.  Jusqu'à  son  dernier  souffle,  il 
voulut  remplir  sa  mission  d'homme  et  la  reconnaissance  étant  à 
s(»s  yeux  un  devoir  impérieux,  il  écrivit  à  Godefroy  Cavaignac 
qu'il  ne  voulait  pas  mourir  sans  s'acquitter  d'une  dette  contractée 
envers  lui  :  a  Vous  pouvez  en  croire,  lui  écrivit-il,  la  parole  d'un 
homme  qui  va  mourir  pour  la  cause  dont  vous  êtes  comme  lui  le 
soldat.  » 

Puis  il  confond  dans  une  même  pensée  sa  sympathie  pour  son 
ami  et  son  amour  pour  la  France,  qu'il  souhaite  de  voir  sous  sa 
direction  a  marcher  vers  ses  destinées  futures  !  » 


11)  Deux  Jours  de  condamnation  à  mort  (op.  déj.  cit.).  —  Pour  éviter  de  trop 
fréquents  renvois,  nous  déclarons  que  la  dernière  partie  du  chapitre  VII  a  été 
puisée  en  partie  dans  cet  opuscule  rédigé  par  Barbes,  dans  leciuel  il  raconte  les 
impressions  ressenties  depuis  le  jour  de  sa  condamnation  à  mort  juscju'au 
niomcDtoii  la  commutation  de  peine  lui  fut  annoncée. 
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La  première  nuit,  son  esprit  fut  hanté  par  les  questions  de 
Tau  delà.  Il  croyait  à  Timmortalité  de  l'Ame  et  se  rappela  avoir  lu, 
en  1837,  Tarticle  Ciel,  de  Jean  Reynaud,  dans  Y  Encyclopédie  non- 
celle.  Ces  souvenirs  lui  confirmèrent  les  principes  de  sa  croyance. 

Le  jour,  peu  à  peu,  s'approcha  ;  il  n'avait  plus  que  quelques 
heures  à  vivre,  a  Je  me  mis,  écrit-il  plus  tard,  à  faire  mes  adieux 
à  toutes  mes  affections  terrestres  ;  ma  patrie,  ma  sœur,  mon  frère 
et  tous  mes  amis  divers  ;  j'envoyai  du  fond  de  mon  cœur  un 
embrassement  à  chacun  d'eux.  La  France  surtout,  c'est  la  France 
sur  qui  mon  âme  resta  le  plus  longtemps  étreinte.  Je  lui  disais 
dans  mon  transport  d'amour  que  bientôt,  sans  doute,  les  obstacles 
opposés  à  sa  marche  disparaîtraient,  qu'elle  redeviendrait  le  grand 
peuple,  le  peuple  de  l'Égalité,  la  nation  libératrice  du  genre 
humain,  mais  que,  lorsque  ce  grand  jour  adviendrait,  je  ne  pour- 
rais point,  moi,  me  lever  pour  la  cause  sainte.  » 

Il  entendit  dans  la  prison  un  bruit  d'hommes  et  de  chevaux.  Il 
«rut  que  c'était  l'heure.  Le  bruit  des  pas  ralentit  devant  sa  porte... 
il  soupira.  «  Saint-Just,  s'écria-t  il,  Robespierre,  Couthon,  Babeuf, 
et  vous  aussi,  mon  père,  ma  mère,  qui  m'avez  porté  dans  vos 
entrailles,  priez  pour  moi  ;  voici  mon  jour  de  gloire  qui  vient...  » 
Mais  l'heure  n'avait  pas  encore  sonné,  la  France  ne  devait  pas 
recevoir  son  dernier  soupir... 

C'était  le  relèvement  des  sentinelles. 

Les  prêtres,  qui  considèrent  les  condamnés  à  mort  comme  chose 
leur  appartenant,  ne  s'en  tinrent  pas  aux  déclarations  faites  par 
Barbes  devant  le  greffier  en  chef;  l'abbé  Montés,  aumônier  de  la 
prison,  insista,  par  l'intermédiaire  du  directeur,  pour  voir  le  pri- 
sonnier. Barbes  informé,  lui  fit  répondre  qu'il  n'avait  aucunement 
besoin  de  ses  services. 

Mais  ce  serait  méconnaître  la  volonté  hautaine  d'un  prêtre  à 
l'égard  d'un  homme  qui  ne  s'appartient  plus  physiquement  que  de 
croire  que  l'abbé  Montés  respecta  la  liberté  de  conscience  ;  per  fas 
et  ne/as,  il  s'insurgea  contre  le  refus  opposé  à  sa  visite  et,  se  dirigeant 
vers  le  préau,  alla  au  devant  de  Barbes.  Celui-ci,  l'apercevanli 
comprit  et,  prenant  le  premier  la  parole,  lui  déclara  qu'en  toute 
autre  circonstance  il  serait  honoré  de  sa  visite  et  qu'il  causerait 
volontiers  avec  lui  ;  mais  que  sa  position  de  condamné  à  mort  lui 
imposait  le  ménagement  de  son  temps  et  qu'il  consacrait  ce  der- 
nier à  la  «  méditation  des  idées  utiles». 
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((  Mais  est-ce  que  vous  n'êtes  pas  catholique?  objecta  l'aumô- 
nier. —  Je  suis  catholique,  répondit  Barbes,  en  ce  sens  que,  dans 
mon  enfance,  j'ai  été  baptisé  et  que  j'ai  fait  ma  première  commu- 
nion suivant  les  rites  de  cette  religion;  mais  voilà  tout  ce  qu'il  y  a 
de  commun  entre  elle  et  moi.  » 

La  conversation  prit  fin  subitement  et,  le  saluant,  l'abbé  Montés 
disparut... 

Le  matin  du  14  juillet  1839,  Barbes  se  rappela  la  grande  date  où 
((  Paris  avait  senti  gronder  dans  ses  entrailles  ce  grand  mouve- 
ment de  liberté  qui  devait  le  lendemain  prendre  la  Bastille  et 
inaugurer  dans  l'histoire  des  opprimés  cette  nouvelle  ère,  qui 
aboutira,  quoi  qu'on  fasse,  au  triomphe  définitif  des  peuples  et  de 
légalité»  (1). 

Ces  souvenirs  lui  firent  répéter  ces  mots  de  Lord  Byron  :  «  Non! 
noni  ils  n'échouent  jamais  ceux  qui  meurent  pour  une  sainte 
cause  ;  car  ils  ajoutent  à  la  masse  des  pensées  profondes  qui  con- 
duisent le  monde  à  la  liberté  I  » 

La  nuit  revint,  c'était  la  deuxième,  le  gardien  Gallet  vint  lui 
apporter  une  pipe  tout  allumée,  et  lui  donna  le  bonjour  de  ses 
collègues  :  a  Au  moins,  ajouta-t-il,  nous  sommes  sûrs  que  ce  ne 
sera  pas  de  la  journée.  »  Barbés  en  demanda  le  motif,  mais  se 
rappelant  que  le  lendemain  était  un  dimanche  il  comprit  a  qu'en 
effet  le  travail  du  bourreau  devait  chômer  ce  jour-là,  comme  tous 
les  travaux  publics  )>. 

La  journée  fut  marquée  par  une  courte  conversation  entre 
Barbes  et  le  directeur  de  la  prison  :  a  Vous  voulez  donc  vous  faire 
tuer?  lui  dit  ce  dernier;  je  ne  crains  pas  la  mort  plus  que  vous, 
mais  à  votre  place,  précisément  parce  que  vous  tenez  tant  à  votre 
cause,  je  chercherais  à  me  conserver  pour  elle.  » 

«  Le  seul  moyen  en  ce  moment,  répondit  Barbes,  de  me  conser- 
ver pour  ma  cause,  c'est  d'avoir  la  tète  coupée  pour  elle,  voilà  le 
seul  et  véritable  service  que  je  puisse  lui  rendre  de  ma  personne. 
Vivant,  qu'étais-je  ?  un  simple  soldat  susceptible  de  tirer  un  coup 
de  fusil  comme  mille  autres.  Mort  au  contraire,  je  deviens  une 
puissance  et  c'est  de  ce  jour,  pour  ainsi  dire,  que  mes  ennemis 
commencent  à  avoir  affaire  à  moi.  » 

Pendant  qu'il  songeait  aux  paroles  qu'il  voulait  prononcer  sur 


(1)  Deux  jours  de  condamnation  à  mort.  Déjà  cité. 
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Téchataud,  on  lui  annonça  la  visite  de  deux  hommes:  c'étaient 
son  beau-frère  et  Emmanuel  Arago. 

Après  lui  avoir  demandé  des  nouvelles  de  sa  santé,  Arago 
répondit  à  l'habituel  n  Je  vais  bien  »  :  «  Vous  irez  encore  mieux 
maintenant,  car  vous  ne  serez  pas  tué.  »  Cette  nouvelle,  qui  aurait 
fait  tressaillir  de  joie  tout  autre  que  Barbés,  le  laissa  insensible; 
il  craignait,  en  effet,  l'envoi  au  bagne  et  préférait  dans  ce  cash 
mort  rapide  aux  souffrances  éternelles  d'un  cachot. 

«  Eh  bien  ?  »  demanda  à  Barbés  une  voix,  pendant  qu'il  traver- 
sait le  préau,  a  On  m'annonce,  répondit-il,  après  avoir  reconnu  à 
travers  les  barreaux  la  figure  de  Delsade,  que  je  ne  serai  pas 
guillotiné.  » 

«  Vive  la  République,  alors!  »  cria  Delsade  qui  courut  aussitôt 
annoncer  la  nouvelle  aux  prisonniers  de  son  étage. 

Barbés  reçut  dans  sa  cellule  les  félicitations  de  ses  gardiens. 
«  Voilà  une  fameuse  journée  pour  nous,  dirent-ils,  et  dont  nous 
nous  souviendrons  longtemps!  Nous  ne  sommes  pas  riches,  mais 
on  pourrait  bien  nous  donner  de  l'or,  gros  comme  notre  corps, 
que  cela  ne  nous  ferait  pas  autant  de  plaisir.  Mon  Dieu  !  que  serions- 
nous  devenus,  si  la  chose  avait  tourné  autrement?  C'est  qu'il  ne 
pouvait  plus  y  avoir  de  retard  à  présent,  et  on  serait  venu  vous 
prendre  demain  matin.  » 

Sa  sœur  fut  bientôt  à  ses  côtés,  et  l'on  comprend  la  joie  qu'un 
tel  résultat  fit  éprouver  à  cette  femme  au  dévouement  sublime, 
qui  fléchit  les  genoux  devant  le  roi  pour  obtenir  la  grâce  de  son 
frère,  à  l'insu  du  condamné. 

Plus  tard,  le  directeur  de  la  prison  du  Luxembourg,  nommé  en 
cette  même  qualité  à  la  prison  de  Doullens  où  Barbés  fut  égale- 
ment enfermé,  tint  à  M.Lucien  Doux,  de  qui  nous  le  tenons  à 
notre  tour,  les  propos  suivants  :  «  A  la  nouvelle  de  la  condamna- 
tion à  mort  de  M.  Barbes,  ma  femme  prise  de  commisération  pour 
cet  infortuné,  dont  la  vue  seule  inspirait  le  respect  et  la  pitié, 
avait  mis  des  rideaux  à  la  porte  vitrée  donnant  accès  au  préau, 
pour  cacher  à  ses  regards  le  malheureux  dont  les  heures  étaient 
comptées. 

«  Quand  le  soir  la  grAce  fut  connue,  ajouta-t-il,  je  n'ai  pas  vu  un 
rayon  de  joie  illuminer  son  visage.  Sa  tête  pensive  avait  toujours 
le  même  aspect;  on  eût  dit  qu'en  lui  rendant  la  vie  on  lui  enlevait 
un  dernier  espoir.  » 
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Oui,  c'était  pour  lui  sa  dernière  consolation  que  de  s'ofîrir  en 
Imlocauste  pour  la  cause  du  peuple.  La  peur  de  Louis-Philippe, 
que  certains  historiens  ont  qualifiée  de  clémence,  rendit  aux  geôles 
de  la  monarchie  —  bourreaux  plus  lents  et  plus  cruels  —  la  proie 
dont  lechafaud  n*osa  pas  s  emparer. 

Que  serait-il  advenu  si  la  tête  de  Barbes  était  tombée?  La  ven 
geance  n'aurait  pas  tardé  à  éclater.  «  C'est  qu'en  effet,  dit  Louis 
Blanc,  des  lettres  menaçantes  furent  écrites  sous  le  voile  de  Tano- 
nyme.  Dans  Tespoir  d'intéresser  au  sort  du  prisonnier  la  ten- 
dresse maternelle  de  la  reine,  on  lui  fit  craindre  d'épouvantables 
vengeances  et  qu'une  solidarité  de  sang  ne  s'établit  entre  la  vie  de 
ses  enfants  et  celle  de  Barbes,  s'il  mourait  sur  Téchafaud.  » 

Blanqui  lui-même  aurait  écrit  :  «  Vous  avez  bien  fait  d'épargner 
la  vie  de  Barbes.  Si  Barbes  avait  péri,  l'exaspération  aurait  passé 
toutes  les  bornes;  il  y  aurait  eu  certainement  des  pairs  assas- 
sinés (1).  » 

.Malgré  toutes  les  réserves  que  nous  devons  faire  sur  cette  der- 
nière déclaration,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'idée  de 
représailles  était  dans  les  esprits. 


* 


Pour  le  prisonnier,  la  grâce  était  le  commencement  des  doulou- 
reuses étapes  de  son  calvaire.  Le  13  juillet  1839,  vers  une  heure 
du  malin,  deux  voitures  cellulaires  stationnaient  dans  la  cour  de 
la  prison.  Barbes,  fut  enfermé  dans  lune  d'elles  et  à  travers  les 
rues  de  Paris  endormi,  il  prenait,  sans  le  savoir,  la  route  du  Mont- 
Saint-Michel... 

(A  suivre,)  Jeaxjean. 


il   Revue  rêtro.<pectire,  déjà  citoo. 
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Détenu  politique  de  Décembre  1851 


Ce  présent  cahier 

appartient  à  moi 

Pinon,  Marc-Étienne, 

demeurant  à  Trucy-l'Orgueiileux, 

Arr*  de  Clamecy  (Nièvre), 

détenu  politique  depuis  le  12  déc.  1851, 

qui  l'ai  écrit  le  4  avril  1852, 

en  rade  de  Brest,  à  bord  du  Dugucscltn, 

pour  y  relater  les  peines  de  ma  captivité  (1). 

Le  12  décembre  1851,  j'ai  été  arrêté  avec  les  insurgés  par  des 
soldats  du  27®  qui  nous  ont  amenés  à  Corvol-rOrgueilleux.  Nous 
sommes  restés  deux  jours  à  la  Mairie  qui  servait  de  corps-de- 
garde,  et  nous  avons  été  traités  comme  les  chiens  de  la  cour.  Le 
14  décembre,  le  10^  chasseurs  arrive  à  la  porte  de  la  Mairie;  un 
lieutenant  entre  et  nous  dit  que  les  insurgés  devraient  être  dévo- 
rés par  les  bétes  féroces  ou  écartelés  par  les  chevaux.  On  fait 
l'appel.  D'un  côté  on  met  les  coupables,  de  l'autre  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas,  au  gré  des  dénonciateurs.  Les  uns  sont  mis  en 
liberté,  les  autres  et  moi  nous  voilà  en  route.  Le  capitaine 
ordonne  de  fusiller  ceux  qui  parleraient  ou  feraient  un  pas  de 
trop. 

Nous  arrivons  à  Trucy  où  tout  le  monde  est  bien  triste  de  nous 
voir  et  où  nous  faisons  halte  k  la  Mairie.  Là,  le  capitaine  fait  la 
morale  au  peuple,  disant  que  le  désordre  ne  venait  que  des 
insurgés  qui  voulaient  piller  les  hommes  d*ordre.  En  regardant 
partout,  j'aperçois  ma  femme  à  travers  les  soldats,  mais  je  ne  puis 


(i)  Pour  transcription  conforme  :  Bouilly,  14,  rue  du  Pont- Neuf,  à  Verdun. 
Pinon,  Marc-Étieonc,  vient  de  mourir  dans  son  pays  natal,  Trucy-l'Orguei lieux. 
*d  rftgc  de  88  ans. 
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lui  parler,  ce  qui  me  paraît  bien  amer.  Une  pauvre  malheureuse 
femme  entre  dans  les  rangs  pour  parler  à  son  mari  ;  elle  est 
repoussée  par  un  lieutenant,  à  coups  de  pied,  de  poing  et  de  sabre. 
Cela  nous  perçait  le  cœur  de  chagrin.  On  donne  Tordre  du  départ. 
Le  capitaine  dit  aux  soldats  :  «  Apprêtez  vos  armes,  et  le  premier 
qui  parlera  ou  fera  un  pas  en  avant  ou  en  arrière,  fusillez-le  sur 
le  champ.  »  Un  pauvre  père  de  famille,  âgé  de  68  ans,  ne  pouvait 
pas  suivre.  On  crie.  Le  capitaine  répond  :  «  Frappez-le  à  coups  de 
sabre,  et  s'il  ne  peut  pas  suivre,  attachez-le  à  la  queue  d'un 
cheval.  »  Un  peu  plus  loin,  dans  les  champs,  le  vieillard  tombe  de 
fatigue.  On  répète  qu'il  ne  peut  suivre.  Le  capitaine  répond  : 
«  Portez-le  ou  attachez-le  à  la  queue  des  chevaux.  »  Les  parents 
(lu  malheureux  ont  pitié  de  lui,  le  prennent  dans  leurs  bras  et  le 
portent  tour  à  tour. 

Quand  nous  arrivons  à  la  Mairie  d'Oisy,  laquelle  est  près  de 
l'église,  le  monde  sortait  des  vêpres.  Nous  demandons  à  faire  nos 
nécessités,  on  nous  répond  qu'il  faut  les  faire  dans  les  rangs.  Au 
bout  d'une  demi-heure  nous  partons  pour  Clamecy,  toujours 
entourés  des  lanciers. 

Une  voiture  nous  rattrape.  On  y  fait  monter  les  vieillards  et 
les  malades.  Les  autres  suivent  de  chaque  côté,  avec  ordre  de  serrer 
les  rangs  sous  peine  de  coups  de  sabre.  Nous  avons  marché  avec 
courage. 

A  Clamecy,  nous  sommes  conduits  à  la  salle  d'asile  et  poussés 
dans  la  cave,  comme  des  animaux,  sans  la  moindre  lumière.  Là, 
se  trouvaient  déjà  les  camarades  d'Entrains  et  de  Billy  qui  avaient 
passé  quarante-huit  heures  sans  manger.  Ce  n'est  que  le  lendemain 
que  nous  nous  sommes  reconnus.  On  nous  apporte  alors  du  pain 
et  de  l'eau  et  on  nous  désigne  nos  surveillants,  des  hommes  dignes 
des  lois  de  1851.  C'était  le  garde  champêtre  installé  concierge,  le 
directeur  de  la  prison,  un  lieutenant  du  27"  de  ligne  nommé 
Aubry,  et  un  sergent  nommé  Diard,  faisant  fonctions  de  commis- 
sionnaire. Ce  sergent  nous  traitait  plus  mal  que  des  galériens. 
Nous  sommes  restés  là  quinze  jours.  Les  sœurs  nous  apportaient 
le  matin  un  bouillon  maigre,  à  midi  du  pain  et  de  l'eau,  le  soir  un 
bouillon  sans  graisse  ;  et  nous  allions  vider  dehors  les  baquets.  A 
ce  moment,  nos  parents  se  trouvaient  souvent  là,  cherchant  à 
nous  voir.  Mais  s'ils  voulaient  nous  embrasser  ou  nous  donner 
quelque  chose,  on  les  repoussait  sévèrement,  on  les  maltraitait, 
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on  leur  prenait  même  ce  qu'ils  voulaient  nous  donner.  Puis  on 
nous  rentrait  dans  la  cave;  et  là  il  fallait  rester  debout  si  l'un 
voulait  éviter  la  vermine,  car  la  paille  d'avoine  qu'on  nous  avait 
donnée  s*était  brisée  au  bout  de  deux  jours  et  les  poux  y 
grouillaient. 

Au  bout  de  dix  jours,  nous  obtenons  la  permission  de  sortir 
dans  la  cour,  escortés  par  des  soldats.  Nous  y  respirions  un  peu 
d'air  ;  mais  le  sergent  avait  de  la  complaisance  pour  nous  comme 
un  chien  de  berger  en  a  pour  les  loups.  Quand  nos  parents  venaient 
nous  voir,  il  allait  chez  le  colonel  chercher  des  permissions  sui- 
vant lesquelles  nous  avions  dix  minutes  pour  nous  entretenir; 
mais  il  ne  nous  en  donnait  que  deux  au  plus,  ce  qui  nous  gênait 
beaucoup  pour  le  règlement  de  compte  des  travaux  que  nous  avions 
exécutés  dans  le  cours  de  Tannée.  Nous  avons  passé  près  de  quatre 
mois  dans  cette  prison,  sans  pouvoir  mettre  ordre  à  nos  affaires. 
Nos  associés  venaient  nous  voir  avec  des  permissions  du  colonel, 
mais  le  sergent  les  repoussait  quand  même. 

Le  16  mars,  un  décret  nous  envoie  en  Afrique,  et  Ton  nous 
avertit  de  nous  préparer  et  de  faire  venir  nos  effets.  Voilà  nos 
parents  au  désespoir.  Les  pauvres  gens,  pleurant  et  gémissant  de 
chagrin,  venaient  voir  leur  père,  leur  frère,  leur  mari.  Ma 
pauvre  femme  arrive,  saute  à  mon  cou  et  m'embrasse.  Le  sergent 
la  repoussé.  Elle  doit  reprendre  son  chemin  toute  en  larmes.  Le 
lendemain,  elle  revient  avec  notre  petite  fille,  âgée  de  34  mois. 
Elle  va  trouver  la  sœur  religieuse  et  la  prie  de  me  la  faire  voir.  La 
sœur,  remplie  de  complaisance,  me  l'amène.  La  pauvre  enfant  me 
saute  au  cou  et  me  dit  :  a  Mon  papa,  maman  est  à  la  porte.  »  Cette 
enfant  me  faisait  des  caresses  et  m'embrassait  de  seconde  en 
seconde,  comme  si  elle  savait  ne  pas  rester  longtemps  avec  moi. 
Le  sergent  arrive  et  dit  à  l'enfant  qu'il  fallait  sortir.  La  sœur 
répond  qu'elle  s'en  charge.  L'autre  insiste.  La  sœur  emmène  l'en- 
fant dans  un  cabinet,  disant  qu'elle  allait  la  remmener.  Le  brutal 
la  suit,  prend  l'enfant  par  la  main  et  la  brutalise.  Je  lui  dis  :  — 
Où  allez- vous  la  mettre?  —  Dans  la  cour. —  Où  se  réfugiera-t-elle? 
Ça  ne  me  regarde  pas.  —  Appelez  donc  Lucie-André. 

La  pauvre  femme  se  trouvait  par  là,  mourant  de  chagrin  de  ne 
pouvoir  faire  ses  adieux  à  son  mari.  Elle  vient. me  voir  à  une 
fenêtre  de  l'hôpital  où  j'étais. La  petite  me  regardait  et  m'appelait. 
Quelle  douleur  de  ne  pouvoir  se  rejoindre  1  Ses  cris  parviennent 
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aux  soldats  qui  étaient  de  garde.  Ils  la  repoussent  et  nous  voilà 
séparés  I 

La  veille  de  notre  départ,  appel,  emballage  des  effets.  Nous  pas- 
sons la  nuit  sans  nous  coucher,  sur  le  qui-vive.  Le  lendemain  les 
voitures  arrivent  à  8  heures.  On  nous  distribue  par  dix  sur  chaque 
chariot  à  ridelles,  avec  des  numéros  pour  nous  reconnaître  :  j'ai 
le  numéro  46.  Première  halte  sur  le  pont.  Je  regarde  de  tous 
côtés;  les  chemins  étaient  barrés;  on  voyait  au  loin  des  gens  à 
figure  triste  et  parmi  eux  je  reconnais  un  camarade  qui  me 
salue  avec  des  signes  d'amitié. 

Nous  partons,  escortés  par  une  compagnie  du  65«  de  ligne,  par 
des  gendarmes  et  des  chasseurs  du  14®.  De  grands  cris  se  font  en- 
tendre. Vieillards,  hommes  mûrs,  enfants,  se  précipitent  vers 
leurs  parents  qui  s'en  vont.  On  les  charge;  on  court  sur  eux 
comme  sur  des  chiens  enragés.  On  les  entendait  crier  encore  au 
loin,  dans  les  broussailles  et  les  ravins  où  ils  se  cachaient. 
Il  en  est  de  même  dans  les  autres  villages  où  nous  passons.  Leurs 
cris  nous  perçaient  le  cœur. 

A  Coulange,  même  spectacle,  rue  interdite,  tout  le  monde  aux 
fenêtres,  la  figure  attristée. 

Au  bout  de  cinq  lieues,  halte  d'une  demi  heure  dans  la 
plaine. 

Vers?  heures  du  soir,  arrivée  à  Nevers.  On  nous  loge  dans  une 
espèce  de  caserne,  un  peu  mieux  qu'auparavant.  Distribution  de 
vin  et  bouillon  gras.  Le  lendemain,  à  8  heures,  nous  repartons 
dans  les  mêmes  voitures. 

Chaque  voiture  faisait  halte  de  l'autre  côté  du  pont  sur  l'Yonne. 
En  regardant  la  foule  qui  nous  entoure,  j'aperçois  Éléonore  Devi- 
lier  qui  était  de  mon  pays  et  qui  pleure  de  me  voir. 

Nous  repartons  en  faisant  encore  cinq  lieues  avec  une  halte  au 
milieu.  C'est  là  que  je  vois  passer,  à  une  distance  de  deux  lieues, 
un  vagon  à  vapeur,  ce  qui  me  rend  content  et  triste.  Un  autre 
passe  à  une  lieue  de  distance.  On  aperçoit  les  poteaux  de  l'électri- 
cité et  les  cabanes  des  cantonniers.  Passe  un  troisième  vagon  qui 
me  fait  encore  plaisir.  Des  lumières  viennent  au-devant  de  nous  ; 
c'était  les  gens  de  Joigny  qui,  prévenus  de  notre  arrivée,  se  por- 
taient à  notre  rencontre,  en  gémissant  de  nous  voir  traînés  de  la 
sorte.  Nous  entrons  dans  la  ville  à  6  h.  1/2  du  soir,  le  19  mars 
1832.  Les  vagons  nous  attendaient.  On  nous  loge  dans  un  hangar 
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de  Tembarcadère,  où  nous  restons  une  heure  et  demie.  A  8  heures 
nous  montons  dans  les  vagons,  et  à  minuit,  nous  arrivons  à 
Paris. 

En  chemin  de  fer,  j'avais  eu  plaisir  à  voir'défiler  les  lumières 
des  maisons  de  cantonniers.  Au  débarcadère,  je  vois  des  hangars 
qui  avaient  25  mètres  de  hauteur,  30  de  largeur,  100  de  longueur, 
tout  cela  illuminé  par  le  gaz.  De  là  gendarmes,  police,  employés, 
lanciers,  soldats  du  23®  de  ligne,  nous  prennent  et  nous  condui- 
sent à  travers  des  bâtiments  illuminés,  le  long  de  glaces  qui  nous 
multipliaient  par  millions  sous  les  lumières  et  les  lanternes  de 
gaz.  Bientôt  nous  apercevons  une  ligne  de  lanternes  d*au  moins 
cinq  kilomètres,  sur  des  poteaux  espacés  de  vingt  mètres. 

Après  trois  heures  et  demie  de  marche,  nous  arrivons  au  fort 
d*Ivry,  et  Ton  nous  conduit  aux  casemates  par  cinquante  dans 
chaque,  avec  paillasses  pour  tous.  Le  lendemain,  on  nous  sert  de 
bons  légumes  et  de  bon  vin.  Nous  étions  assez  bien.  Les  gardiens 
assez  complaisants.  Nous  sommes  restés  cinq  jours  au  fort.  Mais 
un  pénible  événement  s'y  était  produit:  on  nous  avait  fait  passer 
au  greffe  et  l'on  avait  séparé  les  six  amis  que  nous  étions  du  même 
pays  :  trois  d'un  côté  et  trois  de  l'autre,  en  nous  prévenant  du 
départ.  Nous  avons  passé  cette  nuit-là  sans  dormir. 

Le  25  mars,  à  9  heures  du  soir,  nous  partons,  avec  3,000  hommes 
d'escorte  à  pied  et  à  cheval.  Au  bout  d'une  heure,  nous  arrivons 
à  une  barrière  de  Paris,  et  j'entends  des  voix  de  part  et  d'autre  qui 
nous  disaient  adieu.  Nous  passons  devant  la  Chambre  des  députés, 
que  je  reconnais  sous  les  lumières  du  gaz,  à  l'inscription  placée 
sur  le  fronton  que  décoraient  des  colonnes.  Nous  traversons  un 
pont  sur  la  Seine  et  nous  voilà  sur  la  place  de  la  Concorde  où  est 
l'Obélisque  et  où  nous  faisons  une  halte  d'un  quart  d'heure. 
Plus  loin,  j'ai  remarqué  le  beau  monument  de  la  Madeleine.  A 
minuit  et  demi,  arrivés  à  l'embarcadère,  on  nous  fait  monter  dans 
les  voitures  à  vapeur.  Le  lendemain,  nous  traversons  Rouen,  ville 
qui  renferme  des  usines,  des  manufactures  de  coton,  de  laine,  de 
draperies;  j'ai  remarqué  que  la  ville  était  couverte  en  ardoises.  A 
8  heures  du  matin,  nous  étions  au  Havre  et  l'on  nous  faisait 
monter  sur  le  Berthollet,,  Au  bout  d'une  heure  de  route  sur  l'eau, 
voilà  que  tout  le  monde  tombe  malade,  avec  des  maux  de  cœur  et 
des  vomissements  de  l'un  sur  l'autre. 
Nous  faisons  cent  lieues  sur  mer  et  nous  arrivons  dans  la  rade 
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de  Brest.  A  un  kilomètre  du  port,  on  nous  débarque  du  Berthollet 
pour  nous  remettre  dans  le  DuguescUn  à  destination  d'Afrique. 
Ordre  d*ajourner  le  départ.  Nous  attendons  quelques  jours  ;  puis 
le  17  avril  1852,  on  nous  fait  passer  sur  le  Magallon  et  nous  par- 
tons pour  TAfrique. 

Nous  traversons  le  grand  Océan,  faisons  halte  à  Royan  et  arri- 
vons à  Tembouchure  de  la  Gironde.  Là  c'était  comme  un  paradis  : 
cdtes  verdoyantes,  arbres  verts  ou  fleuris,  prés  fleuris.  Partout  des 
bœufs,  vaches,  chevaux,  mulets.  Les  petits  oiseaux  venaient  se  re- 
poser sur  les  mâts  de  notre  frégate  à  vapeur.  C'est  le  premier  ba- 
teau à  vapeur  qui  ait  navigué  sur  la  mer.  Il  avait  33  mètres  de 
longueur,  12  mètres  de  largeur.  Nous  passons  entre  des  monta- 
gnes. Le  pays  est  magnifique  sur  la  rive  gauche;  je  remarque  une 
petite  lie  :  c'était  le  château  de  Blaye  où  la  duchesse  de  Berry  était 
cachée  en  1833.  Nous  y  faisons  halte,  à  sept  lieues  de  Bordeaux  et 
y  passons  la  nuit.  Le  lendemain,  nous  nous  remettons  en  marche 
et  nous  quittons  les  côtes  de  France. 

Nous  avons  donc  quitté  cette  pauvre  France.  Nous  faisons  480 
lieues  sans  rien  voir,  et  pendant  cette  traversée,  on  nous  donnait 
tous  les  deux  jours  un  quarteron  de  pain,  un  quart  de  vin  et  une 
soupe  grasse. 

Nous  avons  aperçu  les  côtes  de  l'Espagne  sur  la  rive  gauche  ;  un 
peu  plus  loin  les  montagnes  du  Maroc.  C'était  le  détroit  de  Gibral- 
tar, qui  a  trois  lieues  de  large  et  sept  lieues  de  long,  avec  deux 
forts  sur  la  rive  droite  et  un  sur  la  rive  gauche. 

Après  treize  jours  de  marche,  nous  avons  aperçu  les  côtes  de 
l'Afrique.  Cela  nous  réjouissait  parce  que  nous  étions  tous  fatigués 
du  mal  de  mer.  Sur  les  côtes,  il  y  avait  des  maisons  de  place  en 
place.  Un  peu  plus  loin... 

PiNON,  Marc-Étienne. 


J 


Lettres  inédiles  d'Edgar  Quinet  à  Pierre  Lortel 


La  Reçue  (ancienne  Revue  des  Reçues)  du  15  avril  1907  publie 
dix-sept  lettres  d'Edgar  Quinet  au  docteur  Pierre  Lortet,  dont  seize 
entièrement  inédites.  Les  quatre  dernières  intéressent  plus  parti- 
culièrement nos  études. 

1»  Dans  celle  du  5  mai  1848,  Quinet  adjure  son  ami,  nommé 
représentant  du  Rhône,  de  ne  pas  donner  sa  démission  :  a  Personne, 
dit-il,  ne  comprendrait  une  décision  pareille.  »  Pierre  Lortet  ne 
crut  pas  devoir  suivre  ce  conseil. 

2o  La  lettre  datée  de  Seine-Port^  7  novembre  1848,  est  certaine- 
ment de  1847.  On  y  lit  en  eflet:  a  J*espère  que  vous  ne  porterez 
pas  le  fameux  toast  d'introduction.  N'est-il  pas  tant  soit  peu 
absurde  de  faire  la  guerre  à  un  système^  et  de  commencer  par 
porter  la  santé  de  ce  système?»  On  voit  qu'il  s'agit  du  banquet 
réformiste  de  Lyon  (23  novembre  1847),  où  la  santé  du  roi  fut 
portée,  mais  où  Pierre  Lortet  prononça  un  discours  unique  en  son 
genre,  au  cours  de  cette  campagne,  par  son  accent  anticlérical  et 
anticatholique  (1). 

3^^  La  lettre  qui  suit  n'est  pas  datée.  Elle  ne  peut  être  que  de  1842 
ou  1843  au  plus  tard  :  il  y  est  question  d'une  traduction  (partielle) 
de  Kant  par  Lortet,  laquelle  est  de  1842,  et  Quinet  y  dit,  à  propos 
de  son  cours  au  Collège  de  France  :  «  Que  dites-vous  de  cette 
invasion  des  Jésuites  f.,.  Si  la  guerre  s'engage,  si  ceux  qui  l'ont 
provoquée  se  réveillent,  ce  sera  une  bonne  occasion  d'en  finir.  » 

4°  La  lettre  datée  de  Veytaux,  12  octobre  1860,  a  déjà  paru  dan^ 
les  Lettres  d'exil  (2).  Mais  M™»  Quinet  a  (com  me  je  l'ai  déjà  noté  pour 
d'autres  lettres)  modifié  çà  et  là  la  prose  de  Quinet.  Elle  a  imprimé  : 
«  11  est  vrai  que  les  Français  sont  au  dernier  degré  de  servitude,  >» 
Quinet  a  écrit  :  d* avilissement ^  et  il  continue  en  ces  termes  :  «  Mais, 

(1)  J'ai  eu  l'occasion  de  lo  rappeler  dans  le  Progrès  de  Lyon  (ii  octobre  19ili 
et  dans  Lu  Révolution  française  (14  novembre  1902.) 

(2)  Tome  II,  p.  61-63. 
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si  VOUS  VOUS  souvenez  de  nos  conversations,  nous  n*avons  jamais 
trop  compté  sur  eux.  Il  y  a,  dans  cette  population  vaniteuse 
quelques  hommes,  —  et  c'est  tout.  Le  reste  est  un  troupeau  qui 
pourra  revenir  à  une  meilleure  route,  quand  le  berger  changera. 
D'ailleurs,  pour  compenser  la  dégradation  de  la  France,  nous 
avons  la  résurrection  de  lltalie.  Auparavant  nous  avons  eu  celle 
de  la  Grèce  et  de  la  Roumanie.  Trois  nationalités  qui  se  réveillent, 
pour  compenser  Tabjection  des  nôtres  !  »  Les  deux  textes  se 
rejoignent  avec  la  phrase  qui  suit  :  «  Allons,  Lortet,  ne  nous  plai- 
gnons pas.  Il  valait  bien  pour  cela  la  peine  de  vivre  »,  phrase  qui 
après  le  mot  servitude  (de  M«»«  Quinet)  parait  une  ironie  bien  forcée, 
ou  ne  peut  que  se  rapporter  à  des  phrases  antécédentes  sûr  les 
consolations  de  l'exil. 

L'éditeur  de  ces  lettres  de  Quinet,  M.  Alfred  Westphal,  les  doit 
à  la  «  bienveillante  communication  »  du  fils  de  Pierre  Lortet, 
M.  Louis  Lortet,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  Lyon.  Elles 
seront  publiées  à  part,  en  appendice  d'une  biographie  étendue  de 
Pierre  Lortet,  que  M.  Westphal  est  sur  le  point  de  faire  paraître 
et  dont  il  sera  rendu  compte. 

H.    MONIN. 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


Nous  extrayons  du  Bulletin  des  bibliothèques  populaires  (n®  de 
février  1907)  la  notice  suivante  qui,  bien  que  conçue  dans  un  but 
de  vulgarisation,  peut  épargner  quelque  peine  aux  chercheurs  : 

Mémoires  relatifs  à  Vhistoire  de  la  deuxième  République  française 

(1848-1852). 

On  sait  avec  quelles  précautions  rhistorien  doit  utiliser  les  Mémoires. 
Il  faut  toujours  les  soumettre  à  une  critique  sévère,  se  demander  dans 
quelles  conditions  ils  ont  été  écrits  et  publiés,  vérifier  les  points  où  les 
auteurs  ont  pu  fausser  la  vérîlé^p^ rancune  personnelle,  par  désir  de  se 
donner  le  beau  rôle,  par  manque  desîJt«renirs  précis,  par  ignorance  de 
certains  faits  qu'ils  n'ont  pas  pu  connaîtffitPar  incompréhension  de 
l'ensemble  dont  ils  ont  été  une  parcelle  vivante^^que  sais-je  encore? 
Mais,  si  c'est  une  erreur  de  trop  se  fier  aux  Mémoirfe^c'en  serait  une 
beaucoup  plus  grosse  de  les  tenir  pour  nuls  et  non  aveni^\:  ils  donnent 
la  physionomie  des  gens  et  des  choses;  ils  font  saisir  ita  vie  d'une 
époque;  pour  les  événements  mômes,  ils  révèlent  des  resson^f  cachés 
dont  les  documents  officiels  ne  portent  point  la  trace;  ils  pénètreta^  dans 
des  détails  qu'on  chercherait  en  vain  dans  les  pièces  d'archives.  lY  ^i^ 
donc  de  les  interroger  avec  discrétion,  avec  prudence,  mais  sans  y^P 
bouder  contre  le  plaisir  qu'on  éprouve  souvent  à  suivre  un  récit  passif' 
nant  parce  que  passionné. 

11  ne  s'agit  pas  de  dresser  ici  une  bibliographie  complète  de  ceux  qui  si' 
rapportent  à  la  République  de  1848;  je  voudrais  seulement  passer  en 
revue  les  plus  intéressants  d'entre  eux.  Je  les  diviserai,  comme  ils  sont 
nombreux,  eu  deux  groupes  :  d'une  part,  ceux  dont  les  auteurs  ont  éU* 
mêlés  activement  aux  grandes  affaires  d'État;  d'autre  part,  ceux  qui  sont 
dus  à  des  personnes  placées  moins  haut  dans  la  hiérarchie  sociale  ot 
réduites  d'ordinaire  aux  rôles  de  comparses  ou  de  témoins  dans  le  graud 
drame  de  leur  temps.  11  va  de  soi  d'ailleurs  que  la  frontière  est  souvent 
indécise  entre  ces  deux  catégories  d'ouvrages. 

On  pourrait  traiter  comme  des  Mémoires  déguisés  la  plupart  des  his- 
toires qui  furent  écrites  par  des  contemporains,  sous  le  coup  môme  des 
faits  accomplis  autour  d'eux  ou  par  eux:  je  veux  parler  de  celles  qui  sont 
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signées  de  Louis  Blanc,  de  Lamartine,  d'Elias  Regnault,  etc.  Mais,  pour 
nous  en  tenir  aux  Mémoires  proprement  dits,  nous  citerons  tout  d'abord 
ceux  qui  émanent  d'anciens  ministres,  tels  que  Odilon  Barrot  (1),  de  Fal- 
loux  (2),  de  Tocqueville  (3). 

Les  premiers  ont  un  caractère  d'apologie  très  marqué.  Par  cela  même, 
ils  présentent  de  curieuses  lacunes,  surtout  au  moment  de  la  campagne 
des  banquets  qui  devait  amener  le  24  février.  En  revanche,  Odilon  Barrot, 
président  de  là  Commission  d'enquête  sur  le  15  mai,  membre  du  Comité 
de  constitution,  chef  du  premier  cabinet  qui  fut  choisi  par  le  prince-pré- 
sident, donne  de  précieux  renseignements  sur  ces  épisodes  de  sa  vie  par- 
lementaire. Il  a  aussi  vu  de  près  le  Coup  d'État  auquel  il  fut  d'autant  plus 
hostile  qu'il  avait,  comme  son  collègue  Léon  Faucher,  travaillé  sans  le 
savoir  pour  l'Empire. 

De  Falloux,  lui,  est  plein  de  réserve  et  de  réticences  sur  ses  propres 
actes;  il  est  visiblement  préoccupé  de  réduire  au  minimum  les  responsa- 
bilités qu'il  a  prises  hardiment.  C'est  le  cas  pour  la  part  qu'il  a  eue  dans 
la  dissolution  des  Ateliers  nationaux  et  même  dans  la  préparation  de  la 
fameuse  loi  qui  porte  son  nom.  11  est  plus  abondant  en  détails  curieux 
sur  les  projets  de  fusion  entre  Bourbons  et  Orléans  et  aussi  sur  le  Deux 
Décembre.  On  peut  noter  çà  et  là  quelque  insinuation  piquante  et  perfide 
à  l'égard  de  quelque  adversaire,  par  exemple  de  Lamartine,  qui,  suivant 
lui,  aurait  admis  et  salué  à  huis  clos  le  drapeau  rouge  qu'il  flétrissait  en 
public. 

Tocqueville  est  un  des  hommes  de  ce  temps-là  qui  ont  le  mieux  saisi 
le  sens  social  des  journées  de  Juin.  S'il  conte  peu  d'anecdotes,  il  a  des 
réflexions  qui  sentent,  comme  on  dirait  de  nos  jours,  le  sociologue.  On 
comprend  qu'ayant  été  ministre  des  affaires  étrangères  il  apporte  des 
révélations  discrètes,  mais  quand  même  pleines  d'intérêt,  sur  l'expédition 
de  Rome  et  sur  les  rapports  de  la  France  avec  la  Russie.  A  signaler  chez 
lui  un  remarquable  portrait  de  celui  qui  devait  être  Napoléon  IIL 

A  ces  trois  ouvrages  il  faut  adjoindre  le  Journal  du  maréchal  comte 
de  Castellane  (4)  :  un  franc  réactionnaire  qui  fît  tous  ses  efforts  pour 
tuer  l'esprit  républicain  dans  l'armée  et  hors  de  l'armée,  qui  fut  en 
province,  à  Lyon  surtout,  le  grand  préparateur  du  Coup  d'État.  Son 
livre,  où  il  se  vante  à  chaque  page  de  ses  exploits  contre- révolutionnaires, 
est  de  la  sorte  un  véritable  acte  d'accusation  contre  les  excès  du  pouvoir 
militaire. 

(1)  Mémoires,  4  vol.  in-8,  Paris,  1875.  C'est  le  quatrième  qui  nous  intéresse  ici. 

(2)  Mémoires  d'un  royaliste,  2  vol.  in-8,  Paris.  Le  premier  est  le  plus  impor- 
tant au  point  de  vue  où  nous  sommes  placés. 

(3)  Souvenirs,  i  vol.  in-8,  Paris,  1893,  3*  édition. 

(4)  4  volumes  in-8,  Paris,  1893.  Voir  surtout  le  tome  IV. 
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-  Beaucoup  moins  importants  sont  les  récits  de  Quentin-Bauchart(l),  qui 
fut  député  républicain  à  la  Constituante  avant  d*être  sénateur  sous 
l'Empire.  Il  a  été  le  rapporteur  de  la  Commission  d'enquête  qui  lut  pré- 
sidée par  Odllon  Barrot;  partisan,  puis  ennemi  déclaré  de  celui-ci,  il  ne 
répargne  pas  au  passage;  mais  il  parait  avoir  eu  la  vue  courte  et  on  ren- 
contre chez  lui  plus  de  violence  que  d'exactitude. 

Le  docteur  Véron  (2),  qui  fut  directeur  du  Constitutionnel,  n'est  pas 
moins  bonapartiste  et  réactionnaire;  mais  il  est  plus  riche  d'informations 
sur  la  société  parisienne  et  sur  ceux  que  Vermorel  a  dans  un  de  ses 
ouvrages  baptisés  ((  les  Hommes  de  1851  ». 

Les  témoignages  que  je  viens 'd'énumérer  sont  presque  toujours 
hostiles  aux  républicains.  Est-ce  ô  dire  que  ceux-ci  n'aient  point  songé 
à  se  défendre  devant  la  postérité  ?  Cette  désertion  du  combat  serait 
bien  étonnante.  Et,  en  effet,  outre  les  livres  à  prétentions  historiques 
auxquels  j'ai  fait  allusion  plus  haut,  nous  trouvons  sur  notre  chemin 
d'autres  œuvres  dont  le  caractère  personnel  se  montre  plus  à  découvert 
et  qui  donnent  une  contre- partie  nécessaire  aux  écrits  de  tendance 
conservatrice. 

Parlerons  nous  de  Y  Histoire  d'un  Crime  (3)  par  Victor  Hugo  ?  Elle 
peut,  malgré  son  titre,  rentrer  dans  la  catégorie  des  Mémoires;  le  grand 
poète,  engagé  à  l'heure  où  il  la  composa  dans  une  sorte  de  duel  héroïque 
avec  celui  qu'il  appelait  Napoléon  le  Petit,  s'y  est  surtout  attaché  à 
conter  ce  qu'il  a  fait  lui-même  avec  ses  amis  pour  résister  à  la  dictature 
triomphante  ;  il  a  peint  brillamment  un  coin  du  tableau;  il  n'a  pas  visé 
à  le  rendre  dans  son  ensemble.  On  pourrait  presque  inscrire  sur  ces 
pages  tragiques  —  que  l'auteur  publia  beaucoup  plus  tard,  en  1877, 
afin  de  contribuer  selon  ses  forces  à  sauver  la  troisième  République 
d'un  nouveau  Coup  d'État  —  ce  que  l'on  a  mis  en  tête  d'un  autre  volume 
paru  seulement  après  sa  mort,  en  1900  :  Choses  vues.  Ce  dernier  volume 
.st,  du  reste,  un  complément  indispensable  du  premier  :  il  contient 
nombre  de  croquis  où  sont  saisis  sur  le  vif  certains  moments  de  cette 
République,  à  la  naissance  de  laquelle  V'ictor  Hugo  assista  comme  à  son 
agonie. 

Sur  ses  débuts  tumultueux  et  rayonnants  d'espoir,  Caussidière  est  bon 
à  consulter.  Il  n'était  guère  écrivain;  mais  il  avait  des  façons  de  s'expri- 
mer pittoresques  et  populaires;  il  avait,  comme  préfet  de  police,  comme 

(1)  Éludes  et  Souvenirs  sur  la  Deuxii^me  République  et  le  Second  Empire 
(1848  1870),  iD-8,  Paris,  1901. 

(2)  Nouveaux  mémoires  d'un  bourgeois  de  Paris. 

(3)  Je  mentionne  seulement  en  passant  les  brochures  où  H.  Carnot,  J.  Bas- 
tide ont  exposé  leur  conduite  politique,  et  les  Confessions  d*un  réroluttounaire, 
de  Proudhon. 
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ancien  afiSlié  des  sociétés  secrètes,  vu  clair  ou  trempé  dans  beaucoup 
d'intrigues  qui  se  déroulaient  autour  de  lui.  Il  n'a  certes  pas  dit  tout  ce 
qu'il  savait  ;  mais  il  en  dit  parfois  assez  pour  suggérer  Tenvie  d'en  savoir 
davantage  et  de  déchirer  le  voile  dont  il  soulève  un  coin. 

Avec  lui,  nous  dérivons  tout  doucement  vers  les  personnages  de  second 
plan»  vers  ceux  qui  n'ont  pas  été  sans  doute  de  purs  spectateurs,  mais  qui 
n'ont  pas  exercé  sur  les  événements  d'influence  appréciable. 

Veut-on  se  représenter  ce  qu'a  été  alors  l'activité  d'un  garde  national 
appartenant  au  parti  de  l'ordre  ?  Maxime  Du  Camp  (1)  nous  le  fait  voir 
travaillant  sans  relâche  contre  la  démocratie  ouvrière  depuis  la  grotesque 
manifestation  dite  des  Bonnets  à  poil  jusqu'au  sanglant  conflit  des  jour- 
nées de  Juin.  Il  est  permis  de  révoquer  en  doute  certaines  informations 
de  Tauteur  ;  mais  il  faut  le  lire  à  côté  des  passages  que  son  ami  Flaubert 
a  consacrés  au  même  sujet  dans  son  triste  et  puissant  roman,  L'Éducation 
sentimentale;  il  faut  aussi  lui  savoir  gré,  à  lui,  qui  ne  pécha  point  par 
excès  de  tendresse  envers  les  hommes  d'avant-garde,  d'avoir  démoli  une 
légende  qu'il  fut  longtemps  de  mode  de  jeter  dans  les  jambes  du  monta- 
gnard Lagrange.  On  prétendait  que,  le  soir  du  23  février,  Lagrange 
aurait  tiré  un  coup  de  pistolet  sur  la  troupe,  ce  qui  aurait  amené  celle-ci 
à  riposter  sur  la  foule  inoflensive.  Il  aurait  été  ainsi  l'auteur  responsable 
de  la  fusillade  du  boulevard  des  Capucines,  qui  ranima  l'insurrection 
apaisée  et  balaya  le  trône  de  Louis- Philippe.  Maxime  Du  Camp,  témoin 
oculaire,  nous  apprend  que  ce  prétendu  coup  de  pistolet  fut  en  réalité  un 
coup  de  fusil,  échappé  à  la  nervosité  d'un  sergent  corse  de  la  ligne,  posté 
là  avec  son  régiment. 

Veut  on  savoir  ce  que  fut  en  ces  temps  fiévreux  la  vie  des  Écoles?  Voici 
Cbassin  (2)  qui  nous  décrit  la  proclamation  de  la  République  dans  une 
paisible  ville  de  province,  puis  les  démonstrations  et  bagarres  suscitées 
par  la  suspension  du  cours  de  Michelet,  enfin  les  vains  essais  de  barri- 
cades tentés  au  Quartier  Latin  lors  du  2  décembre.  Ajoutez  à  cela  les 
fragments  que  Wilfrid  de  Fonvielle  a  éparpillés  dans  la  Reçue  Bleue  et 
dans  la  Rèeolution  de  1848  (3);  les  Souvenirs  de  jeunesse  de  Scheurer- 
Kestner  publiés  par  la  Reçue  eu  1905  et  qui  nous  promènent  des  collèges 
d'Alsace  aux  prisons  de  la  République  et  aux  pays  étrangers,  refuge  des 
bannis;  le  volume  où  Alfred  Mézières  (4)  complète  ce  que  nous  avaient 
déjà  appris  sur  Texistence  des  Normaliens  d'alors  plusieurs  notices  insé- 
rées dans  l'annuaire  de  leur  Association  amicale  (5)  ;  on  aura  ainsi  une 

(1)  Souvenirs  de  l'année  4848  (Paris,  1902). 

(2)  Félicien  ou  Souvenirs  d'un  étudiant  de  4848  (Paris,  Cornély,  1904). 

(3)  N'  3. 

(4)  Au  temps  passé  (Paris,  1906). 

(5)  Ed  particulier  la  notice  de  M.  Levasseur  sur  Gréard. 
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idée  de  la  fermentation  qui  troubla  durant  ces  années  les  alentours  de  la 
paisible  Sorbonne. 

Puis,  c'est  Philibert  Audebrand  (1)  qui  nous  introduit  parmi  les  ora- 
teurs de  la  Constituante  et  de  la  Législative  en  compagnie  des  journalistes 
qui  suivent  les  débats  de  la  Chambre;  Lacretelle  (â)  qui  nous  fait  péné- 
trer dans  l'entourage  et  l'intimité  de  Lamartine  et  nous  dit  les  transes 
affolées  de  Sainte-Beuve  (p.  197)  devant  l'ouragan  populaire  (3). 

Il  est  en  général  difficile  d'arriver  jusqu'à  l'àme  des  gens  du  peuple; 
ils  ont  été  longtemps  plus  capables  d'éprouver  que  d'exprimer  littéraire- 
ment des  sentiments  vifs  ou  profonds.  Cependant,  en  1848,  en  même  temps 
que  l'ouvrier  s'élève  à  la  dignité  de  citoyen,  il  commence  aussi  à  donner 
sou  avis  et  ses  impressions  sur  les  événements  dont  il  a  été  spectateur 
et  acteur.  Voyez  par  exemple  les  Mémoires  de  Léonard^  ancien  garçon 
maçon  (4).  Je  sais  bien  que  Martin  Nadaud,  qui  se  cache  sous  ce  pseudo- 
nyme, a  été  représentant  du  peuple  à  la  Législative  et  plus  tard,  sous  la 
troisième  République,  questeur  de  la  Chambre.  Mais  il  n'en  a  pas  moins 
gâché  le  plâtre,  alors  qu'il  arrivait  à  Paris  avec  les  camarades  du 
bon  pays  creusois;  et  c'est  avec  une  bonhomie  sans  apprêt,  mais  non  sans 
saveur,  qu'il  nous  dit  les  espérances  et  les  revendications  qui  se  faisaient 
jour  alors  dans  les  chantiers  de  construction,  dans  les  chambrées,  puis 
dans  les  premiers  clubs  surgis  au  lendemain  des  barricades.  Ces  docu- 
mcnts  de  première  main  sur  ce  que  pensaient  les  travailleurs  manuels 
sont  encore  trop  rares;  du  moins  vont-ils  s'augmenter  des  Mêmoû^es  de 
l'ouvrier  peintre  Leblanc,  qui  fut  adjoint  au  maire  de  la  petite  ville 
manufacturière  de  Monville  (Seine-Inférieure),  durant  la  période  qui 
nous  occupe.  La  Récolution  de  1848  en  a  commencé,  dans  sou  numéro 
de  février  1907,  la  publication  avec  notes  explicatives  de  M.  Gossez.  Us 
formeront  un  volume  de  la  Bibliothèque  que  la  Société  d'histoire  de  (a 
Récolution  de  1848  va  inaugurer  cette  année. 

Dans  beaucoup  des  xMémoires  de  ce  temps,  le  récit,  après  avoir  com- 
mencé en  France,  se  continue  sur  terre  étrangère  ou  dans  quelque  lieu 
de  déportation.  Aussi  convient-il  de  terminer  cette  rapide  étude  en  citant 
un  certain  nombre  d'oeuvres  dans  lesquelles  des  prisonniers  ou  des 
proscrits  ont  exprimé  leurs  regrets,  leurs  tristesses,  leurs  rancunes, 
leur  foi  inébranlable  en  l'avenir.  Sébastien  Commissaire  (5),  un  sous- 

(!)  Smivenirs  de  la  tribune  dea  journalistes,  1848-1852  (Paris,  1867). 

(2)  Lamartine  et  .se«s  amis  (Paris,  1878.) 

(3)  Les  Souvenirs  dejetmesse  de  M"'  Edmond  Adam  nous  content  les  perqaisi' 
lions  dont  les  républicains  de  cette  époque  étaient  aouTent  victimes,  quand  on 
les  soupçonnait  d'être  des  sectateurs  de  la  «  Marianne  ». 

(4)  Bourganeuf,  1895. 

(5)  Mémoires  et  Souvenirs  (2  vol.  in  18,  Lyon  et  Paris,  1888). 
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officier  devenu  représentant  du  peuple,  puis  compromis  avec  Ledru- 
Rollin  dans  l'écbauflourée  du  13  juin  1849,  nous  initie  d'abord  au  progrès 
de  la  propagande  démocratique  dans  l'armée,  puis  aux  antécédents  de 
l'insurrection  manquée  qui  fut  la  ruine  de  la  Montagne,  enfin  aux  tenta- 
tives d'évasion,  discussions  et  querelles  qui  variaient  l'existence  mono- 
tone des  condamnés  enfermés  à  Doullens  ou  à  Belle-Ile-en-Mer.  Je  placerai 
volontiers  à  côté  de  ce  prisonnier  un  médecin  qui  fut  simplement 
a  interné  »  dans  la  ville  du  Mans  :  le  docteur  Guyon  (1).  S'il  n'a  pas  pris 
la  parole  lui-même  pour  relater  ce  qui  lui  est  advenu,  c'est  sur  des  notes 
écrites  par  lui  que  son  fils  a  pu  retracer  les  périls  que  courait  un  citoyen 
républicain  sous  la  république  catbolique  et  rétrograde  présidée  par 
Louis  Bonaparte. 

Nadaud  et  Gaussîdière,  déjà  nommés,  nous  transportent  en  Angleterre, 
comme  Scheurer-Kestner  en  Belgique  et  en  Suisse,  et  dans  ces  pays,  plus 
ou  moins  bospitaliers  suivant  les  moments,  où  fraternisaient  les  bannis 
de  toute  l'Europe  révolutionnaire,  des  témoignages  étrangers  viennent 
grossir  le  stock  des  sources  à  consulter.  Pour  mentionner  seulement  ceux 
qui  ont  été  traduits  en  français,  Alexandre  Herzen  (2),  le  romancier- 
journaliste,  dont  la  Cloche  a  sonné  si  vigoureusement  pour  la  Bussie  le 
tocsin  de  la  Bévolution,  a  dit  la  désespérance  des  hommes  qui  avaient 
cru  le  régime  despotique  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements  par  la 
secousse  de  1848  et  qui  le  voyaient  raffermi  par  la  grande  réaction  des 
années  suivantes.  Son  amie,  l'éducatrice  de  ses  enfants,  Maiwida  de  Mey- 
senbug  (3),  a,  de  son  côté,  décrit  le  milieu  cosmopolite  qui  s'agitait  à 
Londres  autour  des  survivants  du  naufrage  politique  où  toutes  les  nations 
d'Europe  étaient  représentées  par  d'illustres  épaves.  Liebknecht  (4),  le 
futur  leader  de  la  social-déraocratie  allemande,  s'était  réfugié  en  Suisse: 
il  a  relaté  avec  bonne  humeur  les  incidents  du  séjour  forcé  qu'il  y  fit  et 
ses  démêlés  avec  les  polices  cantonales  ou  la  police  fédérale.  11  parle 
aussi  des  multiples  commotions  qui  firent  alors  trembler  les  trônes 
d'.\llemagne,  un  sujet  sur  lequel  nous  n'avons  guère  à  signaler  en  France 
que  les  Mémoires  d'un  diplomate,  M.  de  Circourt,  dont  plusieurs  mor- 
ceaux, annotés  par  M.  Georges  Bourgin,  ont  paru  récemment  dans  la 
Reçue  de  Paris,  Us  renseignent  sur  les  émeutes  de  Berlin  en  mars  1848 
et  sur  le  Parlement  de  Francfort  ;  ils  paraissent  d'ailleurs  avoir  une  valeur 
plus  littéraire  que  documentaire. 

(1)  Un  médecin  de  campagne  d'autrefois.  Notes  et  souvenirs  (17îfô-i865),  par 
Léon  Gnyon.  Brochure  do  i07  pages.  Le  Mans  i903. 

(2)  De  l'autre  rive  (Genève,  1871). 

(3j  Mémoires  d'une  idéaliate  (2  vol.  in-18.  Paris,  1900). 
(i)  Souvenirs.  Traduction  de  Prodhomme  et   Ch.   Bertrand   (Paris,   Société 
de  librairie  et  d'édition,  1901). 
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I 

Nous  voilà,  somme  toute,  en  présence  d'une  respectable  quantité  d'écrits 
historiques,  et  encore  suis-je  certain  d'en  avoir  oublié  plus  d'un  du  même 
genre.  Ils  sont  naturellement  de  valeur  inégale;  il  y  en  a  pour  ceux  qui 
aiment  en  histoire  les  grandes  lignes  et  pour  ceux  qui  préfèrent  les 
anecdotes;  mais  il  n'en  est  pas  un  seul  où  l'on  ne  puisse  glaner  quelque 
détail  piquant  ou  instructif.  Ainsi  la  Révolution  de  1848  ne  fait  pas 
exception  à  la  règle  qui  veut  que  les  époques  agitées  soient  fécondes  en 
récits  autobiographiques,  qui  présentent,  sous  les  faces  les  plus  diffé- 
rentes, ces  grandes  tempêtes  sociales  où  les  individus  sont  englobés  et 
roulés  comme  les  gouttes  d'eau  dans  les  vagues  de  l'Océan. 

Georges  Renard. 


La  Revue  socialiste  d'avril  1907,  continuant  la  publication  des 
Mémoires  de  Benoit  Malon,nous  donne  dans  le  chapitre  VI,  p.  316, 
l'impression  que  fit  Ta vènement  de  la  République  dans  un  petit 
village  du  centre,  Prélieux.  C'est  l'auteur  qui  parle  : 

J'ai  un  souvenir  très  précis  de  la  proclamation  de  la  Républiqne. 

Le  vieux  garde  champêtre,  appelé  le  gapion  parce  que  ancien  douanier, 
vint  sur  la  place  le  dimanche  au  sortir  de  la  messe.  Il  monta  sur  une 
pierre  et  là,  coiffé  de  son  chapeau  à  ganse^  le  sabre  en  bandouillëre^  la 
plaque  luisante  bien  au  milieu  de  la  poitrine^  il  battit  le  tambour  quelques 
minutes,  tira  ensuite  de  sa  poche  et  déplia  une  proclamation,  une 
<c patente  », comme  on  disait  encore  dans  le  pays,  et  lut  d'une  voix  cassée 
le  récit  des  grands  événements  de  Paris  : 

Le  roi  est  exilé  et  la  République  est  proclamée;  le  peuple  français  est 
maître  de  lui-même  ;  voilà  tout  ce  que  je  compris.  Des  femmes  se  signè- 
rent avec  effroi  ;  les  paysans  causaient,  n'osant  ni  approuver,  ni  désap- 
prouver. Deux  roidands,  déjà  au  courant  de  ce  qui  s'était  passé,criërent: 
—  Vive  la  République!  Vive  Nonante-trois  !  —  tandis  que  les  plus  hardis 
des  autres  se  contentaient  de  crier  :  —  Vive  le  Gouvernement  !  —  Eu 
général  on  était  inquiet. 

Toutefois  la  confiance  vint;  rexcellont  Bonnet  Viennel,  ancien  soldat 
de  l'Empire,  pour  qui  la  République  était  la  chute  des  a  carlistes  »  et 
le  retour  prochain  du  a  Neveu  de  l'autre  »,  souffla  l'enthousiasme  et  orga- 
nisa rapidement  une  compagnie  de  garde  nationale  comprenant  soixante- 
dix  hommes  dûment  armés  de  fusils. 

Un  dimanche  de  mars  on  planta  l'arbre  de  la  Liberté,  sorte  de  mât  tri- 
colore surmonté  d'une  grossière  peinture  en  bois  représentant  Louis- 
Napoléon  Bonaparte.  Ainsi  l'avait  ordonné  la  municipalité  de  Préticux.  Ce 
qui  nous  intéressait  davantage  (1),  ce  sont  les  divertissements  qui  suivi- 


(1)  Benoit  Malon  était  encore  enfant. 
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rent.  Le  dimanche  suivant,  deux  pièces  de  vin  furent  mises  en  perce  sur 
la  place  et  tous  ceux  qui  avaient  soif  venaient  boire  à  volonté,  tandis 
qu'aux  enfants  on  distribuait  du  pain  blanc  et  du  fromage;  nous  bûmes 
aussi  un  demi-verre  de  vin  et,  fort  excités,  nous  suivions  les  deux  tam- 
bours qui  allaient  et  venaient  d'un  bout  à  l'autre  du  village,  suivis  des 
ardents  qui  criaient  :  Vive  la  République  !  Nous  faisions  naturellement 
chorus .... 

L*auteur  décrit  ensuite  la  messe  militaire  qui  fut  célébrée  le 
dimanche  suivant,  avec  sermon  annonçant  de  grands  malheurs, 
avec  armes  présentées  au  curé  descendant  de  chaire,  avec  chants 
liturgiques  demandant  au  Seigneur  d'épargner  le  peuple  de 
France.  Puis  il  nous  conte  les  premiers  temps  de  la  République  : 

Depuis  la  République,  les  «gros»  étaient  très  fraternels  pour  les' 
a  petits  ».  Tous  les  dimanches  soirs  et  souvent  dans  la  semaine,  il  y 
avait  des  bals  populaires  improvisés  chez  les  riches  de  l'endroit  qui 
prêtaient  leur  salle  et  fournissaient  un  fifre  ou  un  violon  pour  servir 
d'orchestre.  On  s'y  divertissait  fort  à  danser  la  bourrée  et  l'on  ne  se  pri- 
vait pas  de  boire,  le  vin  ayant  été  un  moment  vendu  «  chez  l'habitant  » 
à  un  sou  le  litre.  M.  Bret,  futur  préfet  de  la  Loire  et  du  Rhône,  voire 
môme  futur  sénateur  impérial,  avait  un  château  à  Prétieux.  On  y  dansait 
aussi,  l'orchestre  étant  composé  d'un  violon  et  d'un  fifre,  ce  qui  était  un 
grand  luxe.  On  offrait  du  vin  au  milieu  de  la  soirée  et  les  enfants  avaient 
chacun  un  gâteau  d'un  sou;  aussi  accourions-nous  fort  nombreux.  Mais 
un  dimanche  d'été,  tout  changea.  On  déclara  que  les  partageux  avaient 
voulu  mettre  Paris  à  feu  et  à  sang,  mais  que  l'armée  et  la  garde  nationale 
avaient  sauvé  la  France.  Le  petit  groupe  des  rouges,  commandé  par  Jean 
le  Rouland  et  son  ami  Brûlée  étaient  consternés.  Tandis  que  les  gros 
fermiers  et  les  forts  habitants  étaient  radieux  et  provocants,  les  affamés 
venaient  d'être  encore  une  fois  vaincus  dans  les  lamentables  journées  de 
Juin. 

Ce  fut  la  fin  de  la  joie  et  de  la  fraternité  républicaines.  Dans  notre 
petit  village,  plus  de  danses,  plus  de  revues,  plus  de  parades.  11  est  pro- 
bable qu'il  en  fut  de  môme  un  peu  partout  dans  la  campagne  française. 

Nous  regrettâmes  fort  que  le  temps  des  réjouissances  fût  passé  si  vite 
et  demandâmes  plus  d'une  fois  quand  reviendrait  la  République.  —  Na- 
poléon seul,  concluait  philosophiquement  Bonnet  Viennet,  peut  arranger 
tout  ça.  —  La  France  pensa  malheureusement  comme  lui... 


La  Confédération  suisse  vient  d'acheter  à  un  noble  russe  la  sta- 
tue de  Spartacus,  œuvre  du  sculpteur  tessinois  Vêla. 
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On  lit,  à  ce  propos,  dans  la  Feuille  d'acis  de  Neuchàlel  : 

Le  sculpteur  a  représenté  Spartacus  sous  les  traits  d'un  esclave  triom- 
phant qui  a  rompu  ses  chaînes  et  qui  se  prépare  à  immoler  les  tyrans  à 
sa  fureur.  Vêla  voulait  célébrer  le  «  risorgimento  »,  la  lutte  que  soutenait 
la  péninsule  italienne  contre  la  domination  de  l'Autriche,  et  il  Ta  fait 
dans  une  image  vigoureuse  et  respirant  la  force. 

Aussi  son  SpaVtacus  eut-il  le  plus  grand  succès  en  Italie  et  contribua- 
t-il  énormément  à  faire  connaître  le  sculpteur.  L'Italie  révolutionnaire 
tout  entière  acclama  le  jeune  patriote  tessinois.  Vêla,  du  reste,  avait  mis 
dans  son  œuvre  tout  son  cœur,  il  y  avait  travaillé  avec  passion. 

Vêla  fut  de  tout  temps  un  ardent  démocrate;  il  eut  une  vie  très  agitée. 
En  1848,  il  combattait  en  tète  des  rebelles,  sur  les  barricades  milanaises. 
11  fit  également,  dans  les  rangs  italiens,  la  campagne  contre  l'Autriche. 
Enfin  en  1890,  lors  de  la  révolution  tessinoise,  Vêla,  les  cheveux  déjà 
blancs,  descendit  à  Lugano,  la  plume  rouge  au  chapeau,  le  fusil  en  main. 
L'on  comprend,  en  se  remémorant  cette  vie  agitée  et  consacrée  tout  en- 
tière à  Tart  et  à  la  liberté,  que  Véla  ait  mis  toute  son  âme  dans  sa  statue 
de  Spartacus. 

En  1848,  l'année  de  la  révolution,  quand  le  sculpteur  ébaucha  sa  statue, 
il  n'avait  point  encore  la  célébrité  et  ne  roulait  pas  sur  l'or.  Faute  d'ar- 
gent, il  ne  put  même  pas  se  procurer  de  modèle  pour  son  Spartacus.  Il 
remédia  à  cet  inconvénient  en  se  prenant  lui-même  comme  modèle.  L'on 
raconte  même  qu'il  alla  jusqu'à  sacrifier  aux  ciseaux  sa  magnifique  barbe 
noire,  cela  afin  de  pouvoir  rendre  avec  plus  d'intensité  et  d'énergie  en- 
core, les  lignes  contractées  par  la  colère  et  frémissantes  de  vengeance, 
de  la  bouche  et  du  menton  de  Spartacus... 


Alfred  PiEnnoT.  —  Charles  Bucignier  et  Montmédy  en  1848-1849, 

(Brochure  in-12  de  46  pages,  avec  un  portrait  de  Ch.  Buvignier. 

Montmédy.  1907.) 

C'est  une  bonne  et  soigneuse  monographie,  comme  nous  souhaitons 
d'en  voir  naître  beaucoup  en  province.  La  famille,  les  idées  et  les  actes 
du  démocrate  meusicn,  sur  lequel  nous  avons  ici  même,  en  juin  1905  et 
en  août  1906,  publié  quelques  pièces  inédites,  sont  étudiés  par  un  compa- 
triote quia  pu  compléter  et  même  rectifier  les  renseignements  déjà  livrés 
au  public  sur  lui  et  sur  son  frère  aîné  Isidore. 

Je  glane  dans  la  brochure  quelques  détails  intéressants.  Le  21  mars 
1848,  une  soixantaine  d'habitants  de  Gercourt,  armés  de  haches,  se  ren- 
dent dans  les  clairs-chênes  de  cette  commune,  non  soumis  au  régime  fo- 
restier,  pour  abattre  les  arbres  et  se  les  partager  ainsi  que  le  terrain.  Le 
24  avril,  lendemain  des  élections  à  la  Constituante,  un  grand  banquet  réu- 
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nil  à  MoDtmédy,  les  électeurs,  les  gardes  nationaux,  les  autorités  de  la 
ville  et  au  dessert  trois  toasts  sont  portés  :  le  premier  par  le  sous-com- 
missaire  du  gouvernenient  à  la  Liberté,  le  second  par  le  maire  à  l'Egalité, 
le  troisième  par  le  curé  à  la  Fraternité.  On  sait  que  Cb.  Buvignier  et  son 
frère  durent  se  réfugier  en  Belgique  après  le  Coup  d'Élat.  On  sait  moins 
que  la  Lorraine  a  largement  participé  à  l'insurrection  de  juin.  Parmi  les 
transportés,  au  dire  du  Pays  lorrain^  on  compte  230  de  ses  enfants,  ainsi 
répartis  :  la  moitié  environ  pour  la  Moselle,  le  quart  pour  la  Meuse,  le 
sixième  pour  la  Meurthe,  le  dixième  pour  les  Vosges. 


Nous  recevons  de  M.  Marcellin  Villemagne,  membre  de  notre 
société  et  secrétaire  de  la  mairie  de  Sainl-Thibéry  (Hérault),  la 
lettre  suivante  : 

J'ai  l'avantage  de  vous  signaler  les  fêtes  en  l'honneur  des  victimes  du 
2  décembre  1851,  qui  ont  eu  lieu  à  Béziers  le  mois  dernier. 

Le  Bulletin  dç  la  Société  d'histoire  de  la  Rècolution  de  1848,  serait  in- 
complet, s'il  ne  mentionnait  pas  dans  ses  annales  les  fêtes  de  glorification 
des  vaillants  défenseurs  de  la  Constitution  de  1848  et  ce  serait,  pour  l'un 
des  membres  de  la  Société,  manquer  à  son  devoir  que  de  ne  pas  en  parler. 

A  Béziers,  sur  la  place  de  la  Révolution,  située  en  face  de  la  sous-pré- 
fecture et  de  l'église  Saint-Nazaire,  sur  la  place  même  où,  le  4  décem- 
bre 1851,  70  citoyens  tombèrent  morts  ou  blessés  en  défendant  le  droit,  a 
été  inauguré  le  dimanche  24  mars  1907,  un  monument  commémoratif  à 
Casimir  Péret  et  aux  victimes  de  décembre,  au  milieu  d'une  imposante 
manifestation  de  tous  les  groupes  de  la  vaillante  famille  républicaine  de 
l'Hérault,  entourant  de  respect  quelques  derniers  survivants  des  proscrits 
de  1  Empire,  vieillards  à  longue  barbe  blanche  dont  les  pleurs  mouillaient 
les  paupières  aux  souvenirs  de  leurs  jeunes  amours  envers  la  Démocratie 
enfin  triomphante. 

Le  monument  inauguré  synthétise  en  des  lignes  simples  la  grandeur 
de  la  Liberté  vaincue  par  la  force  brutale. 

Il  se  compose  essentiellement  d'une  statue  de  femme,  en  bronze,  re- 
vêtue du  costume  méridional,  tenant  dans  sa  main  crispée  un  tronçon  de 
glaive,  dont  une  partie  glt  à  ses  pieds.  C'est  la  Liberté  triste  et  abattue. 
Elle  s'appuie  mélancoliquement  sur  un  superbe  socle  en  marbre  noir  de 
Faugères,  au  milieu  duquel  se  détachent  vigoureusement,  taillé  dans  un 
bloc  de  marbre  blanc,  le  profil  délicat  de  Casimir  Péret.  La  figure  en 
bronze  a  été  magistralement  exécutée  par  Injalbert. 

Au-dessus  du  socle  s'élève  une  robuste  colonne  en  marbre  de  Carrare, 
supportant  le  buste  de  la  République.  L'ensemble  repose  sur  un  glacis  en 
mosaïque  entouré  d'une  bordure  en  granit  de  Lacrouzette.  A  noter  la 
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palme  en  mosaïque  avec  le  bonnet  phrygien  ménagé  au  devant  du  monu- 
ment. 

Cette  lettre  est  accompagnée  d'une  pièce  de  vers,  dont  Tauteur 
est  M.  Villemagne  et  qui  fut  dite  à  Finauguration  du  monument. 
Elle  raconte  la  tragique  histoire  des  cinquante  citoyens  qui  luttè- 
rent pour  la  défense  de  la  Constitutton  sur  la  place  de  Béziers. 

Ils  sont  cernés,  attaqués  à  coups  de  fusil; 

Et  cette  place  étroite  au  caractère  auguste, 
Va  devenir  l'arène  où  succombe  le  juste. 

L'auteur  nomme  parmi  ces  martyrs  du  droit:  Azaîs,  Filliastres, 
Pech,  Jeanjean,  Guiraud,  Capou,  Foulquier,  Marot,  Gabès,  qui 
furent  tués,  et  Casimir  Péret  qui  fut  déportée  la  Guyane. 

Nous  regrettons  que  l'espace  étroit  dont  nous  disposons  ne  nous 
permette  pas  de  reproduire  m  extenso  cet  hommage  aux  morts. 


M.  Camille  Pelletan  publie  chez  Ollendorfl  un  livre  intitulé  : 
Victor  Hugo,  homme  politique.  Nous  regrettons  de  n'avoir  pas 
reçu  le  volume;  mais  nous  nous  faisons  quand  même  un  devoir 
de  l'annoncer.  Le  sujet  de  l'ouvrage  comme  le  nom  de  l'auteur  le 
recommandent  à  l'attention  de  nos  lecteurs. 


La  Rerue  socialiste  de  mai  1907  commence  une  intéressante  étude  de 
la  Doctrine  de  Pccqiœrcr,  par  M.  Hubert  Bourgin,  qui  a  déjà  publié  un 
très  sérieux  volume  sur  Fourier. 


M"*  la  marquise  Arconati  Visconti,  qui  porte  un  si  généreux  intérêt 
aux  travaux  historiques,  vient  de  fonder,  en  mémoire  de  son  père,  un 
prix  triennal  de  3,000  francs  qui  portera  le  nom  de  prix  Alphonse 
Peyrat.  11  sera  décerné  au  meilleur  ouvrage  en  français,  qui  aura  paru 
dans  les  trois  dernières  années,  sur  l'histoire  de  la  France  moderne  et 
contemporaine  depuis  1774. 

Ce  prix  sera  attribué  par  le  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  sur  le 
jugement  d'une  Commission  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  professeurs  d'histoire  de  l'Université,  désignés  par  le  Conseil 
de  ladite  Université; 

Un  délégué  de  la  quatrième  section  de  l'École  pratique  des  Hautes 
Études  ; 

Un  délégué  de  la  Société  d'histoire  moderne; 
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Un  délégué  de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution  française; 

Un  délégué  de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  1848. 

Le  jury  se  réunira  en  novembre  prochain  et  le  prix  sera  décerné  pour 
la  première  lois  à  la  fin  de  la  présente  année. 

Notre  Comité  directeur,  convoqué  à  cet  effet  le  18  mai  1907,  a  désigné  à 
l'unanimité  comme  délégué  de  notre  Société  un  de  nos  vice-présidents 
actuels,  M.  Ferdinand-Dreyfus,  qui,  sans  compter  ses  autres  titres,  a  con- 
tribué par  ses  conseils  à  Ibcureuse  innovation  par  laquelle  des  sociétés 
de  libre  recherche  sont  associées  à  des  corps  officiels. 

Nous  remercions  cordialement  la  fondatrice  d*avoir  fait  une  place  à  la 
Société  dhhtoire  de  la  Rècoluiion  de  1848  dans  la  Commission  instituée. 


La  librairie  Léopold  Cerf  publie  Paris  sous  le  Consulat  (1),  tome  III 
de  ce  Recueil  de  documents  pow  Vklstoire  de  l'esprit  public  à  Paris,  qui 
I)aralt  sous  le  patronage  du  Conseil  municipal  et  sous  la  direction  de 
M.  Âulard,  professeur  à  la  Sorbonne. 

On  sait  que  les  rapports  de  la  préfecture  de  police  et  les  tableaux 
de  la  situation  de  Paris,  dressés  par  le  Ministère  de  la  Justice,  sont  les 
principales  sources  de  renseignements  utilisées.  Les  informations  vont 
cette  fois  du  1''  Floréal  an  X  (21  avril  1902)  au  27  Germinal  an  XI 
(17  avril  1803).  

La  Reçue  du  15  mai  1907  publie  un  certain  nombre  de  lettres  inédites 
échangées  entre  Jules  Micheletet  Alexandre  Hcrzcn,  de  1851  à  la  fin  de  1853. 

M.  Gabriel  Monod,  qui  les  a  communiquées,  les  a  enrichies  d'un  com- 
mentaire explicatif.  Elles  se  rapportent  surtout  à  la  destinée  de  Bakou- 
nine,  aux  ouvrages  de  Herzen  et  aux  malheurs  domestiques  qui  fondirent 
sur  lui  en  1851. 

Nous  détachons  ce  passage  d'une  lettre  de  Michelet  qui  est  datée  du 
10  janvier  1852  et  relative  au  Coup  d'État  du  2  Décembre  : 

...  Je  suis  blessé,  non  pas  morU  Combien  je  vous  voudrais  ici  pour  vous  dire 
toute  ma  pensée  !  • 

Le  malade  (2)...  n'est  point  du  tout  désespéré.  Ne  prenez  pas  la  crise  trop  au 
sérieux.  Il  fallait  avaler  cette  médecine.  En  se  l'administrant,  il  a  voulu  guérir. 
Sans  ce  violent  vomitif  il  restait  alité  pour  toujours.  C'est  la  méthode  de  Rasori  : 
oOO  grammes  d'émétique.  Le  vomissement  fait,  ce  qui  est  prochain,  il  redevien- 
dra tout  à  fait  lui-même... 

La  dernière  lettre  est  intéressante,  parce  qu'elle  montre  Talliance  de  la 
Russie  révolutionnaire  et  de  la  Pologne. 

(!)  Grand  in-8  de  848  pages.  Paris,  1906. 

(2)  Il  s'agit  de  la  France,  sur  laquelle  les  républicains  se  faisaient  bien  des 
illusions. 

La  Rcouc  du  i"  juin  contient  la  suite  de  cette  correspondance. 
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((  Pour  célébrer  dignement  le  centième  anniversaire  de  la  naissasce  do 
Garibaldi,  les  jeunes  gens  de  l'Athénée  Romain  ont  voulu  provoquer  sur 
sa  personne  et  sur  son  œuvre  le  plébiscite  de  la  pensée  internationale.  » 
Ainsi  débute  un  numéro  unique  consacré  tout  entier  au  héros  italien  (1). 
A  côté  d'hommages  des  quatre  coins  du  monde,  on  y  trouve  des  rensei- 
gnements inédits  sur  la  jeunesse  de  ce  paladin  du  droit  et  de  la  liberté, 
des  illustrations  donnant  son  portrait  à  différents  âges,  ou  représentant 
les  principaux  monuments  que  lui  a  érigés  la  reconnaissance  de  l'Italie, 
de  curieux  extraits  de  journauxqui  furent  contemporains  de  ses  prouesses 
aventureuses,  une  page  intéressante  sur  Giovani  Dunue,  qui  fut  un  des 
compagnons  du  grand  homme. 


La  Société  cP histoire  moderne,  dans  sa  séance  du  5  mai,  a  entendu  une 
communication  de  M.  H.  Moysset,  sur  le  livre  de  Lorenz  von  Stein  : 
La  Royauiéy  la  République  et  la  Souceraincté  de  la  Société  françalsf 
depuis  la  Récolution  de  1848.  Nous  donnerons  plus  tard  i/i  extenso  celte 
communication  qui  a  été  suivie  d'une  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Renard,  Seignobos,  Bourgeois,  Lot,  Habert  Bourgun  et  Miatbiez. 
(Voir  le  Bulletin,  n*  48,  de  la  Société  d'histoire  moderne.) 


La  Petite  République,  dans  son  numéro  du  2  juin  1907,  contient  l'entre- 
ûlet  suivant  : 

«  Hier  est  mort  à  Londres  un  vieil  et  vaillant  révolutionnaire  allemand, 
M.  Bild,  né  en  1826  à  Mannheim.  Il  prit  part  en  1848  au  mouvement 
révolutioonairs  allemand.  Il  fut  plusieurs  fois  arrêté  et  condamné.  Il  fut 
arrêté  même  en  France  d'où  il  fut  expulsé.  Il  y  a  cinquante  ans,  il  vint 
s'établir  à  Londres  qu'il  n'a  jamais  quitté.  » 

(1)  Brochure  in-4'>  de  64  pages.  Florence,  Établissement  Civelli.  »  1907. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  h  la  Révolution  de  1848,  soit  h  ses  causes  ou  k  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant:  Maurice  Locwê. 


3859  —  Lyon,  Imp.  RéuDies  (OelaiH>che  et  Schotider). 
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au  début  du  Second  Empire. 


Les  lettres,  dont  on  lira  plus  loin  des  extraits  (1),  ont  été  adres- 
sées, du  mois  de  juin  1853  au  mois  de  février  1854,  à  Eugène  Rendu, 
piir  son  beau-frère  Louis  Doubet.  Eugène  Rendu  (2)  est  un  des 
publicistes  français  qui,  depuis  1846  jusqu'en  1887,  ont  le  plus 
écrit  sur  les  affaires  italiennes.  Dès  le  mois  d'août  1844,  âgé  de 
20  ans,  il  avait  fait  un  premier  voyage  en  Italie,  emportant  avec 
lui  des  lettres  de  recommandation  de  Rossi,  le  futur  ministre  de 
Pie  IX,  pour  des  amis  de  Milan  et  de  Naples.  En  Toscane, 
Eugène  Rendu  et  son  frère  Ambroise  retrouvaient  leur  sœur, 
jfme  Doubet,  qui  y  avait  passé  toute  l'année.  A  Pise,  pendant 
l'hiver,  les  Doubet  s'étaient  liés  d'une  étroite  amitié  avec  le  pro- 
fesseur Montanelli,  qui  devait,  quatre  ans  plus  tard,  être  l'un  des 
triumvirs  du  gouvernement  provisoire  toscan.  A  Florence,  ils 
avaient  vu  le  mar(|uis  Capponi  et  Jean-Pierre  Vieusseux,  le  fonda- 
teur de  L'Aniologia  et  du  Cabinet  littéraire,  qui  a  joué  un  rôle  si 
important  dans  la  renaissance  intellectuelle  de  Tltalie,  à  la  veille 
du  mouvement  de  1848.  Les  amis  de  M.  Doubet  devinrent  ceux  de 
son  jeune  beau-frère.  Tous  deux  se  lièrent  aussi  un  peu  plus  lard 
avec  les  Piémontais  qui  étaient  alors  à  la  tête  du  parti  national  et 
modéré  :  Gioberti,  d'Azeglio,  Sclopis. 

Eugène  Rendu  était  retourné  dans  la  péninsule  en  1847  et  en 
1848  ;  quelques  jours  après  la  révolution  de  Février,  Saint-Marc- 
Tiirardin  le  recommandait  à  Lamartine  pour  lui  faire  obtenir  une 
mission  en  Italie.  Il  adressa  plusieurs  lettres  sur  les  affaires  ita- 
liennes au  journal  fondé  par  Lacordaire,  Ozanam  et  l'abbé  Maret, 

<1)  Je  dois  exprimer  ici  loulc  ma  reconnaissance  ù  M"*  Hcndu,  qui  a  bien 
vtjulo  me  communiquer  les  papiers  de  son  boau-p(>ro. 

\È}  Eugène  Rendu,  né  en  iS'2%,  (^lait  le  lîis  d' Ambroise  Rendu,  inspecteur 
ffrncral  de  l'Université,  ({Ui  a  joué  un  rôle  iraporlunt  dans  l'organisation  de 
renseignement  primaire  au  début  du  xix^  siècle. 
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LÈre  nouvelle.  Les  deux  brochures  qu'il  devait  publier  Tannée 
suivante,  Tune,  en  mars  1849,  sur  Vltalie  decant  la  France, 
l'autre,  en  septembre,  sur  les  Conditions  de  la  pçiix  dans  les  États 
romains,  contenaient  une  critique  assez  sévère  de  la  politique 
française:  sur  la  question  romaine  et  sur  l'attitude  de  Pie  IX 
depuis  la  fuite  à  Gaëte,  les  opinions  d'Eugène  Rendu,  malgré  la 
ferveur  de  ses  convictions  religieuses,  différaient  sensiblement  de 
celles  qui  dominaient  alors  dans  le  parti  catholique  français. 

Attaché  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  après  comme 
avant  le  coup  d'État,  Eugène  Rendu  devint,  en  1854,  chef  du  per- 
sonnel de  l'enseignement  primaire.  Mais  ses  fonctions  officielles 
ne  l'empêchèrent  point  de  poursuivre  ses  études  et  ses  observa- 
tions sur  la  politique  italienne.  En  1858,  il  lut,  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  un  travail  sur  Vltalie  et  Vempire 
d'Allemagne.  La  fameuse  brochure  sur  Napoléon  III  et  Vltalie, 
qui  parut  au  début  de  février  1859,  rédigée  par  de  la  Guéronnière 
et  revue  par  l'Empereur,  fut  inspirée,  en  partie,  par  Eugène 
Rendu  (1). 

Son  beau-frère,  Louis  Doubet,  s'était  préoccupé,  de  bonne  heure, 
de  faire  mieux  connaître  en  France  l'état  politique  et  religieux  de 
l'Italie.  Sur  son  séjour  en  Toscane,  durant  l'hiver  1843-1844,  on 
trouve  de  curieux  détails  dans  les  mémoires  de  Montanelli,  tra- 
duits par  Arnaud  (de  l'Ariège)  et  publiés  à  Paris  en  1857.  Monta- 
nelli raconte  les  réunions  qui  se  tenaient  chez  lui,  à  Pise,  tous  les 
dimanches,  et  auxquelles  assistaient  quelques  prêtres  catholiques 
((  animés  à  la  fois  de  sentiments  libéraux  et  chrétiens  »  (2). 

((  La  présence  de  Louis  Doubet  contribuait  à  activer  le  mouve- 
ment libéral  catholique;  secrétaire  du  Cercle  catholique  de  Paris, 
il  était  venu  en  Toscane  dans  l'hiver  de  1844,  pour  y  rétablir  sa 
santé.  Doubet,  élevé  dans  les  idées  de  l'Église  gallicane,  réunissait 
deux  qualités  qui  se  trouvent  rarement  ensemble  en  Italie  :  une 
piété  édifiante  dans  l'observance  des  pratiques  de  l'Église  et,  en 
même  temps,  le  plus  grand  libéralisme  quant  à  la  part  qu'il  con- 
vient de  faire  à  la  religion  dans  l'économie  de  la  société  moderne. 
Sa  grande  piété  ne  l'empochait  pas  de  défendre  avec  ardeur  la 

(i)  Cf.  Bolton  King,  Histoire  de  l'unité  italienne^  trad.  Macquart,  II,  58,  et 
De  la  Gorce,  Histoire  du  second  Empire,  II,  386. 

(2)  Mémoires  sur  Vltalie,  par  Joseph  Moatanelli,  traduction  de  Fr.  Arnaud 
(de  l'Ariège),  Paris,  1857, 1,  89. 


LETTRES  INÉDITES  SUR  ROME  ET  l'ITAUE  129. 

liberté  de  conscience,  et,  dans  la  conversation  qu'il  avait  avec  nos 
prêtres,  cet  homme,  si  plein  de  foi,  revendiquait  pour  les  autres 
le  droit  de  ne  pas  croire.  Ayant  vu  de  près  cette  vie  latente  de 
ritalie,  il  eut  le  désir  de  la  faire  connaître  en  France  et  il  songeait 
à  fonder  à  Paris  une  revue  politico-religieuse  consacrée  aux 
affaires  italiennes  ;  bien  que  les  événements  ne  lui  aient  point 
permis  de  réaliser  son  projet,  nous  lui  en  conservons  un  recon- 
naissant souvenir.  » 

A  la  fin  de  son  séjour  en  Toscane,  Doubet  s'était  rendu  à  Rome. 
Il  devait  s'y  trouver  de  nouveau  au  début  du  pontificat  de  Pie  IX, 
sans  doute  en  même  temps  qu'Eugène  Rendu.  Le  spectacle  extraor- 
dinaire que  présentait  alors  la  Ville  éternelle  était  bien  fait  pour 
les  émouvoir.  Doubet,  comme  l'atteste  une  note  égarée  au  milieu 
de  ses  lettres,  eut  deux  fois  l'occasion  de  voir  personnellement 
Pie  IX  et  de  s'entretenir  avec  lui  :  d'abord,  en  mars  1847,  au 
moment  où  le  pape  jouissait  encore,  dans  toute  la  péninsule,  d'une 
popularité  sans  exemple  ;  puis,  en  juillet  1848,  après  les  premières 
difficultés  et  les  premiers  signes  de  rupture  entre  le  Saint-Siège  et 
ses  alliés  de  la  veille. 

La  réaction  de  1349-1850  parut  aussi  déplorable  à  Doubet  qu'à 
Eugène  Rendu  et  à  leurs  amis  italiens.  Il  resta  quelque  temps 
sans  retourner  en  Italie.  Mais,  en  1853,  tandis  qu'Eugène  Rendu 
était  retenu  à  Paris  par  ses  fonctions,  Doubet  se  fit  donner  par 
Fortoul,  ministre  de  l'Instruction  publique,  une  mission  «n  Italie,* 
pour  visiter  les  salles  d'asile  et  les  écoles  enfantines.  Le  ministre, 
préoccupé  de  modifier  l'organisation  de  l'enseignement  primaire, 
jugée  par  lui  «  trop  exclusivement  laïque  depuis  soixante  ans  », 
voulait,  au  dire  de  Doubet,  se  rendre  compte  des  avantages  et  des 
inconvénients  du  système  opposé,  dans  un  pays  où  l'instruction 
primaire  était  encore  entièrement  sous  l'influence  ecclésiastique. 
Mais  Doubet  n'entendait  pas  s'enfermer  dans  les  limites  de  sa 
mission  officielle.  Il  voulait  profiter  de  ce  nouveau  séjour  et  de  ses 
relations  antérieures  pour  observer  les  changements  survenus 
depuis  le  retour  du  pape,  pour  étudier  l'état  politique  de  la  pénin- 
sule et  pour  donner,  au  besoin,  un  avis  officieux  aux  conseillers 
de  l'Empereur  sur  les  intérêts  de  la  France  et  le  rôle  qu'elle  pour- 
rait jouer.  Il  tenait  en  médiocre  estime  les  diplomates  de  profes- 
sion qui,  depuis  le  début  de  la  crise  italienne,  avaient  renseigné 
le  gouvernement  de  Paris,  a  Si  Ton  avait  été  éclairé,  en  1849,  par 
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un  homme  catholique  etfrançais, dit-il  quelque  part  (1),  onserailen 
meilleure  position  et  Ton  aurait  fait  du  bien,  au  lieu  d'un  mal  inévi- 
table. »  Après  Taudience  qu'il  obtient  de  Pie  IX,  le  15  juillet  18.>i, 
et  dont  on  lira  plus  loin  le  récit,  on  rapporte  à  Doubet  un  propos 
du  cardinal  Antonelli.  Celui-ci  «  aurait  cherché  à  démontrer  au 
pape  que  j'étais  sans  doute  du  nombre  d'une  douzaine  de  per 
sonnes,  très  honorables  du  reste,  qui,  à  Rome,  s'occupaient  beau- 
coup de  renverser  M.  de  Rayneval,  qu'une  dame  fort  respectable 
était  venue  le  trouver  pour  lui  parler  contre  notre  ambassadeur.  « 
Doubet  se  préoccupe  de  bien  faire  voir  qu'il  est  étranger  «  à  toute 
niaiserie  de  ce  genre  ».  Mais  il  ne  cache  point  son  dédain  pour 
l'ambassadeur,  a  J'ai  toujours  cru  et  vu  que  les  représentants  de 
la  France  n'avaient  aucune  relation  intime  avec  les  personnes  non 
officielles,  influentes  sur  l'opinion  ou  connaissant  à  fond  Itnvpap 
vrai;  mais  cela  est  et  sera  toujours  de  tous  les  représentants  pré- 
sents et  futurs,  puisqu'ils  auront  toujours  les  mêmes  inconvé- 
nients, attachés,  ce  semble,  au  caractère  français,  qui  ne  peut 
croire  qu'on  soit  ou  doive  être  autrement  que  les  Français,  et  sur- 
tout, qui  s'étonnera  toujours  qu'on  ne  parle  pas  le  français  dans 
le  monde  entier,  ce  qui  fait  qu'il  n'apprend  aucune  langue  et,  par 
conséquent,  n'en  entend  point  d'autre  que  celle  des  salons 
officiels.  » 

Sans  doute  M.  Doubet,  catholique  fervent,  mais  fort  hostile  aux 
jésuites  et  au  journal  V  Univers,  très  dévoué,  d'ailleurs,  au  régime 
impérial  (2),  n'échappait  point,  dans  ses  jugements,  à  certaines 
préventions.  Du  moins,  avait-il  l'avantage,  par  ses  relations  per- 
sonnelles et  par  sa  connaissance  déjà  ancienne  du  pays,  de  pou- 
voir fournir,  plus  aisément  que  bien  d'autres,  un  témoignage 
autorisé  sur  l'état  réel  de  l'opinion.  N'oublions  pas  que,  à  cette 
date,  le  Piémont  est  le  seul  des  États  d'Italie  où  la  liberté  de  la 


(i)  Lettre  écrite  de  Rome,  le  li  juillet  (18o3.i. 

(2)  Doubel  était  de  ces  catholiques  qui,  en  1848,  avaient  salué  avec  enthoo- 
siasme  l'alliance  passagère  entre  la  démocratie  et  l'Église,  mais  qui,  trois  ans 
plus  tard,  aveuglés  par  la  peur  folle  d'un  prétendu  «  péril  démagogique  »,  se 
retournèrent,  avec  le  même  enthousiasme,  vers  la  dictature  et  l'Empire.  Dans 
une  lettre  de  i8W,  il  se  plaignait  encore,  très  vivement,  «du  mal  qu'a  déjà  fait  à 
la  religion  l'atiandon  de  la  cause  des  peuples  par  le  chef  de  TF^lise,  égaré  da&$ 
ses  vues  temporelles  et  par  notre  haut  clergé,  qui  s'était  montré  si  bien  en 
février  et  qui  a  été  pusillanime  o,  et  il  reprochait  à  Montalembcrt  son  cnteote 
avec  Thiers* 
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presse  et  la  pratique  du  régime  constitutionnel  donnent  à  Topi- 
nion  publique  les  moyens  de  se  manifester.  Quant  à  ce  qui  se  pas- 
sait dans  rÉtat  pontifical,  le  monde  catholique  n'en  connaissait 
guère  que  ce  qu'il  plaisait  à  Tentourage  du  pape  de  lui  faire 
savoir.  Doubet  redoutait  fort  que  ses  lettres  ne  fussent  ouvertes, 
soit  à  Rome,  soit  à  Paris,  et  recommandait  à  son  beau-frère  les 
précautions  les  plus  minutieuses  pour  prévenir  toute  indiscré- 
tion. «  Il  me  paraît  plus  sur  de  ne  fécrire  ouvertement  que  par  la 
poste  militaire  et  par  les  paquebots  des  Messageries  nationales... 
Arrange-toi  aussi  pour  qu'il  y  ait  un  timbre  du  ministère  de  Tlns- 
truction  publique,  qui  fasse  qu'aux  Affaires  étrangères  (où  ça  a 
lieu  en  tout  temps)  et  à  l'ambassade  française  ici  on  n'ouvre  pas 
les  lettres  à  moi  adressées.  Surtout  (par  la  poste  ordinaire),  que 
tout  ce  qu'il  importe  de  voiler  soit  bien  incompréhensible  pour 
tout  autre  que  pour  moi.  » 

On  n'a  pas  retrouvé  dans  les  papiers  d'E.  Rendu  la  totalité  des 
lettres  qui  lui  furent  adressées  par  Doubet  dans  l'été  de  1853,  pen- 
dant son  séjour  à  Rome;  par  les  allusions  que  contiennent  les 
lettres  conservées,  il  est  visible  que  plusieurs  autres  ont  disparu. 
Quant  à  celles  qui  subsistent,  elles  renferment  trop  de  redites  ou 
de  détails  sans  intérêt  pour  qu'une  publication  intégrale  en  soit 
utile.  On  se  bornera  donc  à  en  donner  de  larges  extraits.  A  quel- 
ques-unes de  ces  lettres  manque  la  date  de  l'année,  mais  elles  se 
rattachent  trop  étroitement  à  celles  qui  sont  datées  de  1853,  pour 
qu'aucun  doute  soit  possible. 


Jules  Gay. 


I 


Lettres  sur  Rome  et  la  cour  romaine  (juin-août  1853). 

Naples,  14  juin  [1853], 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  ta  réponse  pour  ce  que  m'a  poussé 

en  quelque  sorte  à  t'écrire  le  cardinal  M...,  qui  a  aussi  grande 
envie  que  le  pape  d'aller  à  Paris,  et  qui  me  promettait  monts  et 
merveilles  soit  pour  atteindre  le  but,  soit  pour  les  fruits  que  la 
religion  retirerait  d'un  pareil  acte  solennel  en  ces  temps-ci.  Car 
c'est  le  diable  devenu  dévot,  et  alors  il  l'est  par  tous  les  bouts. 
Aujourd'hui;  il  volt  Pie  IX  allant  couronner  Napoléon,  puis  l'em* 
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pereur  d'Autriche,  et  peut-être  la  reine  d*Espagne,  et  me  fait  voir 
cette  sorte  d*unité  catholique  si  imposante  devant  l'Europe  protes- 
tante, qui  n'a  pas  de  semblable  point  de  réunion;  puis,  s'adressant 
à  ma  passion  favorite  :  voyez-vous  enfin  Rome  se  dépouillant,  au 
contact  de  ces  nations  plus  jeunes,  de  ces  vieux  oripeaux  qui  vous 
déplaisent  tant  à  y  voir  (1). 

J'allais  oublier  le  principal  chef  :  la  réconciliation  de  Rome 

avec  la  Sardaigne.  D'Azeglio  sera-t-il  en  août  à  Turin?  As-tu  traité 
TafTaire  de  Rome  qu'il  a  si  mal  laissé  aller  ?  Le  comte  Sclopis 
l'avait  mieux  intavolata  et  l'aurait  mieux  terminée  probablement, 
Il  doit  t'aller  voir  en  juillet,  à  Paris  (2). 

Le  général  en  chef  actuel  ne  fait  pas  de  génuflexions...  Aussi  il 
ne  restera  pas.  Il  prépare  la  place  au  général  de  C...,  qui  a  toute 
la  dévotion  voulue  et  ne  joue  plus,  dit-on,  gros  jeu  comme  par  le 
passé.  L'armée  autrichienne,  partout  en  Italie,  du  moins  en  Toscane 
et  États  romains,  est  choisie  parfaitement.  Les  officiers  sont  des 
gentilshommes  instruits.  Les  nôtres  ont  été  choisis  parmi  tous  soit 
pour  leur  ignorance,  soit  aussi,  je  crois,  pour  la  dévotion.  Il  n'y  a 
guère  de  milieu.  Alors  ils  sont  notés  et  changés.  Aussi  sont-ils  mal 
vus.  Un  cardinal  me  le  disait  ainsi  et  se  moquait  des  saints  et  génu- 
flexions des  généraux  en  chef. 

Rome,  28  juin  [1853]. 

Je  vais  répondre  à  tes  questions  par  ordre,  puis  je  te  dirai 

ce  que  j'ai  appris  de  nouveau  et  ce  que  je  pense  que  l'on  doive 
faire  :  1°  Gompte-t-on  sur  la  France  pour  arranger  les  affaires  de 
Turin  ?  Ici  on  croit  encore  généralement  que  l'excès  du  mal  devra 
amener  la  Sardaigne  à  résipiscence  et  d'elle-même,  ce  qui  ne  sera 


(1)  On  sait  que  dès  1852,  avant  la  proclamation  de  l'Empire,  Napoléon  avait 
chargé  son  aide  de  camp,  le  général  de  Çotte,  puis  l'évéque  de  Carcassonne, 
Mgr  de  Bonnechosc  de  sonder  les  dispositions  du  pape  au  sujet  du  couronnement. 
La  négociation  fut  reprise,  en  mai  i8:>3,  par  Mgr  de  Ségur.  (De  la  Gorce,  Second 
Empire,  II,  148.) 

(2)  Le  conflit  entre  Rome  et  la  Sardaigne  avait  pour  origine  le  vote  des  lois 
Sircardi  sur  l'abolition  des  tribunaux  ecclésiastiques  et  du  droit  d'asile  (avril 
1H50).  Avant  de  proposer  ces  lois  nouvelles,  Siccardi,  envoyé  auprès  du  pape  par 
Massimo  d'Azeglio,  avait  vainement  essayé  d'obtenir  du  Saint-Siège  un  remanie- 
ment du  Concordat  sarde.  (Bolton  King,  Cnité  Italien  ne  ^  I,  415.)  Le  comte 
Sclopis,  jurisconsulte,  avait  été  ministre  de  la  justice  dans  le  cabinet  Baibo,  au 
début  de  1848,  et  avait  entamé,  le  premier,  les  négociations  avec  Rome  pour 
l'abolition    des  privilô-ges  dont  jouissait  encore  le  clergé  dans  les  Étals  sardes. 
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point.  (A  Rome,  ils  ont  de  la  foi  en  Tassistance  divine  pour  les 
choses  spirituelles;  ils  portent  tous  leurs  soins  sur  les  choses 
extérieures,  c/està-dire  la  soumission  extérieure  absolue.  L'état 
moral  des  esprits  ne  les  préoccupe  pas  assez.  Ainsi,  leur  grande 
préoccupation  pour  la  France  religieuse,  c'est  d'empêcher  un 
concert  des  évoques  trop  resserré  avec  le  gouvernement.  J'expli- 
querai ailleurs.) 

Je  t'assure  que  l'on  ne  songe  pas  le  moins  du  monde  à  la  France 
pour  terminer  les  choses.  Je  ne  vois,  pour  la  minute,  rien  à  faire* 
par  notre  gouvernement,  avant  que  j'aie  sondé  le  terrain  près  du 
pape  lui-même.  Le  cardinal  F...  m'a  assuré  que  le  moment  serait 
bien  choisi  pour  faire  une  ouverture  à  Pie  IX,  qui  est  mieux  dis- 
posé que  jamais  il  ne  l'a  été  depuis  la  mort  du  cardinal  Orioli.  Ce 
brave  homme,  m'a  dit  le  cardinal  M...,  était  le  seul  appui  vrai  de 
la  Sardaigne  à  Rome.  Je  crois  de  mon  côté  qu'actuellement  la 
Sardaigne,  étant  dans  une  belle  position  matérielle,  toujours  sûre 
de  l'appui  intéressé  et  d'amour  propre  de  l'Angleterre,  trouvant 
le  gouvernement  français  plus  rapproché  d'elle  que  par  le  passé, 
étant  par  son  armée  et  par  suite  des  événements  successifs  à  peu 
près  indépendante  des  réfugiés,  qu'elle  est  en  mesure  d'éloigner 
quand  elle  le  veut,  je  crois  que  la  Sardaigne,  et  particulièrement 
M.  Cavour,  est  actuellement  en  position  de  faire  quelques  conces- 
sions qui  suffiraient  pour  renouer  des  négociations  et  les  mener 
peut  être  à  bonne  fin.  J'ai  fort  à  cœur  cette  aflaire-là  au  point  de 
vue  religieux  avant  tout,  puis  par  mes  sympathies  personnelles 
pour  les  gens  que  tu  connais.  L'affaire  a  été  mal  intaoolata,  mal 
menée  d'un  côté,  très  mal  accueillie  de  l'autre.  Les  circonstances 
changées,  il  faudrait  changer  aussi  le  plénipotentiaire  (le  choix 
n'a  jamais  été  bon).  J'ai  l'homme  en  main  qui  sera  très  agréable  k 
Rome,  où  il  a  encore  un  grand  crédit  et  toujours  une  superbe  répu- 
tation. Il  serait,  d'autre  part,  le  seul  homme  à  qui  Turin  pût 
remettre  ses  intérêts  dans  les  sens  moraux,  religieux  et  de  bonne 
politique.  Il  est  populaire  à  Turin  et  passe  à  Rome  pour  un  saint 
qu'il  est.  Le  pape  l'aime  personnellement.  C'est  une  nature  sym- 
pathique. En  une  heure  de  conversation,  au  mois  d'avril  dernier, 
nous  nous  sommes  dit  tout  ce  que  nous  pensions  et  avions  dit  au 
pape,  chacun  de  son  côté,  et  parfaitement  entendus  par  tous  les 
points...  Le  Piémont  est  au  fond  le  pays  le  plus  religieux  de  l'Italiei 
Il  s'y  fait  un  mal  incalculable  sous  ce  rapport  en  ce  moment» 
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2o  Que  pensent  maintenant  les  plus  huppés  ei  les  plus  furbi  d'ici? 
Quelles  influences?...  Ils  pensent  avant  tout  :  Antonelli  à  garder  la 
position  où  il  est,  par  et  pour  TAutriche,  et  les  autres  à  obtenir  de 
lui  quelque  chose  ou  à  chercher  à  le  ruiner  dans  l'esprit  du  pape 
où  il  n'est  pas  personnellement  très  solide,  le  pape  étant  plulùt 
Italien  et  ayant  du  goût  pour  les  Français.  On  ne  sent  pas  trop  en  ce 
moment  l'influence  de  rAutriche  à  Rome,  mais  les  habiles  pensent 
que  ça  tient  plutôt  à  l'inutilité  de  la  montrer  qu'à  une  diminution 
réelle,  quoique  les  Autrichiens,  dans  les  provinces  qu'ils  occupent, 
sapent  efficacement  le  pouvoir  pontifical  par  des  moyens  que  l'on 
doit  savoir  (et  dont  je  prouverai  la  réalité  et  le  succès,  si  l'on  veut). 
N'importe,  on  compte  toujours  sur  eux  dans  le  besoin,  et  nous. 
Français,  nous  faisons  et  ferons  toujours  peur,  quoique  person- 
nellement on  ait  toujours  de  la  sympathie  pour  notre  caractère... 

Autour  du  pape,  il  y  a  deux  petites  ligues  opposées  l'une 

à  l'autre  ;  d'un  côté,  Borromée  et  Stella;  de  l'autre,  de  Hohenlohe 
et  de  Mérode,  Antonelli  plus  d'intelligence  avec  les  premiers. 
Cependant,  comme  il  est  jaloux  de  tout  ce  qui  peut  prendre 
influence  sur  le  maître  nominal,  il  a  essayé  d'éloigner  Stella  — 
mais  jamais  —  c'est  la  main  du  pape,  et  entre  la  main  de  Stella  et 
sa  mémoire  (sic)  il  n'y  a  aucune  communication.  11  a  toujours 
suivi  le  pape  dans  ses  évérhés;  il  est  très  pieux,  mystique  même. 
Il  faut  que  j'avale  toutes  ses  éluoubrations  pour  démêler  de  temps 
en  temps  quelque  jour  jeté  sur  un  point,  un  fait  qui  m'occupe... 
Je  ne  lui  parle  jamais  politique.  Je  vais  le  voir  toujours  quelques 
jours  avant  mes  audiences,  en  1847,  48  et  avant-hier,  parce  que  je 
sais  qu'il  cause  souvent  le  soir  avec  le  pape  et  qu'il  lui  a  parlé 
chaque  fois  de  moi  en  bons  termes.  Je  l'estime  pour  sa  droiture, 
sa  conscience,  son  dévoûment,  mais  pas  pour  ses  lumières  ni  pour 
sa  manière  d'entendre  les  choses  religieuses.  C'est  un  confesseur 
de  sœurs  cloîtrées,  qui  veut  quelquefois  avoir  des  pen.<ées  sur 
les  choses  de  ce  monde.  Il  parlera  (quand  il  parlera)  dans  le  sens 
rétrograde.  La  seule  fois  que  j'aie  voulu  lui  faire  une  petiteouver 
ture  sur  ce  que  je  voulais  dire  au  pape  en  1848  :  —  o  Uuiclatelo 
Htare,  il  poverino  !  (\)  —  lu  p(inses  queoncques  depuis  je  ne  me  suis 
exposé  à  me  le  faire  redire. 

Hors  l'influonce  (rAntonolii,  comme  secrétaire  d'État,  et  voyant 

(Il  oh!  Inis802-Ie  trttn(}uillo«  le  pauvre! 
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tous  les  jours  le  pape  pour  toutes  les  affaires  où  le  pape  lui  laisse 
généralement  carte  blanche,  on  ne  peut  pas  dire  que  Pie  IX  subisse 
longtemps  l'inlluence  d'une  personne  autre.  Le  cardinal  capucin 
est  celui  qu'il  entend  le  plus  volontiers  en  ce  moment  encore. 
Recanali,  en  outre  des  choses  religieuses,  comme  TEncyrlique 
pour  V  Univers  (1)  qu'il  a  écrite,  s'occupe  et  parle  aussi  de  politique. 
Je  le  verrai  puisqu'un  cardinal  m'a  dit  :  —  Ma  corne!  eyli  à  un 
politicone.  Non  lia  del  capucino  che  la  barba  !  (2)  —  C'est  exagéré, 
mais  ça  suffit  pour  que  je  le  voie  par  le  moyen  des  Poètes  francis- 
cains, d'Ozanam,  que  je  lui  promettrai  de  sa  part. 

• Pie  IX,  faible  et  inconsistant  d'esprit,  cherche  toujours 

des  appuis,  des  conseillers,  et  ne  les  garde  jamais  longtemps.  On 
n'en  connaît  pas  de  réels  en  ce  moment.  Antonelli  a  éloigné  le 
cardinal  Morichini,  que  je  connais  beaucoup.  Le  pape  l'aime  assez. 
Mais  pas  forts  ni  l'un  ni  l'autre,  seulement  honnêtes  et  bons. 

Si  je  n'ai  pas  répondu  suffisamment  à  ta  question  sur  ce  que 
pensent  les  habiles,  précise-la  davantage.  Ce  quMls  pensent  de 
l'occupation  française,  par  exemple,  c'est  que  (la  majorité  étant 
plus  favorable,  par  principe,  aux  Autrichiens)  on  serait  plus  tran- 
quille pour  l'avenir  avec  eux  à  Rome  ;  mais  dans  l'application  ils 
ne  sont  pas  fAchés  de  voir  la  prépondérance  autrichienne  pouvant 
être  contrebalancée.  Ils  sont  enchantés  de  la  conduite  de  l'armée. 
Il  faut  que  l'on  choisisse  les  régiments  dans  les  provinces  reli- 
gieuses de  France,  car  un  très  grand  nombre  de  soldats,  un  cin- 
quième peut-être,  sont  d'une  très  grande  édification  à  Saint-Louis, 
et  tous  font  le  salut  aux  dignitaires  ecclésiastiques,  de  bonne 
grâce,  ce  qui  n'est  pas  de  la  part  des  soldats  pontiticaux.  La  tenue 
et  la  discipline  de  ces  derniers  seules  ont  gagné;  leur  dévouement 
n'a  pas  fait  un  pas.  Que  veux-tu  que  soit  une  armée  qui  ne  peut 
pas  avoir  un  chef?  A  Naples,  le  roi  est  bien  le  chef  de  son  armée, 
aussi  existe  telle  et  aime-t-elle  maintenant  son  drapeau,  chose 
inouïe  dans  ce  pays-là!  (Les  salutations  du  général  G...  allaient 
jusqu'à  faire  rire  encore  dans  les  salons  des  cardinaux.)  On  dit 

(1)  L'archev^(juo  de  Paris  ayant  interdit  à  son  clergé  la  lecture  de  WnirerHy 
Louis  Veuillot  était  venu  à  Rome,  au  début  de  1853.  pour  en  appeler  au  pape. 
Le  22  mars,  il  écrivait  à  Mgr  Sihour  qu'il  renoncerait  à  son  appel  si  l'archevêque 
retirait  son  ordonnance;  celle-ci  fut  effectivement  retirée  le  8  avril.  Dans  l'inter- 
valle, le  pape,  sous  la  forme  d'une  Encycli({ue,  conviait  tous  les  catholiques  de 
France  à  la  concorde.  (De  la  Gorce,  II,  IG'i.) 

(2)  Mais  comment!  c'o^t  un  politicien.  Il  n'a  du  capucin  que  la  barbe! 
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bien  quelquefois  ici  que  l'on  s'occupe  de  Tévacuation  de  Tarmée 
française,  mais  au  fond  personne  n'y  croit  et  ne  la  désire  bien 
fort.  Antoneili  seul  la  voudrait,  pour  être  plus  solide  par  les 
Autrichiens.  Au  reste,  il  n'a  pas  de  raison  particulière  de  craindre 

une  influence  hostile  de  la  part  de  la  France Personne  ici  ne 

fait  sentir  notre  présence.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  nécessité 
d'imiter  les  Autrichiens,  nous  n'avons  pas  des  intérêts  directs 
comme  eux.  De  l'ambassadeur  on  dit  chez  les  cardinaux  :  è  un 
cavalière,  et  en  eflet  il  a  d'excellentes  manières  et  il  représente 
fort  bien  dans  son  salon 

Puisque  je  suis  sur  le  compte  d' Antoneili,  je  vais  conti- 
nuer. Au  reste,  je  dois  le  voir  ces  jours-ci,  mais  après  le  pape, 
parce  que,  quoique  je  pense  que  nous  ne  dirons  rien,  cependant 
on  ne  peut  pas  savoir.  Le  cardinal  qui,  de  lui-même,  lui  a  annoncé 
ma  présence,  ma  mission  des  asiles  en  Italie  et  à  Rome,  ma  con 
naissance  du  pays  lui  a  dit  qu'à  mon  retour  de  Xaples  il  me  pré- 
senterait  Comme  il  est  ombrageux  jusqu'à  l'enfantillage  pour 

tout  ce  qu'on  peut  dire  au  pape,  il  pourrait  me  poser  des  questions 
et  me  gênerait  peut-être,  en  me  disant  de  ne  pas  dire  à  Pie  IX  telle 
ou  telle  chose.  Il  en  sera  de  même  de  Recanati  (cardinal  capucin), 
que  je  ne  verrai  qu'après  l'audience,  si  le  pape,  par  un  motif  ou 
un  autre,  ne  me  laisse  pas  défiler  mon  chapelet,  ou  écoule  par  une 
oreille  et  laisse  passer  par  l'autre,  comme  ça  lui  arrive  avec  les 
plus  hauts  personnages  par  moments,  c'est  un  effet  de  sa  nature 
d'esprit  et  de  sa  maladie. 

Antoneili  donc  est  un  homme  senza  ambizione,  me  disait  avec 
raison  un  personnage,  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  en  tête  des  idées, 
des  vues  qu'il  prenne  à  tâche  de  faire  prévaloir.  C'est  un  homme 
sans  principes  sous  ce  rapport  et,  je  le  crains,  sous  d'autres  encore. 
Écoute,  je  me  crois  obligé  de  te  dire  tout  ce  que  je  pense  :  tant  pis 
pour  les  hommes  qui  se  sont  faits  publics  et  qui  n'étaient  pas  de 
taille.  Lambrusrhini  n'était  pas  un  grand  homme,  mais  il  aimait 
le  pouvoir  pour  le  pouvoir,  c'est  déjà  plus  élevé.  Il  avait,  dit-on 
généralement,  des  mœurs,  sinon  de  prcHre,  du  moins  de  moine 
régulier,  je  veux  dire  che  non  iocravn  la  dunna  (i  ).  Antoneili  a  pour 
grande  passion  numéro  1  une  sorte  d'avarice  qu'il  se  dore  un  peu 
à  ses  yeux  en  pensant  que  c'est  la  fortune  de  sa  famille,  qu'il  veut 

(1)  Qu'il  ne  touchait  pas  la  femme* 
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élever  à  la  hauteur  des  plus  riches  familles  dltalie.  Il  y  réussira. 
Partis  de  5,000  livres  de  rente  (ou  quelque  chose  comme  ça),  les 
Antonelli  marchent  à  une  immense  fortune.  Le  frère  du  cardinal 
a  des  entreprises  de  régie,  qui  minent  le  gouvernement  et  enri- 
chissent horriblement  les  particuliers.  Le  cardinal  est  le  premier 
de  la  maison  de  banque  Antonelli,  si  Ton  peut  parler  ainsi.  Donc 
il  tient  surtout  à  sa  place,  par  la  considération  de  Tappui  quil 
peut  donner  aux  siens,  c'est-à-dire  à  lui  en  premièr.e  ligne.  Comme 
d'un  autre  côté,  il  sait  que  si  le  pape  connaissait  ce  qui  se  dit  sur 
son  compte,  et  qui  me  parait  fondé,  il  disparaîtrait  à  Tinstant  pour 
toujours,  il  est  d*une  pusillanimité  inouïe  devant  le  pape,  qui, 
pur  comme  il  est,  a  instinctivement  peu  de  sympathie  pour  son 
secrétaire  d'État.  Antonelli  en  est  à  dire  à  un  cardinal  indépen- 
dant par  sa  fortune,  par  ses  goûts  et  son  âge,  lorsqu'il  est  resté 
une  demi-heure  avec  le  pape  :  —  Eh  bien  !  que  vous  a  donc  dit  le 
pape  pendant  tout  ce  temps?  —  et  l'autre  lui  répondait,  il  y  a 
quatre  jours,  pour  l'intriguer  un  peu  :  —  Oh  niente,  ma  perô,  uno 
di  questi  giorni,  andrô  da  Sua  Eminenza  e  faremo  insieme  due 
ciarle.  (1) —  Et  depuis  ce  temps  Antonelli  le  presse  de  venir.  Voilà 
rhomme  qui  mène  les  choses  à  Rome.  Le  pape  le  garde,  d'abord 
parce  qu'il  y  est,  mais  il  ne  lui  résiste  jamais;  une  ou  deux  objec- 
tions tout  au  plus,  et  ensuite  il  va  servilement  au-devant  de  ce  que 
désire  le  pape.  C'est  sa  grande  fortune  qui  lui  permettait  d'aller 
et  venir,  en  48  et  49,  où  il  voulait,  pendant  que  les  autres  ne  tou- 
chaient pas  un  sou  de  leur  traitement  de  cardinal  et  autres;  c'est 
sa  fortune  et  sa  dévotion  toutes  prêtes  pour  l'Autriche  qui  l'ont 
placé  au  poste  qu'il  occupe. 

Pour  en  venir  enfin  au  bouquet,  Antonelli  (il  y  a  peut-être  huit 
ou  dix  jours)  disait  à  un  personnage  qui  me  l'a  redit  à  moi,  per- 
sonnellement, entre  quatre-s-yeux  :  Le  pape  n'ira  pas  en  France, 
ne  peut  pas  y  aller  pour  sacrer  N...  Entr'autres  raisons  :  on  n'a 
trouvé  dans  les  archives  compulsées  à  cet  effet  aucun  exemple  de 
souverain  non  chef  de  race  sacré  par  un  pape.  Or,  L.  N...  est  Napo- 
léon III.  Mais,  ajoutait-il  (de  lui-môme),  nous  serions  bien  embar- 
rassés s'il  prenait  l'idée  à  l'Empereur  de  venir  à  Rome,  je  ne  sais 
pas  ce  que  nous  ferions.  —  Vous  le  sacreriez,  lui  dit  l'inteiiocu- 


(1)  Oh!  rien,  mais  pourtant,  un  de  ces  jours,  j'irai  chez  votre  Eminencej  et 
nous  bavarderons  un  moment. 
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leur.  —  Eh!  nous  serions  bien  embarrassés.  —  On  se  quitta.  Je 
crois  qu'on  peut  mener  loin  un  homme  avec  cette  peur-là.  Au 
reste,  je  le  répète  :  Antonelli  ne  sera  jamais  un  obstacle  bien 
sérieux,  il  cédera  toujours.  Je  crois  même  qu'un  homme  de  ce 
caractère,  étant  d'ailleurs  ouvertement  l'homme  de  l'Autriche, 
peut  servir  davantage  les  intérêts  de  la  France.  L'important  est 
de  savoir  au  juste  ce  qu'on  veut  et  ce  qu'on  est  décidé  à  faire  pour 
l'obtenir 

Home,  14  juillet. 

Il  y  a  nécessité  pour  le  bien  d'avoir  ici  des  personnes  ou 

une  personne,  qui  continue  d'étudier  la  position,  toujours  de  plus 
en  plus  compliquée.  On  ne  sait  où  l'on  va,  mais  noirs,  rouges  ou 
bleus,  tous  conviennent  avec  grande  émotion  que  l'on  va  à  quelque 
chose.  Il  faut  que  vous  soyez  prêts,  même  quand  on  ne  pourrait 
vous  dire  qu'au  moment  même  ce  qu'il  y  a  à  faire...  Il  y  a  à  suivre 
chaque  jour  l'état  des  choses  qui  est  bien  triste,  sans  direction... 
Si  l'on  avait  été  éclairé  en  1849  par  un  homme  catholique  et  fran- 
çais, on  serait  en  meilleure  position,  et  l'on  aurait  fait  du  bien  au 
lieu  d'un  mal  inévitable... 

Je  t'étonnerai  bien,  dans  ma  première  lettre,  quand  je  te  dimi 
quelle  est  ici  la  mission  de  Baudicourt,  qui  y  est  depuis  plus  de 
deux  mois.  J'aurais  bien  envie  de  lui  dire  que  c'est  un  grand 
lâche  d'avoir  accepté  de  l'évoque  d'Arras  une  pareille  commission. 
Ici,  le  cardinal  F'ornari  est  toujours  le  point  d'appui  des  évéque^ 
d'Arras  et  de  Rheims  (1).  Celui  de  Rheims  n'est  même  qu'un  instru- 
ment. L'évêque  d'Arras,  voilà  celui  qu'il  ne  faut  jamais  proposer 
comme  cardinal,  entends-tu?  quoiqu'en  dise  Baudicourt,  qui  en 
veut  terriblement  au  gouvernement  de  ne  l'avoir  pas  voulu  pn*- 
senter,  lorsque  Rome  ne  désirait  que  lui  :  ceci  n'est  vrai  que  de 
la  clique  Fornari. 

Rome,  15  juillet,  jour  de  l'audience. 

Je  t'écris  presqu'au  sortir  de  l'audience...  Toutes  les  fois 

que  j'ai  le  bonheur  d'être  admis  auprès  de  Pie  IX,  sa  bonté  toute 
particulière  pour  moi,  autant  que  sa  dignité  suprême,  pour  un 
catholique,  m'impressionnent  si  .vivement,  si  profondément,  que 
pendant  les  deux  ou  trois  jours  qui  suivent,  je  l'ai  constamment 

(1)  Mgr  ParisU  cl  le  cdrdinâit  Gousset. 
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devant  les  yeux.  Je  te  dirai  que  cette  émotion  bien  sincère  me 
paraît  le  toucher  lu>-méine,  et  aide  encore  à  sa  bonté  naturelle. 
Pour  mieux  suivre  et  comprendre  notre  entrelien,  il  faut  se  rap- 
peler que  je  n'avais  point  une  requête  spéciale  à  présenter,  tels  ou 
tels  points  à  discuter;  mais  j'étais  là  uniquement  pour  entendre 
le  pape  causer  sur  certaines  matières,  sur  certaines  circonstances, 
et  pour  voir  ses  impressions  à  propos  de  ces  diverses  choses. 

Quand  je  suis  arrivé  près  du  fauteuil  où  le  Saint-Père  était  assis, 
à  son  bureau,  il  m'a  tendu  sa  main  à  baiser  en  m'adressant  le 
premier  la  parole  :  —  Vous  êtes  presque  un  habitant  de  Rome, 
coDirae  je  le  vois  avec  plaisir.  —  Très  Saint- Père,  je  dois  le  bonheur 
de  venir  recevoir  une  nouvelle  bénédiction  apostolique  à  une  mis- 
sion importante,  qui  m'a  été  confiée  par  M.  le  Ministre  de  l'instruc- 
lion  publique  de  France.  L'organisation  de  l'enseignement 
primaire  a  été  chez  nous  trop  exclusivement  laïque  depuis 
soixante  ans;  le  ministre,  dans  sa  sagesse  prévoyante,  se  met  en 
iîarde  contre  la /area/rancese.  11  veut  que  les  changements  soient 
durables  et  féconds  pour  l'avenir,  au  lieu  d'être  plus  tard  prétexlje 
ou  occasion  pour  des  réactions  trop  fréquentes  et  surtout  trop 
fune^stes.  En  étudiant  en  Italie  une  institution  nouvelle  comme 
celle  des  salles  d'asile,  que  les  besoins  du  temps  ont  fait  naître,  en 
examinant  la  position  qui  lui  est  faite  et  sa  marche  dans  un  pays, 
où  tout  renseignement  est  resté  sous  l'influence  exclusivement 
ecclésiastique,  j'ai  occasion  de  remarquer  les  avantages  que 
présente  l'éducation  publique  ainsi  dirigée;  mais  je  prends 
note  quelquefois  aussi  des  inconvénients  que  nous  devons  éviter 
chez  nous (1).  Le  Saint  Père  ajouta  quelques  mots  d'édi- 
fication et  me  dit  qu'il  connaissait  bien  les  bonnes  intentions  et 
les  elîorts  suivis  du  ministre  de  l'Instruction  publique.  Je  lui 
exprimai  la  satisfaction  qu'éprouverait  le  ministre  de  connaître 
les  sentiments  du  Saint-Siège...  Le  pape  parut  vouloir  terminer 
là  :  mais  je  repris  d'un  ton  assez  difïérent,  pour  changer,  s'il 
m'était  possible,  les  dispositions  du  Saint-Père,  qui  me  parais- 
saient moins  paternelles  peut-être  qu'à  mes  précédentes  audiences. 
(Je  dus  reconnaître  plus  tard  que  Pie  IX,  en  1853,  est  bien  diflé- 
rent  de  Pie  IX  en  1847  et  même  en  1848.  Au  lieu  du  sourire  conti- 


lii  Le  passage  omis  contient  quelques  détails  sur  Torganisation  des  salles  d'asile 
à  Rome. 
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nuel,  je  n*ai  plus  trouvé  qu*une  mélancolie  profonde,  lorsqu'il 
traite  des  choses  sérieuses  et  qui  ont  trait  aux 'événements  publics* 
Il  a  habituellement  de  la  brusquerie,  lorsqu'il  ne  se  fait  pas  vio- 
lence pour  la  vaincre.) 

Votre  Sainteté  sait  qu'elle  m'a  autorisé  plusieurs  fois  à  lui  parler 
des  intérêts  moraux  et  religieux  de  la  France  et  de  Tltalie.  —  Ah! 
elle  est  bien  malade,  r Italie! — Ces  paroles  étaient  dites  avec  un 
accent  de  tristesse  bien  profonde  ;  je  n'y  ai  pas  démôlé  la  moindre 
apparence  d'aigreur.  C'est  toujours  ainsi,  à  ce  qu'il  parait,  quand 
Pie  IX  est  pris  à  l'improviste  :  son  âme  italienne  se  révèle,  puis 
avec  la  réflexion  viennent  les  impressions  pénibles,  qu'on  lui 
suggère  continuellement.  Je  reviendrai  une  autre  fois  sur  son 
entourage,  qui  est  bien  triste.  —  Oui,  Saint-Père,  l'Italie  est  bien 
malade.  Le  monde  entier  est  bien  malade  ;  mais  il  se  fait  quelque 
chose  en  France.  —  La  France  est  en  repos  pour  le  moment.  Il  y  a 
de  bonnes  dispositions  ;  mais  combien  cela  durera-t-il  ?  —  Saint- 
Père,  l'opinion  publique  est  revenue  sur  ses  pas.  Elle  a  vu  qu'elle 
s'était  avancée  sur  un  terrain  trop  peu  solide.  Elle  voudrait 
retourner  aux  principes  religieux,  qui  sont  la  vraie  base  des  socié- 
tés, etlegouvernement,  Votre  Sainteté  le  reconnaît,  seconde  elguide 
la  France  avec  sagesse  dans  cette  nouvelle  voie.  —  Ici,  leSaint-Père 
s'exprime  avec  une  sorte  d'effusion  de  reconnaissance  sur  les 
efforts  du  gouvernement,  sur  les  actes  en  général,  par  lesquels 
l'Empereur  a  montré  son  zèle  pour  les  intérêts  religieux.  Mais 
pour  dire  toute  ma  pensée,  il  m'a  semblé  que  les  derniers  mots  du 
Saint-Père,  dans  cette  circonstance,  étaient  dits  avec  la  préoccu 
pation  que  l'Empereur  ne  serait  pas  toujours  maître  de  faire  ce 
qu'il  avait  montré  jusqu'ici  être  dans  ses  intentions.  J'entrai  alors 
dans  quelques  développements  pour  montrer  à  Sa  Sainteté  que 
l'Empereur  avait  plus  de  force  réelle,  plus  d'appui  au  besoin  que 
les  gouvernements  précédents,  que,  quoique,  et  précisément  parce 
qu'il  i*eculait  beaucoup  moins  que  l'opinion  publique  en  ce 
moment,  il  avait  énormément  de  marge  pour  accorder  à  l'opinion 
publique,  lorsqu'elle  se  porterait  plus  tard  dans  un  sens  opposé  ; 
que  cette  situation  providentielle,  que  l'Empereur  s'était  si  bien 


(1)  Sur  le  comte  Sclopis,  on  trouvera  une  notice  biographique,  due  à  Eog. 
Rendu,  dans  les  comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  morales  (séances 
des  il,  18  et  25  lévrier  1888). 
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réservée,  lui  permettrait  sans  doute  de  travailler  plus  efficacement 
que  ses  prédécesseurs  à  l'éducation  politique  dont  la  France  mon- 
trait un  si  grand  besoin. 

—  Mon  cher  fils,  la  religion,  l'éducation  religieuse,  les  familles 
vraiment  chrétiennes,  voilà  les  seules  bases,  les  seuls  soutiens  des 
trônes  !.. —  Oui,  et  c'est  pour  cela  que  je  demanderai  à  Votre  Sain- 
teté la  permission  de  lui  parler  de  la  situation  religieuse  du  Pié- 
mont, ce  pays  qui  doit  occuper  douloureusement  le  cœur  du  Saint 
Père  I  —  Eh  bien  !  que  voulez-vous  que  l'on  fasse  pour  les  rame- 
ner?—  Saint-Père,  j'ai  passé  une  partie  de  l'hiver  avec  un  homme 
éminent,  sénateur  à  Turin,  ancien  ministre  de  la  Justice,  qui 
aurait  dû  être  chargé  de  conduire  les  négociations  avec  le  Saint- 
Siège,  le  comte  Sclopis  (1).  —  C'est  un  homme  de  bien,  et  fort 
distingué.  Je  le  connais  de  réputation.  —  J'ai  vu  l'archevêque  de 
Turin,  puis  un  certain  nombre  de  membres  élevés  du  clergé  et 
tout  particulièrement  l'archevêque  de  Gênes  (ij,  que  Votre  Sain- 
teté honore  d'une  affection  particulière.  (A  peine  un  signe  d'ac- 
quiescement, et  si  je  ne  me  suis  trompé,  plutôt  quelque  chose 
comme  :  oh  !  celui-là  s'est  trompé  aussi  I)  Eh  bien  I  Saint-Père,  il 
se  fait  beaucoup  de  mal,  religieusement  parlant,  dans  ce  pays,  qui 
est  le  plus  religieux,  ou  au  moins  l'un  des  plus  religieux  de  l'Italie. 
—  C'est  vrai  qu'eu  Piémont  il  y  a  beaucoup  de  foi,  que  la  plus 
grande  partie  du  clergé  est  excellente,  mais  où  en  est  le  gouverne- 
ment ?  et  je  vous  le  répète,  dans  la  position  des  choses,  que  peut 
faire  le  Saint-Siège?  —  Saint-Père,  jusqu'ici  les  affaires  ont  été 
bien  mal  menées,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  Rome  ; 
mais  les  circonstances  sont  différentes  ;  le  gouvernement  est  plus 
libre,  il  a  plus  d'indépendance  vis-à-vis  des  réfugiés,  qui  étaient 
sa  plaie.  La  prospérité  matérielle  du  pays,  l'appui  intéressé  et  par 
conséquent  assuré  de  l'Angleterre,  le  rapprochement  du  gouverne- 
ment français  permettront  aux  hommes  influents,  quf  sont  dans 
de  meilleures  dispositions,  d'obtenir  des  Chambres  ce  qu'ilsappel- 
leront  des  concessions  dans  les  irattative  avec  le  Saint-Siège.  Je 
crois  le  moment  favorable  pour  de  nouvelles  transactions.  —  Et 
vous  croyez  le  gouvernement  de  Turin  bien  disposé?  Il  n'en  est 
rien.  Si  le  ministère  était  dans  une  meilleure  voie,  il  demanderait 


(i)  Mgr  Charvaz,  archevêque  de  Gènes,  fut  envoyé  par  Victor-Emmanuel  à 
Rome,  en  1854,  pour  tenter  un  accord.  (De  la  Gorce,  II,  895.) 
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et  obtiendrait  des  lois  contre  les  niciuvais  journaux,  qui  font  tant 
de  mal  à  la  religion  !  (Il  faut  connaître  un  des  grands  griefs  de 
Rome  :  c'est  que  bien  des  hommes  mécontents  et  tourmentés  par 
leurs  tendances,  de  mérite,  des  moines,  des  ecclésiastiques,  ont 
déjà  été  ou  se  proposent  d'aller  dans  les  États  sardes  ;  ils  ont  tou- 
jours la  ressource  de  se  réfugier  en  Piémont,  où  ils  trouvent  à 
utiliser  leur  talent,  et  ce  n'est  pas  en  chantant  les  louanges  de  leur 
gouvernement.)  —  Je  ne  veux  point  dire,  Saint-Père,  que  le  gou- 
vernement sarde  en  soit  venu  aux  dispositions  que  désire  Votre 
Sainteté.  Je  dis  seulement  que  le  ministère  actuel  est  en  meilleure 
position  pour  traiter  les  affaires  de  Rome  que  précédemment  :  et 
M.  Cavour,  dont  j'ai  connu  au  cercle  catholique  le  frère,  homme 
sincèrement  religieux,  est  plus  homme  d'affaires  peut-être,  et,  je 
le  répèle,  plus  favorisé  des  circonstances  que  mon  ami  d'Azeglio, 
malgré  son  esprit  loyal  et  son  cœur  toujours  attaché  à  la  personne 
de  Pie  IX.  (Ce  nom,  jeté  là  uniquement  pour  sonder  les  disposi- 
tions du  pape,  ne  fit  aucun  effet,  du  moins  apparent.)  Je  dis, 
Saint-Père,  qu'après  avoir  passé  deux  mois  en  Piémont  et  vu  des 
membres  influents  du  clergé  et  bien  des  curés,  je  pense  qu'une 
grande  partie  du  mal  qui  se  fait  dans  l'état  religieux  vient  de 
l'opposition  faite  sous  l'influence  d'un  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques au  gouvernement  et  aux  institutions  actuelles  du  pays. 
(C'est  cette  portion  du  clergé,  qui  donnait  à  Rome  des  informations 
qui  ne  sont  pas  plus  justes,  peut-être,  que  ne  le  sont  d'autre  part 
des  idées  qui  ont  cours  à  Turin....)  (le  serait  un  malheur  incalcu- 
lable pour  la  religion  catholique,  en  Italie,  que  de  voir  la  chule 
des  institutions  du  Piémont  et  de  son  progrès  matériel  coïncider 
avec  son  rapprochement  de  Rome  !  Le  plus  fort,  l'éternel  sentiment 
des  Italiens,  malgré  leurs  divisions  pour  rapplicati(m,  est  celui  de 
l'indépendance  de  leur  nation.  —  Mais  si  le  clergé  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  si  le  clergé  est  d'un  côté,  comment 
voulez-vous  que  Rome  soit  de  l'autre  ?  que  puis-je  faire  ?  — Saint- 
Père,  aujourd'hui  il  n'est  plus  question  de  la  loi  du  mariage  à 
Turin.  Eh  bien!  que  Rome,  oubliant  pour  le  moment  les  autres 
négociations,  donne,  sans  allusion  au  passé,  sa  décision  dans  une 
affaire  nouvelle,  ((ui,  je  crois,  est  soumise  actuellement  à  Votre 
Sainteté.  Je  veux  parler  de  la  suppression  en  Piémont  des  fêles 
qui  sont  déjà  supprimées  à  Rome. 
—  Mais  on  vous  a  trompé,  dit  avec  la   plus  grande  vivacité 


LETTRES  INÉDITES  SUft  RÛMË  Et  L'ITALIE  l43 

Pie  IX,  en  vous  disant  qu'il  s^agissait  de  régler  les  choses  comme 
elles  le  sont  maintenant  dans  les  États  pontificaux!....  On  me 
demande  de  supprimer  les  secondes  fêtes  de  la  Pentecôte  et  de 
Pâques,  soit  ;  mais  viennent  après  la  suppression  de  Tlmmaculée- 
Conception,  du  premier  jour  de  Tan,  etc.,  toutes  fêtes  d'obligation 
à  Rome.  On  ne  veut  conserver  que  les  dimanches  et  quatre  ou 
cinq  fêtes  en  semaine  (les  yeux  du  pape  disaient  :  comme  en 
France  1)....  M.  Charvaz,  continuait  le  pape,  Tarchevêque  de  Gênes 
n'est  certainement  pas  dans  Tidée  que  Ton  doive  faire  cette  sup- 
pression... Si  le  ministère  voulait  suivre  cette  affaire  sérieusement 
depuis  ma  réponse,  le  chargé  d'affaires,  M.  de  Pralormo,  aurait  dû 
demander  une  audience  et  venir  me  trouver.  Non,  non,  c'est  tou- 
jours le  même  plan  :  ils  veulent  faire  leur  révolution  complète  ; 
ils  veulent  régler  toutes  choses,  ne  considérer  le  mariage  que 
comme  un  contrat,  faire  tous  ces  changements  par  eux-mêmes, 
puis  venir  m'apporter  leurs  lois,  lorsqu'elles  seront  faites,  pour 
que  je  les  signe.  Ce  n'est  pas  seulement  une  affaire  de  procédés  ; 
ce  sont  des  principes.  Vous  voyez  que  les  ouvrages  de  M.  Nuitz 
ont  été  condamnés  :  eh  bien,  M.  Nuitz  a  toujours  enseigné  à  Turin 
ces  doctrines  ;  ce  sont  ses  élèves,  ses  adeptes  qui  mettent  à  exécu- 
tion les  idées  du  maître.  N'est-ce  pas  toujours  la  même  marche? 
.M.  Siccardi  vient  et  me  demande  un  concordat....  Soit  !  faisons  un 
roncordat,  et  lorsque  nous  traitons  des  divers  points  h  régler,  au 
milieu  des  explications,  qui  ont  lieu  à  ce  sujet,  il  me  déclare  un 
jour  qu'il  est  rappelé,  et  il  va  faire  ses  lois.  Les  envoyés  qui  vien- 
nent après  lui  ont  besoin  de  se  rendre  aussi  à  Turin  pour  avoir  de 
nouvelles    instructions  et  les  lois  se  font  pendant  ce  temps-là 
dans  les  Chambres.  Non,  il  est  impossible  de  voir  de  la  bonne 
volonté  dans  toutes  ces  démarches. 

(Je  ne  vois  rien  à  faire  ni  à  t'écrire  à  ce  sujet  avant  d'avoir 
entendu  l'exposé  des  faits  à  Turin  et  à  Gênes,  près  de  mon  arche- 
vêque. Le  ministre  sarde  est  un  tout  jeune  homme  qui,  à  ce  qu'il 
parait,  ou  n'est  pas  dans  les  vues  du  gouvernement,  ou  n'est  pas 
propre  à  mener  l'affaire....  A  l'ambassade,  quelqu'un  qui  est  bien 
informé  et  libéral,  me  disait  :  Quand  vous  irez  à  Turin,  vous  qui 
connaissez  Rome,  parlez  donc  à  M.  Cavour  dans  le  sens  le  seul 
praticable  ici.) 

—  Sans  avoir  aucune  mission  à  cet  égard,  comme  je  le  déclare 
formellement  à  Votre  Sainteté,  je  puis  dire  et  présenter  comme 
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certain  que  notre  gouvernement  est  préoccupé  de  la  même  pensée 
et  voudrait  qu'il  lui  fût  possible  de  donner  à  Votre  Sainteté  lacon 
solation  de  voir  cesser  cette  sorte  d'éloignement  de  Rome  de  la  part 
d'un  pays  aussi  éminemment  catholique  que  le  Piémont  l'est.  Je 
ne  dis  pas  que  le  désir  du  gouvernement  dans  cette  circonstance 
serait  tout  h  fait  désintéressé.  On  serait  si  heureux  en  France  que 
Votre  Sainteté  vint  nous  montrer  par  sa  présence  qu'elle  apprécie 
et  veut  encourager  les  efforts  de  tous  les  gens  de  bien  pour  rame* 
ner  dans  le  monde  entier  la  paix  sociale  (si  je  puis  m'exprimer 
ainsi)  et  le  règne  des  bons  principes.  Et  pour  répoudre  à  Tobjec- 
tion  faite  à  Rome,  comme  je  le  sais,  et  que,  d'après  les  archives, 
il  n'y  a  pas  d'exemple  de  sacre  fait  par  le  pape  de  rois  non  chefs 
de  race,  ne  seraitce  pas  une  considération  digne  de  toucher  Votre 
Sainteté  que  de  voir  s'étendre  l'usage  des  sacres  par  les  mains  du 
Souverain  Pontife  et  former  par  là  une  sorte  d'union  des  puis- 
sances catholiques  en  face  de  l'isolement  religieux  des  princes 
hétérodoxes?  Votre  Sainteté  sait  que  l'Empereur  n'attacherait  piis 
seulement  à  cette  faveur  du  Saint-Père  l'idée  de  l'éclat  qu'en  rece 
vrait  sa  couronne,  mais  il  met  un  bien  plus  grand  prix  à  la  consé- 
cration religieuse  qui  s'attacherait  à  sa  personne.  Vous  savez  que 
c'est  une  âme  sincère  et  dévouée  à  la  religion  de  ses  pères  et  de  son 
pays. 

—  Le  gouvernement  français,  dit  avec  un  accent  fort  significatif 
pour  moi  le  pape,  ne  considère  pas  assez  ou  ne  connaît  pas  assez 
les  embarras  que  je  rencontre  ou  que  j'ai  ici  (Pie  IX,  en  disant 
cela,  frappait  vivement  les  deux  bras  du  fauteuil...).  J'ai  cru  démê- 
ler dans  ses  paroles  l'expression  de  ce  sentiment  :  je  voudrais 
bien  aller  en  France  couronner  l'Empereur,  mais  il  y  a  dans  ma 
position  trop  de  difficultés.--  A  la  vivacité  de  son  ton,  je  crus  voir 
que  quelque  autre  personne  venait  de  lui  parler  du  même  secret. 
En  effet,  le  général  de  Cotte  était  venu  une  demi-heure  avant  moi: 
je  ne  sais  pas  toutefois  s'il  en  avait  parlé. 

...  Pour  obtenir,  non  une  promesse,  mais  une  petite  aorte  d'in- 
discrétion sur  le  genre  de  difficultés  qui  le  frappe  le  plus,  je  fis  un 
tableau,  le  plus  animé  qu'il  me  fût  possible,  des  ovations  qui 
avaient  déjà  été  projetées  sur  son  passage  et  auxquelles  on  n'avait 
pas  encore  renoncé,  parce  qu'on  avait  toujours  l'espérance  d'avoir 
l'occasion  de  témoigner  à  Sa  Sainteté  combien  le  nom  de  Pie  IX 
est  populaire  en  France.  Je  crois,  sans  vanité  de  ma  part,  que  la 
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partie  de  Taudience,  où  j'ai  eu  le  plus*  de  succès,  est  celle  où  je 
dépeigaais  au  Saint-Père  la  préoccupation  qui  m*avaitdéjà,au  mois 
de  mai  dernier,  fait  écrire  à  Paris,  pour  que  l*on  tàcbàt  d'organi- 
ser, tout  le  long  de  la  route  du  Saint-Père,  dans  le  midi  de  la 
France,  une  guirlande  non  interrompue  de  petits  enfants  des 
asiles,  comme  ils  savent  si  joliment  les  aligner  avec  des  rubans  et 
des  fleurs  dans  les  processions  du  Midi.  Je  retrouvai  un  instant  le 
front  et  le  visage  souriant  de  Pie  IX  en  1846  et  47  ;  il  se  l)orna  à 
ces  paroles  : —  Je  vous  remercie  bien,  mais  que  l'on  sache  que  sur  ce 
siège  on  a  bien  des  embarras.  Je  fis  en  dernier  appel  à  l'abandon 
avec  lequel  il  m'avait  parlé  en  1848;  je  lui  rappelai  ces  mots  qu'il 
me  disait  déjà  alors  bien  des  fois  :  non  %ifà  quale  si  vuole(i).  Mais 
la  conversation  n'alla  pas  plus  loin  sur  ce  sujet. 

—  Saint-Père,  je  voudrais  vous  entretenir  d'une  idée  que  j'ai  en- 
tendu émettre  par  des  personnes  compétentes  :  c'est  la  pensée 
d'avoir,  résidant  à  Rome,  des  cardinaux  de  chacun  des  pays 
catholiques.  Le  pape  me  regarda  bien  en  face,  sourit,  se  recueillit 
un  peu  et  me  dit  :—  Mais  tous  les  cardinaux  peuvent  venir  et  rester 
à  Rome;  bien  plus,  c'est  leur  place;  ils  sont  nommés  pour  ôtre 
auprès  du  Saint-Siège  les  conseillers  du  pape.  -  Saint-Père,je  veux 
parler  d'une  sorte  d'institution  de  résidence  fixe  à  Rome  d'un, 
deux  ou  trois  cardinaux,  suivant  l'importance  dj  chacun  des 
États  catholiques.  Il  me  semble  que  ce  serait  un  moyen  pour  Rome 
de  bien  mieux  connaître  l'état  des  esprits  et  des  choses  dans  les 
divers  pays.  —  Est-oe  que  vous  croyez  que  deux  cardinaux  repré- 
senteraient bien  le  clergé  de  la  France  mieux  que  les  évéque8,qui 
viennent  continuellement?—  Évidemment,  le  pape  avait  un  grand 
niouvement  de  curiosité  sur  ce  sujet;  il  me  regardait  bien  et  pre- 
nait plaisir  à  ce  que  je  parlasse  de  cette  pensée. 

—  Je  crois,  Saint-Père,  que  les  évéques  continueraient  de  venir 
aussi  fréquemment  :  ce  serait  donc  un  moyen  d'information  de 
plus  des  deux  côtés,  surtout  si,  suivant  mon  humble  avis,  les  car- 
dinaux appelés  à  résider  à  Rome  pouvaient  être  changés  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années.  Ils  ne  seraient  pas  exposés  à  deve- 
nir étrangers  au  mouvement  des  esprits  de  leur  pays  (je  n'ai  pas 
ajouté  :  et  faits  aux  routines  de  leur  nouvelle  résidence).  Ils  éclai- 
reraient les  évéques  qui  viennent,  contrebalanceraient  certaines 


(f  )  On  ne  fait  pas  ce  qu'on  veut. 
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influences  tenaces.  Pour  Taflaire  de  V Univers,  ils  auraient  pu  (aire 
que  la  question  n'arrivât  pas  au  point  où,  malgré  toute  la  sagesse 
et  la  bonté  paternelle  du  pape,  il  a  été  sans  doute  impossible  d'évi- 
ter une  solution,  qui,  quoique  montrant  l'obéissance  filiale  de  la 
France  chrétienne,  laissera  des  traces  pénibles  dans  l'épiscopal 
français. —  Là,  Pie  IX  a  la  bonté  de  faire  un  petit  sommaire  de  son 
Encyclique  et  demande  s'il  pouvait  mieux  terminer  celte  affaire, 
que  des  avis  très  sérieux  avaient  été  donnés  à  Home  aux  rédac- 
teurs du  journal  V  Univers^  s'ils  veulent  continuer  à  faire  du  bien. 
11  parait  que  les  avis  personnellement  donnés  à  Rome  aux  rédac- 
teurs ont  été  plus  vifs  que  les  termes  de  l'Encyclique.  On  attribue 
ce  mot  aux  chefs  de  VUnicers  :  encore  une  victoire  comme  celle-là 
et  nous  sommes  perdus  !...  Le  Saint-Père  continue  longuement  à 
expliquer  que,  les  journaux  religieux  faisant  beaucoup  de  bien 
dans  les  pays  mixtes  ou  protestants,  en  défendant  les  intérêts 
extérieurs  de  la  religion, il  est  difficile  de  les  condamner  en  France, 
lorsque  l'importance  donnée  à  leur  polémique,  qui  ne  paraît  pas 
prudente  dans  tel  ou  tel  diocèse,  vient  surtout  de  l'espèce  d'auto- 
rite  de  direction  que  tel  ou  tel  évoque  a  tort  de  leur  croire  (ceci 
est  le  mot  d'ordre,  car  Antonelli  m'avait  dit  la  même  chose  (i). 
Avec  Antonelli,  je  pouvais  démasquer  Fornari,  son  ennemi  intime; 
avec  Pie  IX,  je  ne  crus  pas  devoir  en  faire  autant,  je  présentai  la 
môme  réponse  en  généralités,  et  ajoutai  :  Saint-Père,  comme  secré- 
taire général  du  cercle  catholique,  j'ai  été  à  portée  devoir  tous  les 
ecclésiastiques  éminents,  comme  aussi  les  influences  laïques,  ou 
presque  tous  les  évêques  de  France.  Je  crois  connaître  Tesprildes 
catholiques.  Eh  bien,  que  Votre  Sainteté  regarde  comme   sûr  que 
tous  les  bons  prêtres  —  je  ne  compte  que  ceux-là,  et  vous  savez 
combien  notre  clergé  est  bon  et  pur  —  tous  les  prêtres,  qui  croient 
pouvoir  conserver  in  petto  leurs  opinions  particulières  sur  cerlain> 
points  restés  libres  et   non    formellement  condamnés    comme 
erreurs,  tous  sont  bien  résolus  à  obéir,  loi'sque  le  Souverain 
Pontife   prescrit,  Votre   Sainteté  en  a  eu  des  preuves  remar- 
quables. 

—J'ai  dit  aux  journaux  des'abstenlrdeprovoquerdesdissensions, 
qui  ont  amené  au  reste  quelques  mémoires  de  bien  peu  de  valeur 

(1)  Contrai romcnl  à  ce  que  M.  Doubel  écrivait  le  28  juin  (Cf.  supra),  Il  avait  dû 
voir  le  cardinal  Antonelli  avant  le  pape. 
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sur  ce  que  vous  appelez  les  maximes  gallicanes,  qui  ne  reconnais- 
sent au  siège  de  Rome  qu'une  suprématie  d'honneur  et  non  de 
juridiction,  comme  vous  dites.  S'il  est  vrai  que  l'on  soit  décidé  à 
obéir,  je  pourrais  condamner  ces  maximes.— Au  lieu  de  provoquer 
une  application  de  ces  dernières  paroles  du  Saint-Père  et  voulant 
suivre  la  ligue  de  conduite  que  je  tiens  toujours  à  Rome,  c'est-à- 
dire  m'abstenir  de  luttes...  je  pris  seulement  acte  de  ces  paroles 
si  avancées  du  pape  et  je  me  rejetai  expressément  sur  la  question 
personnelle  de  V  Univers.  Il  avait  fallu  toute  la  bonté  paternelle  du 
chef  de  l'Église,  pour  terminer  le  mieux  possible  l'aflaire  si  mal 
amenée  devant  Rome.  Quant  au  gallicanisme,  on  aurait  tort  de  le 
croire  possible  en  ce  temps-ci,  ou  soit  le  rétablissement  de  l'Em- 
pire dans  Tordre  politique,  soit  la  marche  suivie  généralement  à 
Rome  dans  la  conduite  des  intérêts  spirituels  du  monde  démon- 
traient le  besoin  d'unité  de  l'époque.  Le  gallicanisme  n'a  donné 
signe  de  vie  que  depuis  qu'on  a  cru  devoir  le  signaler  dans  les 
journaux. 

—Pour  en  revenir  à  cette  pensée  de  la  résidence  fixe  à  Rome  des 
cardinaux...  Votre  Sainteté  ne  voit  pas  d'objection  de  principe? 
—  Au  contraire,  je  vous  l'ai  dit  et  je  vous  l'ai  bien  prouvé,  je  serai 
toujours  favorable  à  ce  qui  rapprocherait  davantage  les  clergés 
des  différentes  contrées  du  centre  de  l'Église.  J'ai  nommé  plus  de 
cardinaux  étrangers  à  l'Italie  que  ne  l'avaient  fait  mes  prédéces- 
seurs. J'en  ai  nommé  20  sur  70  (ou  72)  et  la  France  n'a  pas  à  se 
plaindre  de  la  part  qui  lui  a  été  faite.— Je  te  dirai,  mon  cher  ami, 
que  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  sonder  les  préférences  du  Saint- 
Père  pour  le  choix  du  successeur  de  Garibonsi  (?)  à  Paris...  Je 
savais  que  l'Empereur  avait  fait  demander  Mgr  Sacconi,  et  si  l'on 
n'obtient  pas  plus  vite  cette  nomination,  qui  me  parait  être  la 
meilleure  à  demander  parmi  celles  qui  sont  mises  en  avant,  c'est 
qu'il  y  a  une  lutte  sérieuse,  mes  paroles  n'auraient  rien  fait. 

...J'étais  entré  dans  le  cabinet  du  Saint-Père  1  heure  après 
midi  allant  sonner  ou  venant  de  sonner.  Quand  j'en  suis  sorti,  les 
Monsignori  me  témoignent  que  j'étais  resté  fort  longtemps  :  il 
(Hait  1  heure  et  demie. 

Ma  conclusion  est  plus  que  jamais  ce  que  je  t'ai  déjà  écrit.  Le 
voyage  pour  le  couronnement  ne  se  fera  pas  sans  un  grand  événe- 
ment, une  grande  chose  religieuse  qui  enlève  le  pape  et  lui  per- 
nieliede  suivre  ses  désffs  personnels,  en  passant  par-dessus  tous 
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les  embarras  qu'il  rencontre.  Je  ne  crois  pas  que  la  révision  possi- 
ble, raisonnable,  telle  que  je  la  concevrais,  des  articles  organiques 
fût  suffisante;  quelque  chose  vers  les  Lieux  saints,  mais  je  ne  vois 
pas  quoi,  si  ce  n*est  un  accès  plus  facile,  plus  sûr,  plus  à  la  portée 
des  gens  pieux  de  tous  les  pays.  Peut-être  que  ceux  qui  connais- 
sent la  question  trouveraient  un  joint,  et  par  le  fait  ce  serait  un 
bien  immense. 

Aujourd'hui,  c'est  par  les  communications,  par  les  chemins  de 
fer  ou  de  vapeur  que  les  réformes  doivent  se  faire,  et  jamais  par 
les  révolutions.  C'est  ainsi  qne  Rome  subira  les  changements  que 
nous  désirons  et  qui  lui  assureront  le  sceptre  qui  lui  appartient. 
La  France  est  appelée,  comme  toujours,  à  avoir  la  plus  grande 
part  dans  ce  qui  arrivera  de  moi*al  à  Rome.  A  la  manière  et  avec 
les  gens  qui  gouvernent  ici,  et  dans  l'état  incroyable  d'irréligion 
et  plutôt  encore  de  haine  contre  le  gouvernement  des  prêtres,  qui 
mine  ce  pays,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  au  premier  jour 
quelque  chose  de  très  important  à  faire,  ne  fût-ce  qu'à  la  mort  du 
pape,  qui  peut  être  plus  prochaine  qu'on  ne  pense,  dans  son  état 
de  santé,  dont  je  te  parlerai  plus  tard.  D'un  jour  à  l'autre,  il  peut 
y  avoir  une  résolution  à  prendre,  et  en  tout  état  de  cause,  il  faut 
sentir  et  suivre  tous  les  battements  de  pouls  de  cette  ville,  si  diffi- 
cile à  connaître.  On  a  bien  vu  aux  tergiversations  de  1849,  on  voit 
à  la  situation  faite  ici  à  l'occupation  française  qu'on  ne  connaissait 
pas  le  terrain,  ou  qu'on  n'était  pas  préparé  aux  événements.  Nous 
sommes  dans  la  même  situation  que  Pie  IX;  nous  n'avons  ici 
aucune  sympathie,  pour  la  position  que  nous  avons  prise... 

...  Je  crois  encore  que  dans  rafTaire  de  Turin,  le  moment  serait 
favorable  si  le  ministère  sarde  veut  être  dorénavant  raisonnable. 

20  juillet. 

Je  viens  de  voir  le  secrétaire  de  l'ambassade  sarde.  Il  convient 
de  leur  erreur  pour  la  rédaction  du  mémoire  des  fêtes.  Ils  ont  une 
très  haute  idée  de  ce  que  je  pourrais  faire  en  allant  à  Turin,  où  il 
n'y  a  pas  assez  de  réflexion  ou  d'esprit  de  conduite  pour  leurs 
alTaircs  avec  Rome.  Ils  n'y  attachent  pas  assez  d'importance,  et 
cependant  au  moment  donné,  ne  fût-ce  que  des  élections,  ça  leur 
créera  les  plus  grands  embarras  qu'ils  puissent  avoir...  H  pensait 
que  la  confiance  que  le  Saint-Père  veut  bien  me  témoigner  et  les 
moyens  que  j'ai  de  faire  écouter  certaines  choses  aux  hommes  du 
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ministère  les  serviraient.  Ils  ne  sont  pas  contents  des  instructions, 
mais  ne  peuvent  rien  dire.  Si  M.  Fortoulveuts'en  rapportera  moi, 
je  crois  pouvoir  réussir  dans  cette  affaire  des  fêtes,  autant  du 
moins  que  qui  que  ce  soit.  Qu'on  me  fasse  savoir  promptement  si 
Ton  me  continue  ma  mission... 

Rome,  24  juillet. 

Je  te  dirai  et  dis-le  :  les  actions  de  l'Empire  baissent  terri- 
blement ici.  Je  crois  que  la  tentative  d'entrée  de  Canino(l)  ici  (à 
Civila-Veccbia),  d'où  il  a  été  rejeté  (ou  repoussé  comme  tu  voudras) 
a  été  bien  nuisible  à  l'Empereur  dans  l'esprit  de  Pie  IX.  Évidem- 
ment il  est  loin  d'avoi.r  de  la  sympathie  pour  L.-N.  L'affaire 
(l'Orient  poussée  vigoureusement,  comme  je  te  l'avais  écrit,  pour- 
rait donner  du  prestige.  La  France  se  traîne,  se  laisse  duper, 
nuire  par  l'Angleterre.   C'est  la  répétition   maintenant  de  1840, 
après  une  velléité  de  vigueur  et  de  domination  des  circonstances; 
aux  yeux  de  tout  le  monde  on  est  retombé  :  c'est  ce  qui  pouvait  le 
plus  nuire  à  l'Empire.  Si  celte  sorte  de  reculade  apparente  ou 
temporisation  ne  cache  pas  ou  ne  prépare  pas  quelque  chose  de 
vraiment  et  décidément  vigoureux  fait  par  la  France  seule  aux 
Lieux  saints,  laissant  l'Angleterre,  prise  dans  son  propre  piège, 
s'arranger  pour  Constantinople  avec  la  Russie,  il   ne  faut  plus 
compter  sur  aucun  prestige  ou  aucune  faveur  ici. 

Maintenant  reste  l'affaire  du  Piémont.  Très  certainement,  en  ce 
moment,  Rome  ou  au  moins  le  pape  seraitcontent  de  voir  s'aplanir 
les  difficultés.  Si  M.  Fortoul  consent  à  une  prolongation  de  ma 
mission,  au  moins  pour  trois  mois  et  2,000  francs  (je  serais  bien 
plus  fort,  si  l'on  accédait  à  ma  demande  pour  le  complément  de 
Tannée),  je  partirais  immédiatement  pour  Gênes  et  Turin.  Que 
Ion  ait  confiance  en  moi.  sans  toutefois  me  charger  officiellement 
fie  l'affaire.  Je  compte  me  faire  entendre  à  Turin  par  mes  propres 
ressources.  Je  vois  ici  par  leur  ambassade  qu'ils  ne  savent  où  ils 
en  sont.  Azeglio  est  près  de  Gènes.  Mgr  Morlot  aura  probablement, 
suivant  mon  avis,  vu  l'archevêque,  que  je  reverrai  avant  d'aller  à 
Turin.  Je  verrai  le  frère  de  M.  Cavour.  Tu  as  sans  doute  vu 
M.  Sclopis.  Dis-lui  de  mon  audience  ce  qui  le  regarde,  et  comme 


îli  Charles^Lucien  Bonaparte,  prince  de  Canino,  né  à  Paris  en  1803,  étdit  le 
(ils  de  Lucien,  frère  de  Napoléon  I".  Il  fit  partie  de  l'.Assembléc  constituante 
romaine,  an  début  de  1849,  et  fut  nommé  bientôt  rice-présidcnl. 
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il  aura  vu  le  terrain  à  Turin,  fais-toi  bien  dire  ce  qu'il  pense  et 
qu'au  besoin  il  m'écrive.  Si  M.  Fortoul  ne  s'est  pas  décidé,  avant 
l'arrivée  à  Paris  de  l'Éminen t.  Morlot,  je  crois  que  Son  Ém.  le 
décidera  (1). 

Outre  ce  que  je  t'ai  dit  de  la  situation  effrayante  et  toujours  immi- 
nente ici,  outre  le  ridicule  et  le  faux  de  notre  occupation  :  le  gé- 
néral en  chef,  troupier  pur  sang,  e§t  tel  que  son  aide  de  camp 
(chut  !)  dit  (par  politesse,  sans  doute)  ne  pas  le  connaître  encore 
depuis  sept  ans.  Que  diable  connaître,  s'il  n'y  a  rient  !  Le  général 
de  Cotte,  à  qui  le  commandement  est  réservé,  dit-on,  est  un  gamin 
de  Paris,  très  dévot  :  voilà  son  portrait;  moins  l'esprit  et  la  capa- 
cité, que  peut  avoir  le  gamin,  dont  le  géùéral  a  surtout  la  crâ- 
nerie  ;  les  officiers  généralement  hostiles  en  esprit  et  en  paroles 
au  système  des  prêtres  ;  les  soldats,  pour  un  cinquième,  choisis 
très  religieux  parles  provinces  où  ils  se  recrutent,  le  reste  fort 
discipliné  aussi,  tous  prêts  à  obéir  contre  comme  pour  l'exagéra- 
tion des  avances  faites  au  personnel  religieux,  le  tout  ne  se 
souciant  et  ne  s'occupant  pas  le  moins  du  monde  des  victimes, 
emprisonnées  sans  jugement  depuis  quatre  ans  :  ce  qui  irrite  le 
plus  la  population,  qui  compte  tant  de  parents  parmi  les  détenus, 
à  ce  qiion  dit,  traités  très  rigoureusement.  Outre  Tincertilude 
d'événements  qui  peuvent  surgir  d'un  moment  à  l'autre  avei^  le 
manque  complet  de  directions,  de  la  part  du  gouvernement  de 
Home,  et  dans  lesquels  événements  nous  aurons  une  décision  à 
prendre  sur-le-champ,  outre  cela  donc,  pourma  mission  même  Je 
ne  puis  exprimer  ici  quelle  différence  il  y  aura  dans  son  effet,  si 
je  puis  y  donner  encore  six  ou  huit  mois  avec  sécurité.  Dis,  je  le 
prie,  à  M.  Fortoul,  que  (sinon  comme  écrivain,  puisque  je  ne  le 
suis  pas)  comme  observateur,  je  pourrai  dans  mon  travail,  qui 
sera  nécessairement  intéressant  et  curieux,  par  suite  d'études  de 
dix  ans,  faire  honneur  au  ministre,  qui  aura  donné  celte  mission 
d'investigations  sur  le  système  d'enseignement  public  exclusive- 
ment ecclésiastique.  Qu'il  n'ait  pas  peur  :  comme  catholique 
romain  très  sérieux,  je  ne  me  laisserai  pas  aller  à  la  malice  du 
scandale.  A-t-il  témoigné  quelque  étonnement  de  voir  expliquer 
par  moi  ici  les  intentions  que  je  lui  prête  dans  ma  mission  ou  a-t-il 


ili  Mgr  Morlot,  archovAquo  do  Tours  (plus  tard  archev^ue  de  Paris!  arail  êlr 
crfM'  eurdinni  en  mars  IKl'i. 
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regardé   cela    comme  une  gasconnade  ?  J'en   serais  désolé  et 

étonné 

Comment  donc  me  dis-tu  que  tu  as  reçu  ma  seconde  lettre 

(audience  d'Antonelli)  ?  C'était  la  troisième,  c'est-à-dire  du 
10  juillet.  Peut  être  celle  du  4,  de  Rome,  n'avait-elle  pas  grande 

importance Dans  celle  du  4,  je  te  parlais  de  mon  audience 

manquée  le  matin  et  de  ne  jamais  nommer  personne  des  cardinaux 
et  Monsignori.  Je  te  parlais  aussi  des  Italiens,  qui  sont  dans  la 
maison  de  l'Empereur  :  Masi,  comte  Troîli,  etc.,  avec  Canino.  Ce 
sont  de  grands  griefs  ici  contre  l'Empereur.  Antonelli  exploite  cela 
auprès  de  Pie  IX.  Le  pape,  qui  avait  peur  de  retourner  au  Quirinal, 
n'a  pu  oublier  que  Canino  en  a  fait  le  siège,  le  premier,  le  fusil  en 
main,  et  qu'il  a  le  premier  provoqué  la  déchéance  du  pape,  pour 
ôlre,  lui,  le  fou,  roi  de  Rome  ! 

Rome,  le  29  juillet. 

Tu  me  fais  connaître  par  ton  mot  du  22,  que  j'ai  reçu  hier  28,  la 
décision  du  ministre,  au  sujet  de  la  prolongation  de  ma  mission. 
Je  vais  utiliser  le  temps  et  l'argent  du  mieux  que  je  pourrai  dans 
le  sens  des  intérêts  religieux  de  la  France,  et  aussi  en  continuant 
de  prendre  des  renseignements  et  notes  sur  l'éducation  dans  ces 
pays-ci  ;  car  je  crois  le  moment  venu  et  l'occasion  de  tirer  parti  de 
tous  mes  matériaux  amassés  depuis  dix  ans.  Tu  me  dis  qu'il  n'y  a 
pas  d'instructions  à  me  transmettre,  que  je  dois  informer  le  plus 
possible  de  l'état  des  choses  à  Rome,  et  voilà  tout 

Je  t'ai  dit  que  les  dispositions  du  pape  pour  l'Empereur  sont  ou 
me  paraissaient  bien  modifiées.  Comme  il  était  constant  pour  moi 
que  Pie  IX  avait  eu,  non  seulement  de  la  reconnaissance,  comme 
le  monde  entier  des  gens  de  bien,  mais  quelque  chose  de  très 
personnel  pour  Sa  Majesté,  après  les  événements  de  décembre 
i8ol,  j'ai  dû  rechercher  la  cause  de  ce  changement.  Il  m'est  acquis 
que  la  venue  et  les  affaires  du  prince  de  Canino  ont  été  pour 
quelque  chose,  le  pape  ne  pouvant  se  rappeler  sans  la  plus  pénible 
émotion  les  événements  de  1848  et  ceux  qui  y  ont  eu  part  ;  mais  je 
sais  très  positivement  que  ce  fait  est  exploité  par  l'entourage  du 
pape,  et  par  Antonelli  surtout,  qui  bat  et  fait  rebattre  surtout  les 
oreilles  du  pape  de  tout  ce  qui  peut  nuire  dans  son  esprit  à  la 
personne  de  l'Empereur.  On  prête  même  (ceci,  j'en  ai  la  certitude) 
des  mots  à  l'Empereur,  qu'il  n'a  jamais  pu  dire  :  on  les  lui  prêle 
tels;  tu  le  pensés,  qu'ils  desservent  Sa  Majesté;...: 
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L*affairedu  couronnement  a  été  mal  menée  ou  plutôt  pas  menée 
dans  le  commencement.  Il  faut  à  Rome  profiter  des  moments  où 
Ton  peut  exiger  et  le  faire  :  le  moment  passé,  les  intrigues  sta- 
gnantes ou  rétrogrades  l'emportent  toujours.  Ainsi,  si  l'affaire 
d'Orient,  dont  la  longueur  actuelle  nuit  terriblement  à  l'Empire 
dans  ces  parages-ci,  où  le  coup  de  vigueur  de  l'initiative  avait 
réussi,  si  l'affaire  d'Orient  permet  défaire  quelque  chose  de  catho- 
lique,  très  important  vers  les  Lieux  saints,  et  que  l'on  tienne  à 
obtenir  de  Rome  tel  ou  tel  acte,  il  faudrait  ne  pas  attendre  les  effets 
de  la  reconnaissance  :  une  sorte  de  condition  posée  est  toujours 
plus  efHcace. 

Pour  dire  quelques  mots  des  difficultés  du  gouvernement  de 
Rome,  je  te  dirai  qu'autrefois  le  gouvernement  pontifical  avait  à 
son  service  non  seulement  ses  agents  directs,  mais  toutes  les  con- 
grégations, tout  le  clergé,  avec  leur  organisation  si  fortement  con- 
centrée. Tous  ces  membres-là,  même  sans  rien  dire  de  personnel 
de  la  confession,  profitaient  énormément,  dans  le  sens  du  gouver- 
nement même  temporel,  des  révélations  à  eux  faites  au  tribunal 
sacré.  Aujourd'hui  tous  ces  corps  sont  aliénés.  Ou  entend  dire 
tout  haut,  et  le  P.  Roothan  lui-même  le  disait  fréquemment  :  — 
Quesio  papa  è  un  Jlagello  per  la  Chiesa,  Non' ce  rimedio  che  nel 
campanone  del  Campidoglio  (1).  —  Tu  sais  qu'à  la  mort  du  pape  on 
sonne  la  grosse  cloche  du  Capitole.  Tous  les  clergés  réguliers  et 
officiels,  comme  la  noblesse,  autrefois  appui  tant  bien  que  mal  du 
gouvernement  papal,  s'attendent  encore  à  une  crise,  et  comme  il 
arrive  souvent  dans  ce  cas,  ils  voudraient  voir  la  fin  de  leui*s  in- 
certitudes, de  sorte  qu'ils  sont  au  moins  dans  l'inertie.  Ce  n'est 
point  un  parti  organisé,  qui  ait  un  chef,  des  plans,  non  ;  ils  font 
cause  commune  en  quelque  sorte  comme  mécontents  avec  les 
ennemis-nés  laïques  du  régime  des  prêtres.  Ajoutons  à  cela  que  ni 
le  pape,  ni  Antonelli  n'ont  de  vues  arrêtées,  de  plan  de  conduite, 
que  pas  un  représentant  des  puissances  étrangères  n'a  d'influence, 

ni  de  valeur  politique  ou  gouvernementale.  Le  comte  de ,  de 

Bavière,  ou  plutôt  la  comtesse  est  la  seule,  qui  à  un  moment 
donné  saurait  dire  et  au  besoin  faire  faire  ce  que  voudraient  les 
intérêts  de  l'Aulriclie,  auxquels  s'est  attaché  Antonelli  comme  les 


(1)  Ce  pape  est  un  fléc^iu  pour  l'F'^liso.  H  n'y  a  do  remède  que  duns  la  grosse 
cloche  du  Capitole. 
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meilleurs  garants  de  sa  position.  Il  est  assez  habile  à  l'Autriche, 
ce  me  semble,  d'être  servie  ainsi,  avec  un  représentant  (le  prince 
d'Eslerhazy),  nulliis  inter  nullos  (1). 

Le  pape  est  toujours  le  môme,  sous  ce  rapport  qu'il  écoute,  re- 
cherche très  volontiers  et  épouse  même  les  bonnes  idées  qui  lui 
sont  présentées.  Mais  ça  ne  dure  pas,  ou,  comme  il  n'est  pas 
homme  d'étude  et  d'observation,  il  exécute  mal,  et  ce  qu'il  a  voulu 
être  ou  qui  aurait  pu  être  un  bien  devient  un  pas  faux.  C'est 
l'histoire  de  son  règne.  Il  doit  être  bien  malheureux  et  l'on  com- 
prend bien  cette  sorte  de  mélancolie  et  sa  brusquerie.  Joignez  à 
cela  une  santé  qui  l'inquiète.  Car  il  enfle  chaque  jour  davantage, 
une  jambe  surtout  et  le  ventre  sont  très  gonflés,  tandis  qu*il  a  les 
bras  d'une  maigreur,  qu'il  craint,  à  ce  qu'il  parait,  de  laisser  voir. 
Aussi  recommande-t-on  bien  à  ceux  qui  l'habillent  au  trône  de  ne 
jamais  lui  toucher  les  bras.  Je  te  donne  le  détail  de  ces  misères, 
pour  t'expliquer  ce  que  je  disais  Tautre  jour  de  l'incertitude  de  la 


(1)  Le  passage  suivant  a  6té  ajouté  en  marge  : 

Ce  qui  précède  fait  voir  l'état  de  choses  pour  les  circonstances  actuelles.  Main- 
tenant quand  on  réfléchit  à  ceci,  que  le  pouvoir  temporel  des  prêtres  sur  une 
masse  de  3  millions  d'individus,  qui  ne  tiennent  plus  du  tout  à  cette  sorte  d'ex- 
eoptionnalité  par  esprit  de  foi,  qui  sont  aussi  intelligents  que  d'autres  et  se  voient 
entravés  dans  les  développements  intellectuels  et  matériels  qu'ils  désirent  comme 
los  autres,  entravés  par  des  exigences  de  position  cléricale  ;  que  ce  pouvoir  déjà 
."•i  difflcile,  dans  un  temps  où  les  revenus  de  la  datcrie  dans  le  monde  entier  per- 
mettaient au  pape  de  nourrir  en  quel<iue  sorte  son  peuple  et  de  ne  prélever  que 
pou  ou  ou  point  d'impôts  sur  ce  peuple  tenu  isolé  ;  que  ce  pouvoir  en  outre  est 
appuyé  principalement  aujourd'hui  sur  des  armées  étrangères,  que  la  partie  in- 
telligente du  peuple  dit  tout  bas,  môme  en  ce  moment  décompression  (je  l'ai  en- 
tendu jusque  dans  les  voitures  publiques)  que  celui  ({ul  pale  veut  être  servi, 
qu'il  lui  faut  des  chemins  de  fer,  une  ligue  douanière,  plus  d'entraves  aux  com- 
munications avec  les  autres  nations  et  surtout  avec  les  autres  contrées  d'Italie; 
que  la  partie  ignorante  du  peuple  est  capable  d'être  entraînée  à  toute  mauvaise 
entreprise;  il  est  impossible  de  ne  pas  vouloir  se  tenir  prêts  à  tout  événement 
posHible  et  surtout  d'avoir  des  idées  faites   sur   l'élection   d'un   pape,  le  cas 
échéant   Une  chose  encore  désastreuse  pour  la  cour  de  Home,  c'est  le  manque  de 
capacités  dans  la  prélature  :  on  s'en  aperçoit  bien  on  ce  moment,  où  l'on  a  choisi 
trois  nonces.  Il  n'y  a  plus  en  quelque  sorte  de  prélature.  Le  clergé  est  plus  pieux, 
plut*  moral,  c'est  vrai.  Mais  les  hommes  habiles  n'y  trouvent  plus  de  carrière  et 
n'y  entrent  pas.  D'abord  plus  de  collège  ou  académie  de  prélats,  puis  les  cardi- 
dinaux  n'ont  plus  le  moyen  de  payer  des  consultcurs,  qui    formaient  une  pépi- 
nière. Les  cardinaux  font  eux-mêmes  leur  travail  de  congrégations  ou  ne  le  font 
pas  du  tout  et  ont  un  misérable  secrétaire,  prêtre- valet.  Il  leur  faut,  m'ont  dit 
trois  cardinaux  dilTérents,  de  6  à  8,000  écus  pour  vivre;  or  il  n'ont  que  4,000  écus 
do  piattOf  ils  font  des  dettes  ou  mendient.  Les  cardinaux  mendient  une  charge 
et  n'ont  pas  d'indépendance. 


J 
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santé  de  Pie  IX.  Une  mesure  quïl  avait  prise,  dans  une  belle  et 
bonne  intention,  celle  d'avoir  près  de  lui  comme  camériers  secrets 
et  maître  de  chambre  des  représentants  distingués  des  principa- 
les nationalités  catholiques,  a  été  exécutée  de  manière  à  avoir 
pour  entourage  immédiat  :  Mgr  Borromée,  qui  n*a  de  distingué 
que  son  nom,  mais  qui  est  borné  avec  une  seule  idée,  celle 
de  sa  capacité,  qui  est  anguleux  et  prenant  justement  ombrage  de 
tout  et  de  tous  ;  Mgr  Talbot,  nom  historique,  comme  son  aplomb 
stupidement  britannique.  N'importe  comme,  après  avoir  été  an- 
glaisement  impertinent  une  lois  avec  moi,  il  est  maintenant  aussi 
gracieux  que  le  permet  sa  patrie,  depuis  qu*il  a  vu  que  je  suis  resté 
une  demi  heure  avec  le  pape  et  que  je  lui  ai  fait  voir  dans  une  con- 
versation que  j'avais  deviné  la  triste  situation  religieuse  actuelle  de 
l'Irlande.  Comme  enfin  je  veux  lui  éti*e  de  plus  en  plus  agréable, 
je  lui  ai  presque  promis  ton  rapport  sur  l'Angleterre  :  veux-tu  me 
l'envoyer  par  l'ambassade?  Autre  monseigneur  belge  français,  de 
Mérode,  qui  n'a  qu'un  œil  :  encore  s'il  était  bon  !  Va  pour  le  moral 
comme  pour  le  physique.  Un  prélat  me  disait  de  lui  l'autre  jour 
(en  voulant  parler  français)  :  c'est  un  sauteur!  en  eflet,  il  saute 
toujours.  Mgr  (prince)  de  Hohenloê  est  un  bon  jeune  homme  bien 
pieux,  à  qui  on  veut  faire  représenter  TAUemagne  auprès  du 
Saint-Père,  et  Mgr  Stella  que  Con  dit  ici  être  surtout  bon  à  allumer 
et  éteindre  les  cierges,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  sacristain.  Tu  sais  que 
j'ai  une  espèce  de  faible  pour  ce  dernier,  à  c^use  de  son  dévoue- 
ment personnel  à  Pie  IX.  A  part  cela  et  la  piété  sincère  de  ces 
messieurs,  tous  ces  monseigneurs  réunis  ne  peuvent  pas  donner 
une  bonne  et  sérieuse  idée,  une  idée  vraiment  chrétienne  et  catho- 
lique au  Saint-Père.  Antonelli  y  a  peut-être  mis  de  la  finesse  dans 
ce  choix.  C'est  sa  tactique  ordinaire.  Ainsi,  dans  ce  moment,  on 
parle  pour  la  nonciature  de  Paris  de  Mgr  Rossi,  délégat  à  Ra- 
venne,  et  de  Mgr  Bernabo,  secrétaire  général  de  la  Propagande. 
Ce  sont  deux  hommes  de  mérite,  habiles  et,  Rossi  surtout,  ayant 
de  bonnes  manières.  Eh  bien,  celui  qui  a  le  plus  de  chances  et  qui 
parait  en  ce  moment  devoir  être  nommé,  c'est  Bernabo,  malgré  le 
besoin  que  l'on  en  a  ici  pour  la  Propagande.  Ses  grandes  chances 
pour  Pciris  tiendraient  à  ce  que  Antonelli  lui  croit  de  rintluenre 
sur  l'esprit  du  pape  :  il  veut  l'éloigner  de  Rome.  Ce  serait  au 
reste  une  bonne  chose,  dit-on,  sauf  à  la  suivre  de  près,  lors  de 
l'approche  du  cardinalat  et  à  l'appuyer  plutùt  que  de  le  laisser 
prendre  la  route  du  cardinal  Fornèri.' 
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Vn  trait  curieux  de  la  ligue  Fornari-Parisis  est  la  manière  dont 
on  fait  suivre  ici  l'afiaire  de  la  coniçrégation  de  Picpus  par  Bau- 
dicourt,  qui  est  ici.  C'est  la  position  de  Baudicourt  qui  faisait 
qu'il  me  disait  il  y  a  un  mois  :  Oh  !  les  deux  cardinaux  Moiiot  et 
bonnet  sont  des  gallicans  enragés  :  Rome  (lisez  Fornari)  a  eu  de  la 
peine  à  les  nommer  ;  on  voulait  ici  MgrParisis,  mais  le  gouverne- 
ment n'a  jamais  voulu  le  présenter. 

Je  suis  bien  fâché  de  n'avoir  pu  encore  trouver  commodément 
le  cardinal  Recanati  (capucin).  Décidément,  sotto  il  capuccio  egli 
nasconde  molta  furheria  (1).  Je. compte  le  voir  sans  faute  avant  de 
prendre  un  parti  définitif  pour  aller  à  Gênes  et  Turin  directement 

ou  dans  les  Marches,  la  Lombardie  et  Turin Je  vais  partir 

dans  deux  heures  pourFrascati,  où  habitent  dans  la  même  villa  le 
cardinal  Fieschi,  Génois,  qui  m'a  invité,  et  le  chargé  d'affaires  de 
Sardaigne,  comte  de  Pralorno(?)  Je  les  verrai  bien  ces  cinq  ou  six 
jours  ci,  et  après  avoir  passé  huit  ou  dix  jours  à  Rome,  si  tu  ne  me 

donnes  pas  de  contre-ordre je  me  dirigerais  suivant  que  le 

cardinal  capucin  aura  pris  l'affaire  de  Sardaigne  avec  chaleur  ou 
directement  pour  connaître  à  fond  les  dispositions  du  ministre 
Cavour  ou  pour  voir  les  salles  d'asile  des  Marches  et  y  étudier  l'état 
des  choses  sous  les  Autrichiens  à  Bologne,  Ancône,  Ferrare,  puis 
en  Lombardie,  et  finir  par  Turin....  Je  regarde  toujours  l'affaire 
de  Sardaigne  comme  une  chose  importante  à  terminer  par  les 
soins  de  la  France,  si  c'est  possible,  comme  je  l'espère  fort.  Puis  il 
ne  sera  pas  sans  intérêt  non  plus  pour  le  ministre  de  connaître  la 
situation  des  provinces  romaines  et  des  autres  pays  que  j'aurai  à 
traverser  très  lentement.  C'est  une  excursion  de  près  de  deux 
mois,  pour  être  faite  utilement  à  mon  double  point  de  vue. 

Ac<;use-moi  réception  de  mon  hôte  ici  :  le  docteur  Angelini.  il 
est  Corse,  mais  fixé  à  Rome.  Il  a  assisté  à  leurs  derniers  moments 
plusieurs  membres  de  la  famille  impériale,  entre  autres  person- 
nes, la  mère  de  l'empereur  Napoléon  I^^  Il  part  avec  un  de  ses 
amis,  le  marquis  Potenziani,  homme  très  riche  ici  et  en  Corse, 
homme  de  confiance  intime,  exécuteur  testamentaire  et  fidèle  ami 
de  plusieurs  princes  de  la  famille  impériale.  Il  a  été  en  particulier 
l'exécuteur  testamentaire  du  père  de  l'empereur  Napoléon  III 

^■■^^■^—i^'^i'^il^i*^—— ^■■^^i^W^i*^  ^  ■■■■  ■■■  ■■■  ■■■  1^1  ■  ■  li>W-.  M^fc^^^l^  >  ■■■  ■!■  IMi 

<i)  Sous  le  capuchon  il  cache  une  grande  fourberie. 
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Rome,  4  août  1853. 

Je  reçois  Tavis  ofTiciel  de  Tarrété  du  ministère  pour  la  prolon 
galion  de  deux  mois  de  mission....  Je  crois  qu*il  est  peut-être  utile 
que  je  me  tieune  un  peu  éloigné  de  Rome  en  ce  moment  et  que 
Ton  sache  par  les  journaux  d'Italie,  comme  j'y  veillerai,  que  je 
poursuis  le  cours  de  mon  travail  d*études  sur  les  salles  d*asile.... 
Je  t'ai  écrit  dans  le  temps  qu'Antonelli  avait  été  fort  gracieux  pour 
moi  ou  plutôt  pour  le  ministre  de   l'Instruction  publique  qui 
m'envoyait....  Tu  sais  que  je  lui  ai  à  peine  glissé  deux  mots  sur  le 
couronnement,  amenés,  je  crois,  assez  naturellement.  D'ailleurs 
par  tactique,  je  lui  parlais  de  tout,  me  réservant  d'écouter  avec 
plus  ou  moins  d'attention,  suivant  l'importance  que  j'attachais  à  la 
chose  ;  quoiqu'il  m'eût  répondu  très  brièvement  aussi  :  à  ce  sujet 
il  H  y  a  rien  de  nouveau.  Je  m'en  tiens  là,  pensant  que  je  n'en  obtien- 
drais rien  de  plus  et  que  j'éveillerais  son  attention  ombrageuse. 
Tu  sais  encore  que,  deux  jours  après,  il  dit  à  quelqu'un  en  parlant 
de  moi  d'une  manière  très  aimable  et  avantageuse  (sois  tranquille, 
je  sais  ce  qu'est  l'eau  bénite  de  cour)  :  è  unapersona  che  vale  moilo. 
Eh  bienl  il  parait  ou  plutôt  il  est  certain  que  le  pape,  le  jour  de 
mon  audience  même,  soit  que  Sa  Sainteté  ait  été  frappée  de  mes 
arguments,  tirés  de  l'importance  pour  le  bien  des  États  catholiques 
de  l'usage  des  couronnements  (cet  argument,  qui  me  touche  pn)- 
fondément,  me  semblait  de  nature  à  occuper  l'esprit  de  Pie  IX, 
qui  a,  du  reste,  toujours  le  désir  personnel  d'ovations  en  Franceu 
soit  qu'Antonelli,  apprenant  par  les  Monsignori,  qui  me  l'ont  fait 
observer,  la  longueur  presque  inusitée  de  mon  entretien,  ait 
questionné  le  pape,  le  fait  est  que  le  jour  même  le  pape  et  Anto 
nelli  se  sont  occupés  de  moi.  Antonelli  s'est  alors  rappelé  que  je 
lui  avais  parlé  du  couronnement,  et  corn  me  c'est  sa  grande  frayeur 
(il  croit  son  existence  de  ministre  menacée,  détruite  par  cet  événe- 
ment, s'il  avait  lieu  par  un  coup  de  tête,  comme  il  le  dit,  du  pape). 
—  Je  te  dirai  que  je  tiens  ces  détails  de  la  personne  à  qui  les  a 
racontés  Antonelli  lui-môme.  —  Il  parait  qu'après  des  choses  tK's 
favorables  pour  moi  de  la  part  des  deux  personnages,  Antonelli 
aurait  cherché  à  démontrer  au  pape  que  j'étais  sans  doute  du 
nombre  A'unc  douzaine  de  personnes,  très  honorables  du  reste,  qui 
à  Rome  s'occupaient  beaucoup  de   renverser  M.  de  Rayneval, 
qu'une  dame  fort  respectable  était  venue  le  trouver,  pour  lui  par- 
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1er  contre  notre  ambassadeur.  Alors  il  s'est  mis  à  éhumérer  les 
services  rendus  à  la  personne  du  pape  et  à  sa  couronne  par  l'entre- 
mise de  M.  Rayneval,  du  temps  de  Gaëte....  le  tout  pour  en  con- 
clure qu'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  à  ce  que  je  pouvais  avoir  dit.... 
Je  ne  ferai  pas  mal  de  continuer  mon  travail  d'asiles,  ne  fût-ce 
que  pour  bienfaire  voir  que,  s'il  existe  à  Rome  un  complot  contre 
la  position  de  M.  de  Rayneval,  j'y  suis  étranger  comme  à  toute 
niaiserie  de  ce  genre.  J'ai  toujours  cru  et  vu,  etc.  (i). 

Il  parait  (2)  qu'Anlouelli  a  cherché  à  pei^uader  aussi  au  pape 
que  je  devais  avoir  été  envoyé  pour  le  sonder^  C'est  inutile  à  dire 
à  M.  F.  [ortoulj.  Mais  je  dois  ce  me  semble  me  tenir  un  peu  de 
temps  à  l'écart Pie  IX  meurt  d'envie  d'aller  en  France 

(A  suivre.) 


(1)  CMa  suite,  citée  plus  haut.  Sur  une  feuille  détachée,  faisant  allusion  aux 
mëmei»  soupçons  d'Antonelll,  Doubet  écrit  ià  propos  de  Rayneval  :  «  Le  plus  nul 
des  agents,  homme  d'esprit  de  salon,  entre  nous.  » 

(2)  Ce  fragment  se  trouve  sur  une  autre  feuille,  non  datée. 
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Adjoint  au  maire  de  Mon  ville  en  1848  (1) 

{ Suite] 


TROISIÈME  PARTIE 

I.  Le  dijc  décembre.  —  Le  peuple  fraoçais  fut  appelé  dans  ses  co- 
mices électoraux  pour  la  nomination  du  Président  de  la  Répu- 
blique; on  connaît  le  résultat  de  ce  vote  qui  donua  cinq  millions  et 
demi  de  voix  à  Louis-Napoléon  Bonaparte.  La  bourgeoisie  le 
nomma  par  peur  et  les  paysans  avec  amour  :  Napoléon  élail 
l'homme  des  paysans;  la  chute  de  l'Empire  avait  rendu  à  leurs 
foyers  les  débris  glorieux  de  l'armée  de  la  Loire,  et  les  vieux 
soldats  avaient  bercé  leurs  enfants  au  récit  des  exploits  du  grand 
capitaine. 

La  mort  de  Napoléon  sur  un  rocher  aride  au  milieu  de  la  mer 
avait  arraché  des  larmes  même  à  ses  ennemis,  et  le  martyr  de 
Sainte-Hélène  avait  grandi  dans  l'imagination  du  peuple  bien 
plus  que  s'il  était  mort  dans  le  palais  des  Tuileries. 

Les  poètes  l'avaient  chanté  et  glorifié  sur  tous  les  tons,  la  redin- 
gote grise  et  le  petit  chapeau  étaient  passés  à  l'état  de  légende  el 
le  nom  de  Napoléon  était  entouré  du  prestige  d'une  gloire  univer 
selle. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  la  nomination  de  son  neveu. 

La  France  en  le  nommant  nomma  aussi  un  peu  l'insurgé  de 
Boulogne  et  de  Strasbourg;  sans  ces  deux  équipées  beaucoujMie 
personnes  auraient  ignoré  que  l'Empereur  avait  des  neveux. 

Les  cinq  communes  réunies  donnèrent  à  peu  près  le  résultai 
suivant  : 

Louis-Napoléon  Bonaparte.  •  • 580  voix. 

I^edru-Bollin 43  voix. 

Cavaignac 15  voix. 

Lamartine 2  voix. 

(1)  Voir  la  Révolution  de  4848^  n«*  XVIIl  et  XX. 
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Le  20  décembre  suivant,  M.  Bonaparte  monta  à  la  tribune  de  la 
Constituante,  et  devant,  Dieu  et  devant  le  peuple  français,  il  jura 
fidélité  à  la  Constitution  et  à  la  République  démocratique  (1). 

C'était  un  serment  de  prince. 

(1)  Si  l'on  en  peut  croire  les  deux  lettres  suivantes  que,  menacé  par  le  maire 
Papillon,  le  premier  maire  provisoire  de  Monville,  écrivit  à  la  Préfecture  en  1852, 
Prévost  aurait  été  dans  sa  sphère  un  agent  actif  des  bonapartistes.  II  Insiste  sur  les 
preuves  d'attachement  qu'il  a  données  avant  le  10  décembre  1848  et  veut  trop  les 
produire  pour  qu'on  en  puisse  douter.  Leblanc  resta  certes  toujours  en  dehors  de 
sa  confidence  à  ce  sujet,  encore  que  Papillon  le  donne  en  1852  pour  un  «  homme 
de  Prévost  ».  Voici  du  reste  les  deux  lettres  :  «  I»  —  Prévost,  propriétaire,  rentier 
et  membre  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Monville,  près  Rouen.  —  A 
Monsieur  le  Préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure.  Monsieur.  Je  m'atten- 
dais à  ce  qu'en  conformité  de  votre  circulaire,  M.  le  Maire  de   Monville   invite- 
rait le  Conseil  municipal  de  cette  commune,  à  assister  en  corps  à  l'église,  pour 
entendre  chanter  le  Te  Deuni  qui  a  été  chanté,  aujourd'hui,  en  action  de  grâces 
H  l'occasion  du  vote  du  plébiscite  du  2  décembre  du  Prince  Louis-Napoléon  Bona- 
parte, mais  j'ai  été  trompé  dans  mon  attente,  puisque  je  n'ai  reçu  de  M.  le  Maire 
aucune  invitation  à  cet  égard.  L'abstention  de  M.  le  Maire  à  inviter  le  Conseil 
municipal  dont  je  fais  partie  à  assister  à  cette  fête  solennelle,   de  même  qu'à 
donner  son  adhésion  au  plébiscite,  est  un  fait  que  tout  homme  sincèrement  attaché 
à  la  personne  du  Prince  ne  peut  passer  sous  silence  et  doit  lui  faire   un  devoir 
d'en  informer  l'autorité  supérieure.  J'ai  aux  mains.  Monsieur  le  l^éfet,  la  preuve 
authentique  et  irrécusable,  ayant  date  antérieure  au  20  décembre   1848,   de  mon 
sincère  attachement  et  de  mon  entier  dévouement  à  une  famille  dont   le   grand 
génio   a,  par  sa  supériorité  sur  tout  autre  génie  du  monde,  sauvé   une  seconde 
fois  la  France  en  p('<!ril,  aussi  ai-je  fait  des  prosélytes  au  Prince  et  ai-je  prouvé, 
par  mon  bulletin  de  vote  du  21  décembre  dernier  qui  contenait:  oci,  10  millions 
de  fois  ouiy  combien  mon  adhésion  avait  de  sincérité  et  d'extension.    J'ajoute 
que  c'est  par  moi  ot  mes  amis  (|ue  le  nom  du  Prince  est  sorti  la  1"  fois  de  l'urne 
électorale  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  lors  du  vote  pour  les   re- 
présentants du  peuple  et  «pie  j'ai  distribué  4,000  listes  pour  l'élection  du  10  dé- 
cembre 1848.  Vous  en  dire  plus  long,  Monsieur  le  Préfet,  sur  mon  dévouement  sans 
limite  à  l'honorable  Prince,  que  mon  cneur  (jualilie  intérieurement  de  Sapoléon 
Legrand  U  (sic),  serait  abuser  de  vos  moments  précieux,  il  me  suffira,  je  pense, 
Monsieur  le  Préfet,  de  vous  dire  que  je  suis  Napoléonien  de  temps  très  immé- 
morial, et  que  le  triomphe  de  cette  cause  a  été  l'objet  du  rêve  de  tous  mes  jours 
et  des  préoccupations  de  toute  ma  vie.  ('royez-le  bien,  Monsieur  le  Préfet,  je  ne 
suis  mû  par  aucun  sentiment  d'ambition,  car  à  aucune  épo<iue,   je  n'ai  sollicité 
ni    faveurs  ni  fonctions;  je   suis  essentiellement  conservateur,  mais  calme  et 
h t>ni me  d'ordre  avant  tout.  Tout  autre   tableau  serait  inexact  et  je  tiendrais  à 
rétablir  surtout  à  vos  yeux.  Monsieur  le  Préfet,  par  des^  preucesi  écrites,  authen- 
tiques et  irrécusables^  émanant  de  haut  lieu. 

(1  Quant  au  fait  dont  je  viens  me  plaindre  à  l'égard  de  M.  le  Maire  de  Monville, 
vous  savez,  Monsieur  le  Préfet,  ce  (fue  vous  avez  à  faire  à  ce  sujet,  je  ne  fais  que 
do  vous  en  informer,  alin  ijue  vous  soyez  à  même  d'apprécier  ce  fonctionnaire, 
i-t  à  telles  fins  que  de  raison.  Hccevcz,  M«)nsicur  le  Préfet,  l'assurance  de  la 
haute  considération  de  celui  qui  a  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Préfet,  votre  bien  dévoué  et  obéissant  serviteur.  Prévost.  —  Monville, 
ce  1  !  janvier  181)2.  « 
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II.  La  Contre-enquéte.  —  Châtel  et  Flanquette  allaient  bientôt 
paraître  en  cour  d'assises;  les  témoins  à  charge  étaient  assignés, 
lorsque  des  bruits  étranges  se  propagèrent  dans  le  public  ;  des 
témoins,  disait-on,  avaient  été  soudoyés  par  la  bourgeoisie,  un 
surtout,  un  malheureux,  depuis  que  cette  aflaire  durait,  était  assisté 
d'une  manière  fort  prodigue. 

Le  commissaire  Ligois  crut  devoir  ouvrir  une  enquête  pour 
savoir  la  vérité  là-dessus  ;  il  en  résulta  que  ces  bruits  n'étaient  pas 
dénués  de  fondement,  mais  en  même  temps  Ligois  fut  tout  à 
fait  perdu  dans  l'esprit  de  la  réaction. 

Le  ministère  public  avait  fait  assigner  une  quarantaine  de 
témoins  à  charge  et  n'en  avait  accordé  aux  accusés  que  six  à 

«  !!•  —  Mon  ville,  près   Rouen,  ce  20  février  1852.  —  Prévost,  propriétaire  el 
membre  du  Conseil  municipal  à  Monvilic.  —  A  Monsieur  le  Préfet  de  la  Soioo- 
Inférieure,  oflicior  de  la  Légion  d'honneur.  Monsieur.  L'abstention  de  M.  le  Maire 
de  Monville  à  inviter  le  Conseil  municipal  de  cette  commune  dont  je  fais  partie, 
à  assister  au  Te  Deum  et  à  donner  son  adhésion  à  la  grande  mcrsure  du  2  dé- 
cembre  m'a  mis  dans  l'obligation,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  en  donner  avi^^ 
par  ma  lettre  du  11  janvier  dernier,  ainsi  qu'à  Monseigneur  le  Prince -PrésidenL 
par  ma  missive  du  23  du  mémo  mois,  honorée  d'une  réponse ,  en  lui  envoyant 
en  môme  temps,  directement,  ma  franche  et  complète  adhésion  à  celte  graodt' 
mesure,  agissant  dans  cette  circonslanro  tant  en  mon  nom  personnel  (|uo  conim<' 
étant  le  fidèle  interprète  des  trois  quarts  au  moins  des  habitante  de  Monville.  De- 
puis lors.  Monsieur  le  Maire  a  convo<jué  une  partie  du  Conseil  municipal,  notam- 
ment pour  la  session  de  février  sans  m'adresser  aucune  lettre  de  convocation.  0' 
mépris  de  sa  part  envers  un  conseiller  municipal  caractérise  matériellement  un 
manque  de  devoir,  (|ui  selon  moi,  ne  peut  avoir  d'autre  cause  qu'une  diversrencc 
d'opinion  sur   la  grande  mesure  du   2  décembre   à   laquelle  M.  le  Maire  panit 
n'avoir  donné  que  bien  tardivement  un  assentiment  pâle  et  bien  froid.  SI  donc. 
Monsieur  le  Préfet,  vous  approuviez  ce  qui  n'est  ni  présumable,  ni  suppos^ddc. la 
conduite  de  M.  le  Maire  de  Monville  à  mon  égard,  je  me  verrais  forcé,  pour  ma 
dignité  personnelle,  de  vous  adresser  ma  démission  de  conseiller  municipal,  sur- 
tout à  cause  de  la  sympathie  «(ue  j'ai  toujours  eue  pour  une  famille  ({ue  je  rendre 
et  dont  je  suis  le  bien  sincère  et  /élé  partisan   depuis  temps  immémorial  ainsi 
que  le  constatent  les  documents  ([ue  j'ai  aux  mains,  sympathie  que  je  considérerais 
dès  lors  comme  méconnue,  mais  (fui  n'en  resterait  pas  moins  inaltérable.  Jcbol- 
licite  de  votre  justice,  Monsieur  le  Préfet,  une  rèjutn^e  quelconque  à  la  pre^enU 
inismne,  afin  que  je  sache  ce  que  j'ai  a  faire  dans  cette   circonstance.  Dans  cet 
espoir,  j'ai  l'honneur  de  vous  olTrir  la  vérité  des  sentiments  respectueux  et  delà 
plus  haute  considération  de  celui  (|ui  est  bien  sin<èrement,  Monsieur  le  Prvfel, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  Prévoit.  »    Plusieurs    ducuoH'nls 
trouvés  aux  Archives  départementales  nous  portent  à  croire  que  ce  zèle  bona- 
partiste fut  fréquent  dans  la  région,  dés  le  lendemain  de  la  Révolution;  surtout 
il  y  a  une  lettre  d'un  instituteur  lOllicier  retraité  et  décoré)  do  la  Bouille,  qui  avoue 
son  culte  naïf  pour  le  premier  Empereur.  C'est  une  question  que  nous  examine- 
rons si  nous  pouvons  mener  à   bien    l'histoire  de  la   Seine- Inférieure  sous  la 
Deuxième  République. 
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rante  contre  six  !  (1)  Il  faut  avouer  que  la  Justice  a 
e  balance.  M.  Chesneau  et  un  grand  nombre  de 
èrent  des  certificats  en  faveur  de  Châtel;  Ligois 
!  légaliser  toutes  ces  signatures  pour  qu'elles  ptis- 
[ui  de  droit. 

,  nous  allons  suivre  Monville  à  Caen,  et  c'est  comme 
une  témoin  oculaire  que  je  vais  raconter  les  divers 
3  procès  qui  restera  célèbre  dans  les  fastes  judiciaires 

:rer  dans  cette  œuvre  d'intrigue  et  de  ténèbres,  je 
ambeau  de  la  vérité;  tant  pis  pour  ceux  à  qui  il  brû- 


e  à  Caen,  —  Le  lundi  18  décembre  1848,  nous  prîmes 

i  fera  Malaunay,  à  7  heures  et  demie,  et,  à  il  heures, 

arrivés  au  Havre,  où  nous  n'eûmes  que  le  temps  de 

\  bateau  à  vapeur  partait  à  midi  pour  la  traversée  de 

;  jamais  vu  la  mer  et  ce  fut  pour  moi  une  grande 
lue  la  vue  du  magnifique  panorama  qui  se  déroule 
ous  lorsqu'on  part  du  Havre  par  la  mer.  Le  temps 
et  les  flots  venaient  expirer  mollement  contre  les  roues 
lui  les  broyait.  Hélas!  il  n'en  était  pas  ainsi  du  monde 
les  vagues  agitées  de  l'océan  révolutionnaire  englou- 
aque  jour  quelque  victime  de  la  cause  républicaine, 
ant  la  mer,  pour  arriver  à  Caen,  on  remonte  l'Orne, 
re  qui  ne  serait  pas  navigable  si  elle  n'était  canalisée  ; 
a  mer,  la  vallée  est  agreste,  inculte,  sauvage;  on  aper- 
'.he,  au  sommet  de  la  coHine,  le  château  de  Banville, 
e  M.  de  Guernon-Ranville  (2),  ancien  ministre  et  signa- 
étales  ordonnances  de  Juillet. 

esŒur,  marchand-grainelier;  Louis  Noyon,  rentier;  François  Leblanc, 
Prévosl,  furent  demandés  par  Châtel.  Mais  ce  dernier  était  déjà 
arge!  —  On  trouve  une  autre  liste,  avec  les  noms  du  commissaire 
^eroux,  ouvrier  flleur,  compromis  dans  l'affaire;  Pierre  Brument  et 
rs  de  MoDville  ou  Malaunay. 

ic  écrit  par  erreur  Guernon  de  Ranville.  —  Martial,  comte  de  Guér- 
ie (1787-1866),  docteur  en  droit,  ministre  de  l'instruction  publique  et 
oos  Charles  X,  a  laissé  des  mémoires  posthumes  :  Journal  d'un 
lubiiés  par  J.  Travers,  Caen,  1873,  in-8*  (notice  par  BouiUée,  Méin.  de 
Caen,  1867). 
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Plus  loin,  en  descendant,  on  voit,  le  long  de  la  rivière,  d'im- 
menses carrières  de  pierres,  avec  lesquelles  la  ville  de  Caeii  est 
bâtie;  mais  bientôt  Taspect  change;  on  aperçoit,  à  riiorizon,  de 
magnifiques  avenues  d'arbres  et  les  rayons  du  soleil  couchant 
dorent,  dans  les  airs,  les  flèches  élancées  des  églises  de  Caen;  nous 
approchons  des  quais  et,  à  4  heures,  nous  foulons  le  pavé  de  la 
patrie  de  Charlotte  Corday. 

IV.  Moncille  à  Caen.  —  Si  j'écrivais  mes  impressions  de  voya^'e. 
je  vous  montrerais  la  ville  de  Caen  avec  ses  grises  maisons  de 
pierre  et  ses  antiques  monuments,  tels  que  les  églises  Saint- 
Pierre  et  Notre-Dame-r Abbaye  ;  mais  non,  je  préfère  vous  con- 
duire chez  M.  Scheppers,  avocat  de  Chàtel  et  de  Planquelte. 

M.  Scheppers  était  un  homme  d'une  physionomie  intelligente  vi 
atlable;  on  pressentait  en  luile  républicain  consciencieux  et  dévoué; 
il  s*empressa  de  nous  communiquer  le  dossier  relatif  au  procès, 
et  nous  pûmes  juger  par  nous-mêmes  du  nombre  et  de  la  nature 
des  griefs  qui  pesaient  sur  les  accusés  (1). 

Il  y  avait  une  soixantaine  de  dépositions;  mais  on  en  avait 
récusé  une  vingtaine,  sans  doute  parce  qu'on  les  avait  trouvées 
trop  absurdes  ou  trop  ridicules. 

Les  faits  attribués  ù  Châtel,  pris  isolénient,  étaient  insignifianb^; 
c'était  tantôt  un  geste,  tantôt  un  signe,  ou  bien  une  parole  équi- 
voque; mais  on  comprenait  que  tout  cela  était  groupé  avec  art  et 
en  s'appuyant  sur  un  grand  nombre  de  témoins,  on  pouvait  trou- 
ver matière  à  une  terrible  accusation. 

On  fouillait  aussi  jusque  dans  sa  vie  privée,  où,  du  reste,  on 
pouvait  trouver  à  redire  (2). 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  faits  et  rendons-nous  à  l'audience, 
où  le  devoir  va  nous  appeler. 

V.  Uactc  d'accusation.  —  Le  mercredi  *2Q  novembre,  à  2  heure>, 
nous  nous  rendîmes  au  Palais  de  Justice,  construction  moderne 
(|ui  n'ollre  rien  de  remarquable. 

Lorsque  l'appel  des  témoins  fut  terminé,  le  procureur  génér<ii, 
avec  son  accent  gascon,  nous  lit  la  lecture  de  Pacte  d*arcusalion, 

(1)  C^l  avocat  dofcmlit,  en  outre,  six  des  accusés  dans  le  procès  des  émeutes  do 
Houcn  et  onze  accusés  au  procès  des  troubles  d'Klbcuf  [Mémorial  et  Jovnial  <U 
Rouen f  13  nov.  1848  et  suiv.). 

U)  Cf.  Il,  XVin,  note  2. 
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lient  à  Tusage,  cette  pièce  était  assez  courte  (1)  :  ChAtel 
d'avoir  voulu  exciter  la  guerre  civile,  en  armant 
les  uns  contre  les  autres  et  d*avoir  été  à  Malaunay, 
vriers,  pour  démolir  une  arche  du  chemin  de  fer. 
s  où  le  jury  aurait  rendu  un  verdict  négatif,  Châtel 
envoyé  devant  la  police  correctionnelle  sous  la  pré- 
voir vendu  un  cheval  qui  lui  appartenait,  mais  qui 
=îi  par  un  jugement. 

mesures  avaient  été  bien  prises,  Châtel  n'en  pouvait 
t  il  fallait  toujours  qu'il  tombAt  de  Charybde  en  Scylla. 
Manquette,  le  crime  était  palpable,  on  l'avait  vu,  lui, 
'S  armes  à  la  main  (et  quelles  arnies,*l)on  Dieu  !),  ce 
Rndait  une  punition  exemplaire!  (2) 
tère  public  concluait  à  l'égard  des  deux  accusés  h 
n  de  l'article  91  du  Gode  pénal,  qui  se  trouvait  être  tout 
t  la  peine  de  mort. 
}as  qu'on  reconnaît  à  cela  la  générosité  des  honnêtes  et 

?  moins  à  charge.  —  Je  laisserai  ici  de  côté  beaucoup  de 
?s  (3)  reposant  sur  des  actions  qui  par  elles-mêmes  ne 
^ive  incriminées. 

'  ri^siimait  l'accusation  du  procureur  gt^nc^ral  de  la  République  prts 
ici  de  Rouen.  Celui-ci  disait  :  «  L'insurrection  qui  éclata  dans  la 
'H,  les  27  et  28  avril  1848,  n'était  pas  tout  entière  concentrée  dans 
ivait  des  ramincations  au  dehors  et  de  coupables  tentatives  furent 
iclques  ngitatcurs,  pour  soulever  les  populations  ouvri^res  des  val- 
los  lancer  sur  la  ville  au  secours  des  insurgés.  »  Ses  paroles  s'ag- 
ns  le  réquisitoire  :  «  Le  28  avril   dernier,  une  insurrection  éclata  à 

0  lendemain,  elle  avait  envahi  le  faubourg  de  Saint-Sever  et  quel- 
nes  voisines  de  la  ville.  Vn  certain  nombre  d'ouvriers  de  Monville 
à  ce  mouvement.  »  Laconnexité  était  établie  entre  les  deux  atîaires; 

rOuni  les  ouvriers  et  les  avait  menés  jusqu'à  Malaunay,  où  la  troupe 
Du  reste,  «  la  conduite  de  Châtel  a  soulevé  l'indignation  générale 
mune  »  (voir  les  pétitions!),  car  il  tenait  aux  ouvriers  »  des  propos 
i(;orcux,  allant  jusqu'à  leur  dire  de  tenir  bon,  de  ne  pas  retourner 
turcs,  que  ce  serait  le  moyen    de  faire  augmenter  le  salaire;  que 

l'emporteraient  sur  les  riches,  que  .s'il  devenait  maire,  ils  seraient 
ment.  »  (Arch.  du  Greffe,  Cour  d'appel,  Caen.) 
uisitoire  rapportait  notamment  ses  paroles  :  «  qu'il  fallait  tenir  t)on 

1  CCS  canailles  de  propriétaires,  qui  s'étaient  enrichis  des  sueurs  de 
(.\rch.  du  Greffe  de  la  Cour  d'appel,  Caen.) 

ro  les  témoignages,  celui  du  troisième  maire  provisoire  Gaillard- 
manufacturier,  est  des  plus  acctlblants  (voir  au  reste,  plus  hrtilt,  si! 
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Seulement,  il  était  constant  que  Châtel  avait  rejoint  les  ouvriers 
des  ateliers  nationaux  auprès  des  arches  du  pont;  un  seul  témoin, 
parmi  les  témoins  à  charge  aurait  pu  dépeindre  son  attitude: 
c*était  le  lieutenant  de  la  ligne,  et,  notez  bien  ceci,  ce  témoin  était 
absent,  et  on  se  contenta  de  sa  déposition  par  écrit;  on  n*avait  p»s 
eu  le  temps  de  le  faire  assigner,  a  dit  le  procureur  (1).  Quelle  iro- 
nie !  quand  Tinstruction  durait  depuis  six  mois  !  La  déposition  de 
ce  témoin  portait  que  Châtel  s'était  empressé  d'engager  les  ouvriers 
à  se  tenir  tranquilles  et  à  attendre  dans  tous  les  cas  qu'on  les 
demandât. 

Ainsi  la  question  était  simplifiée  ;  il  s*agissait  desavoir  si  Châtel 
avait  voulu  se  mettre  à  la  tête  de  cette  insurrection,  pour  parler 
le  style  de  laccusation,  où  bien  s*il  était  venu  là  pour  Tem- 
pécher  (2). 


lettre  de  démission).  Il  va  jusqu'à  dire  :  «  Avant  la  Révolution  de  Férrier, 
Châtel  était  dans  un  état  de  profonde  misère;  il  était  sans  bois,  sans  pain: 
aussi,  nous  nous  étions  cotisés  dans  le  pays  pour  lui  venir  en  aide.  Depuis  lors, 
sa  position  a  bien  changé;  il  est  bien  vêtu,  fait  de  la  dépense,  quoi  qu'il  ait 
perdu  toute  sa  clientèle  payante;  aussi,  il  est  évident  pour  chacun  de  nous  que 
ChiUel  est  un  agitateur  payé.  »  Le  fliateur  Picquot,  l'un  des  sinistrés  de  U 
trombe  de  Monville,  à  qui  Châtel  avait  été  l'un  des  premiers  k  porter  secours 
en  i84«'5,  racontait,  dans  sa  déposition,  qu'il  avait  reçu  des  injures  «  à  l'époqof 
du  tarif  de  M.  Deschamps  (10  mars),  d'un  groupe  d'ouvriers  d'où  sortait  Cbdlel  p 
et  constate  une  «  une  amélioration  depuis  que  Châtel  est  arrêté  ».  Enfin,  un  fac- 
teur va  jusqu'à  soupçonner  «  l'accusé  d'être  un  incendiaire  ».  Celui-ci  scdéfood 
et  d'avoir  été  un  agitateur  et  d'avoir  promis  1  fr.  ^  aux  ouvriers  rounicipaox 
s'il  était  maire  :  «  Comme  adjoint,  j'ai  visité  les  ateliers  nationaux,  mais  jamais 
mes  paroles  n'ont  eu  pour  but  d'éloigner  les  ouvriers  des  fllatures  et  jamain  jf 
n'ai  brigué  les  fonctions  de  maire.  »  (Dossier  du  procès,  Arcb.  du  Greffe,  Cour 
d'appel,  Caen.  > 

(1)  Déposition  du  sieur  Daudel,  35  ans,  capitaine  de  voltigeurs  au  28*  régiment 
en  garnison  à  Rouen  (extrait)  :  Après  avoir  dissipé  un  rassemblement  armé  venu 
du  Houlme,  il  vit  s'approcher  un  nouveau  rassemblement  venant  de  Monville. 
n  fit  cercle  à  50  ou  60  mètres  du  pont  et  s'en  retourna  sur  Monville  :  «  Dan^ 
mon  opinion  la  personne  de  taille  élev^^e  dont  j'ai  parlé  (Châtel)  était  un  exclu- 
tour  et  j'estime,  sana  pouvoir  autrfment  l'affirmer^  que  la  détermination  prise 
par  le  rassemblement  do  rétrograder  vers  Monville  était  le  résultat  des  ron^ei- 
gnemonts  obtenus  des  personnes  qui  venaient  de  Rouen  (le  voiturierde  Maromir^ 
à  qui  ChiUel  venait  de  parler)  et  qu'on  a  dû  lui  dire  que  son  secours  en  l'absenc 
d'iiutrcs  armes  que  dos  bâtons,  serait  tout  à  fait  inefficace,  en  présence  surtout 
dos  mesures  militairos  prises  au  Mont-Riboudet,  où  stationnaient  deux  piên^< 
d'artillerie  et  environ  400  à  500  hommes  de  troupes  et  de  garde  nationale.  » 

(2)  L'accusation  affirmait  d'après  les  dépositions  de  Dubuc  et  Lematlre-Cbnisy  : 
«  Il  a  assisté  au  départ  dos  ouvriers  »  à  Monville.  Or,  la  déposition  de  Lemaitre- 
Choisy  débute  ainsi  !  «  Je  n'étais  pas  à  Monville,  mais  j'ai  entendu  dire...  » 
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mbarras,  le  président  demanda  à  un  témoin  notable 

^f .  Bigot,  s*il  croyait,  lui,  dans  son  âme  et  conscience, 

fût   parti  à  Malaunay  dans  l'intention  de  détruire  le 

sait-on,  il  devait  passer  de  la  poudre. 

n'hésita  pas  à  répondre  :  Oui,  telle  est  ma  conviction. 

[ue  M.  Bigot  était  de  bonne  foi  en  répondant  ainsi  :  je 

nnt)ien  les  passions  religieuses  et  politiques  faussent  le 

t  les  convictions  des  hommes. 

n,  ce  que  je  tiens  à  constater,  ce  n'était  pas  le  fait  que 

livait,  c'était  l'intention. 

témoina  à  décharge  (i).  —  Dans  ces  conditions,  le  rôle 
is  à  décharge  devenait  presque  passif  et  ne  pouvait 
rien  le  système  du  procès,  sauf  peut-être  à  modifier  les 
ms  du  jury. 

si tion  des  témoins  se  fit  très  lentement;  on  avait  com- 
)  heures  du  matin  et  fini  à  8  heures  du  soir,  pour  aller 
l  à  reprendre  l'audience  à  10  heures  et  à  continuer  la 
les  plaidoiries. 

>u  assister  à  la  séance  par  la  raison  toute  simple  que 
elé  à  déposé  le  dernier  et  que  la  loi  interdit  la  présence 
is  dans  la  salle  d'audience. 

dent  Leféron  de  Longcamp  (2),  qui  venait  de  juger  les 
le  Rouen,  et  qu'on  avait  surnommé  le  Fouquier-Tainville 
lion,  dirigeait  les  débats  avec  la  même  passion  qu'il  avait 
ors  du  dernier  procès. 

(les  témoins  à  décharge  était  donc  tout  passif,  il  ne  s'agis-  * 
e  redonner  aux  faits  leur  caractère  véritable  ;  ils  furent 
lais  du  reste  assez  mal  accueillis. 

'  a  reproché  d'avoir  tous  dit  la  même  chose,  eh  bien  !  où 
lie  quand  on  ne  s'entend  pas  ensemble,  ce  serait  plutôt 
de  sincérité. 

femento.  —  ie  profitais  tranquillement  de  mes  instants  de 
ir  écrire  ces  mémoires,  lorsque  tout  à  coup  une  nouvelle 
e  arrive  comme  un  coup  de  tonnerre. 

rtir  du  présent  paragraphe  jusqu'à  la  fin,  le  manuscrit  original  est 
urc  hésitante.  Toute  cette  partie  a  dû  être  rédigée  en  1891. 
lémoire  de  Leblanc  est  inexacte,   par  erreur  il  appelle  ce  président 
ncamp  dans  ses  trois  manuscrits. 
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L'Assemblée  nationale  est  dissoute,  le  Président,  menteur  à  sa 
parole,  parjure  à  ses  serments,  foule  aux  pieds  la  Loi  des  lois,  la 
Constitution. 

Les  citoyens  les  plus  honnêtes  et  les  plus  respectables  sont 
dénoncés  et  poursuivis  comme  suspects  (1). 

La  terreur  des  plus  mauvais  jours  de  notre  époque  se  fait  sentir 
partout.  Un  silence  de  mort  glace  les  bouches  et  les  cœurs,  et  selon 
une  expression  énergique  on  avait  châtré  la  France.  Suivant 
toujours  ma  méthode,  je  vais  raconter  un  fait  dont  je  fus  témoin 
oculaire. 

C'était  en  février  1832,  quoique  habitant  Monville,  j'allais  alors 
travailler  à  Maromme  et  chaque  jour  je  passais  chez  un  de  mes 
collègues  nommé  At/mart,  peintre  comme  moi;  c'était  un  répu- 
blicain sincère  et  dévoué,  un  peu  exalté  peut-être;  il  avait  été 
compromis  lors  des  journées  de  juin. 

Que  Ton  juge  de  ma  surprise  lorsqu*un  matin,  en  entrant  chez 
lui,  j'aperçus  sa  femme  eu  pleurs,  tenant  son  petit  enfant  dans  ses 
bras;  son  mari  avait  été  enlevé  la  nuit  par  les  gendarmes  qui 
même  avaient  fouillé  le  pavage  pour  y  chercher  des  armes;  il  lut 

(1)  n  ne  me  paraît  pas  inutile  de  donner  quchiues  détails  sur  les  événements 
de  Monville  en  1851-52.  Le  12  décembre,  le  maire  Papillon  signalait  au  préfet  que 
Ton  devait  compléter  le  conseil  ;  cinq  conseillers  manquaient  :  Picquot  ;  Jue, 
démissionnaire  ;  Chàtcl,  condamné  à  six  ans  ;  Dubuc  père,  démissionnaire  (cf.  I, 
IX,  note)  ;  Ctiesneau,  id.,  parti  ii  Versailles  ;  plus  les  «  membres  n'ayant  p«< 
répondu  h  la  convocation  du  conseil  et  no  s'étant  pas  présentés  depuis  six  s('%in- 
ces:  MM.  Prévost  (cf.  lU,  I,  note,  lettres  de  prostestation  contre  cette  attaquo-  ; 
Leblanc,  second  adjoint  ;  Billard  ;  Noél  ;  Matte  et  Colpard.  »  ~  Le  22  du  mémo 
mois,  il  constatait  que  dix  membres  seulement  du  conseil  étaient  en  exercice,  <*l 
proposait  en  remplacement  des  absents  les  noms  de  MM.  Lemaitre-Choisy,  Salve, 
Uamel,  P.  Duval,  Saulnicr,  L.  Daussy,  JoUain,  Bourguignon,  L.  Plseaux,  M.  Hulard 
et  Parfait  Leblanc.  «  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  vertu  des  pouvoirs  extra- 
ordinaires conférés  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'Intérieur  »,  arrêtait  les  nomi 
nations  demandées  par  le  maire.  Chose  curieuse,  le  chef  de  bataillon  Killeul. 
conseiller  conservateur,  suivait  les  autres  dans  leur  disgrâce.  Vax  août  l8oil 
Papillon  signalait  à  nouveau  Prévost,  comme  chef  du  parti  hostile  au  gouverne- 
ment; Dubuc  pî'rr  qui  «  en  présence  des  électeurs  calomniait  l'administration 
supérieure  et  surtout  celle  de  la  localité  n  ;  Picquot  Eugène,  «  en  1848,  à  Paris, 
fut  lieutenant  des  ateliers  nationaux,  je  tiens  ce  renseignement  de  son  frt're  u; 
Leblanc  F.,  deuxième  adjoint,  homme  de  Prérost,  très  hostile  au  gonrerne 
ment:  Michel  Esprit,  homme  de  Prévost,  également  hostile,  et  Marais  Pierre,  a 
Yvelot,  ancien  juge  de  paix  révoqué,  hostile  lui  aussi.  »  —  Les  élections  étaient 
mauvaises  dans  lu  commune.  Papillon  et  Vadecard,  seuls  soutiens  du  gouverm" 
ment  avaient  été  nommés  maire  et  adjoint,  mais  I^blanc  et  la  liste  d'oppusitloo 
avaient  la  majorité.  (Aroh.  dép.  M.:  Monville,  élections  communales.) 
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n  A  literie  où  il  est  mort.  Quarante  ou  cinquante  mille 
français  furent  enlevés  ainsi  et  cela  sans  jugement. 
)ire  du  coup  d'État  est  encore  à  faire;  elle  sera  le  pendant 
inl-Barthélemy  et  des  Dragonnades. 

n  incident.  —  Mais  revenons  à  notre  récit  que  j'ai  perdu  de 
ela  pendant  l'espace  de  quarante  ans;  il  faut  que  je  cherche 
nouer  le  fil  de  mon  récit. 

il,  îe  l'ai  dit,  au  mois  de  décembre,  où  les  jours  étaient 
de  sorte  qu'après  l'audition  des  témoins,  la  séance  fut 
ée  après  dîner.  A  Ja  rentrée,  un  incident  se  produisit  :  l'un 
inoins  à  charge  demanda  la  parole  et  vint  affirmer  que,  lors 
visite  qu'il  avait  faite  à  M.  Senard,  celui-ci  lui  avait  dit  que 
l  était  payé  par  ses  comités  (1). 

présence  de  Ténormilé  de  ce  fait,  je  demandai  à  répondre  en 
mçant  dans  le  prétoire. 

sieur  Dubuc  (2)  avait  fait  partie  du  bureau  du  club  et,  comme 
d'autres,  il  avait  déserté;  je  lui  démandai  donc  comment  se 
vit-il  que  lorsque  nous  allumes  ensemble  chez  M.  Chesneau 
r  lui  rendre  compte  de  sa  démarche,  il  n'en  avait  pas  souillé 
,  et  moi-même,  étant  allé  également  voir  M.  Senard,  et  qu'en 
santavec  lui  du  rôle  de  Châtel,  il  ne  m'eut  pas  parlé  de  cela. 
)ubuc,  quoique  un  peu  interdit,  prétendit  qu'il  en  avait  parlé  à 
le  époque;  en  présence  d'une  telle  audace,  je  fus  indigné  et  lui 
d'un  ton  énergique  :  u  Vous  êtes  un  menteur  !  » 
Je  ne  sais  comment  le  président  (3)  ne  m'a  pas  admonesté,  mais 
m'empressai  de  retourner  à  ma  place.  Deux  spectateurs  vinrent 
e  serrer  la  main;  j'ai  su  depuis  que  c'étaient  deux  rédacteurs  de 
\  Réforme. 

X.  RcquisLloire.  —  En  ce  temps-là,  un  certain  Gascon  habillé  en 
H'ocureur  général  tint  à  peu  près  ce  langage  : 

Messieurs  les  jurés, 

Une  vaste  conspiration  s'était  formée  dans  Rouen  et  les  environs, 
cU'un  des  chefs  c'était  Chàtel.  Dans  cet  immense  complot  qui 

l)  Cf.  déposition  Gaiilard-Lomaltre  (Fil.  VI.  noio. 

{i]  Dubuc  iils,  médecin. 

i3i  1%  manuserit  original  (lit  :  un  prpsidfui  si  terrible: 
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enveloppait  cette  contrée  avec  ses  ramifications,  un  des  principaux 
meneurs  était  Châtel. 

Ils  ont  paru  devant  la  Cour  tous  ces  fauteurs  de  désordre  qui 
ont  osé  s'insurger  contre  le  suffrage  universel,  et  le  jury  les  a 
sévèrement  punis;  mais  il  vous  est  réservé  de  châtier  un  des  plus 
coupables,  et  c'est  Châtel... 

Après  cet  exorde  foudroyant,  le  Gascon  est  [entré]  dans  le  détail 
des  faits  relatés  par  Taccusation  et  la  déposition  des  témoins.  C'était 
un  assemblage  de  détails  qui,  étant  éparpillés  avec  art,  finissaient 
par  former  un  assemblage  de  preuves  qui  ne  prouvaient  rien, 
mais  qui  laissaient  le  doute  dans  la  conscience  des  jurés.  Il  tança 
vertement  certains  personnages  louches  dont  Châtel  fut  le  com- 
mensal, et  entendant  cela,  j'ai  vu  deux  témoins  soi-disant  répu- 
blicains cacher  leur  figure  dans  les  plis  de  leur  manteau. 

Après  ce  plaidoyer  foudroyant,  le  Gascon  demanda  des  circons- 
tances atténuantes.  Qu'en  pensez- vous?  0  Tartufe,  tu  seras  donc 
immortel! 

XL  La  défense.  —  M.  Scheppers  prit  alors  la  parole,  pour  la 
défense  des  accusés  ou  plutôt  de  l'accusé,  car  Planquette  n'avait 
qu'un  rôle  secondaire. 

Il  commença  par  raconter  l'enfance  de  Châtel,  né  aux  colonies!  1  )  ; 
il  avait  eu  beaucoup  de  luttes  à  soutenir  pour  arriver  à  la  profes- 
sion de  médecin.  Enfin,  il  était  venu  à  Monville  et  avait  succédé 
au  vieux  docteur  Vienne. 

Ses  connaissances  spéciales  et  son  humanité  pour  les  pauvres 
lui  firent  des  jaloux  parmi  les  autres  médecins  de  la  contrée. 

Il  discuta  longuement  les  dépositions  des  témoins,  mais  le  pré- 
sident terrible  l'interrompit  plusieurs  fois;  il  fut  forcé  de  dire 
qu'il  allait  se  trouver  contraint  d'abandonner  sa  défense. 

Enfin,  le  calme  revint;  il  put  continuer;  il  parla  de  la  femme  et 
de  l'enfant  de  Châtel  dont  il  était  séparé  depuis  cinq  mois  et  qui 
se  trouvaient  sans  secours;  il  commenta  "longuement  les  procès- 
verbaux  du  club,  rédigés,  dit-il,  avec  impartialité,  puisque  le 
secrétiiire  ne  partageait  pas  les  mêmes  idées. 

Après  ce  plaidoyer,  qui  dura  trois  heures  et  demie,  la  séance 
continua  pour  le  résumé  du  président. 

(1)  Krreur.  —  Cf.  X,  note  i. 
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résumé.  —  A  cette  époque,  les  présidents  de  cours  d'as- 
)elaient  au  jury  les  incidents  du  procès.  D'après  Tesprit 
ce  rapport  aurait  dû  être  impartial  du  côté  de  Taccusa- 
me  de  la  défense  ;  il  Tétait  si  peu,  qu'on  fut  obligé  de  le 
T  depuis,  ce  qui  ne  fait  pas    honneur   à    MM.    de   la 

îur  se  doute  bien  de  quelle  façon  se  fît  ce  résumé.  Ce  fut 
ne  diatribe  contre  les  accusés,  où  tous  les  griefs  étaient 
lief,  tandis  que  la  défense  passait  inaperçue, 
rait,  pour  se  rendre  compte  des  passions  qui  tourmen- 
tte  époque  terrible,  relire  les  Journaux  de  Caen  et  de 
»ù  sont  racontés  les  débats  du  procès  des  accusés  pour 
qui  eut  lieu  à  Rouen  le  lendemain  des  élections.  Lorsque 
ent  termina  son  monologue,  il  était  3  heures  du  matin. 
t  un  silence  de  plomb  dans  la  vaste  salle.  On  sentait  que 
drame  approchait  et  qu'on  allait  bientôt  connaître  le  dér 
it. 

Le  verdict,  —  Le  défenseur  ayant  remis  dans  les  mains 
différentes  pièces  et  les  procès-verbaux  du  club,  MM. 
se  renfermèrent  dans  leur  salle,  et  ils  purent  s'inspirer 

ières  du  Saint-Esprit,  ou  du  moins  du  bon  esprit  du  Cal- 

ut  d'une  demi-heure  de  suspension,  le  jury  revint  sur  ses 
rendit  un  verdict  affirmatif  mitigé  par  des  circonstances 


iion$  :  1"  fait.  — «L'accus<^  Châtel  est-il  coupable  d'avoir,  à  Monvillo,  le 
i48,  ox(^cut(^  un  attentat  dont  le  but  était  d'exciter  k  la  guerre  civile 
t  Rt  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 

NON.  —  2*  fait:  o  Est-il  coupable  d'avoir...  dans  un  mouvement  in- 
mel  provoqu(^  ou  facililt>  le  rassemblement  des  insurgeas  en  les  excitant 
T  d'abord  -a  Malaunay  pour  s'opposer  au  passage  d'un  convoi  do  muni- 
ucrre  venant  de  Dieppe  ot  k  marcher  au  secours  de  Rouen  ?  »  Ol'I.  — 
lanqiiotte,  s'il  était  coupable  d'avoir  «dans  un  mouvement  insurrection- 
une  arme  apparente  »,  on  reconnaissait  qu'il  n'avait  point  crié  :  «  Allons, 
,  marchons  au  secours  de  nos  frères  que  la  garde  nationale  de  Rouen 
),  non  plus  qu'il  a\'^it  excité  «  la  guerre  civile  ni  dit  u  aux  ouvriers  qui 

:  Ne  viendrez-vous  pas,  lâches,  au  secours  de  vos  frères.  »  —  L'accusa- 
;  dès  Rouen  abandonné  les  poursuites  contre  Pierre  Caron  et  Parizy, 
lus,  ouvriers  qui  avaient  été  vus  dans  le  groupe  qui  marcha  sur  Malau- 
^\n  au  greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen;  troubles  de  Ruuen  des  27  et 
i{ii8,  affaire  relative  à  Chàtel,  Planquette,  Caron  et  Parizy  dit  Pi  pif 
sises  du  Calvados^  séant  à  Caen,  SO  et  t\  décembre  1848.) 


170  LA   n  ÉVOLUTION   DE   1848 

atténuiintes.  En  conséquence,  Chàtel  fut  condamné  à  six  ans  de 
prison  et  Planquetle  à  cinq  années  (1). 

Tel  fut  le  résultat  de  ce  procès  (2).  Les  condamnés  furent  eon 
duits  à  Belle-lsle,  mais  ils  furent  graciés  quelques  années  après. 
Planquetle  revint  mourir  à  Monville;  quant  à  Chûtel,  il  alla  se  ré- 
fugier en  Amérique  et  Ton  n'eut  pas  de  ses  nouvelles  depuis. 

M.  Sclieppers  est  mort  depuis,  et  les  journaux  de  Caen  el  de 
Rouen  ont  consacré  une  notice  à  son  éloge  (3).  Le  président 
Lonféron  de  Longcamp  eut  le  malheur  de  perdre  son  fils  âgé  de 
15  à  16  ans,  qui  fut  noyé  dans  l'Orne. 

(1)  Six  ans  de  détention  et  cinq  ans.  (Dossier,  Cour  d'appol,  Caon.)  Le  poun'oi 
en  Cassation  signé  par  les  deux  condamnés  fut  rejeté  le  2.'»  janvier  1Hi9.  L'af- 
faire avait  été  envoyée  à  Caen  sur  demande  de  la  Cour  de  Rouen  pourconnoxité 
avec  l'insurrection  d'avril  à  Rouen,  qui  fut  jugée  également  à  Caen. 

(â)  Les  journaux  de  Rouen,  muets  sur  «  l'Insurrection  »  de  Monville,  le  sont 
également  lors  des  débats  du  procès.  La  bibliothè<iuo  municipjile  de  Caen  con- 
tient les  cinq  journaux  suivants,  publiés  dans  cette  ville  en  1848:  Le  Haro,  ré- 
publicain, L  Intérêt  public,  Le  Jaurnaï  de  Caen^  L'Ordre  et  la  Liberté,  Le  Pilote 
de  Caen,  les  deux  derniers  seuls  mentionnent  le  procès  et  les  peines  infligées, 
sans  rapporter  les  débats.  Les  autres  se  taisent.  Voici  le  compte  rendu  du  Pi 
lote  du  Calvados  (jeudi  2  décembre  1848)  :  «  Cour  d'assises  du  Calvados.  —  Pré- 
sidence de  M.  le  Conseiller  Leféron  de  Longcamp.  Audience  du  20.  —  La  Cour 
d'assises  a  jugé  deux  individus  accusés  d'avoir,  à  Monville,  près  Rouen,  le 
28  avril  dernier,  pris  une  part  active  k  un  mouvement  insurrectionnel.  C'étaient 
les  nommés  Châtel  et  Planquette.  ChAtel  a  été  condamné  à  six  années  de  déten- 
tion et  Planquette  à  cinq  années  de  la  même  peine,  le  jury  n'ayant  pas  admis  do 
circonstances  atténuantes  en  leur  faveur.  Cette  affaire  commencée  à  2  heures 
a  Uni  ce  matin  à  7  heures  1/2.  (Communiqué  par  M.  Lefèvre,  professeur  à  l'Écolo 
normale  d'instituteurs  du  Calvados.) 

:V  Louis-François  Sclieppers  est  mort  à  (^en,  le  30  mai  i8.ii.  Seul  des  jour- 
naux de  Rouen  conservés  à  la  bibliothèque  municipale  le  Journal  de  Rouen 
parle  de  son  décès  : 

Il  résume  simplement  (!•' juin  1854)  un  article  nécrologique  du  Pîlole  du  Cal- 
vados '30  mai\  qui  annonçait  la  mort  de  M.  Sclieppers,  enlevé  par  une  attaque 
lie  paralysie,  à  TîVge  de  39  ans.  —  Le  Pilote  du  Calvados,  le  lendemain,  rendait 
compte  des  obsèques  de  Tavocat,  où  se  remarquaient,  entre  autres  assistants. 
N  la  presque  totalité  des  membres  des  loges  maçonniques  »,  et  annonçaient  une 
notice  biographique  qui  parut  dans  le  numéro  du  0  juin  suivant  et  que  nous 
croyons  intéressant  de  reproduire  :  —  «  NilcROLOiiiR  :  Monsieur  le  Rédacteur, 
«  vous  me  demandez  une  notice  nécrolo^fiquc  sur  Texcellent  confrère  que  nous 
venons  do  perdre 

••  Je  Tai  beaucoup  connu  et  je  suis  rependant  fort  embarrassé  pour  faire  ^a 
biographie,  -  la  vie  de  1  avocat  se  passe  dans  le  silence  du  cabinet  et  dans  ces 
lutto^  de  l'audience  dont  le  retentissement  dure  un  jour  à  peine  el  dont  nous- 
mêmes  ne  conservons  pas  le  souvenir.  Pour  presque  tous  on  peut  la  résumer  en 
deux  mots  :  il  étudia  et  travailla  sans  relAche.  —  Ce  n'est  donc  pas  un  article 
biographique  que  je  tous  envoie,  mais  Un  dernier  adieu  que  je  dépose  sûr  sli 
tombe. 
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'.V  retour,  —  A  la  sortie  de  l'audience,  nous  revînmes  à 
berge  bien  fatig:ués,  et  nous  eûmes  le  tort  de  nous  coucher 
is  endormir,  de  sorte  que  le  matin  le  bateau  était  parti. 

.ppartciuiit  à  une  honorable  famille  ilu  département  du  Nord.  —  Sim 
riiel,  à^C"  maintenant  de  92  ans  et  aucpiel  était  réiservé  la  suprême  dou- 
ir  partir  avant  lui  un  pctit-llls  qu'il  aimait  tendrement,  M.  Scheppers. 

en  1789  ù  TAssembléc  constituante;  en  1814,  il  était  à  Lille,  directeur 
butions  indirectes.  —  Le  père  de  notre  confrère  est  maintenant  dirro 
eux. 

je  enfant,  Louis  Scheppers  fut  placé  comme  interne  au  collège  Holliii. 
CCS  et  ses  brillantes  dispositions  plutôt  que  les  protections  de  sa 
i  liront  bientôt  accorder  une  bourse.  —  Il  obtint  presque  tous  les  prix 

Uollin  et  fut  un  des  lauréats  du  concours  général.  En  un  mot,  il  fit 
«  littéraire:;  fort  sérieuses  qui  exercèrent  plus  tard  sur  son  talent  une 
se  inQuencR. 

»êrc  le  destinait  û  la  carrière  administrative,  mais  11  déclara  qu'il  vou- 
i  vocal, 
H>n  droit  à  Caen  et  compta  [)armi  les  élèves  les  plus  laborieux  de  notre 

tait  attaché  au  cabinet  de  notre  honorable  confrère   M"    Feugerolles,  et, 

il  débutait  au  barreau  sous  ses  auspices. 

<37,  il  alla  se  fixer  comme  avocat  à  Pont-l'Évôque,  et  il  ne  tarda  pas  h 

ime  des   premières  places   dans  un  barreau   Tun   des   plus  riches   du 

r\ns  contredit. 

843,  il  quitta  Pont-rÉvèque,  où  il  laissait  une  nombreuse  clientèle  et  de 

i\  amis  pour  s'attacher  au  barreau   de  la  Cour,   et    immédiatement    il 

:  parmi  les  avocats  les  plus  accrédités. 

rs  la  Révolution  de  18 i8,  on  lui  offrit  des  places  élevées  dans  la  magis- 

mais  sa  vocation  et  son  indépendance    l'avaient  appelé  et  le  retinrent 

au.  Toutefois,  il  accepta  ou  même  demanda   le   titre   de    suppléant  de 

paix  pour  donner  un  gage  public  et  désintéressé  d'adhésion  au  gouver- 

nouveau.  qui  avait  toutes  ses  s^'mpathies  et  toutes   ses  convictions.  — 

voqué  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  sa  disgrâce  fut  toute  poli- 

unnd  la  cause  à  laquelle  il  s'était  dévoué  fut  vaincue,   il  dit  adieu  à  la 

e  otà  ses  déceptions  pour  se  vouer  exclusivement  à  l'étude  et  au  barreau. 

oruiais,  i!  avait  surmonté  toutes  les  ditlicultés  et  conquis  une  des    meil- 

msitions, 

is  savez,  .Monsieur  le  Hédaclour,  comment   il   nous  a  élé  enlevé.  —  Ven- 

M'iiier,  il  plaidait  encore  devant  la  seconde  Chambre.    —   Diuianchc   ma- 

prouva  une  indisposition  f|ui  ht  craindre  une  C(m«,'estiun  cérébrale. 

...Mercredi  matin  nous  lui  rendions  les  derniers  devoirs .M.  Scheppers 

n  (les  membres  les  plus  estimés  et  les  plus  dislinffués  du  barreau;  sa 
était  toujours  facile,  simple  et  élégante,  il  savait  benucoup  et  avait 
c  parfaite  des  affaires,  snrlout  des  affaires  commerciales.  11  apparle- 
cettp  classe  d'avocats  que  nous  appelons  des  chercheurs  et  des  inven- 
Nous  aimions  tous  la  douceur  et  la  bieuveillaucc  de  son  caractère,  nous 
•lis  t(»us  la  droiture  de  son  cœur  et  cette  parfaite  loyauté  à  laquelle  ses 
lires  cux-mèmês  rendaient  hommage  et  qui  n'a  jamais  élé  trouvée  en 
comme  Ta  si  bien  dit  notre  honorable  bâtonnier.  Il  n'est  pas  un  de 
:;nts  qui  n'ait  eu  à  se  louer  de  son  désintéressement. 
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Nous  fûmes  donc  obligés  de  prendre  la  diligence  qui  nous  roula 
jusqu*à  Rouen  pendant  quatorze  heures  qu'elle  met  k  faire  le 
voyage;  nous  fîmes  une  halte  à  Lisieux  pour  avoir  le  temps  de  dé- 
jeuner. Dans  la  voiture  se  trouvaient  des  témoins  à  charge  qui  re- 
grettaient la  condamnation  de  Châtel  comme  étant  trop  sévère. 
On  reconnaît  là  les  honnêtes  modérés;  vieux  crocodiles,  va! 

Le  soir  en  arrivant  à  Rouen,  notre  première  visite  fut  pour 
M™«  Châtel,  qui  s'était  réfugiée  avec  son  enfant,  rue  Bourg-FAbbé, 
chez  une  amie.  En  apprenant  le  résultat  elle  fut  consternée,  nous 
voulûmes  la  consoler,  mais  vainement.  Notre  tâche  était  finie  et 
nous  rentrâmes  à  Monville. 

La  réaction  triomphait,  mais  les  idées  libérales  avaient  pris  ra- 
cine dans  la  population  et  l'avenir  leur  était  acquis. 

Je  ne  puis  mieux  terminer  mon  récit  qu'en  citant  un  quatrain 
qui  me  fut  adressé  par  Ernest  Chesneau  (i),  un  de  nos  meilleurs 
publicistes,  mort  depuis  aussi  : 

Vous,  modeste  Leblanc,  qui  dans  votre  humble  sphère, 
Fûtes  l'un  des  héros  des  jours  de  Février  ; 
Laissez-moi  vous  offrir  cet  ouvrage  d'un  frère, 
Poète  comme  vous,  comme  vous  ouvrier. 


«  Coiiiine  nous  ravunK  dit,  il  appartenait  au  parti  démocratique,  mais  ses 
erreurs  olles-uiêines,  s'il  s  est  trompé,  s  expliquent  par  les  entralnewcnt»  de 
son  ccrur.  Au  reste,  il  avait  su  se  préserver  d  un  des  vices  les  plus  ordinaires 
et  les  plus  déploral>les  de  notre  époque  :  Tintoléraure  politique,  il  savait 
comprendre  et  respecter  les  convictions  de  ses  adversaires  :  sa  mémoire  a 
droit  à  la  mAuic  justice.  Le  barreau  a  fait  une  perte  cruelle,  et  il  «st  un  des 
avocats  dont  nous  garderons  le  plus  long  et  le  meilleur  souvenir.  J'ai 
l'honneur,  etc.  A.  Thfixey.  »»  —  Leblanc  dit  que  Scheppers  eut  entre  les 
mains  et  communiqua  au  jury  les  procés-verbaujc  du  Club  de  Monville.  Il  aurait 
été  très  intéressant  peur  nous  de  mettre  la  main  sur  ces  documents;  le  Pilote 
du  30  mai  nous  apprend  que  M.  Scheppers  père  était  en  185i  directeur  des 
Contributions  indirectes  à  Ëvreux;  nous  avons  su  qu'une  sa>ur  de  l'avocat  avait 
épongé  dans  cette  ville  un  >L  de  Meisas;  la  notice  biographique  reproduite 
ci-dessus  nous  montre  la  famille  Scheppers  originaire  de  Dunkerque.  Toutes  les 
rechenbes  que  j'ai  faites  à  ('.aen,  Kvreux  et  dans  le  Nord  ne  m'ont  pas  amené  à 
dérouvrir  un  simiI  descendant  do  cette  famille  :  au  reste,  eùt-il  conservé  les 
papiers  de  l'avorat  ? 

(1^  Krut'sl  (>lieMieau,  critique  d'art  et  journaliste,  né  le  9  avril  1833,  est  le  (ils 
du  second  maire  provisoire  de  Monville  en  18iS.  Kdouard  («hesneau,  qui  était 
conseiller  municipal  de  celtr  comumne  depuis  18i3.  I)  après  les  listes  de  sous- 
criptiouM  en  faveur  des  siiiihtrcs  de  Monville-Malaunay,  publiées  dans  les  jour- 
naux de  Houen,  Kdouurd  C.liusueau  était,  en  1843,  lieutenaût-colonel  de  la  garde 
nationale  et  juge  suppléant  uu  tribunal   civil.    Ajoutons,  d'après  l'état  civil  de 
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XV.  Un  mot  sur  r auteur.  —  Je  suisûé  à  Clères,  le  8  août  1819  (1)  ; 
j'ai  perdu  mon  père  à  l'âge  de  7  ans,  et  plus  tard,  j'ai  exercé  la 
profession  de  peintre-vitrier,  puis 

J'ai  chanté  dans  ma  tendre  enfance 
Le  timide  el  mince  ruisseau, 
Que  nous  voyons  dès  sa  naissance 
Serpenter  le  long  du  coteau  : 
Pour  nous  fuir,  ondes  infîdèlcs, 
Pourquoi  chercher  des  alentours? 
Le  temps  emporte  sur  des  ailes 
La  poésie  et  les  beaux  jours. 

Oui,  nos  bras,  nos  bras,  nos  bras 
Font  la  gloire  de  la  France 
Et  l'opulence,  ici-bas 
Ne  peut  rien  sans  nos  bras. 


Houen,  un  fait  qui  confirme  que  le  maire  provisoire  est  bien  le  père  d'Er- 
Dpst  Cliesneau  ;  d  après  Tacte  de  naissance  de  ce  dernier,  Edouard  Ghesneau  se 
serait  marié  à  Versailles  et  c'est  dans  cette  ville  qu'après  1851  il  se  relire,  comme 
le  rapporte  au  préfet  le  maire  de  Monville,  Papillon  (cf.  infra  VllI,  vm,  noie  i). 
D'ftutre  pari,  un  ancien  secrétaire  de  Sainte-Beuve,  Jules  Levallois,  Rouennais 
«i'orifjine,  consacre  à  Ernest  Ghesneau,  son  ami,  quelques  pages  de  ses  Mémoires 
d'un  critique,  et  fait  intervenir  le  père  d'Ernest  (^.hesneau  à  un  endroit  de  son 
rccit.  qui  doit  être  rectifié  :  «  Nos  directions,  dit-il,  étaient  assez  diflérentes.  11 
y  avait  en  Ghesneau  un  fond  de  romantisme  dont  il  ne  s'est  jamais  départi... 
En  outre,  il  ne  tarda  pas  à  devenir  bonapartiste.  Gomment?  je  ne  le  sais  trop. 
Peiit-Mre  à  cause  de  son  passage  à  la  Revue  européenne  (laquelle  ne  produisait 
pas  semblable  effet  à  tout  le  monde),  peut-rtre  en  raison  de  ses  fréquents  rap- 
ports, comme  critique,  avec  radministration  des  Beaux-Arts.  M.  de  Nieuwer- 
kcrke...  avait  pris  Ghesneau  en  parliculière  estime.  11  fut  son  introducteur  dans 
le  salon  de  la  princesse  Mattiilde  et  consentit  même  à  tenir  un  de  ses  enfants 
sur  les  fonts  de  baptême.  Ge  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  cet  impérialiste  très 
sincère  s'était  brouillé  avec  son  père,  bourgeois  conservateur^  qui  ne  pouvait 
jjardonner  à  son  fils  Vexcès  du  républicanisme.  »  Encore  qu'il  soit  étrange  d'ap- 
peler le  bonapartisme  un  excès  du  républicanisme,  tout  ce  que  nous  savons 
d'Edouard  Ghesneau,  le  père,  nous  montre  le  maire  provisoire  de  Monville 
comme  un  très  sincère  républicain,  quoique  modéré,  et  point  du  tout  conser- 
vateur. 

(  1  )  Renseignement  contrôlé  par  M.  Hébert,  instituteur,  secrétaire  de  la  mairie  : 
«  Le  8  août  1819,  est  né  Leblanc,  François- Désiré,  fils  de  Leblanc,  Gbarles-Par- 
fait  et  de  Laurent,  Marie-Marguerite,  mariés  à  Clères,  le  19  fructidor,  an  X.  » 
François  Leblanc  mourut  k  Monville,  en  1896.  Son  neveu,  M.  Lefèvre,  entrepre- 
neur de  peinture  &  Monyille,  possède  de  lui  deux  portraitu,  l'un  daguerréotype, 
l'uutre  peint  à  l'huile.  Le  daguerréotype  représente  Leblanc  pendant  sa  Jeunesse. 
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Celui  qui  rend  le  sol  fertile 
Hcscrve  i)Our  lui  le  pain  bis  ; 
Le  niodcslé  ouvrier  qui  H  le 
A  souvent  de  maigres  habits. 
Oui  partout  l'art  s'épuise 
Pour  vos  goùls  délicats  ; 
Riches,  votre  chemise 
Sans  nous  ne  serait  pas. 

J'avais  cru  (lue  la  violette 
Conservait  sa  virginité  : 
Dans  les  bois,  la  trouvant  seulctle, 
J'admirais  sa  timidité. 
1-a  petite  rusée, 
Qui  craint  les  médisants, 
Dans  Tombre  est  embrassée 
Par  cinq  ou  six  amants! 

XVI.  Encore  dea  vers  brisés. 

Oui,  je  mastique 

Et  je  me  pique 
Que  mes  vers  pour  un  ouvrier 
Sont  de  bons  vers  de  vitrier. 

Four  moi,  paria  du  Parnasse, 
Dans  mon  village  relégué, 
De  mon  travail  je  me  délasse 
Par  maint  couplet  morose  ou  gai. 
Quelquefois  le  nom  de  la  France 
Inspire  mes  modestes  chants. 
Du  peuple  observant  la  souffrance, 
Je  la  déplore  en  vers  louchants. 

On  voit  partout  redorer  les  bréviaires, 
I^e  luxe  au  temple  a  remplacé  la  foi. 
On  chante  en  chœur  de  latines  prières 
Dont  la  musique  a  ravivé  l'emploi  : 
Mais  s'il  fallait  sonder  au  fond  des  âmes, 
Des  vrais  croyants,  quel  serait  le  troupeau? 
Si  l'on  ôtait  les  enfants  et  les  femmes.... 
Avec  du  vieux  fera-l-ondu  nouveau  ? 
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J'avais  rêvé  les  honneurs,  l'opulence! 

Trop  indolent, 
J  ai  vu  les  sots  saisir  la  récompense 

Due  au  talent. 
Mais  le  travail  qui  nargue  la  misère 

Charme  mon  sort. 
Sans  espérer  ce  bien  imaginaire. 

J'y  rêve  encor, 
Oui,  j'y  r(>ve  encor. 


X.\l.  RÉVOL 


^*  L'ÉTERNEL  RÉVOLTÉ  "'** 

(  Suite) 


VIII 

((  Il  est  des  noms  qui  soulèvent  tant  de  souvenirs  terribles  (ju'iU 
ne  s'offrent  jamais  à  la  pensée  qu'entourés  d'une  sorte  de  tern'iir 
superslilieuse,  la  fatalité  semble  avoir  combiné  leur  destinée  tl»' 
manière  à  combler  par  des  catastrophes  naturelles  les  vidis 
qu'eussent  laissés  dans  leur  action  dramatique  les  crimes  t)ii  Ir^ 
vices  des  hommes. 

«  I^e  Mont  Saint-Michel  est  de  ces  noms  !. . . 

«  Étrange  natui*e  (|ue  ce  piton  de  rochers  rougeàlres  et  nus 
ossements  d'un  monde  détruit,  debout  dans  ces  grèves,  cninme 
un  souvenir  de  malheur  qui  survit  seul  à  une  exislenn» 
oubliée  !. . . 

((  Etrange  édifice  que  cette  sombre  masse  de  bâtiment^  que 
chaque  siècle  en  passant  a  scellés  de  sa  tyrannie,  a  noii'cis  de  >on 
ombre;  où  chaque  phase  de  civilisation  résume  par  son  ein|»reint(' 
tout  ce  que  nos  annales  offrent  de  plus  sinistre  et  de  ph^ 
odieux  (2)  !.. .  » 

Le  mardi  16  juillet  1839,  la  voiture  cellulaire  qui  transporlail 
Barbes,  Martin  Bernard,  Delsade  et  Austen  arriva  à  Avranche^. 
Les  condamnés  furent  déposés  dans  la  prison  de  cette  ville;  li' 
lendemain  matin,  vers  trois  heures,  une  voiture  fermée  em|K)rt;t 
Martin  Bernard,  Delsade  et  Austen;  quanta  Barbes,  des  ordre* 
sévères  ayant  été  donnés  à  son  égard,  il  fut  placé  dans  un  cabri(>l«*t 
escorté,  ainsi  (jue  la  voiture,  jKir  un  détachement  de  la  geiular- 
nierie  locale. 


(I)  Voir  1rs  n"  XVII  cl  XX  de  la  liêrolulion  de  4H.iS, 

(2;  Uisloire  du  Monl-Sdint-Mirhel  comme  prison  d'État,  par  Fiil^oncc  (iirmi. 
Paris,  i8«).  Bib.  Nat.,  LK'  -oÈ\0. 
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Â  six  heures  ils  arrivaient  au  Mont-Saint-Michel  et  furent  enfer- 
més aussitôt  dans  les  cellules  appelées  vulgairement  cachots  à 
ioubles  grilles;  «  une  petite  meurtrière  presque  obstruée  par  ses 
barreaux,  écrit  Fulgence  Girard,  verse  parcimonieusement  le  jour 
?t  Tair  à  chacun  de  ces  misérables  réduits  ». 

La  pièce  la  moins  élevée,  occupée  par  Barbes,  se  trouve  exté- 
rieurement à  treize  mètres  au-dessus  du  niveau  des  grèves.  Martin 
Bernard,  Delsade  et  Austen  étaient  enfermés  Chacun  dans  des 
cabanons  superposés  (1). 


* 
*   * 


Toute  la  correspondance  privée  de  Barbes  pendant  son  séjour 
en  prison  (de  1839  à  1843  au  Mont-Saint-Michel,  et  de  1843  à  1848  à 
la  prison  de  Nimes)  montre  que  Barbes  n'est  pas  insensible  aux  souf- 
frances de  ses  amis.  Quand  il  parle  de  lui-même,  il  le  fait  incidem- 
ment et  surtout  parce  qu'il  veut  satisfaire  ceux  qui  attendent  de 
ses  nouvelles  avec  angoisse.  «  Ne  vous  affligez  pas,  mon  ami,  écri- 
vait-il le  l^''  décembre  1839  à  M.  Doux  père  (2),  de  ce  que  j'ai  été 
instruit  de  la  grande  perte  que  nous  avons  faite,  puisque  ce 
malheur  nous  avait  frappés,  j'avais  le  droit  d'en  supporter  ma 
part  et  c'eût  été  pour  ainsi  dire  un  vol  fait  à  mon  amitié  que  de 
ne  pas  me  donner  ma  portion  de  gémissements  et  de  regrets. 
Quelque  lamentable  que  soit  le  sujet  dont  nous  nous  entretenons, 
je  n'en  éprouve  pas  moins  un  bienfaisant  attendrissement  à  m'as- 
socier  à  vous  dans  les^émes  douleurs. 

((  Vous,  mon  pauvre  ami,  vous  avez  eu  des  moments  bien  autre- 
ment cruels  à  passer,  vous  avez  assisté  à  ces  derniers  combats  dans 
lesquels  la  vie  d'un  ami  chéri  se  débattait  contre  les  mains  de 
Timpitoyable  mort,  et  vous  avez  bu  jusqu'à  la  lie  tout  ce  qu'il  y  a 
d'amertume  dans  les  accents  suprêmes  d'une  voix  qui  va  se  taire 
pour  toujours. 


(1)  Blanqui,  Jusqu'alors  insaisissable,  fut  «rrôté  le  14  octobre  1839,  rue  de 
rUôtcl-de-Ville,  au  moment  où  il  montait  dans  la  voiture  do  Chalon-sur-Saône 
pour  se  rendre  en  Suisse.  Traduit  à  son  tour  devant  la  Cour  des  pairs,  il  fut 
condamné  à  mort;  mais  sa  peine  fut  également  commuée  en  celle  de  la  dépor- 
tation. 

(2j  Toutes  les  lettres  citées  et  reproduites  dans  cette  étude,  adressées  par 
Barbes  à  ses  amis,  Doux  père,  Lucien  Doux  fils  et  Adolphe  Raynaud,  sont  toutes 
les  documents  autographes  inédits. 

4» 


j 
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((  Oh  1  comme  vous  le  dites,  si  la  douleur  ne  donnait  poial  de 
forces  surnaturelles,  Torganisation  humaine  ne  résisterait  pas  à 
des  coups  aussi  terribles,  et  la  mort  irapperait  plus  d'une  vicUme 
à  la  fois. 

Vous  exprimer,  mon  cher  ami,  combien  j*ai  été  touché  des  sen- 
timents qui  ressortent  de  chaque  mot  de  votre  lettre  ne  me  serait 
pas  possible.  J*ai  retrouvé  en  eflet  chez  vous  une  seconde  famille, 
tout  le  monde  m*y  aime  et  voit  en  moi  un  autre  frère  I  Combien  de 
fois  aussi  dans  les  longues  rêveries  par  lesquelles  je  trompe  mes 
ennuis,  je  vous  évoque  tous  dans  ma  chambre  de  prisonnier;  notre 
vie  antérieure  se  déroule  devant  moi  et  en  dépit  du  sorl  et  des 
murs  qui  m*e^ferment,  j'habite  pour  quelques  instants  avec  les 
personnes  que  j*aime. 

«  Je  ne  sais  s*il  vous  sera  jamais  accordé  de  me  voir  au  Mont 
Saint-Michel,  et  peut-être  trouvera-t-on  que  c'est  un  bonheur 
trop  grand  pour  un  vieux  républicain  comme  moi,  mais  c'est  tou- 
jours une  bien  puissante  consolation  que  de  recevoir  de  vos 
nouvelles.  » 

La  vie  réelle  de  Vemmuré  du  Mont-Saint-Michel,  avec  toutes  ses 
privations  et  les  mauvais  traitements  des  geôliers,  nous  ne  pouvons 
la  connaître  par  la  lecture  des  lettres  qu'il  écrit  à  ses  compatriotes 
et  amis  de  l'Aude.  Il  veut  éviter  le  chagrin  que  causerait  à  sa 
famille  la  connaissance  de  ses  misères;  il  ne  veut  pas  dévoilera 
ceux  qu'il  aime  les  souffrances  qui  le  torturent  et  s'efforce  de 
leur  épargner  la  douleur  qu'une  telle  révélation  feur  ferait 
éprouver. 

((  Les  craintes  que  vous  concevez  sur  ma  santé,  disait-il  dans 
une  lettre  du  20  février  1840,  ne  se  réaliseront  pas,  soyez-en  sûr. 
Je  me  sens  de  la  vie  pour  longtemps  encore,  et  en  état  d'endurer 
bien  des  années  d'emprisonnement.  Au  reste,  sauf  l'inconvénient 
de  passer  mon  existence  dans  une  étroite  chambre,  je  ne  vois  pas 
de  grandes  privations  physiques  à  appréhender  ;  le  bois  à  brûler 
ne  me  manque  point,  les  aliments  que  me  procure  la  cantine  sont 
suffisants  pour  quelqu'un  qui  ne  tient  pas  beaucoup  à  la  délica- 
tesse  des  mets  ;  le  lit  se  trouve  passable,  le  nombre  de  couverture 
confortable  ;  avec  ces  premières  nécessités  ainsi  assurées,  si  vous 
ajoutez  des  livres,  du  papier,  des  plumes,  un  vaste  champ  de 
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et  de  méditation  à  parcourir,  et  l'habitude  contractée 
gtemps  de  ne  pas  craindre  ma  propre  société,  vous 
*ez  qu'on  peut  filer  assez  tranquillement  sa  vie,  en  dépit 
s  rois  et  de  toutes  les  cours  de  pairs  qui  trônent  et 
par  le  monde.  » 

n'élève  aucune  plainte  sur  ses  douleurs  physiques  ;  s'il 
à  contenir  dans  son  cœur  l'amertume  de  son  existence 
il  se  révolte  à  l'idée  d'une  faveur  personnelle  obtenue 
>plications  et  les  bassesses.  Une  lettre  de  M.  Berthomfeu, 
famille,  lui  laisse  soupçonner  un  changement  dans  sa 
tarbès  suppose  que  cette  peusée  n'a  d'autre  fondement 
jits  d'amnistie  qui  circulent  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
s  politiques,  et  dans  ce  cas,  il  ne  voit  qu'une  erreur 
sion  de  Bertboroieu  :  «  Mais  je  m'alarmerais,  continue- 
»ouvais  penser  que  ma  famille  connût  encore  assez  peu 
tère  pour  faire  des  démarches  ayant  pour  but  quelque 
on  qui  me  concernât  particulièrement.  Ce  serait  alors 
uvais  service  que  l'on  pût  me  rendre,  et  je  maudirai  le 
prison  me  serait  ouverte  par  une  voie  semblable, 
nen  plus  :  Vous  me  connaissez  assez  pour  savoir  que  je 
erais  comme  déshonoré  après  cela,  et  que  je  ne  me  don- 
paix,  ni  repos  que  je  n'eusse  prouvé  par  de  nouveaux 
je  n'ai  été  pour  rien  dans  les  démarches  qu'il  a  plu  à 
3  faire  pour  moi. 

malheureux  que  je  sois  obligé  de  revenir  à  tout  moment 
H,  mais  je  vois  que  la  majeure  partie  des  personnes 
de  sens  moral  sur  cette  question  et  se  croient  permis 
r  de  la  position,  de  l'honneur  d'un  homme,  selon  ce 
aralt  convenable  à  eux  mêmes. 

me  comprenez,  vous,  et  vous  êtes  de  ceux  qui  savent 
aimer  un  ami  pour  le  désirer  mort  plutôt  que  de  lui 

lettre  une  lâcheté  ;  aussi,  je  compte  sur  vous  pour  dé- 
ceux  qui  ne  le  comprendraient  pas  bien  que  le  seul 

me  rendre,  c'est  de  rester  impassible.  Les  événements 
portent  avec  eux  leurs  nécessités,    il   s'agit   de   les 

!t  c'est  alors  seulement  que  l'on  se  sent  quitte  avec  sa 


ï.  » 
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M.  Doux  a  tenu  compte  des  scrupules  de  son  ami,  il  en  a  fait  part 
aux  personnes  susceptibles  de  les  méconnallre  et,  le  2  avril  18i(i. 
Barbes  lui  écrit  :  w  Votre  excellente  lettre,  mon  cher  ami,  va  me 
donner  du  bonheur  pour  longtemps;  maintenant,  en  effet,  je  sais 
que  je  n'ai  point  à  m  alarmer  des  pièges  que  Ton  pouvait  tendre  à 
ma  famille  pour  lui  faire  faire  quelque  mauvaise  démarche. 

((  Oh  !  combien  j'ai  été  content  en  lisant  votre  réponse  à  ces  bons 
amis  qui  prétendent  m'aimer  plus  que  je  ne  m  aime  moi-même! 

«  Le  moment  était  venu,  suivant  eux,  de  faire  preuve  de  Taffec- 
tion  que  Ton  me  portait  en  appelant  sur  ma  tête  les  bonnes  gn'ioes 
du  fils  de  Louis-Philippe.  • 

((  Combien  ils  eussent  été  plus  francs,  s'ils  avaient  dit  ceci:  «Le 
a  moment  est  venu  pour  nous,  flatteurs  de  bas  étage,  rechercheurs 
«  de  sourires  et  de  poignées  de  main  princières,  de  roontrernotre 
«  zèle  à  ce  jeune  homme  qui  voyage,  en  faisant  déposer  à  ses  pieds 
«  l'honneur  et  la  personnalité  d'un  pauvre  prisonnier.  Puis  nous 
«  ferons  mettre  dans  les  journaux  que  le  prince  royal,  à  son  passajfe 
«  à  Carcassonne,  a  gracieusement  accueilli  les  parents  et  les  amis 
((  de  Barbes  venant  solliciter  de  son  cœur  magnanime  la  grâce 
«  de  Barbes.  »  Heureusement  les  proxénètes  politiques  ont  été  if- 
poussés  avec  perte,  et  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  c'est  que  vous  me 
donnez  l'assurance  qu'il  en  sera  toujours  ainsi,  et  que  désormais 
tous  les  princes  du  monde  pourront  voyager,  séjournera  Carcas- 
sonne, prodiguer  les  bons  mots  et  les  sourires  à  toutes  les  célé- 
brités départementales  du  juste  milieu,  sans  que  mon  pauvre 
individu  ait  rien  k  redouter,  m 

Après  avoir  dans  cette  même  lettre  exprimé  des  craintes  sur 
l'obtention  de  la  permission  que  M.  Doux  lui  manifestait  le  désir 
de  demander,  il  termine  ainsi:  «  Voilà  beaucoup  de  papier  déjà 
employé  et  je  ne  vous  ai  pas  encore  parlé  d'un  sujet  sur  lequel  je 
sais  que  je  ne  pourrai  jamais  suffisamment  vous  rassurer,  c  esl-à 
dire  de  ma  vsanlé.  Mais  comme  je  me  porte  tout  aussi  bien  que  si  je 
n'étais  pas  obligé  de  passer  mon  existence  dans  une  chambre  de 
quelques  pi(Mls  carrés,  je  ne  pense  guère  à  ce  sujet-là.  Je  vous  le  dis 
en  vérité,  il  n'est  pas  à  présumer  que  je  laisse  mes  os  dans  le  Mont- 
Saint-Michel;  lesrépublicainsont  la  vie  dure  et,  quand  ce  ne  serait 
que  pour  faire  enrager  certaines  gens,  ils  auraient,  je  crois,  la  ma 
lice  de  ne  pas  se  laisser  mourir.  » 
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* 
*  * 


nce  dans  les  événements  le  soutenait  dans  Tadversité  ; 
le  la  tentative  du  12  mai  ne  Tavait  pas  découragé  ;  il 
ulgence  Girard  quelques  jours  après  son  arrivée  au 
-Michel:  «  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que,  ainsi  que  tu  le 
archie  de  maître  Philippe  n'est  pas  née  viable,  et  que  la 
rès  doit  plus  tôt  ou  plus  tard  la  balayer  de  notre  sol. 
h  viendra  le  détraquement?  On  ne  peut  le  savoir,  mais 
,  immanquable,  et  si  les  chefs  politiques  ne  faisaient 
t,  je  crois  que  notre  tentative  de  libération  du  12  mai 
ie  d'un  coup  plus  vigoureusement  asséné  et  enfin  défi- 

se  termine  par  un  appel  en  faveur  d'un  codétenu  qu'il 
(  pauvre  Charles  »  (1),  dont  la  condamnation  était  une 
lonstruosité.  «  Le  sentiment  de  bonheur,  écrit  l'auteur 
^e  du  Mont  Saint-Michel,  avec  lequel  je  lus  cette  lettre, 
it  plus  profond,  que  j'avais  plus  longtemps  souffert  du 
èbre  où  une  séquestration  vénitienne  étouffait  jusqu'au 
respiration  de  nos  chers  prisonniers. 
;  je  retrouvais  bien  là  mon  vieil  ami  tout  entier,  c'était 
irole  franche  et  nette,  son  affection  connue,  sa  philo- 
tique,  spontanée,  sa  foi  républicaine.  Et  c'était  mieux 
ncore,  c'était  son  caractère  chevaleresque,  c'était  son 
r  qui  lui  faisait  oublier  les  tortures  de  son  incarcé- 
e  et  mortelle,  pour  protester  en  faveur  d'un  innocent, 
nchir  un  condamné  avec  lequel  il  n'avait  de  commun 
lilitude  de  principes  et  la  communion  du  malheur.  Oh! 
:  bien  là  Barbes  !...)) 

enus  sont  traités  avec  tant  de  rigueur  que  des  protesta- 
vent;  elles  arrivent  môme  au  ministre,  lequel,  par  l'or- 
)us-préfet  d'Avranches,  répond  en  ordonnant  de  séques- 
ndamnés  d'une  façon  absolue  et  de  les  sabrer  à  la  moin- 
a  nce. 

us  c'est  la  lente  agonie,  l'étiolement  de  toutes  leurs  fa- 
conde catégorie  des  prisonniers  de  mai  arrivèrent  au  Mont-Saint-Mi- 
'ier  1840.  Auguste  Blanqui,  Charles,  Herbulet,  Godard,  Quignot,  Hcn- 
ourdieii  fo^m^rent  ce  convoi: 
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cultes;  mais  pour  certains  la  détention  a  de  plus  désastreux  effets  : 
deux  d'entre  eux,  Straube  et  Austen,  deviennent  fous.  Ce  dernier 
est  transporté  à  l'hospice  de  Pontorson  a  où  il  est  fort  à  craindre, 
écrit  Barbes,  qu'une  amélioration  importante  ne  soit  apportée  à 
sa  position». 

Dans  les  conditions  lamentables  d'une  vie  aussi  cruelle,  com- 
ment l'idée  de  s'échapper  ne  serait-elle  pas  venue  à  ces  malheu- 
reux condamnés?  Elle  fut  conçue  en  effet,  et  les  amis  du  dehors 
apportèrent  à  l'exécution  de  ce  projet  le  concours  le  plus  précieux 
assuré  par  le  dévouement  le  plus  désintéressé.  Fulgence  Girard 
parvint,  sur  la  demande  de  Barbes,  à  faire  entrer  dans  la  cellule 
de  ce  dernier  les  instruments  nécessaires  à  l'évasion. 

De  son  côté,  M.  Doux  père,  qui  avait  obtenu  la  permission  de 
voir  son  ami  prisonnier,  sut  par  son  heureuse  initiative  gagner  à 
la  cause  des  détenus  quelques  soldats  de  la  garnison.  Il  s'agissait 
donc  de  choisir  la  nuit  où  l'un  d'eux  serait  de  faction  pour  sortir  de 
la  cellule  et  franchir  le  chemin  de  ronde. 

Barbes  connaissait  ces  chances  de  succès,  mais  il  était  seul  à  les 
connaître  et  son  désintéressement  lui  défendit  de  bénéficier  des 
cirsconstances  ne  favorisant  que  lui.  Il  fit  tous  ses  efforts  pour  cor 
respondre  avec  ses  camarades  de  prison,  et  n'y  ayant  pas  réussi, 
sacrifiant  sa  liberté,  il  préféra  garder  ses  fers. 


*  • 


Bientôt  de  nouvelles  mesures  aggravèrent  leur  sort.  Ce  n'était  pas 
assez  que  de  ne  leur  laisser  respirer  qu'à  demi  l'air  vicié  sous  ces 
voûtes  humides  et  glaciales,  où  la  lumière  du  jour  passait  à  peine 
h  travers  un  soupirail  de  quatre  centimètres  de  côté  ;  ce  n'était  pas 
assez  que  d'immobiliser  ces  corps  virils  dans  ces  réduits,  dans  ces 
étuufloirs,  ainsi  que  les  appelait  Martin  Bernard,  on  boucha  les 
soupiraux,  on  fit  la  nuit  dans  ces  sépulcres. . . 

Aussitôt  cet  acte  inqualifiable  consommé,  Martin  Bernard  et 
Barbes  protestèrent  de  toutes  leurs  forces  de  désespérés.  Barbes, 
dont  le  soupirail  avait  été  non  seulement  bouché,  mais  rivé,  inter- 
pella un  gardien  en  lui  demandant  les  motifs  de  cette  mesure. 
«  Monsieur,  lui  répondit  celui-ci,  c'est  par  ordre  supérieur  que  cela 
a  été  fait.  —  Eh  bien!  reprit  Barbes,  je  n'entre  pas  dans  cette  loge 
si  le  soupirail  n'en  est  pas  rétabli  dans  l'état  où  il  était  avant 
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ir  la  promenade;  allez  dire  à  votre  directeur  que  je 

i  parler.  » 

nard  écoutait,  et,  comprenant  le  danger  d'une  pro- 

iée   repoussa  le  gardien  qui  tenait  la  porte  entre* 

un  saut,  se  trouvant  auprès  de  Barbes,  il  s'écria  : 

^ouver  votre  directeur  et  dites-lui  que  nous  daman* 

rler.  » 

secondes  après,  un  bruit  de  pas  précipités  résonna 

>ir,  une  quinzaine  de  gardiens,  sabre  nu  à  la  main, 

ir  les  protestataires.  Barbes  est  terrassé,  tratné  par  la 

s  cheveux,  par  les  pieds  ;  il  roule  ainsi  le  long  des 

granit  de  l'escalier,  sur  lesquelles,  à  chaque  instant, 

idit.  Brisé  par  les  chutes,  par  les  coups,  il  n'est  plus 

3  vivante;  on  le  déshabille;  on  lui  endosse  un  habit 

lénitencier,  puis  on  le  jette  dans  un  cachot,  en  proie 

s  les  plus  vives. 

:nard  subit  le  même  sort.  «  Je  n'ai  jamais  vu,  disait 

r  du  Mont-Saint-Michel,  conduire  des  détenus  dans  ce 

frémir,  car  lorsqu'on  devait  y  prolonger  leur  déten- 

presque  certain  qu'on  ne  les  en  retirait  que  pour  les 

•à  l'infirmerie  et  de  là  au  cimetière.  » 

infortunés  furent  plongés  dans  ces  mêmes  réduits; 

iprès  seulement.  Barbes    Martin  Bernard,  Quignot  et 

mt  reconduits  dans  leurs  cellules. 

élétère  de  ce  séjour  ne  tarda  pas  à  se  manifester  chez 

;  Barbes  y  contracta  une  laryngite;  tous  enfin,  dans 

umides,  eurent  leur  part  de  souffrances  et  d'agonie. 


« 


née  où  Barbes  écrivait,  dans  un  mensonge  sublime, 
anquillité  stoïque  :  a  Je  vais  donc  oublier  pour  quel- 
ts  le  Mont-Saint  Michel  et  ses  ennuis  en  m'entretenant 
mon  ami. 

est  bien  installé  ;  il  lance,  dans  la  cheminée,  une  flamme 
re;  c'est  presque  un  de  ces  bons  feux  que  nous  faisions 
quand,  au  sortir  de  table,  nous  nous  organisions  pour 

B...  (1)  » 

M.  Doux  pèrC)  tlu  5  mars  lS4t. 
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Dans  une  autre  lettre  de  la  même  époque,  il  parle  de  M.  Lu- 
cien Doux,  qui,  jeune  homme  déjà  en  1840,  devait,  près  de  trois 
quarts  de  siècle  plus  tard,  écrire,  en  tête  de  cette  étude,  quelques 
lignes  évoquant  ces  jours  de  malheur  :  a  Lucien,  disait-il,  est  un 
jeune  homme  bien  sage,  bien  grave  pour  son  âge  et  qui,  suivant 
toutes  les  apparences,  remplira  de  satisfaction  le  cœur  de  ses 
parents  et  de  ses  amis.  Son  langage  est  déjà  celui  d*un  homme 
mûr,  et  Ton  dirait  qu'il  a  compris  la  vanité  de  la  plupart  des 
choses  après  lesquelles  nous  courons  tous  tant  que  nous  sommes 
qu'il  sait  les  mépriser  et  placer  ses  espérancss  de  bonheur  dans  un 
terrain  plus  solide  et  qui  ne  doit  point  lui  manquer.  » 


*   « 


Les  compatriotes  de  Barbes  n'abandonnent  pas  Texilé  du 
Mont-Saint-Michel  ;  leurs  regards,  sous  la  pression  du  régime  qui 
les  contraint,  se  tournent  vers  ce  rocher  où  tant  de  consciences 
sont  meurtries,  où  tant  de  corps  s'atrophient,  et,  dans  un  élan  de 
reconnaissance,  nomment  leur  ami  dans  les  fers  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Carcassonne.  Douce  consolation  pour  un  pri- 
sonnier politique  que  de  sentir  affluer  vers  lui  d'aussi  fraternelles 
sympathies! 

Une  telle  preuve  d'estime  pour  un  ennemi  irréductible  de  la 
mouarchie  était  assurément  un  défi  jeté  à  cette  monarchie  même. 
Cet  acte  n'était  pas  une  dernière  convulsion:  c'était  l'espoir  de 
demain;  c'était  la  démocratie  qui,  lentement,  mais  sûrement, 
s'éveillait  ;  c'était  déjà  l'aurore  de  1848! 

La  garde  nationale  fut  immédiatement  dissoute  et  Barbes,  dans 
une  lettre  dont  nous  avons  retrouvé  l'autographe,  répondit  à  >es 
concitoyens  de  Carcassonne  : 

a  Citoyens, 

((  J'apprends  que  vous  m'avez  nommé  commandant  de  voire 
garde  nationale.  C'est  à  mon  opinion  et  nonàmoi,  soldat  obscur  de 
la  démocratie,  que  cet  honneur  s'adresse,  et  les  gens  entre  les  mains 
de  qui  une  fatale  destinée  a  fait  tomber  le  gouvernement  de  notre 
chère  France  se  sont  chargés,  en  vous  frappant,  de  donnera  voire 
acte  toute  sa  signification. 

«Je  ne  vous  parlerai  donc  point  de  mes  sentiments  degrst^*'^^ 

■ 

pour  cette  preuve  d'estime  et  de  sympathie  ;  je  ne  voit«  présentera» 


l'étrrnel  révolté  18S 

plus  mes  compliments  de  condoléance  âur  l'ordonnance 
>lution  dont  mon  nom  a  fourni  le  prétexte.  N*eùt-on  point 

votre  bataillon,  vous  eût-on  laissé  vos  armes,  qu'il  ne  vous 
»oint  donné  d'en  faire  usage  pour  punir  les  insolences  mo- 
|ues  dont  le  bruit  a  pénétré  jusque  dans  nos  cachots  ! 

Ton  m'a  dit  que  les  rois  de  l'Europe  ont  renouvelé  le  traité 
itz  et  que,  sans  plus  comprimer  leur  haine  contre  la  grande 

ils  se  sont  mis  à  l'œuvre  en  la  frappant  dans  son  honneur 
itteindre  bientôt  dans  son  territoire,  la  traitant  sans  doute 
ï  un  soldat  condamné  à  qui  l'on  arrache  ses  insignes  avant 
mvoyer  le  plomb  mortel. 

st  temps  cependant  que  la  France  comprenne  ce  que  le  parti 
ratique  a  compris  depuis  dix  ans,  ce  dont  il  a  voulu  lui  faci- 
intelligence  en  répandant  son  sang  pour  affirmer  ses  paroles, 
ue  pour  se  sauver,  pour  ne  pas  mourir  de  la  mort  de  l'esprit 
A  chair,  il  faut  que,  se  souvenant  de  son  origine  révolution- 
elle  se  hâte  de  reprendre  en  main  ses  destinées  et  qu'elle  se 
î  à  son  avenir  démocratique.  C'est  parce  que  vous,  citoyens, 
vez  conscience  entière  de  cette  vérité,  que,  dans  ce  moment 
langer  se  dresse  plus  menaçant  pour  la  France,  vous  avez 
faire  un  appel  à  ces  principes  démocratiques  en  donnant 
fîrages  à  un  homme  qui  n'a  d'autre  mérite  que  d'être  prô- 
nent dévoué  à  la  sainte  cause  du  peuple  et  de  l'égalité.  » 


*    • 


17  septembre  1840,  son  beau-frère  et  sa  sœur,  M""o  Caries, 
rent  au  Mont-Saint-Michel  ;  ils  étaient  accompagnés  de  leurs 
3nfants.  Malgré  la  sévérité  des  ordres  qui  présidait  à  ces 
;,  elles  n'en  furent  pas  moins  pour  Barbes  une  consolation 
ule  ;  la  joie  entra  avec  eux  dans  la  cellule  du  prisonnier,   ce 

éclair  de  bonheur,  un  rayon  de  soleil  dans  les  ténèbres  ! 
ine  anecdote,  racontée  par  Fulgence  Girard   dans  son  livre 
ité,  publié  en  1849,  fait  qui  nous  a  été  confirmé  par  M.  Lucien 

révèle  l'élévation  de  sentiments  de  la  sœur  de  Barbes  et  son 
rimable  amour  pour  son  frère. 

I  eut  avec  le  directeur  Theuriet  une  entrevue,  pour  une  vaine 
kmandaiion  sans  doute;  elle  manifesta  dans  le  cours  de  cet 
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entretien  un  profond  étonnement  au  sujet  d'une  caisse  de  liqueurs 
envoyée  à  son  frère  et  que  celui-ci  n'avait  pas  reçue.  Le  directeur^ 
pour  se  justifier,  lui  répondit  que  la  position  de  Barbés  lui  avait 
suggéré  quelques  craintes  ;  qu'étant  condamné  à  une  peine  perpé- 
tuelle, il  avait  cru  voir  dans  un  flacon  cacheté  contenu  dans  la 
caisse  un  poison  permettant  &  Barbes  d'échapper  à  cette  peine.  A 
ces  paroles  une  pAleur  subite  trahit  la  colère  de  M°>e  Caries.  Après 
un  moment  de  stupeur,  elle  ne  put  retenir  son  indignation  :  «  Ap- 
prêtez un  verre,  dit-elle  à  son  interlocuteur,  je  vais  boire  de 
ce  sirop  et  en  faire  boire  à  mes  enfants.  » 


Durant  leur  visite,  M.  et  M°^^  Caries  apprirent  avec  angoisse  les 
traitements  infligés  aux  détenus.  Ils  conçurent  aussitôt  l'idée  de 
faire  appel  à  la  justice  du  pays. 

Fulgence  Girard,  en  sa  qualité  d'avocat  et  d'ami  de  Barbes,  fut 
chargé  de  la  pétition  au  ministre.  La  presse  libérale,  représentée 
par  la  Réforme^  le  National  et  le  Journal  du  Peuple^  protesta 
contre  l'atrocité  des  faits  dévoilés  ;  les  membres  les  plus  émi- 
nents  du  barreau  appuyèrent  de  leur  influence  ce  cri  de  réproba- 
tion générale;  le  pays  s'émut,  mais  la  main  puissante  du  gouver- 
nement complice  s'appesantit  sur  ces  tètes  relevées  et  les  plaintes 
s'éteignirent  en  murmures  discrets. 

Cependant  ces  révélations  eurent  une  suite  :  le  directeur  (ut 
destitué;  mais  qu'importait  la  disgrâce  d'un  homme,  si  la  rigueur 
des  ordres  devait  rester  aussi  excessive?  Rien  en  effet  ne  fut 
changé.  L'exaspération  s'ensuivit;  le  désespoir  envahit  l'àme  des 
malheureux  et  devint  leur  unique  conseiller. 

La  fuite  fut  le  salut  envisagé.  Tout  fut  tenté  à  cette  fin,  tout 
aussi  échoua.  La  liberté,  elle  même  prisonnière,  semblait  se  refu- 
ser à  les  abriter  sous  ses  ailes  brisées... 

(A  suivre.)  J.-P,  Jeanjean. 


NÉCROLOGIE 

Le  20  juillet  ont  eu  lieu,  à  Montaiguet  (Allier),  les  obsèques 

de  M.  Ernest  Préveraud,  décédé  à  l'âge  de  80  ans. 
M.  Ernest  Préveraud  avait  pris  part  au  mouvement  de 

résistance  organisé  contre  le  coup  d*État  par  les  républicains 

des  cantons  du  Donjon,  Jaligny  et  Lapalisse. 

Arrêté,  il  fut  traduit,  en  mai  1852,  devant  le  Conseil  de 
guerre  siégant  à  Moulins^  et  condamné  à  mort,  en  même 
temps  que  son  cousin  Honoré  Préveraud  qui,  lui,  était  frappé 
de  la  même  peine  par  contumace. 

La  peine  de  mort  ainsi  prononcée  contre  Ernest  Préveraud 
fut  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  quelques  mois  après, 
et  pendant  deux  ans  il  dut  traîner  la  chaîne  au  bagne  de 
roulon.  Plus  tard,  il  fut  emprisonné  à  Belle-Isle  en-Mer  et 
lu  Mont  Saint-Michel  jusqu'à  l'amnistie  générale  de  1859. 

Esprit  cultivé,  il  vivait  très  retiré  depuis  une  trentaine 
rannées  dans  sa  propriété  de  Montaiguet.  Attaché  aux  idées 
épublicaines  de  sa  jeunesse,  il  fut  l'un  des  premiers,  dans 
Allier,  à  s'élever  contre  le  mouvement  boulangiste. 

Au  cimetière,  devant  une  assistance  nombreuse  et  dans  un 
iscours  ému,  M.  Gacon,  sénateur,  a  rappelé  les  titres  du 
éfunt  à  la  reconnaissance  et  au  respect  de  la  Démocratie. 
Le  Gouvernement  était  représenté  par  M.  Nectoux,  sous- 
'éfet  de  Lapalisse,  membre  de  notre  Société. 
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Les  questions  ouvrières  et  industrielles  en  France  sous  Ut  troisième 
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à  l'occasion  des  expositions,  fournissent  des  documents  assez  nombreux 
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tudes de  l'industrie  française  depuis  1870,  des  industries  d'État,  des 
moyens  de  transport,  du  commerce,  de  la  population,  de  l'instruction.  11 
expose  l'évolution  de  doctrines  économiques  et  socialistes  et  résume  la 
législation  ouvrière  qui  s'en  inspire.  L'ouvrage  se  termine  par  un  exposé 
de  la  répartition  des  richesses  et  une  étude  sur  la  situation  des  classes 
ouvrières  (salaires,  grèves  et  syndicats,  associations  ouvrières,  institution 
de  prévoyance  et  d'assistance).  L'auteur  pourrait  écrire  :  Exegimontt- 
mentum. 


Ferdinand-Dreyfus.    —    L'assistance   sous   la  seconde  République.  — 
Un  vol.  in-8',  Paris,  Cornély,  4907. 

Cet  ouvrage,  dont  d'importants  chapitres  ont  paru  dans  le  Bulletin, 
fait  suite  aux  études  que  M.  Ferdinand-Dreyfus  a  déjà  publiées  sur  l'his 
toire  de  l'assistance  pendant  la  Révolution  française  et  qui  ont  été  si- 
gnalées ici  en  leur  temps. 

L'histoire  de  l'assistance  publique  et  privée  en  France,  de  1795  à  1848, 
est  très  clairement  résumée.  Avec  le  développement  de  la  grande  indus- 
trie, se  pose  la  question  du  paupérisme  qui  sera  la  préoccupation  cons- 
tante des  réformateurs  sociaux  et  qui  tiendra  une  si  grande  place  dans 
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S  cvénemenls  de  1848.  Les  ouvrages  de  Villeneuve-Bargeinoiit,  de  Vil- 
rmé  et  de  Buret  avaient  ému  l'opinion;  la  crise  de  chômage  qui  s'est 
oduite  en  1848  exigeait  des  mesures  immédiates  pour  remédier  au  dé- 
loppeoient  de  la  misère. 

>ous  l'influence  des  théoriciens  socialistes,  et  aussi  sous  l'action  des 
constances,  l'organisation  du  travail  apparut  comme  un  remède  au 
ipérisrae.  M.  Ferdinand- Dreyfus  montre  Timprécision  des  solutions 
posées,  la  confusion  qui  n'a  cessé  de  régner  dans  les  débats  sur  le 
it  au  travail,  et  finalement  l'échec  prévu  de  ces  théories  dans  l'expé- 
icp  dérisoire  des  Ateliers  nationaux. 

vec  le  projet  Dufaure,  on  trouve  un  essai  méthodique  d'organisation 
assistance.  Mais  il  n'obtient  pas  les  suflragesdu  parti  catholique,  qui 
étie  d'une  organisation  d'État,  dans  laquelle  l'action  de  TÉglise  reste 
ndaire  et  quelque  peu  précaire.  Cette  modeste  tentative  pour  insti- 
un  système  d'assistance  sociale  n'aboutit  qu'à  une  réorganisation 
issistance  publique  de  Paris. 

Issemblée  législative  traite  l'assistance  comme  l'enseignement.  Elle 
dominée  &  la  fois  par  «  la  peur  du  socialisme  et  le  désir  de  restaurer 
lence  du  catholicisme  ».  En  même  temps  que  la  plus  grande  place 
laissée  à  la  charité  confessionnelle,  Thiers  se  chargeait,  dans  un  vo- 
icux  rapport,  de  critiquer  tous  les  systèmes  d'assistance  sociale  qui 
rnblaient  entachés  de  socialisme.  L'idée  d'une  loi  organique  d'assis- 
publique  fut  abandonnée,  et  on  se  borna  à  légiférer  sur  des  ques- 
le  détail  :  apprentissage,  éducation  et  patronage  des  jeunes  détenus, 
[^nts  insalubres,  bains  et  lavoirs  gratuits,  mariage  des  Indigents, 
iiice  judiciaire,  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  retraites, 
iid  espoir  de  réorganisation  sociale,  qui  s'était  manifesté  au  début 
évolution  de  1848,  aboutissait  à  ces  demi-mesures,  d'une  eilica- 
Liteusc  et  d'une  application  aléatoire.  L'Église  catholique  se  trouvait 
i'eau  la  grande  dispensatrice  de  l'assistance,  en  même  temps  qu'elle 
ralt  de  l'enseignement. 

ra  aussi  avec  intérêt  les  pages  que  M.  Ferdinand-Dreyfus  a  consa- 
rhisloire  de  l'assistance  privée  en  1848.  La  curieuse  figure  d'Ar- 
e  Melun  y  est  bien  mise  en  lumière.  Peut-être  la  grande  probité  et 
'c  bonne  volonté  de  ce  philanthrope  donnent-elles  à  ses  projets  une 
ce  d'efficacité  qu'ils  n'avaient  pas.  Son  attachement  à  l'idée  d'une 
tutelle  cxcercée  par  les  classes  riches,  son  goût  pour  les  systèmes 
nage,  semblent  bien  peu  en  harmonie  avec  les  tendances  d'une  so- 
nocra tique  jalouse  de  l'indépendance  de  ses  membres  et  plus 
droits  bien  définis  que  de  manifestations  charitables,  si  délicates 
les. 

:>cu mente,  écrit  dans  une  forme  claire  et  vivante,  le  livre  de 
laud-Dreyfus  est  d'une  lecture  très  agréable  et  très  attachante. 
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Albbrt  Thomas.  -^  Le  second  Empire,  (Tome  X  de  ÏHistoirt  socùUitl: 
publiée  sous  la  direction  de  Jean  Jaurès.)  Préface  de  Charles  Audler.  Uo 
vol.  in-4%  publications  Jules  Roufl  et  C*. 

• 

Le  volume  qu'Albert  Thomas  vient  de  consacrer,  dans  Y  Histoire  socia- 
liste, au  second  Empire,  est  un  très  utile  et  très  intelligent  essai  de  mise 
au  point.  Il  est  presque  impossible  d'écrire,  à  proprement  parler,  l'histoire 
d'une  période  aussi  récente,  la  plupart  des  documents  d'archives  qui  la 
concernent  étant  encore  inaccessibles;  mais  on  peut  tenter,  en  se  servant 
des  nombreux  écrits  des  contemporains,  en  recueillant  les  souvenirs  des 
témoins  encore  vivants,  de  donner  un  exposé  provisoire  et  conçu  dans  un 
esprit  scientifique  de  ces  événements.  Si  cette  étude  ne  présente  pas  tous 
les  avantages  de  certitude  d'un  travail  élaboré  sur  les  meilleures  sources, 
elle  n'est  pas  sans  utilité.  Elle  fournit  un  bon  résumé  de  nos  connais- 
sances actuelles  et  peut  servir  de  point  de  départ  et  de  guide  aux  histo 
riens  ;  elle  nous  donne  les  impressions  et  les  jugements  d'un  historien, 
encore  assez  rapproché  par  son  éducation  et  ses  idées  des  événements 
qu'il  apporte,  pour  bien  comprendre  la  pensée  de  ceux  qui  en  furent  les 
principaux  acteurs. 

Mettons  d'abord  à  part  le  chapitre  relatif  à  la  répression  qui  suivit  le 
coup  d'État.  C'est  certainement  la  partie  la  plus  achevée  et  peut-être  la 
plus  nouvelle  du  livre.  L'auteur  a  pu  utiliser,  jusqu'en  1857,  les  rapports 
des  procureurs  généraux  et  il  en  a  fait  un  très  judicieux  usage.  11  nous 
donne  un  excellent  et  vivant  exposé  de  la  résistance  au  coup  d'État  en 
province.  II  montre  bien  que  l'on  a  attribué  k  tort  le  succès  dn  coap 
d'État  à  une  prétendue  indifférence  des  ouvriers.  Mais  peut-être  fait*il  la 
part  un  peu  trop  belle  à  l'énergie  sans  scrupule  déployée  par  les  fonction- 
naires du  second  Empire.  Le  mouvement  de  répression  avait  commencé 
dès  les  journées  de  juin  1848.  M.  Georges  Renard,  dans  son  Histoire  de 
1(1  Rèrolution  do  184S,  a  donné  un  très  bon  exposé  de  la  politique  rétro 
grade  des  républicains  conservateurs  qui  subissaient  l'Influence  des  partis 
monarchistes,  et  les  documents  qu'il  a  publiés  dans  le  Bnlleiin  sur  le 
ministère  de  Léon  Faucher  confirment  pleinement  cette  manière  de  voir. 
11  eût  été  intéressant  de  raconter  comment  l'opinion  publique,  habilement 
travaillée,  surtout  dans  les  campagnes,  était  généralement  hostile  aux 
((  rotujes  ».  On  eût  mieux  compris  ainsi  combien  l'œuvre  de  répression 
avait  été  favorisée. 

Une  grande  partie  du  volume  est  consacrée  è  l'histoire  ouvrière  et 
socialiste.  Visiblement,  cette  question  intéressait  plus  spécialement  Tau 
tcur;  et  l'on  doit  louer  sans  réserve  la  précision  de  son  récit,  la  sûreté  df 
son  jugement  et  la  subtilité  avec  laquelle  il  démêle  les  nuances  d'opinions 
et  distingue  des  tendances  qui,  tout  en  paraissant  se  confondre  parfois 
dans  l'action,  ne  se  mêlent  jamais.  Albert  Thomas  a  au  retrouver  les 
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la  tradition  révolutionnaire  iMbouviste,  sivivace  dans  les  milieux 
parisiens.  Il  montre  que,  pour  les  travailleurs,  Fidéal  républicain 
ours  confondu  avec  le  désir  de  lutter  contre  l'iniquité  sociale. 
3tte  tendance  qu'il  rattache  avec  raison  l'hostilité  des  ouvriers 
te  politique  de  compromission  avec  le  régime  impérial.  On  trou- 
s  son  étude  un  très  bon  exposé  de  la  question  des  candidatures 
3,  et  il  laut  louer  l'auteur  d'avoir  reproduit,  à  ce  sujet,  le  Mani- 
Soijcantc.  L'importance  des  rapports  des  délégués  à  l'exposition 
es  eu  1862  est  bien  mise  eu  lumière,  et  on  trouvera  dans  cette 
1  travail  une  très  One  analyse  de  l'état  d'esprit  de  l'ouvrier  pari- 
as ne  pouvons  suivre  dans  le  détail  cet  excellent  récit  de  l'agi- 
ivrière  et  républicaine.  La  conquête  du  droit  de  grève,  la  propa- 
lergique  des  jeunes  générations  républicaines,  la  renaissance  du 
me,  l'histoire  des  deux  formes  successives  de  rinternationale, 
rës  vivante  du  mouvement  révolutionnaire  de  1868-1870.  L'auteur 
e  ici  d'une  grande  intelligence  de  son  sujet.  Il  mesure,  avec  une 
itable  parcimonie,  la  part  à  attribuer  à  l'influence  des  acteurs  de 

plan;  et  il  présente  ce  grand  eflort  d'émancipation  ouvrière 
l'œuvre  d'une  foule  anonyme,  dominée  par  ses  traditions  et 
obéissant  aux  circonstances.  C'est  ainsi  que  l'action  directe  de  la 
)roudhonienne  parait  avoir  été  ramenée  à  sa  juste  valeur. 

les  documents  qu'Albert  Thomas  a  pu  utiliser  pour  cette  partie 

histoire,  il  convient  de  signaler  la  précieuse  correspondance 
dont  Albert  Richard  est  le  dépositaire;  l'étude  de  ces  importants 
nts,  rapprochés  de  ceux  qui  figurent  dans  le  si  consciencieux 

de  James  Guillaume,  a  permis  à  Thomas  de  donner  une  histoire 
ante  et  très  sûre  de  rinternationale  en  France, 
chapitres,  fort  intéressants,  nous  feront  regretter  davantage 
rt  Thomas  n'ait  pas  abordé,  dans  le  même  esprit,  l'étude  de  la 
le  économique  du  second  Empire.  Cette  question  semble  traitée 
rapidement  et  une  trop  grande  importance  nous  parait  accordée 
lence  personnelle  de  Napoléon  III  et  de  ses  conseillers.  Peut-être 
té  bon  de  rattacher  étroitement  l'histoire  économique  du  second 

à  la  crise  de  1848  dont  elle  n'est,  par  certains  côtés,  que  le  pro- 
eot.  En  un  sens,  la  crise  de  1848  se  présente  comme  une  crise  de 
nce  du  système  capitaliste,  et  les  premières  années  de  l'Empire 
issent  surtout  comme  une  période  de  consolidation  :  organisation 
]ues,  solution  de  la  question  des  chemins  de  fer,  consolidation  de 
ne  mobilière  des  classes  moyennes,  véritable  soutien  du  crédit 

autant  d'institutions  qui  devaient  favoriser  l'essor  industriel  et 
rcial.  Certes,  toutes  ces  questions  sont  traitées  séparément  dans 
re  du  second  Empire,  mais  elles  ne  nous  semblent  pas  sufiBsam- 
liées.  11  eût  été  intéressant  de  montrer  la  politique  des  grands 
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travaux  se  rattachant  étroitement  au  mouvement  des  populations  vers 
les  villes,  la  tendance  à  transformer  Paris  en  ville  de  luxe  et  de  plaisirs, 
•séjour  préféré  des  étrangers,  l'importance  des  expositions,  de  la  créatiou 
d'un  marché  international.  Et  dans  cette  recherche  détaillée,  Tauteureùt 
trouvé  sans  doute  une  poussée  anonyme  vers  un  idéal  de  force  et  de 
richesse,  comme  il  avait  découvert  dans  les  eflorts  complexes  des  travail- 
leurs un  mouvement  continu  vers  un  idéal  d'égalité  et  de  justice. 

Je  ferai  à  cette  histoire  du  second  Empire  une  plus  grave  critique.  La 
jiart  faite  à  Tétude  des  populations  rurales  me  semble  bien  réduite.  Kl 
pourtant  le  second  Empire  n'a-t-il  pas  été  favorisé  par  une  merveilleuse 
prospérité  agricole,  due  peut-être  au  développement  des  chemins  de  fer, 
et  n'est-ce  pas  parmi  les  populations  rurales  que  le  régime  impérial  a 
longtemps  trouvé  son  plus  ferme  soutien  ?  Je  rattacherai  volontiers  cette 
critique  à  une  autre  plus  générale.  Albert  Thomas  parait  avoir  été  plus 
préoccupé  de  rechercher  les  causes  du  renversement  du  système  impérial 
que  de  montrer  pourquoi  il  a  pu  durer.  Le  système  de  compression  admi- 
nistrative alors  en  vigueur  n'est  pas,  semble-t-il,  une  explication  suRî- 
sante.  11  eût  été  intéressant  d'indiquer  les  forces  profondes  qui  ont  pu 
soutenir  celte  forme  de  gouvernement. 

L'exposé  de  la  politique  extérieure  est  très  clair  et  très  intéressant. 
Les  raisons  déterminantes  de  cette  politique  sont  bien  démêlées.  L'auteur 
indique  avec  raison,  et  on  eût  souhaité  qu'il  insistât  davantage  sur  cette 
importante  question,  les  efforts  de  l'empereur  pour  exciter  le  chauvi- 
nisme de  la  population,  et  pour  faire  du  désir  de  gloire  militaire  un 
instrument  de  gouvernement,  politique  assez  facile  sous  un  régime  où 
une  notable  portion  de  la  population  échappait  au  service  militaire. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  cette  note  sans  dire  tout  le  bien  que  je 

pense  de  l'excellente  préface  de  M.  Andlcr.  Sous  une  forme  concise  et 

très  vigoureuse,  on  y  trouvera  un  résumé  des  principales  questions  qui 

se  posent  à  l'historien  du  second  Empire.  L'exposé  des  sujets  à  traiter  est 

peut-être  la  tâche  la  plus  délicate  de  l'historien  et  certainement  celle 

par  laquelle  il  témoigne  le  mieux  de  son  intelligence  d'une  époque.  La 

préface  de  M.  Andler  suggère  d'utiles  réflexions  et  sera  un  guide  précieux 

pour  les  historiens  du  second  Empire. 

Alexandre  Goineau. 


JcLKS  PRUDHOMMKAITX.  —  Icuric  H  SOU  fundutcur  Étlviinc  Cabet.  Contri- 
bution à  l'vtudo  du  socialisme  expérimental.  Un  vol.  in-8*.  Publication 
de  la  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition.  Edouard  Cornély,  éd.i 
Paris,  1987. 

L'excellente  monographie  que  M.  Prudhommeaux  a  consacrée  à  Cabet 
et  à  l'histoire  d'Icarie  n'est  pas  seulement  un  exposé,  très  précis  ut  très 


CHRONIQUE   ET    BIBLIOGRAPHIE  193 

documenté  des  idées  et  de  l'œuvre  de  Cabet  et  de  ses  disciples:  on  y 
trouve  un  très  heureux  effort  pour  replacer  ces  théories  dans  le  courant 
d'idées  socialistes  issu  de  la  Révolution  française. 

L'histoire  de  la  pensée  de  Cabet  est  retracée  avec  beaucoup  de  linesse 
et  de  précision;  elle  permet  de  rectifier  bien  des  inexactitudes  dans  les 
juf^cnients  qui  ont  pu  ôlre  portés  sur  le  socialisme  icarien.  Celte  «  uto- 
pie ))  n'apparait  plus  comme  une  invention  quelque  peu  bizarre  enfantée 
l)ar  une  imagination  capricieuse.  Cabet  ne  semble  pas  avoir  été  un  esprit 
original;  il  possédait  plutôt  les  facultés  d'assimilation  d'un  bon  vulga- 
risateur. Les  premiers  chapitres  du  livre  de  M.  Prudhommcaux  sont  con- 
sacrés en  grande  partie  à  l'histoire  des  sociétés  secrètes  et  des  milieux 
républicains  que  Cabet  a  fréquentés  et  dans  lesquels  il  a  recueilli  ses 
principales  idées.  Cet  exposé  met  en  lumière  la  persistance  de  la  tradi- 
tion babouvisle   et  la  grande  influence  exercée   par  Buonarroti  sur  le 
développement  des  idées  socialistes.  L'histoire  de  la  doctrine  de  Cabet 
apporte  des  faits  nouveaux  à  l'appui  de  l'hypothèse  de  la  continuité  de 
la  tradition  socialiste  et  révolutionnaire  en  France,  présentée  avec  bcau- 
loup  de  pénétration  par  M.  Andler  dans  son  Conimcntairc  du  inctnifcstc 
rtun/mmisfr. 

L'histoire  de  la  communauté  icarienne  est  racontée  très  clairement  et 
lune  manière  très  vivante.   L'auteur  y  suit  les  variations  de  la  pensée 
ommuniste,  profilant  des  leçons  de  l'expérience  et  subissant  l'influence 
les  nouveaux  adeptes.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Prudhommeaux  d'avoir 
elalé  cette  histoire  comme  celle  d'une   entreprise  malheureuse,  mais 
sérieuse,  et  non  comme  celle  d'une  «  folie  ».  Peut-être  l'auteur  eùt-il  pu 
neltre  davantage  en  lumière  les  raisons  qui  ont  porté  quelques  hommes 
i  faire  cette  expérience  de  socialisme  pratique.  Les  faits  rassemblés  dans 
e  volume  pourraient,  sans  doute,  fournir  les  éléments  d'une  explication. 
jQ  communauté  icarienne  s'est  développée  surtout  dans  les  moments  de 
(iiirtion  politique.  N'est-ce  pas  au  moment  oii  Cabet   a  été   privé   de 
[loyeiis  d'action  légaux  en  France,  qu'il  a  conçu  l'idée  de  sa  cité  commu- 
listc  ?    Et  ricarie  n'a-t-elle  pas  recueilli  parmi  ses  membres  de  nombreux 
»roscrils,  proscrits   du  coup  d'État  et    de  la    Commune.    On    peut  se 
emander  si  l'histoire  d'Icarie  ne  driit  pas  se  rattacher  à  celle  de  la  pros- 
ripliofi.   Partout,  les  proscrits  ont  été  préoccupés  de  l'organisation  de 
»ur  vie  matérielle  :  l'expérience  icarienne  ne  devait-elle  pas  les  séduire? 
;i,  en  réfléchissant  sur  cette  hypothèse,  on  trouverait  pent-ètre  l'expli- 
atioii  de  certaines  formes  de  socialisme  utopique  qui  surprennent  les 
fniiirics  d'aujourd'hui.   Ce   serait  moins  une   extraordinaire  puissance 
illusion  et  une  incroyable  naïveté  que  des  nécessités  pratiques   qui 
uraient  poussé  certains  socialistes  vers  les  expériences  communautaires. 
Le  livre  de  M.  Prudhommeaux  est  conçu  généralement  dans  un  esf)rit 
e    grande   impartialité;  il   est  véritablement   l'œuvre  d'un    historien. 


i 
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Aussi,  peut-on  s'étonner  que  Tauteur  ait  laissé  échapper,  aux  pages  487 
et  468,  certaines  considérations  très  passionnées  sur  les  partisans  dn 
tout  ou  rien  et  sur  leurs  adversaires  les  coopéra teurs.  Ces  pages  cho- 
quent d'autant  plus  le  lecteur,  qu'elles  ne  sont  pas  dans  le  ton  général  de 
l'ouvrage.  11  était  intéressant  d'expliquer  en  cet  endroit  l'évolution  de  la 
pensée  de  Reluze:  était-il  nécessaire  de  juger  sévèrement  les  révolution- 
naires et  de  faire  un  éloge  peut-être  exagéré  du  coopératisroe,  panégy- 
rique un  peu  confus,  d'ailleurs  ;  car  les  sociétés  de  production,  qui  oot 
fait  le  plus  souvent  de  médiocres  affaires,  y  sont  confondues  avec  les 
sociétés  de  consommation. 


La  Rornr  polUi(/iw  ot  parle nnvitalro  du  10  juin  1907  contient,  sous  la 
signature  de  M.  Pierre  Avril,  un  intéressant  article  qui  s'intitule  :  Un 
inafjistrut  sociaUsto  sous  Lotiis- Philippe,  Il  s'agit  de  Joseph  Rej,  qui  fui 
conseiller  à  la  Cour  d'Angers,  puis  à  celle  de  Grenoble,  son  pays  natal 
(1779-1855)  et  qui  en  même  temps  a  le  droit  de  figurer  en  bonne  place 
imrmi  les  premiers  théoriciens  du  socialisme.  Saint-Simonien  indépen- 
dant, acceptant  les  vues  économiques  de  l'école,  mais  repoussant  ses  doc- 
frines  mystiques,  il  fit  une  propagande  discrète  et  consciencieuse  en 
faveur  des  théories  nouvelles  dont  il  fut,  en  Anjou,  le  représentant  accrc 
dite.  Deux  lettres  de  lui,  l'une  à  Michel  Chevalier,  directeur  du  Gloh^' 
(1831),  l'aulie,  à  Charles  Lemonnier  (1832),  établissent  de  façon  très 
claire  la  situation  originale  que  Joseph  Rey  prit  et  garda  parmi  les  nova- 
teurs (1). 


A  signaler  dans  les  numéros  des  29  juin  et  6  juillet  de  Purjes  libres 
deux  intéressants  articles  de  M.  Julien  Luchaire  sur  GarihaUlL  On  trou- 
vera, dans  celte  élude,  une  fine  analyse  du  caractère  et  de  Taction  du 
grand  meneur  d'hommes  que  fut  Garibaldi. 

(1)  Joseph  Rcy  envoyait  de  Grenoble  au  Comité  du  travail,  à  hi  date  du  17  mai 
1848,  un  projet  intitulé  :  De  l'organisation  du  travail  au  moyen  drs  soctéU^ 
de  prévoyance  (G.  R.). 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  k  la  Révolution  de  1848,  soit  h  ses  causes  ou  k  ses  efieta, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant:  Maurice  Lqbw£. 


ÎJ070  —  Lyon,  Iiup.  Réunies  (Delaroche  el  Schneider). 
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II 

Lettres  sur  l'Italie  et  les  intérêts  français 

(janvier-février  1854) 

Nervi  près  Gênes,  4  janvier  1854. 

I.  —  Observations  sur  Rome. 

Depuis  que  j*ai  quitté  [Rome],  le  temps  a  pu  apporter  quelque 
Tiodification  de  détails;  mais  les  grandes  lignes  du  tableau  restent 
es  mêmes  : 

Attente  universelle  de  quelque  événement,  sans  savoir  lequel  ni 
lans  quel  sens.  Nul  souci  ou  plutôt  sentiment  d'impuissance  de 
a  part  du  gouvernement,  pour  prévoir  les  éventualités  et  pour  y 
aire  face. 

Du  côté  des  Français,  attitude  de  garnison  tout  à  fait  étrangère 

oit  au  gouvernement,  soit  à  la  population. 

Rien  d'extérieur  quant  à  Tinfluence  autrichienne,  qui  se  contente 

'avoir  dans  le  secrétaire  d'État  un  homme  qu'elle  croit  dévoué  à 

es  intérêts.  Mais  cet  homme  ne  Test  réellement  qu'à  sa  position 

e  premier  ministre,  qu'il  pense  être  plus  solidement  appuyée  sur 

Autriche  qu'elle  ne  le  serait  sous  tout  patronage. 

La  population,  de  plus  en  plus  hostile  au  gouvernement  des 

rétres  et  à  Pie  IX  personnellement,  dontla  faiblesse  de  caractère 

3t  taxée  de  déloyauté  ;  comme  ses  aspirations  libérales  dues  à  son 

on  cœur  seul,  sans  que  l'esprit  y  ait  jamais  eu  aucune  part, 

taient  et  sont  encore  des  actes  de  félonie  pour  le  parti  absolutiste 

M^lésiastique  :  ce  qui  est  parfaitement  rendu  par  le  mot  du  der- 

ier  général  des  Jésuites,  le  Père  Roothan  «  questopapaèilfla- 
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gello  délia  Chiesa  ;  non  c'è  rimedio  che  nel  campanone  del  Campi- 
doglio,,,  »  (1)  Ce  propos  se  répète  encore  tous  les  jours  et  tout  haut. 
Aussi  je  ne  crois  pas  que  jamais  souverain  ait  été  plus  isolé  que  ce 
pauvre  Pie  IX.  La  situation  personnelle  du  pape  et  l'absence  chez 
le  secrétaire  d'État  de  profondes  convictions  et  même  de  proies 
sion  de  foi  incontestable  en  religion  et  en  politique  font  que  jamais 
peut-être  le  parti  absolutiste  ecclésiastique  n'a  été  moins  comiwct 
et  moins  fort.  Il  se  compose  d'individus,  de  classes,  mais  point  de 
tête,  point  de  direction.  Les  Jésuites  seraient  en  mesure  de  coin 
mander  la  position,  s'ils  n'avaient  pas  une  impopularité  radicale 
auprès  d'une  grande  partie  du  clergé  et  chez  tous  les  moines, 
comme  parmi  les  laïques,  ce  qui  les  condamnera  toujours  à  n'être 
qu'un  parti,  une  faction  plus  ou  moins  influente,  et  quels  que 
soient  certains  actes  de  Pie  IX  à  leur  égard,  comme  congrégation 
enseignante  surtout,  les  Jésuites  sont  et  seront  toujours  anlipa 
thiques  à  son  caractère. 

Ohl  il  y  a  bien  un  danger  que  je  vais  peindre  I...  C'est  prodi- 
gieux comme  r^'^yi/ocrs  de  Paris,  qui  n'est  pas  du  tout  la  même 
chose  que  les  jésuites  et  qui  peut  se  résumer  en  trois  personnes: 
Tévêque  d'Arras,  poussant  ou  traînant  l'archevêque  de  Heinis  et 
s  appuyant  à  Rome  sur  le  cardinal  Fornari  ;  il  est  prodigieux,  te 
disais-je,  comme  le  crédit  de  ce  journal  a  augmenté  à  Rome  et  en 
général  en  Italie,  où  il  a  pour  émules  et  échos  :  la  Dilancia  de 
Afilan,  YArmonia  de  Turin,  le  Cattolicode  Gênes,  etc.  Je  l'ai  cons- 
taté avec  peine  cette  fois  et  s'ils  avaient  l'habileté  de  gagnera  eux 
quelques  cardinaux  dont  ils  ne  connaissent  pas  probablement  en- 
core les  sympathies  naissantes,  ils  pourraient  dicter  les  lois  à 
Rome,  et  quelles  lois,  bon  Dieu  I  pour  l'honneur  de  l'Église  et  la 
paix  des  chrétiens.  Leur  triomphe  sur  l'archevêque  de  Paris  n'a 
pas  été  aussi  complet  qu'il  pouvait  l'être;  seulement  la  première 
rencontre  devra  être  décisive. 

Je  te  parlerai  peu  du  parti  mazzinien  ou  républicain,  quoique 
l'on  dise  généralement  que  la  république  a  des  partisans  à  Rome 
depuis  iSVJ  et  surtout  à  la  suite  de  l'attitude  prise  par  l'occupa- 
tion française.  Ces  recrues  républicaines  ne  sont  que  des  prote^îta- 
tions  contre  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  se  tolère  dans  le  gouvernement 

(1)  Traduction  Hll^^ralo  :  Ce  pape  est  le  Héau  deTÉglise;  i\  n'y  a  de  rfm»^l«* 
que  dans  la  grosse  cloche  du  Capilole.  {Cf  supra,  lettre  de  juillet  1853  :  d'  XXI, 
p.  VM.) 
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papal.  Les  mazziniens  sont  les  enfants  perdus  qui  se  trouvent  dans 
toutes  les  sociétés  d'hommes.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  de  colère  ma- 
nifestée contre  eux  à  Rome  ou  contre  leurs  folles  tentatives.  Il  en 
résulterait  certainement  pour  le  parti,  malgré  son  petit  nombre,  un 
triomphe  incontesté,  si  les  Français  pouvaient  se  concevoir  un 
instant  hors  de  Rome.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  un  Monsignore  : 
((  Hum  !  nella  passaia  repubblica  mi  sono  levato  il  collare,  poi  ho 
hadato  ai  fatti  miei  :  ma,  nella  prossima  ventura^  neppur  l' America 
mi  salverebbe /  ))  (1).  Tout  le  monde  a  cette  conviction  qu'à  peine 
la  garnison  étrangère  sortie  des  portes,  tout  ce  qu'il  y  a  de  prêtres 
à  Rome  n'aurait  pas  un  quart  d'heure  à  y  rester.  On  le  croit  facile- 
ment, quand  on  a  été  témoin  d'une  scène  qui  se  passa  en  juillet 
dernier.  Mgr  Talbot  et  un  autre  ecclésiastique  prélat,  par  suite 
d'un  malentendu  de  consigne  militaire,  furent  conduits  dans  les 
rues  entre  quatre  fusiliers  et  un  caporal,  d'une  caserne  française  à 
la  Division.  Us  étaient  accompagnés,  hués,  insultés  en  paroles  que 
ne  comprenaient  pas  nos  soldats  par  des  centaines  d'individus 
criant  :  «  Ab  !  voici  donc  enfin  les  Français  avec  nous  contre  les 
prêtres  I  ))  Durant  le  trajet,  qui  dura  vingt  minutes,  pas  une  voix 
sympathique  pour  le  camérier  du  pape,  que  tout  le  monde  recon- 
naissait parfaitement.  Voilà  les  maîtres  de  Rome  après  nous  1 

II.  —  Les  Etats  Pontificaux. 

Je  vais  te  faire  faire  avec  moi  le  voyage  de  septembre,  octobre, 
novembre.  A  Viterbe,  ville  du  patrimoine  de  saint  Pierre,  où  nous 
avions  deux  compagnies  d'infanterie,  la  population  a  la  même 
aversion  ou  plutôt  dégoût  pour  l'attitude  et  les  allures  du  gouver- 
nement. Chacun  l'exprime  ouvertement  et  suivant  le  langage 
propre  à  sa  classe.  Un  homme  fort  estimé  et  remplissant  quoique 
jeune  des  fonctions  administratives  communales,  me  disait  :  ((  Je 
suis  par  principe  et  par  mes  antécédents  dévoué  au  gouvernement 
temporel  de  l'Église,  j'ai  vu  avec  grande  joie  la  rentrée  de  Pie  IX 
ni  milieu  de  nous;  j'ai  été  un  des  enthousiastes  encore  assez  nom- 
breux dans  la  classe  élevée  pour  accueillir  les  premiers  Français 

/enus  en  garnison  à  Viterbe;  mais  à  mesure  que  la  politique  suivie 

(i)  ((  Dans  la  dernière  république,  i'ai  enlevé  mon  collet,  puis  |'ai  pris  garde 
t  ma  conduite  ;  mais,  dans  la  prochaine,  l'Amérique  ello-môme  ne  me  sauverait 
las.  » 
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depuis  cette  époque  s'est  développée  telle  que  nous  l'avons  vue  el 
la  voyons,  nos  sentiments  pour  le  gouvernement  et  nos  relations 
avec  vos  compatriotes  en  sont  arrivés  au  point  qu'aujourd'hui  nous 
nous  tenons  complètement  à  Técart  de  ceux  qui  nous  gouvernent 
et  de  l'armée  étrangère,  qui  seule  les  maintient.  » 

Pérouse  a  une  physionomie  particulière  ;  toutefois  l'esprit  qui 
règne  dans  cette  ville,  du  reste  plus  toscane  que  pontificale,  n'est 
pas  fait  pour  la  rapprocher  du  gouvernement.  Le  voltairianisme 
domine  encore  dans  la  classe  un  peu  cultivée  et  le  peuple  est  dans 
la  plus  ignorante  indifférence. 

A  Spolète,  on  est  calme  ;  on  se  félicitait  de  se  trouver  comme 
sur  un  terrain  neutre,  sans  garnison  ni  française  ni  autrichienne. 

L'occupation  allemande  commençait  à  Foligno.  Cette  ville  de 
nature  assez  turbulente,  à  cause  de  sa  population  en  grande  partie 
ouvrière,  trouve  en  ce  moment  dans  sa  spécialité  de  quelque  acti- 
vité et  de  circulation  de  voyageurs  une  ressource  contre  la  misère 
que  nous  verrons  bientôt  se  présenter  effrayante. 
.  Ce  n'est  pas  encore  dans  les  Marches  que  cette  misère  générale 
des  États  Pontificaux  inspire  le  plus  de  craintes.  Certainement, 
l'habitant  des  Marches  malgré  son  assiduité  et  ses  aptitudes  aux 
travaux  de  l'agriculture  est  horriblement  pauvre  ;  mais  il  est  rési- 
gné, soumis  jusqu'à  l'apathie.  Tout  est  chez  lui  habitude,  ce^l 
ainsi  qu'il  remplit  ses  devoirs  religieux  et  qu'il  obéit  à  qui  gou- 
verne. 

Un  chef  ouvrier,  mon  compagnon  de  voyage  en  voiture  et  qui 
certes  ne  manquait  pas  d'intelligence,  répondait  constamment  à 
mes  questions  sur  l'état  et  les  dispositions  du  pays  en  48  et  49  : 
((  Noi  altri  à  5.  Sccerino,  abbiamo  cambiato  gli  stemmi^  poi  è  staio 
finito  cosi.  »  (1)  Il  faut  dire  que  la  petite  ville  de  San-Severino  est 
le  centre  et  offre  le  type  des  marchés  agricoles. 

La  ville  de  Macerala,  qui  compte  13  à  18,000  âmes,  est  comme 
une  oasis  pour  la  culture  de  l'esprit  et  surtout  pour  son  esprit  pu- 
blic. L'administration  municipale  y  est  très  forte  contre  les  ten- 
dances du  gouvernement  central.  Elle  a  complètement  organisé  el 
maintient  en  bonne  situation  toutes  les  branches  de  l'instruction 
publique  et  toujours  (pour  cela  elle  s'en  fait  gloire)  sans  avoir 


(1)  Nous  autres,  à    S.   Scvcrino,  nous   avons    changé   los  écussons,  et  c'est 
ainsi  que  tout  s'est  terminé. 
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recours  aux  Jésuites.  Cette  ville  a  une  université,  un  collège,  un 
séminaire,  des  écoles  primaires,  des  écoles  du  soir  pour  les  adultes. 
Elle  a  eu  la  première  et  longtemps  Tunique  salle  d'asile  des 
États  Romains.  La  dynastie  des  Pantaleoni  y  est  prépondérante  ; 
or  tu  connais  l'esprit  libéral  et  sincèrement  chrétien  de  cette 
famille.  Ce  sont  des  hommes  d'affaires;  leur  crédit  indique  assez 
que  la  noblesse,  groupée  comme  partout,  n'y  est  pas  exclusive.  Tu 
serais  émerveillé  de  trouver  à  Macerata  une  sorte  d'arène,  de  mo- 
derne construction,  pouvant  tenir  dans  son  parterre  et  dans  ses 
trois  rangs  de  loges  20,000  spectateurs,  que  j'y  ai  vus  réunis  pour 
une  tombola.  Eh  bien,  ce  monument,  qui  a  coûté  bien  des  cen- 
taines de  mille  francs,  est  l'œuvre  et  la  propriété  d'une  société 
d'actionnaires,  tous  de  Macerata,  ayant  à  leur  tète  M.  Pantaleoni 
père.  C'était  destiné  au  jeu  de  ballon,  en  grande  vogue,  il  y  a 
quinze  ou  vingt  ans,  et  aux  fêtes  publiques.  En  général,  dans  les 
ailles  secondaires  d'Italie,  les  théâtres  sont  ainsi  la  propriété  d'une 
îociété  et  administrés  par  des  délégués  de  ces  sociétés.  On  dit  que 
la  moralité  est  satisfaisante  dans  cette  ville,  qui  s'est  montrée 
lepuis  le  règne  de  Pie  IX  comme  auparavant  très  favorable  aux 
la^es  réformes,  mais  sans  se  laisser  entraîner  aux  excès  commis 
lans  des  villes  voisines.  Aussi  le  gouvernement  laisse-t-il  les 
labitants  assez  libres  de  s'administrer  suivant  leurs  prédilections. 

Le  clergé  séculier,  chose  rare  dans  les  États  de  l'Église,  y  vit  en 
larmonie  avec  la  société  civile;  l'évêque  seul,  de  promotion  assez 
écente,  inclinerait  pour  l'influence  des  Jésuites  et  d'un  plus  grand 
lombre  de  congrégations  d'hommes;  aussi  est-il  plutôt  sur  la 
éserve  avec  l'esprit  général  de  la  ville.  Mais,  je  le  répète,  la  vie 
nunicipale  à  Macerata  est  forte  vis-à-vis  de  l'évoque  et  du  gou- 
erneraent.  Nos  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  avec  une  supé- 
ieure  française,  y  donnent  leurs  soins  aux  malades  de  l'hôpital, 
^n  Pantaleoni,  frère  du  Diomède  que  tu  connais,  m'expliquait  en 
eux  mots  comment  l'esprit  de  progrès  se  maintenait  pur  des 
xcès  que  l'on  avait  vus  et  des  mauvaises  passions  qui  fermentent 
onstamment  dans  les  Romagnes  :  «  /  RomagnoU  sono  figli  délia 
etia  e  non  délia  scuola,  donde  il  pugnale  esce.  »  (1) 

En  quelques  heures,  on  va  de  Macerata  à  Lorette,  mais  on  est 


(l^l  Les  Romagnols  sont  fils  de  la  secte  et  non  de  l'école;  c'est  pour  cela  qu'ils 
>uent  du  poignard. 
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passé  exactement  aux  antipodes.  Les  étrangers  qui  viennent  pe^ 
pétuellement  à  ce  pèlerinage  vous  rendent  témoins  de  spectacles 
touchants,  qui  vous  causent  une  vive  et  profonde  émotion.  Quant 
au  pays,  c'est  bien  ce  qu*on  peut  imaginer  de  plus  monstrueux 
comme  misère  et  comme  mœurs  dans  un  pays  civilisé.  Les  revenus 
immenses  de  la  santa  casa  nourrissent  en  quelque   sorte  les 
6,000  habitants,  qui,  presque  tous,  reçoivent  Taumône  plus  ou 
moins  directement.  Rien  ou  peu  de  chose  en  fait  d'école  publique; 
cependant,  le  clergé,  soit  séculier,  soit  en  congrégation,  y  compte 
plus  de  100  membres.  J'ai  trouvé,  sous  les  portiques  de  l'église  où 
se  rendent  les  pèlerins,  le  commencement  d'une   salle  d'asile 
tenue  par  les  sœurs  de  Saint-Vincent,  dont  la  supérieure  est  Béar- 
naise. C'est  une  fondation  entreprise  par  M™«  Jurien  de  la  Gra- 
vière.  Elle  est  dans  une  situation  fort  précaire.  A  Lorette,  tout  est 
dans  la  dépendance  du  commissaire  apostolique,  dont  les  attribu- 
tions sont  à  peu  près  universelles  :  une  petite  colonie  de  Français, 
établie  à  deux  ou  trois  lieues  et  ayant  à  sa  tête  M.  le  vicomte  de 
Casablanca,  administrateur  de  biens  considérables  de  l'Empereur, 
voulut,  cet  été  dernier,  solenniser  le  15  août  et  faire  célébrer,  avec 
quelque  pompe,  une  messe  dans  la  grande  église  de  Lorette,  dont 
le  trésor  renferme  de  riches  dons  de  nos  familles  royales  et  en 
particulier  de  la  famille  du  roi  Murât.  Le  commissaire  apostolique 
refusa  tout  d'abord  la  demande  des  Français,  et  l'on  dut,  pour 
obtenir  l'autorisation,  avoir  recours  au  cardinal  Antoneili,  par 
l'intermédiaire  de  notre  ambassadeur  à  Rome.  Le  prélat  n'était 
pas  homme  à  se  risquer  dans  ce  refus    s'il  n'avait  pas  cru  faire, 
par  là,  sa  cour  au  gouvernement.  Le  public  s'occupant  de  choses 
sérieuses,  à  Lorette,  n'existe  point. 

Ancône  est  le  chef-lieu  militaire,  la  tête  de  l'immense  ligne 
stratégique  d'occupation  de  l'Autriche  en  Italie.  Cette  ligne, 
effrayante  à  voir,  comprend  Ancône,  Bologne,  Florence,  Livourne. 
puis  se  replie  sur  Plaisance,  Modène  et  Ferrare,  tout  cela  terminé 
par  le  quadrilatère  —  dans  lequel  on  pourra  toujours  tenir 
300,000  hommes  —  me  disait  un  personnage  compétent.  C'est  à 
Ancône  que  j'ai  lu  pour  la  première  fois,  sur  les  murs  de  l'Hôlel 
de  Ville,  une  notification  du  dêlégat  apostolique,  c'est-à-dire  du 
plus  haut  fonctionnaire  de  l'administration  pontificale,  commen- 
çant par  ces  mots  :  Dopo  le  dovuie  intelligence  col  govcrno  militare 
amtriaco,  ordiniamo  qnanto  segue  :  et,  de  son  côté,  l'autorité aulri- 
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chienne  met  en  tête  de  toutes  ses  publications  :  Vlmp,  e  Reale 
gorerno  civile  e  militare  résidente  in  Bologna  ordina  che  saranno 
giudicate. ..([).  Tu  vois  quelle  anarchie  dans  Texercice  du  pouvoir. 
On  parle  aujourd'hui  de  restreindre  Toccupation  autrichienne  à 
deux  ou  trois  villes  ;  mais,  pour  maintenir  l'ordre,  on  doit  peu  de 
confiance  aux  troupes  du  pape.  Dans  une  localité  importante,  se 
trouvait  un  des  régiments  appelés  autrefois  suisses  et  aujourd'hui 
étrangers  (esteri).  Il  y  a,  en  effet,  des  hommes  de  tous  les  pays  et 
d'aspect  bien  étrange  :  un  certain  comte  breton,  par  exemple, 
était  en  faction  avec  un  sabre  d'officier  et  son  uniforme  n'indi- 
quait aucun  grade.  Il  n'aura  pas  tardé,  sans  doute,  à  être  misa  la 
t(Me  d'une  compagnie.  J'entendis  dans  une  famille,  connue  de  tout 
temps  comme  très  libérale  (je  me  sers  de  ce  mot  comme  étant 
historique),  exprimer  le  désir  d'avoir  une  garnison  autrichienne, 
pour  être  délivré  des  désordres  et  des  crimes  qui  se  commettaient 
cliaque  jour.  Il  faut  encore  voir  ces  troupes,  dites  pontificales, 
dans  leurs  hôpitaux,  pour  juger  de  leur  moralité  et  de  leur  dis- 
cipline. 

A  Ancône,  l'esprit  public  est  dans  une  grande  exaspération 
contre  le  gouvernement  papal.  On  parle  très  librement  parce  que 
les  Autrichiens,  qui  dirigent  la  police,  ferment  les  yeux  sur  ce 
qui  peut  ébranler  moralement  le  pouvoir  ecclésiastique,  tandis 
qu'ils  sont  d'une  sévérité  terrible  pour  ce  qui  pourrait  les  mena- 
cer eux-mêmes.  Il  ne  se  passe  guère  de  mois  sans  qu'il  y  ait 
quelque  exécution  capitale  après  conseil  de  guerre.  A  défaut  de 
crîraes  politiques,  ils  cherchent  à  maintenir  la  terreur  dans  la 
répression  des  crimes  et  délits  ordinaires.  Ce  sont  toujours  des 
jugements  sommaires.  Quand  il  y  a  eu,  par  hasard,  quelque 
f^rAce,  ou  plutôt  commutation  de  peine,  cet  acte  de  haute  souve- 
raineté a  toujours  émané  du  lieutenant  général  en  Italie,  le  maré- 
chal Radetsky,  et  non  du  Saint-Père. 

J'ai  pu  savoir,  par  une  voie  sûre,  le  véritable  effectif  de  l'armée 
autrichienne  dans  les  États  de  l'Église,  que  l'on  cherche  à  dissi- 
muler par  des  mouvements  de  troupes  et  des  changements  de 

(l)  Traduction  :  «  Après  nous  être  entendus,  comme  nous  le  devons,  avec  le 
rrouvornement  militaire  autrichien,  nous  ordonnons  ce  qui  suit.  —  l'Imp.  et 
royal  gouvernement  civil  et  militaire,  résidant  à  Bologne,  ordonne  que  soient 
jugées...»  Ces  formules  ont  été  citées  par  E.  Rendu  dans  sa  brochure  sur 
l'Autriche  dans  la  Confédération  italienne,  1859. 
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garnisons  continuels.  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  écrit  c«  chiffre, 
qui  m'a  surpris  :  c'était,  en  septembre,  14  ou  18,000  hommes  seu- 
lement. 

La  population  d'Ancône  est  sans  aucune  relation  de  société  avec 
les  Allemands.  On  a  préféré  renoncer  à  toutes  les  fêtes  particu- 
lières, et  supprimer  celles  qui  étaient  données  autrefois  par  les 
cercles  et  caatni,  à  Tobligation  où  Ton  pourrait  se  trouver  d'in- 
viter les  officiers  autrichiens.  Le  salon  de  notre  consul  général 
était  le  seul  ouvert  pendant  Thiver  dernier,  et  le  commandant 
autrichien,  bien  différent  de  son  prédécesseur,  avait  pour  tactique 
d'arriver  à  ce  que  le  consulat  français  devint  le  terrain  d'autres 
rapprochements.  Lors  de  mon  passage,  M.  Marzouillet  avait  un 
congé,  venu  fort  à  propos  pour  déjouer  le  plan  de  conciliation  du 
général,  qui,  en  définitive,  ne  devait  aboutir  qu'à  éloigner  les  Ita- 
liens des  fêtes  données  par  notre  représentant.  Déjà  la  misère  est 
horrible  dans  ces  contrées,  où  l'on  trouve  une  population  qui  a 
toute  l'ignorance  des  pays  plus  voisins  du  Napolitain,  mais  chez 
qui  les  mauvais  instincts  sont  déjà  développés  et  se  sont  révélés 
par  des  atrocités  en  1848  et  1849.  Tout  le  long  de  l'Adriatique,  ces 
dispositions  existent  plus  ou  moins. 

La  foire  de  Sinigaglia,  qui  est  la  grande  affaire  dans  cette  ville, 
avait  été  peu  prospère.  On  redoutait  l'hiver  pour  le  manque  de 
ressources  d'une  ville,  qui  reste  les  dix  douzièmes  de  l'année 
oisive  et  doit  vivre  des  produits  de  la  foire  ou  des  expédients  que 
peut  trouver  une  population  immorale  et  désœuvrée.  Je  m'entre- 
tenais avec  son  Éminence  l'évêque  cardinal  Lucciardi  (?)  de  l'état 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  publique,  comme  des  autres  éta- 
blissements ayant  pour  but  la  moralisation  du  peuple  et  le  soula- 
gement de  ses  souffrances.  Je  n'oublierai  jamais  l'accent  d'amer- 
tume, on  peut  dire  chrétienne,  avec  lequel  Son  Éminence  revenait 
sans  cesse  à  ces  mots  :  «  C?ie  voleté!  in  Sinigaglia^  abhiamo  la  fiera 
epoiè  iutio  »  (1).  Il  avait  peine  à  retenir  la  pensée  qui  se  faisait 
jour  malgré  lui,  qu'il  aurait  bien  volontiers  sacrifié  tous  les  avan- 
tages de  cette  célébrité  séculaire  pour  avoir  les  œuvres  de  charité 
et  d'éducation  chrétienne  qui  peuvent  procurer  au  cœur  d'un 
évêque  les  plus  précieuses  consolations.  Cet  excellent  cardinal 
était  dans  les  projets  d'établissements. 

(1)  Que  voulez-vous  !  à  Sinigaglia,  nous  avons  la  foire,  et  puis  c'est  tout. 


LETTRES  INÉDITES  SUR   ROME  ET  l'ITALIE  203 

Sinigaglia  est  la  patrie  de  Pie  IX.  Je  tenais  beaucoup  à  y  con- 
naître les  Mastaî.  Cette  famille  patriarcale  a  toujours  joui  dans 
son  pays  de  la  plus  grande  considération.  Tu  sais  que  ma  vénéra- 
tion affectueuse  pour  Pie  IX  na  rien  perdu  à  toutes  les  vicissitudes 
de  la  politique.  Tu  peux  donc  juger  de  mon  émotion  à  me  trouver 
tout  à  fait  à  Taise  au  milieu  des  frères  du  pape,  dont  le  second, 
le  comte  Gaetano,  lui  ressemble  assez.  Ce  sont  de  vrais  gentils- 
hommes de  province.  Leur  hôtel  est  ce  qu*il  était  il  y  a  deux  cents 
ans.  La  comtesse  Luigi,  belle-sœur  de  Pie  IX,  femme  de  mérite  et 
d  un  esprit  décidé,  me  fit  très  gracieusement  les  honneurs  du 
palazzo  et  me  montra  la  chambre  où  était  né  le  pape. 

On  a  son  petit  casino  à  deux  mille  de  la  ville  ;  ce  qui  m'a  pro- 
curé le  plaisir  de  faire  des  promenades  avec  le  comte  Luigi  fils, 
homme  encore  jeune,  et  le  dernier  rejeton,  unique  espoir  de  la 
famille.  Il  a  des  opinions  très  prononcées,  comme  tous  les  Mastaî, 
dit-on,  dont  les  vœux  sont  pour  de  larges  réformes,  qu*ils  conti- 
nuent de  croire  et  urgentes  et  possibles.  Le  jeune  comte  Luigi 
habitait  très  souvent  Rome  dans  les  commencements  du  règne  de 
son  oncle,  maintenant  il  vit  habituellement  à  Sinigaglia  et  s'occupe 
beaucoup  d'une  propriété  héréditaire,  pour  Tembellissement  de 
laquelle  il  dépense  les  200,000  francs,  seul  don  du  pape,  fait  aux 
siens.  Sans  trahir  les  devoirs  de  l'hospitalité  si  bienveillante  que 
j'ai  reçue  dans  cette  famille  respectable,  je  puis  dire  que  j'ai 
remarqué  encore  de  ce  côté  une  sorte  d'isolement,  qui  doit  bien 
coûter  au  cœur  du  Saint-Père.  Je  ne  parle  qu'au  point  de  vue 
politique,  car  Tunion  de  la  famille,  comme  famille,  n'a  jamais 
subi  la  moindre  altération.  Il  y  a  des  choses  singulières  :  le  même 
Pie  IX  qui  croyait  dire  la  plus  grosse  injure  en  disant  de  Mamiani, 
qui  est  son  antipathie  la  plus  tenace  en  ce  monde,  qu'il  était  un 
Gesuitaccio,  Pie  IX  voulant  doter  sa  patrie  d'un  établissement 
d'éducation  vient  d'y  appeler  les  Jésuites,  en  leur  accordant  les 
plus  grands  avantages  et  privilèges,  quoiqu'il  dût  bien  savoir 
réloignement,  l'opposition  qu'ils  trouveront  dans  ce  pays.  Il  y  a 
eu  plus  d'habileté  de  la  part  du  cardinal  à  installer  nos  sœurs  de 
Saint-Vincent  à  l'hôpital  et  aux  écoles  gratuites  de  filles. 

Fano,  Pesaro,  La  Cattolica,  Rimini,  voilà  des  noms  qui  rappel- 
lent ces  révolutions  périodiques  et  éphémères,  destinées  à  se  repro- 
duire toujours  parce  qu'on  ne  donne  point  satisfaction  aux  besoins 
réels  qu'elles  révèlent  et  à  avorter  chaque  fois  par  deux  motifs 
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qui  ont  ensemble  une  grande  connexion  :  Textrème  défiance  (1rs 
Italiens  entre  eux  et  le  manque  de  dévouement  au  bien  public 
chez  la  plupart  de  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  perdre.  Les  chefs 
révolutionnaires  savent  bien  qu*il  n'y  a  de  lien  à  établir  entre 
leurs  adhérents  que  par  les  sociétés  secrètes  qui  maintenant 
effraient  la  classe  éclairée.  Il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  la 
liberté,  je  ne  dirai  pas  de  langage,  mais  d'injures  et  d'imprécations 
contre  le  gouvernement  et  même  la  personne  des  prêtres  dans  les 
voitures  publiques.  Il  n'y  a  aucune  retenue  de  la  part  même  de 
gens  qui  sont  employés  par  ce  gouvernement.  Joins  à  cela  une 
fureur  de  blasphèmes  qui  révolte.  Tout  indique  des  instincts  de 
vengeance  qui  se  font  jour  de  cette  manière,  à  défaut  d'occasion 
pour  les  satisfaire  plus  cruellement. 

Je  m'arrêtai  à  Rimini,  où  j'avais  à  voir  des  établissements  d'ins- 
truction primaire,  salles  d'asile  et  écoles  du  soir,  qui  ont  résisté 
à  la  réaction  de  1849  par  la  protection  éclairée  du  pieux  évêque. 
Puis,  je  te  l'avouerai,  la  réputation  du  couteau  de  Rimini  (le  poi- 
gnard) et  le  souvenir  du  miracle  de  l'image  de  la  Madone  aux 
yeux  mouvants  furent  pour  beaucoup  dans  mon  séjour.  Rien  à 
l'apprendre  sur  les  vengeances  à  coups  de  stylet  traîtreusement 
donnés;  c'est  la  chose  du  monde  la  plus  connue  et  la  plus  ordi 
tiaire  dans  les  Romagnes.  Le  vol  s'exerce  aussi  dans  ces  contrées 
sur  une  échelle  très  développée,  depuis  le  larcin  furtif  dans  les 
maisons  jusqu'aux  attaques  à  main  armée  sur  les  grands  chemins 
et  dans  les  habitations  de  campagne,  surtout  à  présent  qu'il  y  a 
peine  de  mort  pour  la  détention  d'arme  quelconque  chez  les  parti- 
culiers. On  vit  et  chez  soi  et  sur  les  routes  dans  une  appréhension 
perpétuelle.  L'entretien  a  pour  objet  principal  les  bandes  de 
voleurs  qui  s'organisent  ou  apparaissent  sur  un  point  ou  sur  un 
autre. 

Ce  genre  d'immoralité  n'est  pas  le  seul.  J'ai  été  témoin  de  la 
part  de  petites  filles  de  8  à  il  ans,  appartenant  à  la  clnsse au-desstts 
de  la  mis('re,  et  se  cachant  des  parents  qui  les  accompagnaient, 
j'ai  été  témoin  de  scandales  de  mœurs  inouïs  en  paroles,  chansons, 
gestes  et  provocations  dans  des  voilures  publiques.  Le  peuple  de 
ce  pays  est  gangrené  d'immoralité,  de  sentiments  de  haine  rontre 
les  prêtres,  et  à  présent  d'envie  sauvage  contre  tous  ceux  qui  p(ïs- 
sèdent.  La  religion  n'a  plus  d'influence  et  dans  ses  pratiques 
extérieures  même  elle  a  beaucoup  perdu;  ce  qui  est  digne  de 
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remarque  en  Italie  où  trop  soucent,  par  habitude,  le  peuple  allie 
ces  pratiques  à  toute  mauvaise  action.  L'ensemble  de  ces  disposi- 
tions, qui  constitue  ce  qu'on  appelle  là  le  socialisme  chez  le  peuple 
et  qui  n'est  pas  autre  chose  que  les  mauvaises  passions  en  prati- 
que, répand  l'eflroi  dans  les  classes  élevées.  D'un  autre  côté,  cela 
a  réveillé  chez  un  certain  nombre  d'hommes  de  bien  le  désir  de 
venir  en  aide  à  ces  malheureux  de  la  manière  la  plus  efficace  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir  par  l'éducation  donnée  avec  intelli- 
gence. Hélas!  ces  hommes  sont  toujours  en  suspicion  au  gouver- 
nement, qui  persiste  à  ne  croire  qu'à  l'efficacité  surnaturelle  de 
l'enseignement  religieux  imposé,  comme  la  pratique  des  actes 
religieux,  sans  aucun  discernement. 

11  compte  ou  parait  compter  exclusivement  sur  ces  moyens 
e^rièrieurs^  malgré  le  peu  de  succès  qu'il  obtient  dans  tout  l'État 
Romain.  On  doit  savoir,  en  effet,  que  la  foi,  la  vie  surnaturelle 
n'est  le  partage  que  du  petit  nombre,  et  que  quiconque  est  appelé 
à  conduire  les  populations  ne  doit  point  négliger  l'éducation 
morale  naturelle,  qui,  à  défaut  de  la  sanction  religieuse,  dont  tout 
homme  en  ce  monde  a  la  liberté  sinon  le  droit  de  s'affranchir, 
laisse  au  moins  une  sanction  humaine  et  des  sentiments  de  dignité 
avt'c  lesquels,  à  la  rigueur,  se  conçoit  une  société.  Cette  dignité 
ne  constitue-t-elle  pas  ce  qu'on  appelle  civilisation?  Quand  cer- 
tains pays,  gouvernés  avec  l'ignorance  et  la  contrainte  religieuse, 
ne  donnent  point  le  triste  spectacle  de  la  Romagne,  c'est  que  l'inti 
iiiidation,  sous  le  nom  d'autorité,  a  conservé  son  ascendant;  mais 
lorsque  tous  savent  parfaitement  que  sans  les  forces  étrangères  le 
gouvernement  n'aurait  pas  une  demi-journée  d'existence,  il  n'y  a 
plus  d'illusion  à  se  faire.  Il  faut  régénérer  ce  pays  par  une  éduca- 
tion vraiment  et  foncièrement  chrétienne. 

Ce  peuple  aurait  des  qualités  :  il  est  actif,  énergique.  L'état  de 
Tagricullure  fait  voir  son  intelligence  et  ses  efforts,  mais  sa  misère 
profonde  explique  cette  sorte  de  désespoir  qui  le  pousse  au  mal... 
On  ne  trouve  souvent  personne  pour  remi)lir  des  fonctions  admi- 
nistratives gratuites  par  la  seule  crainte  délie  odiosUa,  L'évoque, 
vénéré  comme  il  mérite  de  l'être,  mo  disait  qu'il  était  obligé  pour 
celte  raison  de  cumuler  une  foule  de  présidences  effectives  d'ad- 
ministration d'hospices  et  autres  œuvres  pies.  Dans  un  moment 
d'abandon,  je  le  trouvai  presque  découragé.  Il  y  a  là  une  bien 
excellente  famille,  les  comtes  Baldini,  jeunes  gens  qui  se  dévouent 
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aux  œuvres  d'instruction  populaire...  J'allai  avec  le  plus  jeune  des 
deux  frères  visiter  l'église  de  la  fameuse  madone,  où  malbeureu 
sèment  tout  est  changé.  Un  édifice  magnifique,  élevé  par  les  riches 
offrandes  des  pèlerins,  a  remplacé  l'humble  chapelle  primitive... 
Il  y  a  donc  là  à  peine  des  souvenirs  pour  ceux  qui  ont  été  témoins 
de  ce  qui  se  passait  il  y  a  trois  ans.  Le  comte  Baldini  est  un  de 
ceux  qui  ont  signé  le  procès-verbal  qui  constatait  le  mouvement 
des  yeux.  Il  me  disait  que,  venu  bien  des  fois  pour  en  être  témoin, 
il  n'avait  vu  ce  mouvement  qu'à  un  seul  moment;  toutefois,  il 
n'avait  pu  refuser  de  signer  une  déclaration  qui  lui  paraissait  être 
la  vérité.  En  pressant  un  peu  mon  interlocuteur  et  en  examinant 
moi-même  cette  image,  je  me  suis  fait  cette  opinion  qu'il  est  très 
possible,  à  force  de  fixer  ses  regards  sur  cette  peinture  vraiment 
fort  animée,  de  croire  de  très  bonne  foi,  certains  effets  de  lumière 
étant  donnés,  voir  un  mouvement  que  tant  de  personnes  autour  de 
vous  assurent  remarquer  bien  positivement... 

La  république  de  Saint-Marin  ne  présente  aucune  espèce  d'inté- 
rêt général,  c'est  la  réunion  sur  un  roc  de  5,000  paysans  gouver- 
nés par  deux  ou  trois  familles  rivales  qui  prennent  à  tour  de  rêle 
le  commandement  chaque  trois  ans. 

Le  délégat  apostolique  de  Ravenne  était  [parti  ?],  après  une  ten- 
tative d'assassinat  qui  aurait  été  commise  sur  sa  personne.  Dans 
la  ville,  des  gens  de  bien,  par  patriotisme  peut-être,  refusaient  dV 
croire  et  mettaient  sur  le  compte  de  la  peur  et  du  désir  d'être 
placé  à  Rome  la  résolution  prise  et  tenue  par  Mgr  Cossi  de  ne 
plus  rentrer  à  Ravenne.  Les  Autrichiens,  le  gouvernement  et  le 
clergé  ont  à  Ravenne  Vaparte  le  plus  complet  comme  dans  toutes 
les  villes  de  la  Romagne. 

Il  y  a  peut-être  quelque  chose  de  plus  prononcé  encore  dans 
tous  les  sens  à  Faenza,  dont  la  population  est  active  dans  l'indus- 
trie et  dans  l'agriculture,  et  à  Imola,  dernier  évêché  occupé  par 
Pie  IX.  J'ai  eu  à  constater  avec  peine  que  l'on  n'avait  jamais  à 
Imola  partagé  les  illusions  des  autres  parties  de  l'État  Romain, 
pendant  les  deux  premières  années  du  règne  de  Pie  IX.  On  était 
trop  en  garde,  m'a-t-on  dit,  contre  le  manque  d'énergie  dont 
l'évêque  avait  fait  preuve  au  milieu  de  ses  diocésains. 

En  1847,  M.  de  Cormenin  trouvant  à  Ferrare  des  Italiens  et  des 
Autrichiens  dans  les  mêmes  cafés,  liant  conversation  aux  mêmes 
tables,  avait  cru  devoir  désespérer  d'une  révolution  où  maîtres  et 
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S  vivaientou  paraissaientvivre  en  aussi  bonne  intelligence. 
M,  je  puis  assurer  qu'en  1853  je  n*ai  pas  vu  le  môme  rap- 
lent  une  seule  fois  et  dans  une  seule  rue  ou  un  seul  café 
ire.  Il  m*a  été  affirmé  par  des  habitants,  hommes  d'esprit 
ue,  quoique  les  Autrichiens  se  crussent  chez  eux  dans 
le  depuis  bien  longtemps,  les  relations  ont  toujours  été 
ment  froides,  mais  que  depuis   1848  on  les  peut    dire 

le  méritait  une  étude  toute  particulière  de  quelque 
j'ai  été  assez  heureux  pour  trouver,  soit  à  la  ville,  soit 
rs  villas,  les  hommes  les  plus  considérables  du  pays, 
pitale  de  la  Komagne  n'a  jamais  donné  l'exemple  de 
du  gouvernement  pontifical.  Comme  grande  ville,  qui 
îtivité,  pour  l'industrie,  pour  les  lumières  ne  le  céderait 
3  autre  de  son  rang  en  Europe,  elle  supporte  avec  peine 
ninistration  arriérée,  peu  soucieuse  ou  incapable  des 
ui  sont  tentés  dans  tous  les  pays  civilisés  pour  augmenter 
Hre  matériel  et  l'amélioration  morale  des  populations.  On 
lonc  à  Bologne  la  plus  grande  opposition  au  gouverne- 
cerdotal.  Seulement  dans  une  ville  de  80,000  habitants  on 
tendre  aux  contrastes  les  plus  singuliers.  Ainsi  on  pourra 
i  en  parlant  d'une  grande  dévotion  à  la  madone,  parce 
tains  jours  de  la  semaine  vous  voyez  des  milliers  d'hom- 
rendant  processionnellement  à  un  lieu  de  pèlerinage  très 
[le  la  vierge  de  Saint-Luc,  on  dira  vrai  aussi  en  parlant  de 
alité  générale,  de  l'irréligion  et  de  l'indifférence  d'une 
partie  du  peuple.  Oui,  il  y  a  un  grand  nombre  de  familles 
Ts,  malheureusement,  où  personne  ne  prend  part  aux 
réunions  dans  les  églises.  Cependant  il  y  a  une  partie  du 
ort  zélée.  Le  rapport  des  salles  d'asile  témoignera  de  ses 
t  de  ses  œuvres.  A  Bologne  il  y  a  une  telle  opposition, 
ans  des  familles  éminemment  religieuses,  à  la  société  des 
,  que  le  cardinal-évôque  actuel  a  toujours  cru  devoir  se 
à  leur  entrée  dans  son  diocèse.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
rand  nombre  de  familles  dans  la  classe  élevée  appellent  de 
3UX  cette  congrégation  qui  à  tort  ou  à  raison  est  antipathi- 
généralité.  Pour  aller  aux  dernières  limites  des  contrastes 
pu  être  observés  dans  cette  grande  ville,  je  dirai  qu'il  y  a 
ins  on  pouvait  encore  y  trouver  bien  des  partisans  du  gou- 
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vernement  des  prêtres  et  des  amis  même  de  l'Autriche,  comme 
soutien  du  pouvoir  du  pape,  mais  aujourd'hui  quiconque  repré- 
senterait encore  cette  double  opinion  n'oserait  pas  la  professer.  On 
peut  donc  la  considérer  comme  n'existant  plus. 

Le  dernier  coup  a  été  porté  à  ce  parti  par  1848.  Je  reparlerai  de 
cette  situation  nouvelle  et  dirai  comment  ni  le  sanfédisme  n'est 
plus  organisé,  ni  il  ne  serait  plus  possible  de  mettre  en  avant 
quelque  chose  comme  l'ancienne  socieia  ferdinandea.  Un  religieux 
de  Rome,  homme  distingué  par  ses  connaissances  étendues,  par 
sa  position  et  par  la  considération  dont  il  jouit,  se  plaignait  amè- 
rement de  l'état  actuel  de  la  société  dans  la  seconde  ville  de  l'État 
de  l'Église.  ((  Autrefois,  Monsieur,  pas  une  famille  qui  ne  se  fit 
honneur  d'avoir  à  ses  réunions,  dans  son  intérieur,  un  ecclésias- 
tique, un  moine,  ami  intime  et  conseiller  de  la  maison.  Il  n'y 
avait  pas  de  fête  complète,  si  le  père  ou  l'abbé  un  tel  ne  s'y  trouvait 
pas...  aujourd'hui,  mon  cher  Monsieur,  c'est  à  peine  si  Ton 
reçoit  les  prêtres  de  sa  famille.  Tout  autre  ecclésiastique,  on  va  le 
trouver  pour  ses  fonctions,  pour  les  afTaires  dont  il  est  chargô. 
mais  hors  de  là  on  ne  le  reconnaît  même  plus  dans  les  rues,  dans 
les  promenades  publiques.  »  Cet  aveu,  cette  lamentation  sincère 
donne  bien  la  mesure  du  changement  qui  s'est  accompli  depuis 
dix  ans.  Mais  voici  comment  m'était  présenté  le  même  fait  par  un 
prêtre  de  Rome,  d'un  autre  calibre,  et  au  langage  plus  expédié  et 
plus  pittoresque  :  «  Mon  cher,  quand  je  vivais  en  Romagne,  de 
1833  à  1840,  j'entendais  parler  beaucoup  de  libéralisme,  d'ailran* 
chissenient  du  joug  clérical,  mais  tant  que  je  voyais  des  femmes  de 
la  société,  des  comtesses,  des  marquises,  faire  pompe  de  la  faveur 
dont  elles  jouissaient  auprès  de  Monsignori,  de  prélats  encharg:c, 
se  faire  gloire  en  quelque  sorte  d  être  ou  de  passer  pour  mal- 
tresses d'ofiiciers  autrichiens,  pendant  l'occupation,  ou  de  prêtres 
au  pouvoir,  je  n'ai  jamais  cru  à  la  réalité  de  ces  sentiments  depa 
triotisme  laïque  et  italien.  Mais  aujourd'hui  c'est  bien  différent. 
Les  États  Romains  se  regardent  comme  occupés  par  trois  g-arni 
sons  étrangères  :  française,  autrichienne  et  ecclésiastique.  » 

Si  lu  rencontres  quelque  part  M.  Fréteau  de  Pény,  qui  en  V<V^ 
était  encore  si  ému  à  Florence  de  ce  qu'il  avait  vu  à  Ravenne,  dis- 
lui  bien  qu'il  ne  trouverait  plus  au  théâtre  un  cardinal  autour 
duquel  folâtreraient  des  femmes,  désignées  pour  être  trop  bien  avec 
lui.  J'ai  vu  encore  à  des  spectacles,  dans  la  loge  du  gouvernement, 
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nori  chargés  de  la  police  de  la  ville  ou  de  la  province, 
li  vu  que  des  hommes  entrer  dans  cette  loge,  où  l'on 
'rieux.  Le  clergé  gagne  beaucoup  à  cet  éloignement 
oins  volontaire  du  monde,  seulement  ce  n  est  pas  là 
(le  vue  en  ce  moment. 

sioa  générale  dans  tout  TÉtat  est  quelque  chose  de 
n  me  un  cauchemar.  On  regarde  comme  impossible  la 
gouvernement  sacerdotal  et  en  même  temps  on  sent 
parce  que  d'un  côté  l'intérêt  européen  est  de  le  main- 
iie  l'Empire  turc,  et  que  de  l'autre  on  n'a  pas  encore 
é  les  moyens  (qui  existent)  de  concilier  l'indépendance 
î  pour  le  souverain  pontificat  avec  les  exigences  dii 
»t-à-dire  de  la  raison  et  de  la  religion.  Aussi  bien  des 
msidérables  sous  tous  les  rapports  désirent-elles  surtout 
es  pour  rendre  possible  ce  qui  est  destiné  à  durer.  Tou- 
Tois  que  quoi  qu'ils  en  disent  par  une  sorte  de  respect 
jne  grande  partie  des  habitants  de  la  Romagne  en 
>  par  l'excès  des  maux  à  voir  sans  eflroi  la  domination 
S  si  elle  leur  est  définitivement  et  régulièrement  impo- 
(ilerai  un  bon  Italien,  établi  à  Rome,  me  confiant,  dans 
Il  d'exaspération,  sa  pensée  intime:  «  Ehbien,  oui,  le  jour 
itrichiens  seraient  maîtres  de  la  Romagne,  je  vendrais 
e  j'y  possède,  parce  que  je  ne  veux  pas  être  sujet  autri- 
lis  je  bénirais  la  Providence  de  cet  événement  pour  la 
é  de  mon  pays.  » 

III.  —  Les  duchés  (Toscane,  Modène,  Parme). 

m  genre  d'opposition  qui  existe  dans  le  Bolonais,  parmi 
élevée,  c'est  d'afïecler  de  se  regarder  comme  étrangers  à 

d'être  au  contraire  en  commerce,  en  relations  habi- 
n»c  la  Toscane.  Cela  date  de  l'époque  où  la  Toscane,  gou- 
l'une  manière  large  et  éclairée,  jouait  à  la  manière  du 

rôle  actuel  du  Piémont  pour  toute  l'Italie,  dont  il  est 
out  est  changé  en  Toscane.  On  trouvait  presque  dans  les 
les  un  parfum  de  civilisation,  d'urbanité,  qui  frappait  et 
t  les  étrangers.  L'aisance,  le  bien  être  s'y  remarquaient 
ment.  Le  souverain  était  aimé  de  tous.  Eh  bien,  il  y  a  un 
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mois,  notre  ami  d'Az...  (1),  à  son  retour  de  Florence,  s^adressant 
dans  une  sorte  d'intimité  au  roi  Victor-Emmanuel  :  «  Sire,  j'ai  le 
regret  de  dire  à  Votre  Majesté,  que,  si  les  Autrichiens  étaient  obli- 
gés par  une  guerre  générale  de  retirer  leurs  troupes  de  l'Italie 
centrale,  votre  oncle  le  grand-duc  aurait  à  faire  bien  promptement 
ses  paquets.  »  Quand  on  se  rappelle  quelle  consternation  avait 
répandue  dans  le  pays  la  première  fuite  toute  volontaire  de  Léo- 
pold,  et  que  la  restauration  du  prince  s'est  opérée  par  les  efforts 
du  peuple  lui-même,  en  vérité  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser 
qu'il  y  ait  eu  au  moins  maladresse  de  la  part  du  duc  à  abdiquer, 
comme  il  le  fait,  entre  les  mains  de  l'Autriche.  Toutefois,  pour  être 
juste,  tous  les  torts  ne  sont  pas  de  son  côté.  Il  s'est  manifesté  un 
grand  changement  dans  la  population,  surtout  des  campagnes,  à 
la  suite  de  la  misère.  Le  socialisme  a  pénétré,  c'est-à-dire  que  les 
mauvaises  passions  se  sont  fait  jour  chez  ce  peuple  modèle.  Un 
pays,  où  les  crimes  violents  contre  les  personnes  et  contre  la  pro- 
priété étaient  cho$?e  presque  inouïe,  donne  aujourd'hui  la  triste 
preuve  de  sa  démoralisation.  Les  campagnes  ne  sont  plus  sûres  à 
habiter;  les  propriétaires  en  sont  venus,  ainsi  que  ceux  de  la 
Romagne  pontificale,  à  penser  sérieusement  à  une  organisation  de 
défense  mutuelle  (je  puis  affirmer  le  fait  tenu  autant  que  possible 
secret)  contre  les  attaques  des  malfaiteurs,  tout  prêts  à  profiter  de 
l'éloignement  des  troupes  autrichiennes....  en  prévision  des  bruits 
de  guerre  générale....  Personne  ne  se  fait  illusion  sur  le  degré  de 
confiance  mérité  par  les  soldats  du  pays,  soit  chez  le  pape,  soit 
chez  le  grand-duc.  1848  a  détruit  toute  ressource  sérieuse  à  cet 
égard,  attendu  que  ces  armées  ont  marché  et  fraternisé  pour  la 
première  fois  pour  l'indépendance  nationale,  que  ce  sentiment, 
de  quelque  image  qu'il  soit  enveloppé,  est  le  plus  fort,  le  plus 
profond,  le  plus  général  qui  soit  en  Italie.  De  plus,  ces  troupes 
sont  humiliées  de  la  présence  de  l'étranger  armé,  et,  par  un  cercle 
vicieux  naturel,  elles  ne  portent  pas  plus  de  dévouement  à  leurs 
gouvernements  que  ceux-ci  leur  accordent  de  confiance.  Je  dis 
donc  que  malgré  cet  aveu  de  la  nécessité,  en  quelque  sorte,  de 
Toccupation  étrangère,  on  se  tient  de  toutes  parts,  dans  toutes  les 
classes,  complètement  à  l'écart  de  ces  défenseurs  obligés.  Il  n'en 
était  pas  ainsi  après  1831.  Il  y  avait  presque  un  parti  autrichien. 

(1)  Massimo  d'Azegllo. 
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li,  il  y  a  une  ou  deux  familles  qui  reçoivent  les  Aile- 
ce  sont  des  mariages  d'intérêt  qui  en  sont  la  cause.  C'est 
u*on  ne  se  soit  entendu  ni  pendant  ni  après  la  bataille, 
ide,  en  Italie,  a  la  conscience,  a  la  fierté  pour  son  pays 
battu,  d*avoir  lutté  les  armes  à  la  main,  et  pendant 
nstants  non  sans  espoir.  C*est  là  une  des  conséquences 
l'il  faut  toujours  avoir  présente  à  l'esprit  pour  s'expli- 
des  changements  dans  Tesprit  public  en  Italie.  Ce  qu'on 
u  dehors  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Que  ne  puis-je  te  racon- 
ment  porté  sur  le  siège  de  Rome  par  l'homme  d'Italie 
)  monde  désignera  comme  l'esprit  le  plus  distingué, 
lus  noble,  le  conservateur  le  plus  éclairé  de  toute  la 

9 

•  •  « 

pas  jusqu'au  petit  duché  de  Modène,  connu  autrefois 
>yerde  l'influence  autrichienne  et  théocralique,  qui  n'ait 
nétamorphose....  Je  voulais  voir  de  près,  à  la  source 
qu'était  proprement  le  sanfédisme,  association  théocra- 
a  Società  ferdinandea.  Tu  sauras  d'abord  que  Modène 
le  foyer. 

'>ançois  IV,  immensément  riche,  fort  habile  et  fanatique 
sme,  après  avoir,  à  ce  qu'on  croit  généralement,  échoué 
mbition  libérale,  était  la  pierre  angulaire  de  cette  double 
1.  L'évéque  de  Modène  d'alors,  Reggianimi,  homme 
nt  pieux  mais  ascétiquement,  avide  de  domination 
que,  secondait  efficacement  dans  ses  vues  générales 
uc,  quoique  le  contrecarrant  quelquefois  comme  dépo- 
pouvoir  civil.  Ils  avaient  organisé  une  presse  qui  n'était 
talent  et  avait  une  grande  influence  dans  toute  l'Italie, 
ui  l'astre  de  Modène  a  complètement  pâli.  Le  souverain 
un  simple  lieutenant  de  rAutriche....  L'évéque  est  un 
t  ordinaire,  tout  entier  à  ses  devoirs  de  pasteur,  n'ayant 
ervice  de  la  foi  extérieure  la  bourse  de  François  IV  ni 
^uent  les  écrivains  du  passé . 

rs,  le  centre  de  cette  action  par  la  presse  a  été  transporté 
.es  lauriers  deV Univers  de  Paris  ont  réveillé  les  Jésuites, 
fondé  la  Civitià  caitolica. 

ux  amis  de  l'Autriche,  ils  sont  ici  sans  point  d'union  et 
de  croire  en  leurs  propres  forces. 
tes,  deux  braves  chanoines,  considérés  jusqu'ici  comme 
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chauds  satafédlstes,  me  disaient  d'une  part  :  ^  Noi  siamo  piuttosto 
amici  dti  tedeschi^  perche  eono  loro  che  ci  hanno  daio  la  paee  net  SI 
et  nél  49:  ma,  per  Bûcco^  sono  troppù  prepotenti;  êi  perméttono 
troppe  impéttinemses  setizie  miiitaH^  che  non  ne  siamo  anche  noi 
granafnenie  commossi  dal  48,  sicuro  che  quella  voUa^  andresêimo 
a  rifugiarci  in  qualche  nltro  siio  !  a  (1)  Ce  pays  est  loin  d'ôtre  gou- 
verné suivant  ses  propres  désirs  et  suivant  ses  mérites.  Cest  une 
terre  féconde  en  hommes  de  capacité.  Modëne  et  Bologne  avaient 
fourni  le  plus  grand  nombre  des  administrateurs  d'élite,  placés 
à  la  léte  du  royaume  d'Italie. 

AModène,  la  jeunesse  de  l'Université,  sous  des  maîtres  qui  ont 
laissé  très  souvent  un  nom  dans  la  science,  étudie  sérieusement; 
mais  tout  cela  avorte  ou  s'éteint,  faute  d'air  et  d'espace. 

A  Parme,  les  folies  et  extravagances  du  souverain  ont  (iuel(pie 
chose  de  révoltant  et  qui  déshonore  l'autortré.  Tout  chasgeneBl 
de  régime  serait  accepté  unanimemeiil.... 

(A  suiore.) 


(1)  «  Nous  sommes  plutôt  ami  des  Allemands,  parce  que  ce  sont  eux  qui  nous 
ont  donné  In  paix  en  31  et  en  49,  miais,  per  Bacco^  Us  sont  trop  encombrants;  il!$ 
se  permettent  trop  d'impertinences,  de  brutalités  militaires,  pour  qne  noas  ne 
soyons  pas,  nous  aussi,  sérieusement  remués  par  le  mouvement  de  48;  il  est  sûr 
que  cette  tois  nous  irions  nous  réfugier  ailleurs.  » 
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3  candidats  à  la  Coastituante  qui  briguèrent  le  mandat  de  re- 
dans le  département  de  la  Marne  figurait  AUyre  Bureau, 
Fourier  (2). 

)utenir  sa  candidature  devant  le  Comité  central  du  déparie- 

ant  à  Ch&lons-sur-Marne.  Dans  la  séance  du  tl  mars,  appelé 

î  à  faire  sa  profession  de  foi  : 

3lare  qu'il  appartient  à  rÉcole  Sociétaire  ou  Phalansté- 
répudie  toute  affinité  avec  TÉcoIe  communiste,  et  ren- 
lecteurs  au  manifeste  publié  par  la  Démocratie  pacifique, 
1  parti  dont  il  est  membre.  Ne  pouvant  entrer  bien  avant 
position  des  doctrines  de  son  école,  il  se  borne  à  dire  que 
nement  doit,  d'une  part,  exercer  le  monopole  de  tous  les 
avaux  d'utilité  générale  en  les  organisant  sur  une  vaste 
ît  de  l'autre,  favoriser  l'essai  de  communes  sociétaires 
orteraient  aucune  perturbation  dans  le  mécanisme  de  la 
^nçaise  ». 

3t  exposé,  il  obtient  10  voix  sur  217  au  vote  préparatoire  qui 
ner  les  candidats  adoptés  par  le  Comité  (3). 
eu  plus  de  succès  auprès  d'une  fraction  plus  avancée  du  corps 
Dans  la  quatrième  séance  du  Comité  électoral  de  la  Démocratie 
c  président,  le  citoyen  Gouzalle,  ouvrier  cordonnier  et  poète, 
trimé  en  ces  termes  : 

r'ens,  un  de  nos  compatriotes,  le  citoyen  Allyre  Bureau, 

es  les  papiers  que  nous  remercions  M.  Laurent  d'avoir  mis  à  notre 

.  (LaRéd.) 

e  Bureau,  né  en  1810,  était  entré  en  1829  à  l'École  polytechnique  d'où 

us-lieutenant  d'artillerie.  Il  démissionna  bientôt  pour  se  consacrer  à  la 

e  fouriériste  et  collaborer  à  la  Phalange  et  k  la  Démocratit  pacù 

été  candidat  deux  fois  sans  succès,  aux  élections  de  1848  dans  la  Marne 

étions  de  1849  dans  le  Cher.  Il  a  laissé  des  compositions  musicales,  plU' 

:hures  politiques  et  quelques  traductions  de  romans. 

es- verbal  manuscrit  de  la  séance,  par  Eugène  Courmeaux. 
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un  des  rédacteurs  de  la  Démocratie  pacifique^  qui  a  pris  une  large 
parla  la  révolution  de  Juillet,  comme  élève  de  l'École  polytech- 
nique, demande  à  faire  à  notre  tribune  Texposé  de  ses  principes, 
.  qui  sont  ceux  d'un  républicain.      . 

((  Nous  Taccueillerons  avec  bonheur,  car  nous  voyons  sur  sa 
poitrine  cette  croix  de  Juillet  qui  nous  rappelle  un  glorieux  sou- 
venir. » 

Le  journal,  Le  Républicain^  dont  Gonzalie  était  rédacteur  en  chef, 
contient  ensuite  ce  passage  (1)  : 

«  Le  citoyen  Allyre  Bureau  fait  lecture  de  sa  profession  de  foi, 
prend  l'engagement  formel  de  n'accepter  aucun  emploi  et  de  dé- 
fendre partout  et  toujours  les  droits  et  les  intérêts  du  peuple  quand 
ils  seront  menacés,  et  il  ajoute  que  tous  les  intérêts  doivent  être 
représentés  à  Y  Assemblée  nationale  et  que  la  ville  de  Reims  doit 
choisir  dans  la  classe  laborieuse  au  moins  un  représentant,  et  que, 
sur  le  banc  des  législateurs,  il  presserait  avec  joie  la  main  d'un 
ami,  d'un  ouvrier  élu  par  ses  frères. 

«  Â  ces  mots,  les  bravos  et  les  acclamations  de  l'assemblée 
prouvent  à  l'orateur  qu'il  a  touché  du  doigt  la  fibre  populaire,  et 
que  la  classe  ouvrière  doit  être  et  veut  être  représentée.  Les  cris 
de  :  Nous  voulons  Gonzalie  éclatent  de  toute  part.  Le  nom  de 
Millet  est  également  proclamé...  » 

Cependant  la  candidature  du  citoyen  Gonzalie  ne  fut  pas  prise  en  con- 
sidération par  le  Comité  central,  11  est  probable  que  les  manifestations 
faites  dans  l'intervalle  du  24  au  27  par  les  ouvriers  des  ateliers  commu- 
naux de  Reims  ne  furent  pas  étrangères  à  cette  répudiation  silencieuse 
de  la  candidature  ouvrière,  laquelle,  dit  le  procès-verbal  cité  plus  haut, 
a  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  ». 

Quant  à  Allyre  Bureau,  il  convient  de  reproduire  d'abord  le  Manifeste 
électoral  de  la  Démocratie  pacifique  auquel  il  se  référait  : 

L  —  Situation, 

LA  SITUATION  A  l'lNTÉRIECR 

La  république  est  le  Gouvernement  nE  tous,  par  tous  et  poir 
TOUS.  Elle  est  le  droit  commun  en  matière  de  gouvernement.  La 
monarchie  n'était  qu'un  droit  de  fait  et  d'exception. 

Une  fraction  seulement  du  pays  était  républicaine.  En  quelques 

(1)  Nuiiii^ro  du  vendredi  24  mars. 
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;,  un  coup  du  ciel,  un  miracle  du  peuple  et  la  démence  d'un 
t  républicanisé  la  France  entière. 

)ourrasque  de  1830  avait  cassé  la  plus  vieille  branche  de 
monarchique;  la  trombe  de  1848  a  déraciné  la  monarchie 
ime.  Il  n'y  a  plus  de  trône  en  France.  La  foudre  populaire  a 
né  le  trône  et  le  vent  en  a  dispersé  les  cendres, 
eu  pie  a  reconquis  sa  souveraineté,  il  la  conservera  pleine  et 
.■•  • 

ÉPUBLiQUE  EST  LE  DROIT  COMMUN.  La  République  est  la  seule 
de  gouvernement  qui  soit  universelle. 
e  elle  laisse  toujours  vivant,  toujours  entier,  le  principe  du 
idividuel  et  du  droit  national. 
B  elle  ne  confisque  rien. 

lonarchie  confisque  le  droit  présent,  aliène  et  immobilise 
r. 

>rme  républicaine  est  donc  de  droit  naturel. 
t  de  fait  et  de  droit,  étant  nécessaire  et  légitime,  elle  est  le 
)yen  d'ordre,  de  paix  et  de  gouvernement, 
i  de  Tordre  et  de  la  paix,  amis  du  progrès  et  de  la  liberté, 
>-nous  donc  en  un  concert  immense  à  la  République!  Étei- 
;ous  les  débris  de  la  monarchie  les  brandons  de  la  guerre 
La  guerre  civile!  aujourd'hui,  ce  ne  serait  pas  seulement 
îrre  politique,  ce  serait  une  guerre  politique  et  sociale,  la 
des  partis  et  la  guerre  des  classes,  une  Vendée  générale, 
querie  générale. 

,  plus  de  restaurations,  plus  de  royauté,  plus  d'intrigues 
ques  !  Que  la  pensée  mé^e  de  la  monarchie  s'évanouisse 
)le  cri  de  Vive  la  concorde  et  la  paix!  vive  la  République. 
urquoi  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  s'efïraieraient-ils 
épublique? 
st  permis  qu'aux  enfants  d'avoir  peur  des  mots  et  des  fan- 

ue,  dans  les  calculs  de  la  prévision  humaine,  nous  étions 
de  la  République  par  des  années  de  dissensions  intestines, 
ves  de  sang,  des  légions  de  cadavres,  par  la  guerre  civile 
erre  étrangère...  qu'on  ait  redouté,  qu'on  ait  repoussé  la 
que,  cela  était  raisonnable  et  légitime, 
aujourd'hui  qu'un  décret  du  ciel  nous  la  donne,  sans  par- 
>  ennemis,  gage  d'union  au  dedans,  gage  de  paix  glorieuse 
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POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

La  force  de  la  France,  au  milieu  du  grand  mouvement  de  recons- 
titution spontanée  de  TEurope  est  dans  son  principe.  Sa  cause 
est  la  cause  des  peuples.  Son  amour  pour  les  peuples,  l'amour  des 
peuples  pour  elle,  voilà  son  bouclier  et  son  glaive.  —  Que  toute 
pensée  d'ambition,  que  toute  idée  de  conquête  restent  donc  à  jamais 
bannies. 

La  dignité  des  peuples  repousse  jusqu'à  la  liberté,  quand  on  la 
leur  apporte  à  la  pointe  des  baïonnettes.  Le  libre  rayonnement  de 
notre  vie,  de  notre  force,  de  nos  principes,  voilà  notre  propagande. 
—  Donc,  pas  plus  de  propagande  armée  que  de  conquêtes  I 

Mais  si  le  despotisme  qui  tombe  tentait  d'écraser  dans  sa  chute 
les  peuples  qui  vont  s'affranchir,  que  Tépée  de  la  France  alors 
brille  au  soleil  de  la  liberté.  L'éclat  de  son  glaive  sera  la  sauve 
garde  des  opprimés. 

Que  la  France  sanctionne  donc  le  noble  Verbe  qui  a  déjà  parlé 
pour  elle,  qu'elle  déclare  avec  Lamartine  : 

Aux  Peuples,  qu'elle  ne  veut  pas  s'agrandir; 

Aux  Gouvernements,  qu'elle  respectera  tous  les  gouvernements 
qui  seront  maintenus  et  respectés  par  leurs  peuples; 

Aux  Gouvernements  et  aux  Peuples,  que  si  la  lutte  s'engage 
entre  le  despotisme  et  la  liberté,  elle  portera  ses  forces  à  la  liberté. 

Les  principes  sont  proclamés,  la  voie  est  ouverte,  il  n  y  a  qu'à 
suivre.  Chaque  jour  les  peuples  abattent  les  vieilles  entraves  et 
moissonnent  des  libertés  nouvelles.  L'œuvre  de  Dieu  s'accomplit 
autour  de  nous.  Éclairons,  fécondons,  protégeons. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE 

La  France  doit  au  monde  un  exemple  sublime. 

Elle  s'est  montrée  rayonnante  de  générosité  après  avoir  (ait 
éclater  sa  colère. 

11  faut  qu'elle  se  couronne  aujourd'hui  d'une  divine  auréole  de 
dévouement,  de  concorde  et  de  fraternité; 

Et  qu'elle  rende  la  liberté  si  féconde  que  tous  les  peuples  se  fas- 
sent bientôt  libres  et  heureux  à  son  image; 

L'agriculture  souffre;  l'industrie  souffre;  le  commerce  souffre; 
le  travail  souffre  sous  toutes  ses  formes.  Il  faut  que  la  France  gué- 
risse toutes  ses  plaies,  i élève  tous  ses  blessés. 
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al  matériel  est  grand,  il  est  aigu;  il  n*est  pas  profond, 
mpoisonnait  le  pays;  le  pays  s*est  débarrassé  du  poison 

crise.  Cette  réaction  suprême  de  la  vie  nationale,  en  sau- 
France,  Ta  laissée  momentanément  haletante. 
Dg  s*est  retiré  aux  entrailles;  il  faut  le  rappeler  aux  extre 
:  rétablir  la  circulation  dans  toutes  les  veines. 
*ance  n*a  rien  perdu.    Son  capital    foncier,  son  capital 

son  capital  travail,  son  capital  intelligence,  toutes  ses  for- 
restent.  Il  faut  ranimer  la  confiance,  rétablir  le  crédit, 
*  tous  les  intérêts,  unir  tous  les  droits,  associer  toutes  les 

il,  le  mal  ancien  aussi  bien  que  le  mal  présent,  n*est  que 
morcellement  des  forces,  dans  leur  défiance,  dans  leur 
3t.  Il  faut  rapprocher,  unir,  associer,  solidariser, 
t  que  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale  s'apprêtent  à 
lUX  beaux  jours  de  la  liberté  comme  la  nature  fleurit  aux 
)urs  du  printemps. 

ait  mûrir  simultanément  tous  les  fruits  de  la  terre;  que  la 
que  fasse  mûrir  simultanément  tous  les  fruits  du  travail  et 
lligence. 

à  TAgriculturel  Qu'un  fer  de  charrue,  remplaçant  le  fer 
sur  la  hampe  du  drapeau,  symbolise  les  nouvelles  desti- 
nocratiques  de  la  France  et  lui  rappelle  ses  devoirs  envers 
nourricière,  si  longtemps  délaissée, 
istrie  est  la  fille  de  l'Agriculture.  Plus  d'antagonisme 
Iles.  En  unissant  leurs  intérêts,  l'association  décuplera 
rces. 

fnmerce  est  le  lien  des  peuples.  Il  fait  dans  le  corps  social 
ion  circulatoire  du  sang  dans  le  corps  humain.  Que  la 
:]ue  affranchisse  la  circulation  du  monopole  de  la  féoda- 
iciêre  et  établisse  un  vaste  système  national  de  crédit,  de 
s^et  de  solidarités  commerciales. 

;iencessont  les  phares  de  l'esprit;  les  Arts  sont  les  flam- 
^s  cœurs.  Que  la  République  donne  aux  Sciences  et  aux 
mission  sublime  dïlluminer  leç  intelligences,  d'exalter 
masses  l'enthousiasme  du  beau  I 

ligionest  le  lien  des  âmes.  Que  la  conscience  soit  affran- 
Loule  gêne,  que  toute  âme  communique  librement  avec 
le  les  clergés  de  toutes  les  communions,  adoptant  libre 


220  LA  REVOLUTION  nc  1848 

ment  des  oonstitutions  démocratiques,  rentrent  en  unité  iveo  le 
peuple  dont  ils  sortent  et  se  mettent  ainsi  en  unité  avec  Dieu  dont 
le  peuple  sort 

Deux  grandes  choses  sont  à  faire  immédiatement  et  simultané- 
ment; une  troisième,  à  préparer  sans  repos  ni  trêve. 
Les  deux  premières  sont  : 
La  constitution  républicaine,  assise  sur  la  souveraineté  du 
peuple,  garantissant   démocratiquement  à   tous  tous  les 
droits  politiques  et  sociaux  de  l'homme  et  du  citoyen; 
La  réorganisation  de  Tadministration,  le  rétablissement  du 
crédit,  de  la  circulation  commerciale  et  du  travail  engorgés; 
La  troisième  consiste  dans  l'élaboration  et  la  solution  des  pro- 
blèmes sociaux,  dans  la  réalisation  des  droits  nouveaux 
garantis  par  la  République. 
Pour  que  ces  trois  grandes  choses  s'accomplissent  à  la  gloire  de 
la  France,  il  faut  que  l'accord  sympathique  des  cœurs,  l'esprit  de 
concorde  et  de  fraternité  soient  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  Repu 
blique. 

Tous  les  hommes  sont  frères.  Les  riches  sont  les  frères  des  pau* 
vres,  comme  les  pauvres  sont  les  frères  des  riches. 

Les  égoïstes  sont  des  infirmes.  C'est  par  la  générosité  que  le 
peuple  doit  les  traiter  et  les  guérir. 

Le  grand  mal  n'est  pas  que  quelques-uns  aient  trop;  le  grand 
mal,  c'est  que  presque  tous  n'aient  pas  assez. 

Le  grand  mal  n'est  pas  qu'il  y  ait  des  châteaux  pour  les  riches; 
le  grand  mal,  c'est  que  les  pauvres  n'aient  que  des  taudis  ou  des 
chaumières. 

Pourquoi  l'homme  n*est  il  pas  logé?  pourquoi  a-t-il  faim?  pour- 
quoi a  t-il  froid  ?  pourquoi  tant  d'êtres  humains  dépourvus  d'édu* 
cation  et  en  toutes  choses  encore  dénués  et  misérables?  Sont<6 
les  pierres,  le  bois,  le  fer  qui  manquent?  Le  sol  refuse-t-il  de  pro- 
duire quand  on  y  sème  ?  Les  arts,  les  sciences,  l'intelligence  et  les 
bras  font-ils  défaut?  -—  Non. 

Ce  ne  sont  pas  les  forces  productives  qui  manquent.  11  y  a  d'im- 
menses travaux  à  faire  et  des  légions  d'hommes  n'ont  pas  de  tra 
vail,  et  cherchent  vainement  l'emploi  de  leur  activité. 

Ne  voulons-nous  pas  tous  que  la  France  soit  bientôt  en  état 
d'assurer  : 

A  tous  ses  enfants,  Y  éducation; 


\ 


UNE  CANDIDATURE  PHALANSTBRIENNE  EN  1848  881 

tous  ses  travailleurs,  une  rétribution  équitable  et  abon- 
dante; 

toutes  les  femmes,  Y  indépendance  et  la  dignité; 
tous  les  vieillards,  un  abri  et  une  retraite; 
tous  les  laibles,  une  Providence. 

N  A  INTÉRÊT  AU  BIEN  DE  TOUS. 

faire  le  bieu  de  tous,  il  faut  augmenter  la  production  dans 

portion  énorme. 

ersonne  ne  soit  spolié,  mais  que  toute  force  soit  utilisée. 

t  créer  Tordre,  fonder  l'accord,  faire  cesser  par  Tasso- 

e  grand  malentendu  qui  a  divisé  trop  longtemps  les  élé- 

roducteurs  et  les  classes  qui  les  représentent. 

:  que  l'activité  créatrice  reçoive  une  impulsion  telle  que  la 

sociale  en  soit  doublée,  triplée,  quadruplée,  et  que  cet 

* 

Bment  reflue  sur  toutes  les  têtes  en  commençant  par  les 

es  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres. 

solution  de  92  a  fait  des  prodiges  de  dévouement  et  d'éner- 

*  défendre  le  sol  national  ;  il  faut  que  la  révolution  de  48 

s  prodiges  plus  grands  encore  pour  le  féconder.  La  pre* 

lonvention  a  organisé  la  victoire.  Que  la  seconde  Conven- 

anise  le  travail  et  la  richesse  I  A  cette  seule  condition  elle 

solu  le  problème  présent,  fondé  l'harmonie   et   assuré 

> 

l  abattre  à  jamais  toutes  les  tyrannies  en  abattant  celle  qui 

ndre  toutes  :  la  vieille  tyrannie  de  la  MISÈRE. 

e  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  de  spolier  les  riches;  ce  serait 

er  la  guerre  sociale,  la  subversion,  le  chaos.  Il  s'agit  d'al- 

ans  le  cœur  des  riches,  et  dans  tous  les  cœurs,  le  feu  sacré 

uement  et  de  provoquer  l'alliance  libre  et  fraternelle  du 

il  du  travail.  L'association,  comme  la  parole  de  Dieu,  mul- 

les  pains  et  fera  sortir  du  rocher  des  sources  vivifiantes. 

i  n'ont  pas  seront  comblés;  ceux  qui  ont  recevront  encore, 

glorieuse  métamorphose  du  monde  ne  sera  pas  l'œuvre 

r  ;  mais  si  nous  aimons  le  peuple,  si  les  représentants  de  la 

ravaillent  ardemment  pour  lui,  s'ils  ont  en  lui  confiance, 

e  leur  répondra  par  sa  confiance  et  son  amour. 

3u  de  nous  diviser  et  de  détruire,  unissons-nous  pour 

3st  créateur  et  l'homme  est  fait  à  son  image. 


à22  LA   RÉVOLUTION  DE  1848 

Dieu  a  livré  la  terre  h  Thomme  pour  qu'il  la  gouverne  et  l'em- 
bellisse ;  cessons  de  la  dévaster  et  de  Tensanglanter. 

Fécondée  par  l'association  et  l'exaltation  de  tontes  les  énergies 
de  l'industrie,  de  la  science  et  des  arts,  la  terre  enfantera  des 
miracles;  et  la  France  aura  donné  aux  nations  le  signal  et  l'exem- 
ple de  la  rédemption  sociale  du  monde. 

Tels  sont  les  sentiments,  tels  sont  les  principes,  telles  senties 
idées  que  le  suffrage  du  peuple  doit  députer  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

S'il  y  envoyait  des  hommes  de  parti,  de  division,  de  haine,  de 
guerre,  des  hommes  de  violence,  ce  serait  la  guerre  et  la  ruine  de 
la  patrie.  Ceci  n'est  point  à  craindre  :  —  il  n'existe  plus  aujour- 
d'hui de  tels  hommes  en  France. 

S'il  y  envoyait  des  hommes  d'égpïsme,  de  peur,  de  contre  révo- 
lution; des  hommes  qui  ne  sentissent  pas  brûler  dans  leur  poi- 
trine le  saint  amour  du  peuple  et  de  l'humanité;  ce  serait  encore 
la  guerre,  la  guerre  civile  et  la  guerre  sociale  et  toujours  la  ruine 
de  la  patrie.  —  C'est  de  ces  hommes  sans  générosité,  sans  amour 
et  sans  vertu,  qu'il  faut  aujourd'hui  se  préserver. 

Français  nos  frères  !  pas  d'esprits  étroits,  pas  de  caractères  méti- 
culeux, pas  de  cœurs  glacés,  pas  d'égoïstes  à  l'Assemblée  natio- 
nale !  Écartons-en,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  dans  l'intérêt  de  la 
propriété,  dans  leur  intérêt  à  eux-mêmes,  écartons-en  les  scepti- 
ques, les  roués,  les  satisfaits,  tous  ceux  qui  ne  sentent  pas  le  peu- 
ple, ses  droits,  ses  besoins,  ses  souffrances,  son  abaissement  et  sa 
grandeur  I  De  tels  hommes  perdraient  l'ordre,  la  liberté,  la  pro- 
priété et  la  France,  bien  plus  rapidement  qu'ils  ont  perdu  leur  roi 
et  sa  monarchie. 

Pauvres  ou  riches,  prolétaires  ou  propriétaires,  simples  ou 
savants,  hommes  des  champs  ou  habitants  des  villes,  ce  qu'il  nous 
faut  à  l'Assemblée,  ce  sont  des  esprits  ouverts  et  des  cœurs  pleins 
de  foi,  d'espérance  et  de  charité. 

Si  TAssemblée  nationale  est  un  foyer  brûlant  d'amour,  ne 
redoutez  rien  :  ce  foyer  d  amour  sera  bientôt  un  foyer  éclatant  de 
lumière. 

Français  nos  frères!  qu'un  immense  sentiment  de  fraternité 
embrase  nos  cœurs!  rallions-nous  dans  un  concert  sublime!  orga- 
nisons les  forces,  organisons  la  travail  et  l'association,  organisons 
la  liberté,  organisons  l'union  et  l'amour! 
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S  Tunion  et  Famour,  et  nous  aurons  bientôt  établi  le 
Dieu  sur  la  terre. 

los  frères!  TÉvangile  du  Christ,  du  prolétaire  de  Naza- 
vrai  code  de  la  démocratie,  car  il  est  le  code  de  la 
^égalité  et  de  la  fraternité.  —  Que  TAssemblée  natio- 
e  Assemblée  d'hommes  pénétrés  de  la  flamme  évangé- 
sprit  saint,  Tesprit  de  Dieu  et  de  Thumanité,  sera  au 
e,  et  rheure  de  la  rédemption  définitive  de  l'humanité 
CE  et  Tamour  aura  bientôt  sonné. 

\ publique  française  I  Vice  la  libre  confédération  des  peu- 
.ne  sur  la  (erre  le  royaume  de  Dieu  et  de  justice  I 

Le  Conseil  de  direction  de  la  Démocratie  pacifique, 
constitué  en  comité  électoral  central, 

Victor  Considérant,  L.  Franchot, 

F.  Cantagrel,  Julien  Blanc, 

Allyre  Bureau,  Ch.  Brunier, 

E.  Bourdon,  F.  Guillon, 

D.  Laverdant,  Barral, 

C.  Daly,  J.-B.  Krantz, 

Victor  Hennequin,  J.  Delbruck. 
h.  doherty, 

:eur, 

-vous  aux  principes  et  aux  sentiments  de  ce  Manifeste  ? 
ous  qu'ils  sont  dans  la  vraie  voie  du  salut  de  la  Repti- 
le l'Avenir? 

le  croyez,  si  votre  esprit  et  votre  cœur  leur  donnent 
proclamez-les,  propagez-les,  et  aidez-nous  à  les  orga- 
1  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 


amme  n'avait  pas  suffi  aux  électeurs  désireux  d'être  au  clair 
nions  du  candidat.  Déjà,  dans  une  deuxième  séance  du  Comité 
nue  aussi  le  27  avril,  mais  pendant  la  soirée,  il  avait  dû  répondre 
in  nombre  de  questions  qui  lui  avaient  été  posées  par  des  délé- 
ournal  de  la  MarnCy  organe  officiel  du  Comité,  résume  ainsi 
3  (1)  : 

î  (Allyre).  —  Le  citoyen  Larive,  Quelles  sont  les  idées  du 
sur  l'organisation  du  travail? 

trodu2avrn. 
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R.  -—  Il  y  a  deux  questions  :  rorganisation  du  travail  et  le  droit 
au  travail;  la  question  transitoire  et  la  question  définitive.  Le 
gouvernement  a  eu  surtout  en  vue  les  besoins  extrêmes  du  mo- 
ment, en  fondant  des  ateliers  nationaux  destinés  à  donner  sans 
retard  aux  ouvriers  du  travail  et  des  moyens  d*existence.  Les 
ouvriers  comprennent,  comme  nous,  qu'il  est  impossible  de  réor- 
ganiser immédiatement,  sur  des  bases  larges  et  fixes,  les  éléments 
disséminés,  le  cahos  enfin  que  nous  a  légué  la  royauté  déchue. 
Certes,  en  principe,  le  gouvernement  ne  doit  faire  exécuter  dans 
les  ateliers  nationaux  que  de  grands  travaux  d*utilité  publique; 
car  s'ilse  faisait  manufacturier,  Tindustrie  et  le  commerce  du 
pays  souffriraient  essentiellement  de  cette  concurrence. 

Le  citoyen  Larive.  D  accord,  mais  quels  sont  les  moyens  d*amé 
lioration  que  nous  donne  la  science  dont  le  candidat  est  Tun  des 
adeptes  ? 

Le  citoyen  Bureau.  Le  gouvernement  provisoire  a  pris  une  me- 
sure d'urgence,  en  ouvrant  des  ateliers  nationaux;  il  a  bien  fait. 
Cela  nous  permet  d'attendre  avec  quelque  patience  une  organisa- 
tion définitive.  Quant  à  notre  théorie,  le  temps  me  manque  ici 
pour  en  faire  un  résumé.  D'ailleurs  je  ne  pourrais  me  faire  com- 
prendre que  difficilement,  puisque  la  science  sociale  exige  des 
années  d'études.  Vous  ne  demanderiez  pas  à  un  mathématicien  un 
résumé  succinct  de  la  science  géométrique  par  exemple;  il  vous 
répondrait  avec  raison  :  étudiez-la  en  commençant  par  les  pre- 
miers principes.  Quant  à  l'organisation  du  travail,  on  ne  tardera 
pas  à  trouver  la  solution  de  cette  question,  si  Ton  veut  bien  asso- 
cier sérieusement  Tintelligence,  le  travail  et  le  capital.  La  formule 
de  cette  association  se  trouve  dans  nos  doctrines. 

Un  délégué.  Je  ne  vois  pas  comment  nous  passons  de  la  théorie 
à  la  pratique  ;  et  cependant  l'idée  a  été  mise  à  l'essai  sans  résultat. 
M.  Bureau  appartient  à  l'école  phalanstérienne  ;  eh  bien  I  un 
citoyen  a  tenté  d'établir  dans  l'Oise  un  phalanstère  qui  avait  toute 
liberté  d'agir  et  de  se  fonder,  puisque  le  gouvernement  n'y  avait 
pas  accès.  Est-<;e  la  faute  de  la  théorie  ?  est-<^e  la  faute  de  la  pra- 
tique?  mais  l'épreuve  a  été  désastreuse.  Je  m'étonne  que  des 
théories  aussi  parfaites  n'aient  pu  amener  que  d'aussi  tristes 
résultats. 

Alltfre  Bureau,  Depuis  la  tentative  à  laquelle  on  fait  allusion, 
nous  avons  répondu  publiquement  et  sans  réplique  à  Tobjectioû. 
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se  est  consignée  dans  plusieurs  numéros  de  la  lyémo- 
jue^  Il  est  de  fait  qu*en  1833,  M.  Baudet-Dulary  a  lait 
;  actionnaires.  15  personnes  se  sont  réunies  pour  tra- 
s  se  sont  bornées  à  des  défrichements.  Les  bâtiments 
ême  été  construits.  On  a  manqué  de  patience,  non  pas 
u  moins;  mais  MM.  Baudet-Dulary  et  Demay  ont  été 
intégralement.  Peut-on  induire  sérieusement  des  cir- 
que nous  mentionnons  et  dont  je  garantis  l'exactitude, 
ârience  ait  été  réalisée,  et  qu'elle  n'ait  pas  réussi  ?  Non 
ne  doit  y  voir  qu'une  tentative  im^^rfaite,  par  cela 
tée. 

n  Larive.  Quels  sont  les  moyens  trouvés  par  le  clandidât 
r  l'amélioration  des  classes  souffrantes  ? 
m  Bureau..  Est-ce  pour  le  moment  présent  ? 
r  pacU.  Comme  vous  voudrez. 

m  Buremm^iA  répète  que,  pour  le  présent,  la  ptx)clama- 
)it  au  travail  est  déjà  beaucoup  r  quant  à  la  garantie  de 
appartient  à  l'État  d'y  pourvoir  provisoirement.  C'est 
t.  —  Pour  l'avenir,  toute  école  doit  produire  ses  plans 
éunions  peu  nombreuses.  On  ne  peut  organiser  tout  à 
illions  d'individus;  on  ne  peut  organiser  par  voie  de 
eulenient  par  voie  d'essais.  Qu'on  nous  laisse  essayer/ 
is  aide  au  besoin  à  organiser  une  commune  d'après 
ème;  notre  commune^  composée  d'éléments  nouveaux, 
3ertaiiiement  que  nous  avons  raison, 
en  Belloi,  Ce  n'est  toujours  que  de  la  théorie.  Au  lieu  de 
r,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  diviser  le  travail  ? 
en  Allyre  Bureau.  Les  ateliers  me  paraissent  devoir  être 
iitant  que  possible;  il  y  a  des  collines  à  reboiser,  des 
dessécher,  des  canaux  à  ouvrir,  des  routes,  des  chemins 
construire.  Voilà  les  ateliers  que  l'État  peut  former^  sans 
quoi  que  ce  soit  aux  travaux  ordinaires  de  l'industrie  ; 
ontraire,  ils  seront  un  aide  puissant. 
yen  Paris.  Quelle  organisation  M.  Bureau  installera-t-il 
Dmmune  qu'on  lui  concéderait  ? 

yen  Allyre  Bureau.  Ceci  rentre  encore  dans  le  domaine 
iQce  sociale.  11  n'est  pas  un  seul  ouvrage  de  notre  vaste 
que  qui  «e  contienne  les  éléments  de  cette  organisatton. 
ire  livre  phalanstérien,  à  cinq  sous,  vous  le  dira. 
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II  parait  que  les  réponses  du  candidat  ne  furent  pas  jugées  suffisam- 
ment explicites.  Car,  par  la  voie  du  Journal  de  la  Marne,  de  nouvelles 
questions  furent  posées  à  Allyre  Bureau.  Il  y  répondit  par  la  lettre  ci- 
dessous,  que  nous  reproduisons,  parce  qu'elle  précise  l'attitude  de  Fécole 
fouriériste  dans  cette  première  consultation  du  suffrage  universel  (1). 

Mardi,  4  avril  1848. 

Je  remercie  Thonorable  anonyme  qui  m'adresse  quelques  ques- 
tions par  la  voie  du  Journal  de  la  Marne.  Préoccupé  uniquement 
de  la  situation  actuelle,  qui  est  assez  grave  pour  absorber  toutes 
les  facultés  du  citoyen,  je  n'aurais  certainement  pas  songé  à  me 
garer  des  imputations  faites  aux  doctrines  phalanstérîennes,  qui 
n'ont  rien  à  faire  avec  le  gouvernement  ou  avec  la  législature, 
sinon  à  réclamer  pour  elles,  comme  pour  tous,  la  liberté  de  se 
produire  par  la  parole,  par  la  presse  et  par  Texpérience.  Les 
questions  que  Ton  m'adresse  me  rappellent  ce  que  j'avais  momen- 
tanément oublié  :  les  accusations  incessamment  portées  depuis 
dix-huit  ans  contre  les  phalanstériens,  incessamment  repoussées  et 
détruites,  mais  toujours  renouvelées  par  des  personnes  qui  ne 
voulaient  prendre  connaissance  ni  des  théories  qu'elles  attaquaient 
ni  des  réponses  que  faisaient  aux  attaques  les  phalanstériens. 

Je  voudrais  être  bref,  mais  les  questions  sont  tellement  accumu- 
lées et  tellement  graves  que  cela  me  sera  difficile.  Je  tâcherai  d'être 
aussi  concis  que  possible  sur  chaque  point  :  mes  réponses  seront 
nettes  et  franches  ;  il  me  sera  impossible  d'être  complet,  faute  de 
deux  choses  indispensables  pour  l'être  :  le  temps  et  l'espace.  J'entre 
immédiatement  en  matière  : 

\^  Relativement  au  mariage,  je  déclare  que,  plus  que  personne, 
je  respecte  et  j'honore  cette  institution.  Marié  depuis  douze  ans, 
et  père  de  trois  enfants,  j'ai  le  droit  de  dire  que,  si  tous  les  inté- 
rieurs ressemblaient  au  mien,  les  tribunaux  ne  retentiraient  pas 
si  souvent  des  désordres  et  des  crimes  qui  se  produisent  au  sein 
des  familles.  Ce  que  les  phalanstériens  combattent,  ce  n'est  pas  le 
mariage  ;  la  plupart  sont  mariés  comme  moi  ;  c'est  le  mode  suivant 
lequel  il  s'accomplit  trop  souvent  dans  la  société  actuelle.  Je  crois 
que  la  moralité  publique  gagnerait  beaucoup  à  ce  que  les  mariages 
ne  fussent  jamais  que  le  résultat  d'un  consentement  véritablement 
libre  des  deux  parts.  Or,  qui  osera  nier  que,  dans  beaucoup  de 
» 

(1)  Journal  de  la  Marne,  numéro  du  8  avril. 
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m  violence  morale,  ou  abus  coupable  de  Tignorance 
blesse  à  Tégard  des  jeunes  filles  que  Ton  marie?  Les 
li  se  débattent  comme  une  affaire  de  commerce,  où 
'.Œur,  raccord  des  caractères  et  des  âges  sont  comptés 
complètement  méconnus,  me  paraissent  incompatibles 
[)ité  de  cette  union  auguste.  Je  voudrais,  en  un  mot, 
des  âmes  précédât  l'union  des  corps.  Ce  n*est  pas  là 
mariage,  c'est,  au  contraire,  vouloir  que  le  mariage 
»  honorable,  afin  que  toujours  on  puisse  Thonorer. 
ement  à  l'hérédité,  je  réponds  catégoriquement  que  la 
ilanstérienne,  non  seulement  la  respecte  en  fait,  mais 
nsacre  en  droit.  C'est  un  des  points  qui  tranchent  les 
îns  d'avec  les  Saint-Simoniens,  comme  la  reconnais- 
roits  du  capital  les  tranche  d'avec  les  communistes, 
a  que  j'ai  donnée  de  la  propriété  me  parait  complète, 
riété  vienne  d'héritage  ou  de  travail  personnel,  elle 
rs  que  le  produit  accumulé  du  travail,  soit  de  celui 
,  soit  de  ceux  dont  il  a  hérité.  En  dehors  du  travail 
intellectuel,  je  ne  vois  point  de  source  légitime  de 

•uve  obscure,  étrange  la  réponse  que  j'ai  faite  à  la 
'un  résumé  de  la  doctrine  phalanstérienne  :  on  me 
tre  timide^  qui  ne  profite  pas  avec  empressement  de 
expliquer  cette  doctrine  ;  on  m'accuse  de  renvoyer 
volumes  publiés  par  Fourier  ;  on  me  rappelle  que  le 
ordonné  à  ses  apôtres  de  prêcher  sur  les  toits,  etc., 

iens  la  légitimité  de  ma  réponse.  La  science  sociale, 
u'une  science  mathématique  quelconque,  ne  peut  pas 
;e  en  uneséance,et  encore  moins  dans  le  tempsaccordé 
Ire  à  une  interpellation.  Des  orateurs  plus  habiles  que 
avais  jamais  parlé  en  public  avant  la  révolution  de 
Qt  jamais  pu  donner,  en  moins  de  cinq  ou  six  séances, 
une  doctrine  qui  comprend  l'organisation  de  tous  les 
lomestiques,  agricoles  et  industriels  ;  ils  l'ont  pu 
oins  que  l'exposé  de  cette  organisation  nécessite, 
éface  indispensable,  une  analyse  psychologique  et 
ue,  attendu  que  la  base  première  de  toute  organisa- 
,  c'est  la  connaissance  de  l'homme  considéré  sous  la 
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triple  face  matérielle,  intellectuelle  et  morale.  Je  ne  crois  pas  le 
moment  opportun  pour  faire  un  cours  de  cette  espèce.  Quel- 
que avantage  que  }*en  pu^se  espérer  pour  ma  candidature,  je 
croirais  faire  acte  de  mauvais  citoyen  en  détournant  les  électeurs 
de  la  seule  préoccupation  qui  doit  les  agiter  aujourd'hui,  celle  de 
choisir  de  bons  députés  pour  la  Constituante.  Je  préfère  renoncer 
aux  voix  de  ceux  qui  imputent  les  phalanstériens,  san^  rien  con- 
nattre  de  leurs  doctrines,  plut6t  que  de  commettre  cet  acte  que 
ma  conscience  blâmerait.  Quand  la  situation  politique  le  permet- 
tra, je  serai  prêt  à  faire  une  exposition  à  Châlons,  si  Châlons  le 
désire,  et  j'espère  prouver  alors  que  je  ne  suis  pas  an  apôtre 
timide.  Il  faut  connaître  bien  peu  l'histoire  de  l'école  phalaasté- 
rienne  pour  accuser  de  timidité  les  apôtres  phalanstériens.  Partout 
où  ils  l'ont  pu,  ceux  qui  savaient  manier  la  parole  ont  fait  des 
cours  publics  ;  les  autres  n'ont  jamais  cessé  d'écrire.  A  Reims,  à 
Cliarteville,  à  Vienne  (Dauphiné),  à  Grenoble  et  ailleurs,  le  télé- 
graphe de  M.  Duchâtel  a  enjoint  aux  préfets  de  faire  suspendre  ces 
expositions.  Les  apôtres  phalanstériens  ont  cherché  alors  des 
auditoires  en  Suisse,  en  Belgique  et  dans  les  villes  de  France  où 
les  ordres  liberticides  pouvaient  n'être  point  parvenus.  Membre 
actif  de  l'école  phalanstérienne,  il  ne  m'appartient  pas  de  taire  son 
éloge,  mais  je  dis  qu'il  est  cruel,  après  dix-huit  ans  de  lutte 
incessante,  énergique,  contre  toutes  les  difficultés  réunies,  de  se 
voir  refuser  jusqu'au  dévouement  et  au  courage. 

J'ajoute  que  je  n'ai  point  renvoyé  aux  vingt  volumes  de  Fourier, 
dont  les  œuvres  complètes  se  composent  seulement  de  tix.  Jai 
dit,  au  contraire,  que  le  moindre  ouvrage  de  notre  nombreuse 
bibliothèque,  une  brochure  de  cinq  sols^  par  exemple,  contenait 
le  résumé  qu'on  me  demandait. 

i"*  On  me  dit  :  «  Notre  conscience  nous  défend  toujours,  et 
((  aujourd'hui  plus  que  jamais,  de  livrer  au  hasard  de  théories 
«  inconnues  le  sort  de  notre  belle  patrie.  »  J'ai  donc  eu  le  malheur 
d'être  bien  peu  compris  dans  les  explications  que  j'ai  données  au 
comité  électoral  républicain  de  Châlons,  au  sujet  du  mode  que 
l'école  phalanstérienne  se  proposait  de  suivre  pour  arriver  à  la 
ré^alisation  de  ses  théories.  Je  croyais  avoir  déclaré,  de  la  façon 
la  plus  formelle,  qu'il  ne  pouvait  être  permis  à  aucun  système  de 
faire  des  expériences  sur  un  pays  de  trente-cinq  millions  d'habi- 
tants; qu'une  théorie  socialiste  quelconque  devait  pouvoir  s  expé- 
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ir  une  eommuae,  une  commune  agricole  et  industrieUe 
,   tous   ou   presque   tous   les   éléments  dé  t*actiirîié 
'ai  dit,  ce  me  semble,  qu'on  devait  procédet ,  relative^ 
y^stèmes  socialistes,  comme  rindustrfe  procède  à  Fégatâ 
elle  machine  ;  qu'il  serait  absurde,  quelle  que  soit  la 
théorique   d'une    machine   nouvelle,   d'etiger  des 
l'abandon  des  anciennes  machines  pour  la  Hotfveile  ; 
iustriels  devraient  prudemment  attendre  Feitpérimenf- 
qu'on  pouvait  s'en  rapporter  à  leur  intérêt  seul  pour 
repousser  la  machine  proposée,  suivant  le  résultat  de 
\e.  J'ai  conclu  de  là  que  le  gouvernement  et,  eneôfe 
sseniblée  constituante,  n'avaient  rien  à  faire  relative- 
halanstère,  sinon  de  laisser  aux  pbalanstéfiens  pleine 
parole  et  d'association,  à  la  seule  charge  per  etft  dt 
ours  dans  le  cercle  de  ta  légalité.  J'ai  dil  que  le  gouvef- 
i  un  système  lui  paraissait  présenter  des  chances  de 
vait  tout  au  plus  en  favoriser,  dans  une  certaine  mesfiire, 
mtation  locale  et  restreinte,  expérimentation  remise 
nt  aux  soins  des  adl>érents  au  système,  faite  s«r  ttn  ter^ 
ou  acquis,  et  avec  ime  population  eolontairemeni  réunie; 
insisté  sar  ce  point,  il  n*est  pas  plus  légitimed'imposer 
ienceà  1,800  ou  2,000  personnes  qu'à  35  millions.  J'ai 
commune  socialiste  modèle,  une  fois  organisée,  tout  le 
rait  admis  à  la  visiter.  L'organisation  de  cette  eommime 
mpérieure  ou  inférieure  à  ce  qui  existe  aujourd'hui; 
*emier  cas,  on  serait  libre  d'imiter  ^  dans  le  second  eas, 
i  expérimentalement  reconnu  mauvais  tomberait  de  lui- 
ins  avoir  pu  produire  ni  seeousse,  ni  désordre  dan^  le 
ans  qu'aucune  plainte  ou  récrimination  put  être  articulée 
leptes.  Je  crois  qu'un  pareil  programme  ne  doit  éveiller 
'ainte  de  voir  livrer  aux  hasards  de  théories  inconnues  le 
ire  heUe  patrie* 

raite  i' avantages  spécieux,  de  magnifique  promesses^^  des 
ma  profession  de  foi,  tels  que  ceiinc-ei  : 
avail  organisé  et  équitablement  rétribué, 
lioration  do  sort  des  femmes,  des  enfants  et  deevieîl- 


îBt,  je  me  borne  à  demander  pour  le  travail  l'organisation 
tribution  équitable  et  l'on  trouve  que  c'est  spécieux,  que 
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c'est  trop  magnifique  I  Mais  oa  ne  sait  donc  pas  le  premier  mot 
des  idées  au  nom  desquelles  la  révolution  a  été  faite?  On  ne  sent 
donc  pas  qu*il  est  impossible,  sans  s  exposer  à  un  bouleversement 
épouvantable,  d'ajourner  plus  longtemps  la  solution  de  ce  pro- 
blème du  travail?  J'ai  dit  que  nous  avons  la  conviction  scieuti- 
lique  et  raisonnée  de  posséder  la  solution  de  ce  problème  et  je 
répète  que  nous  sommes  prêts,  pour  notre  part,  à  procéder  à 
l'expérimentation.  J'ai  ajouté  que  l'on  ne  pouvait  pas,  d'un  coup 
de  baguette,  opérer  la  transformation  du  chaos  en  un  monde  orga- 
nisé ;  qu'une  transition  était  indispensable,  et  que  cette  transition 
pourrait  être  facilitée  par  différentes  mesures,  dont  quelques-unes 
ont  déjà  été  prises  par  le  gouvernement  provisoire,  par  exemple  : 
La  reconnaissance  effective  du  droit  au  travail  ;  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  ;  les  associations  d'ouvriers  exploitant 
pour  leur  propre  compte  ;  l'exonération  des  impôts  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  compensée  par  une  aggravation  de  l'impôt  sur 
les  fortunes  et  sur  le  luxe  de  vanité,  par  de  nouvelles  sources  de 
revenus  à  trouver  pour  l'État  dans  les  chemins  de  fer,  les  assu- 
rances de  tout  genre  et  les. banques  ;  par  la  création  de  comptoirs 
nationaux  et  de  comptoirs  communaux  par  l'extension  à  donner 
à  l'éducation  des  masses  ;  par  l'application  de  l'armée  aux  travaux 
de  grande  utilité  publique,  délaissés  par  l'industrie  privée,  et 
devant  favoriser  puissamment  l'essor  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie, du  commerce,  et  par  conséquent,  accroître  la  richesse  publi- 
que, etc.,  etc.  J'ai  dit  qu'en  principe  TÉtat  doit  justice  à  tous  et 
protection  aux  faibles  ;  qu'en  réalisant  partout  l'application  large 
de  ce  principe,  l'État  rendra  facile  la  transition,  attendu  que  le 
peuple  est  patient,  quand  il  sait  qu'on  s'occupe  de  lui  avec  sollici- 
tude, avec  amour.  Cette  protection  aux  faibles,  l'État  peut  et  doit 
la  réaliser  immédiatement  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs 
employés  par  les  entrepreneurs  adjudicataires  des  travaux  publics- 
Il  est  admis,  dans  les  adjudications,   que    l'entrepreneur  doit 
avoir  un  bénéfice  de  10  Vo  environ,  plus  1  trentième  pour  faux 
frais.  L'État  doit  veiller  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  ;  ne  pas  permettre 
qu'un  entrepreneur  réalise,  aux  dépens  des  ouvriers  souvent,  des 
bénéfices  beaucoup  plus  considérables  ;  il  ne  doit  pas  permettre 
non  plus  qu'un  entrepreneur  qui  s'est  trompé  dans  ses  calculs  soit 
entraîné  dans  une  perte,  car  il  est  immoral  qu'un  particulier  se 
ruine  au  service  public.  En  fait,  au  surplus,  sous  l'ancien  gouver- 
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>nt  la  sollicitude  pour  les  électeurs  était  connue,  les 
jrs  obtenaient  presque  toujours  le  remboursement  des 
talées;  mais  les  bénéfices  illégaux  qu'ils  faisaient  sur 
^rations  les  retenaient;  de  cette  manière,  TÉtat  était 
uvrier  avait  rarement  sa  légitime  part. 

« 

ide  Tamélioration  du  sort  des  femmes,  des  enfants  et 
ds.  Dira-t-on  que  leur  sort  est  ce  qu'il  doit  être,  ce  qu'il 
lès  aujourd'hui  ?  Dira-t-on  que  la  femme,  je  parle  de 
ravaille  pour  vivre,  n'est  pas  presque  toujours,  par 
ce  de  son  salaire,  à  la  merci  de  ceux  qui  l'emploient,  et 
•venu  qui  la  tente?  Niera-t-on  les  faits  nombreux  de 
1  forcée  qui  déshonorent  une  société  où  ils  peuvent  se 
Dira-t-on  que  la  société  fait  pour  l'enfant  tout  ce  qu'elle 
lire?  Pourquoi  donc  alors  cette  clameur  générale  qui, 
ain,  provoquait  partout  la  création  de  crèches  et  de  salles 
oit  on  que  rien  ne  reste  à  faire  pour  améliorer  l'édu- 
instruction  des  enfants?  Et  les  vieillards?  Mais  s'il  n'y 
1  occuper,  le  gouvernement  provisoire  a  donc  commis 
ns,  en  imprimant  sur  le  palais  des  Tuileries  celte 
L  protectrice  :  Invalides  civils, 

'accuse  de  soulever  dans  les  masses  des  espérances,  des 
,  peut  être  ne  pourront  pas  être  satisfaits.  Eh  bienl  je 
doute  est  un  blasphème  à  la  Providence  ;  je  dis,  avec  le 

Dieu  n'a  pas  d'enfants  bâtards.  Je  dis  que  tous  les 
mt  frères,  et  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  esprit  religieux 
1  la  perpétuité  de  ce  régime  social  qui  crée  des  multi- 
esogneux,  d'affamés,  de  déshérités,  à  côté  d'une  mino- 
issède  et  qui  jouit  ;  je  dis  que  ce  n'est  pas  là  le  royaume 
t  que  le  royaume  de  Dieu  nous  a  été  promis,  si  nous  le 
^. 

ievient  indispensable  que  j'abrège  :  j'écrirais  facilement 
'.avant  d'avoir  épuisé  le  programme  des  questions  aux- 

réponds.  J'espère  que  ce  qui  précède  aura  déjà  pu 
ur  le  fond  de  ma  pensée  et  j'arrive  au  dernier  para- 
lit  que  la  doctrine  du  Christ  peut  être  résumée  complè- 

une  demi-heure,  et  l'on  s'étonne  que  la  doctrine  pha- 
ne  ne  soit  pas  dans  le  même  cas  ;  puis  l'on  termine  par 
le  du  Christ  :  Gardez-vous  des  faux  prophètes  ! 
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Je  répoAds  d'abord  que  l*Êi^angUo  du  Christ  est  u&  progranoie, 
li9  prograoïme  magaiiique,  et  dont  Teaseace  divine  se  manifeste 
à  chaque  ligne  ;  mais  ce  n'est  pas  une  science.  Je  n'en  veux  pour 
preuve  qiie  la  diversité  des  appréciations,  diversité  caractérisée 
par  le  grand  nombre  de  sectes  qui  découlent  du  Christianisme, 
diversité  qui  se  retrouve  jusque  parmi  les  prêtres  appartenant  à 
la  même  communion.  Si  TÉvangile  était  la  science,  Christ  n'aurait 
pas  eu  besoin  de  dire  :  Cherchez  et  voua  trouverez.  Tout  aurait  été 
bit,  et  nous  serions  entrés  dans  ce  royaume  de  Dieu  qui  est  pro- 
mis à  la  terre.  Mais  depuis  1,800  ans  que  le  Christ  a  parlé,  l'huma- 
pité  souffrante  subit  toujours  le  règne  de  Satan.  Christ  a  posé 
les  grands  principes,  il  a  indiqué  la  voie,  et  il  a  dit  aux  borames  : 
Marchez  dans  cette  voie  ;  c'est  celle-là  seulement  qui  conduit  au 
salut.  —  Cette  voie,  c*est  celle  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  frater- 
nité, d(B  l'amour  et  de  l'accord  :  l'homme  est  resté  jusqu'à  présent 
cantonné  dans  l'égoîsme  qui  engendre  la  haine  et  la  lutte.  Christ 
avait  dit  :  Cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et 
tous  les  biens  vous  seront  donnés  par  surcroît. — On  est  resté  sous 
le  règn^  du  Démon  et  de  l'injustice,  et  Ton  a  forgé,  à  l'usage  des 
masses,  une  doctrine  qui  n'est  pas  l'Évangile  et  qui  enseigne  à 
l'homme  que  le  bonheur  n'est  pas  fait  pour  lui,  que  les  passions 
sont  flUes  de  l'enfer,  que  la  terre  est  à  jamais  une  vallée  de 
larmes  et  de  misères,  qu'il  faut  accepter  les  souffrances  que  Dieu 
AQus  envoie,  comme  Christ  a  accepté  la  croix  de  son  supplice. 
Christ  avait  dit  :  Mon  royaume  n'est  pas  maintenant  de  ce  monde.  — 
On  a  supprimé  le  mot  maintenant^  et  l'on  a  exploité  le  texte  ainsi 
travesti,  sans  s'inquiéter  de  la  contradiction  avec  cet  autre  texte 
de  la  prière  quotidienne  :  Que  votre  règne  arrive  et  que  votre 
volonté  soit  faite  sur  la  terre  y  comme  elle  eut  faite  aux  deux. 

Pour  moi,  les  faux  prophètes  sont  ceux  qui  disent  que  le  mal 
doit  toujours  désoler  la  terre  et  l'humanité,  que  la  paix  générale 
est  un  rêve,  que  la  guerre  est  un  fléau  nécessaire  et  que  les 
nations  sont  destinées  à  se  jalouser,  à  se  haïr  et  à  s'entr'égorger 
éternellement. 

Les  faux  prophètes  sont  ceux  qui  disent  qu'il  y  aura  toujours 
des  pauvres,  s'appuyant  encore  là  sur  une  fausse  interprétation 
des  paroles  du  Christ,  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  dire  que  les 
pauvres  sont  nécessaires  pour  que  les  riches  puissent  faire  leur 
salut  par  la  charité  ;  commesi  l'aumône  c'étaitla  charité;  Taumêne 
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qui  avilit  celui  qui  la  reçoit,  Taumôiie  que  l'on  jette 
tn  obéissant  à  la  crainte  ou  à  Timportunité  plus  sou- 
qu*à  la  pitié.  Non,  non,  l'aumône  n'est  pas  cette  haute 

appelle  la  charité  ;  c'est  un  des  résultats  les  plus 
ne  société  vicieuse, 
prophètes,  ce  sont  encore  ceux  qui  parlent  de  Dieu 

Dieu  terrible,  de  Dieu  menaçant,  qui  prêtent  à  Dieu, 
i  tous,  un  rôle  qui  rendrait  odieux  le  dernier  des  pères 
ommes. 
prophètes,  au  contraire,  sont  ceux  qui  disent  que  Dieu 

l'homme  à  son  image  pour  que  son  image  fût  avilie, 
spectacle  d'horreur  et  de  compassion  ;  ceux  qui  ont  la 
[e  dans  l'inépuisable  bonté  de  leur  père  ;  l'espérance 
es  destinées  brillantes  qui  attendent  l'humanité;  la 
ge  et  sainte  qui  leur  fait  sentir  le  contre-coup  des 
tous  et  qui  les  porte  à  chercher  sans  relâche  le  remède 
radical  à  ces  misères. 

i  a  tracé  le  code  des  destinées  de  tous  les  êtres  de  la 
le  peut  pas  avoir  oublié  l'homme  :  donc,  le  code  des 
le  l'humanité,  mixte  (1),  comme  la  loi  de  la  gravitation 
îQt  que  Newton  la  découvrit;  donc,  ce  code  peut  être 
ist  l'apanage  de  la  liberté,  de  la  raison  et  de  la  dignité 
[ue  l'homme  doive  découvrir  lui-même  ce  code,  tandis 
Litres  êtres,  les  abeilles  par  exemple,  le  reçoivent  tout 
3  la  volonté  créatrice.  Nous  croyons  que  la  découverte 
et  nous  croyons  fermement  que,  par  son  application, 
îra  substitué  à  la  lutte,  la  richesse  à  la  pauvreté,  l'har- 
a  paix  au  désordre  et  à  la  guerre, 
mme  je  l'ai  dit  en  commençant,  ce  n'est  pas  là  Tœuvre 
'hui.  L'œuvre  d'aujourd'hui,  c'est  de  fonder  la  Répu- 
?  une  base  inébranlable  ;  c'est  d'asseoir  le  Gouvernement 
ique  de  la  France  sur  une  constitution  large  et  géné- 
)ù  découleront  toutes  les  conséquences  que  l'on  est  en 
tendre  du  gouvernement  de  tous,  par  tous  et  pour  tous. 
n  le  sache  bien,  la  situation  est  toute  nouvelle,  et  l'on 
t  en  trouver  de  semblable  dans  l'histoire  du  passé.  Quand 
se  avait  la  force  pour  elle,  la  noblesse  opprimait  le  roi  et 

conforme  au  texte  du  journal;  mais  il  faut  lire  évidemment  :  existe. 
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le  peuple  ;  quand  le  roi  était  omnipotent,  il  opprimait  la  noblesse 
et  le  peuple  ;  lorsque  vint  le  tour  de  la  bourgeoisie,  elle  oublia  que 
le  bras  du  peuple  lui  avait  assuré  la  victoire  ;  elle  s'allia  avec  les 
oppresseurs  du  peuple.  Aujourd'hui  c'est  le  peuple  qui  a  la  toute- 
puissance  :  lui  seul  n'en  abusera  pas  ;  il  sait  trop  ce  que  c'est  que 
l'oppression  pour  vouloir  opprimer  à  son  tour.  Il  ne  demande 
qu'une  chose  :  sa  place  au  banquet  de  la  vie.  Deux  fois  il  avait 
conquis  le  droit  de  s'y  asseoir,  deux  fois  on  le  lui  a  confisqué  :  il 
ne  laisserait  pas  faire  impunément  une  troisième  tentative.  Qu'on 
y  songe,  car  c'est  là,  et  là  seulement,  qu'est  le  véritable  danger  de 
la  situation. 
Vive  à  jamais  la  République,  la  République  forte,  glorieuse  et 

organisée  I 

ALLYRE  BUREAU,  de  Suippes, 

Ancien  élève  de  V École  polytechnique, 

AUyre  Bureau  ne  devait  pas  être  élu.  Sur  102,633  électeurs  inscrits  et 
93,164  votants,  il  n'obtenait  que  6,206  suffrages,  alors  que  le  premier  des 
neuf  élus  du  département  recueillait  84,263  et  le  dernier  46,268  voix  (3). 
Bien  petite  était  alors,  on  le  voit,  dans  le  département  de  la  Marne,  la 
popularité  des  idées  socialistes,  même  les  plus  modérées,  et  l'on  comprend 
le  peu  d'influence  qu'elles  devaient  avoir  à  la  Constituante  où  Conside 
rant  fut  seul,  parmi  les  signataires  du  manifeste  de  la  Dènioa-ade paci- 
Jîqu€t  à  représenter  l'école  pbalanstérienne. 


(3)  Journal  de  la  Marne,  numéro  du  1"  mai. 


DEVANT  LA  STATUE  D'EDGAR  QUINET 

Pages  inédites  de  Madier  de  Montjau 

(1883) 


I 

Après  la  défaite  électorale  du  «  Seize-Mai  »,  M™«  Edgar 
uinet  multiplia  les  démarches  pour  qu'une  statue  fût  érigée  à  son 
lari,  mort  sur  la  brèche  le  27  mars  1875.  Madier  de  Montjau  fut, 
^ec  Louis  Blanc,  au  nombre  de  ses  lieutenants  les  plus  actifs  ;  car 
usieurs  campagnes  de  presse,  de  conférences  furent  nécessaires 
ur  secouer  Tindiflérence  de  Topinion  et  des  hommes  politiques 

jour.  Enfin,  par  le  concours  de  TÉtat,  du  département  de  TAin, 
Ja  ville  de  Bourg,  d'un  certain  nombre  de  communes,  de  jour- 
IX,  de  particuliers,  les  fonds  furent  réunis;  Aimé  Millet  fit  —  à 
1  près  pour  lagloire  —  un  Edgar  Quinet  qui  est  un  chef-d'œuvre  ; 
a  cérémonie  d'inauguration,  sous  les  quinconces  de  Bourg,  fut 
e  au  14  mai  1883. 

3  triomphe  eût  été  complet  pour  la  veuve  et  pour  les  fidèles  du 
crit,  si  Jules  Ferry  fût  venu  à  Bourg.  Il  était  alors  président 
ionseil,  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts; 
on  entrée  dans  la  vie  politique,  sous  l'Empire,  il  avait  entre- 

des  relations  intimes  avec  «  Veytaux  »;  il  avait  hautement 
idu  La  Réooluiion  (publiée  en  1865),  contre  les  «  mômiers  de 
spierre.  »  (1)  Si,  d'autre  part,  après  le  siège  et  la  Commune,  à 
tmblée  de  Versailles,  Quinet  s'était  placé  à  l'extrême  gauche, 
1  avait  pas  moins  clos  sa  carrière  par  une  concession  oppor- 
douloureuse  à  sa  conscience,  d'autant  plus  méritoire  peut- 
în  votant  les  premières  lois  constitutionnelles  de  1875.  Bref, 
Ferry  ne  pouvait  que  s'incliner  devant  la  mémoire  de  Quinet  : 

jr  mon  article  dans  la  Grande  Revue  (10  juiUct  1907)  :  Som  l'Empire; 
î  (Juinet  d'après  leur  correspondance  (documents  inédits). 


236  LA  RÉVOLUTION   DE  1848 

et  cependaDt,  il  ne  lui  fut  pas  permis  d'honorer  publiquement  son 
effigie.  Voici,  à  ce  propos,  les  explications  que  reçut  M™®  Quinel» 
en  avril  1883,  d'un  intermédiaire  officieux  : 

«  Chère  Madame,  si  vous  aviez  pu  entendre  Tautre  jour  tout  ce 
qui  se  disait  dans  le  wagon  qui  menait  les  deux  présidents  à 
Vierzon  1(1)  J*ai  saisi  à  tout  hasard  ce  moment  propice  pour  leur 
parler  de  l'inauguration  du  14  mai,  et  je  n'ai  pas  eu  de  peine  à 
leur  faire  regretter  à  l'un  et  à  l'autre  de  n'y  pas  aller.  M.  Ferry  le 
déplore  doublement:  il  aurait  été  heureux  de  vous  faire  ce  plai- 
sir, et  heureux  d'avoir  à  rendre  un  témoignage  public  à  Edgar 
Quinet.  Mais  les  gens  de  Bourg  ont  pris  pour  date  sans  rime  ni 
raison  le  beau  milieu  de  la  session,  et  précisément  un  jour  (2)  où 
la  Chambre  tient  à  siéger.  Accablé  comme  il  l'est  par  le  travail, 
suffisant  à  peine  à  la  tâche  en  y  consacrant  toutes  ses  minutes, 
comment  M.  Ferry  pourrait-il  s'absenter  deux  ou  trois  jours  en 
pleine  session  ?  M.  Brisson  ne  juge  pas  moins  sévèrement  le  choix 
du  jour.  Il  m'a  dit  à  plusieurs  reprises,  avec  ce  bel  accent  de  gra- 
vité sincère  que  vous  connaissez,  qu'assurément  aux  vacances  il  y 
serait  allé,  aurait  tenu  à  honneur  de  parler  d'Edgar  Quinet  ;  quil 
était  vraiment  affligé  de  devoir  manquer  à  l'appel.  M.  Gréard,  le 
recteur  de  l'Académie  de  Paris,  qui  était  aussi  dans  le  wagon,  a 
parlé  alors  du  cours  du  Collège  de  France  et  de  l'œuvre  de 
M.  Quinet,  dans  des  termes  que  j'aurais  voulu  pouvoir  sténogra- 
phier, tant  c'était  bien  et  vrai.  Cela  vous  aurait  fait  voir  que,  même 
parmi  les  plus  purs  universitaires,  il  y  a  de  dignes  appréciateurs 
du  philosophe,  de  l'écrivain  et  du  patriote.  Là-dessus  on  a  demandé 
à  M.  Gréard  s'il  ne  pourrait  pas  aller,  au  nom  de  l'Université,  à 
Bourg.  Et  comme  il  se  récusait,  M.  Ferry  s'est  mis  à  chercher  avec 
M.  Brisson  qui  pourrait  représenter  l'Université,  et  dignement 
apprécier  l'auteur  de  La  Révolution.  Il  l'a  trouvé.  Ce  sera,  je 
l'espère,  M.  Rambaud,  son  ancien  chef  de  cabinet,  professeur 
d'histoire  à  la  Sorbonne,  excellent  choix,  large  et  sympathique 
parole,  intelligence  vive  et  complète  :  vous  en  serez  heureuse (3)  ». 


(1)  11  s'agissait  do  l'école  industrielle,  dont  M.  Brisson  présidait  le  conseil  d'ad- 
ministration [communication  verbale  de  M.  Brisson). 

(S)  Un  lundi.  Les  ^ens  de  Bourg,  entendez  les  f'/us,  députés  de  l'Ain,  conseillers 
municipaux,  etc.,  étaient  en  maiorité  radicaux.  Le  gouvernement  n'insista  pro 
bablement  pas  beaucoup  pour  imposer  son  jour. 

(3)  Papiers  de  M"'  Quinet,  à  l'École  Edgar-Quinet. 
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M^^  Quinet  eu  fut  tellement  heureuse,  qu'immédiatement 
elle  sollicita  te  concours  de  Madier  de  Montjau,  la  bête  noire  des 
modérés:  iadhésion  du  député  de  la  Drôme  était  enregistrée  par 
les  jourflaux  de  l'Ain,  le  24  avril. 

Le  grand  jour  venu,  Alfred  Rambaud  représenta  effectivement 
Jules  Ferry  (1)  ;  Margue,  sous-secrétaire  d'État,  prit  la  parole  au 
nom  du  ministre  de  l'Intérieur,  Waldeck^Rousseau.  Le  Collée  de 
Franeeavait  délégué  Albert  Réville  ;  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
alors  tout  à  (d'autonomie  communale  »,  son  vice-président  Darlot. 
Les  discours  de  ces  personnages  parurent  à  YOfJieiel;  ensuite,  ils 
furent  publiés  in  extenso  dans  une  brochure  commémorative  (2)i 
\rée  à  500  exemplaires,  devenue  fort  rare,  et  qui  renferme 
)eaucoup  d'autres  documents,  principalement  dus  à  Charles  Jar- 
in.  Quant  au  discours  de  Madier,  le  seul  orateur  de  race  de  cette 
)urnée  nationale,  on  lit  dans  le  compte  rendu  :  «  Nos  efforts  rel- 
iés, les  instances  de  M°>»  Quinet  elle-même,  n'ont  pu  décider 
.  Madier  de  Montjau  à  rédiger  son  discours.  Il  parle  admirable- 
ent,  comme  nous  savons  tous,  mais  écrit  rarement.  Voici  une 
aiyse  empruntée  en  partie  au  Lyon  Bépublieain.  » 
Cette  analyse,  très  sèche,  tient  en  une  page  et  demie  (3).  Elle 
lirait,  telle  quelle,  à  prouver  que  Madier  avait  parlé  d'un  tout 
:re  ton  que  les  orateurs  officiels.  Que  s'était-il  donc  passé  dans 
coulisses  ?  Qu'était-il  arrivé  du  discours  de  Madier?  Le  voici  : 
e  nom  de  Quinet,  si  justement  vénéré,  ne  laissait  pas  d'inspirer 
Ique  inquiétude  aux  ministres  d'alors,  à  Ferry,  à  Waldeek  (4)  : 
qu'au  fond  ils  eussent  une  autre  idée  que  Quinet  sur  l'avenir 
antiromain,  de  notre  pays  ;  mais  le  présent,  c'était  le  Tonkin, 
uerre  imminente  avec  la  Chine,  les  accusations  d'entente 
îale  avec  l'Allemagne.  La  question  cléricale  était  reléguée  à 
ère-plan,  du  moment  que  par  la  défiance,  l'impatience,  les 
le8  colères  des  radicaux,  le  ministère  ne  pouvant  vivre  sans 
tirages  des  modérés.  Il  ne  se  risquait  donc  plus  à  affronter 

est  juste  de  dire  ici  que  le  discours  de  Rambaud,  très  étudié,  très  sin- 
il  un  des  meilleurs  morceaux  historiques  qu'ait  Inspiré  Edgar  Quinet. 
auguratiou   de  la  statue  d'Edgar  Quinet,  à  Bourg,  le  44  mai  488S  ; 
imprimerie  Authier  et  Barbier  ;  in-S*  de  101  pages.  Mentionnons,  p.  89, 
i  d'excuses  de  M.  Henri  Brisson. 
85-86. 

rs    du    eentcnaire  de  Quinet  (1903),  le  gallicanisme  de  M.  Combes  — 
d  manière  —  a  connu  les  mêmes  inquiétudes  que  l'opportunisme  de  1883. 
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rÉglise.  Il  redoutait  les  épithètes  de  sectaire,  franc-maçon,  etc.  Il 
louvoyait.  Il  inventait  un  nouveau  dogme  républicain,  tout  de  cir- 
constance :  la  neutralité.  II  lui  fallait  des  instituteurs  diplomates. 
Pas  plus  que  naguère  Gambetta,  il  n'admettait  que  la  République 
pût  rompre  avec  le  pape,  sans  consulter  le  pape.  Avec  une  oppor- 
tune sérénité,  à  Vannes,  Waldeck-Rousseau  prêchait  le  libéralisme 
aux  pèlerins  de  Sainte-Anne-d'Auray.  Bref,  on  temporisait  avec 
Vennemi.  Le  Seize-Mai  n'avait  été  qu'un  mauvais  rêve  :  les  vaincus 
de  la  coalition  monarchique  étaient  pardonnes,  enguirlandés, 
adulés.  On  n*en  avait  jamais  voulu  au  catholicisme,  mais  seule- 
ment au  cléricalisme  I 

Distinguo  parfaitement  inconnu  des  chefs  du  parti  catholique; 
lesquels  mènent  le  troupeau.  Quinet,  de  tout  temps,  y  avait  répu- 
gné :  principalement  depuis  les  leçons  qu'il  avait  données  au 
Collège  de  France  ;  plus  encore,  depuis  celles  qu'il  avait  reçues  — 
et  comprises  —  des  événements  qui  conduisirent  Février  48  à 
Décembre  51.  Sur  ce  chapitre,  sur  beaucoup  d'autres,  Madier  était 
«  quinettiste  ».  Aussi  a-t-il,  en  des  accents  superbes,  vsans  polé- 
mique contre  les  personnes,  mis  à  leur  place  historique  les  néces- 
saires habiletés  de  1883.  Il  a  vu  clair  dans  l'avenir  de  la  Répu- 
blique, parce  qu'il  a  vu  clair  dans  sa  propre  conscience.  Quel 
républicain  ne  donnerait  aujourd'hui  raison  —  tout  en  faisant  la 
part  des  circonstances  de  1883  —  à  l'orateur  de  la  minorité? 
Fata  viam  inoeneruni.  L'arrogance  et  la  fraude  romaines  ont 
enfin  indigné  notre  fierté,  écœuré  notre  franchise  naturelle.  Rome 
assure  un  nouveau  public  à  Madier  comme  à  Quinet.  Ils  vivent,  ils 
combattent  avec  nous,  non  plus  en  francs-tireurs,  mais  à  leur  vrai 
rang,  à  notre  tête. 

On  aperçoit  bien  pourquoi  VOfJiciel  <le  1883  ne  donna  pas  le 
discours  de  Madier  :  c'eût  été  prêter  le  flanc  aux  récriminations 
des  modérés.  Mais  pourquoi  ce  discours  ne  fîgure-t-il  pas  à  sa 
place  dans  la  brochure  de  Bourg?  La  placidité  bressane  lui  avait 
pourtant  laissé  tout  le  temps  d'arriver  :  en  eflet,  une  lettre  de 
Jarrin  à  M"""  Quinet,  du  26  octobre  1883,  prouve  que  la  brochure 
ne  fut  prête  qu'à  cette  date;  une  autre  lettre,  à  la  même,  du  maire 
Triquet,  lui  annonce  les  dix  exemplaires  qui  lui  étaient  destinés, 
à  la  date  du  7  novembre,  c'est-à-dire  près  de  cinq  mois  après  la 
cérémonie  d'inauguration  (1).  M™«  Quinet,  qui  avait  reçu  le  manus- 

(1)  Papiers  de  M"*  Quinet,  ibidem. 
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crit  de  Madier,  Ta  gardé  par  devers  elle,  afin  sans  doute  de  ne  pas 
offenser  —  politiquement  parlant  —  un  homme  d'État  dont  elle  et 
son  mari  n'avaient  eu  qu'à  se  louer  :  et  cela  au  moment  où  la 
coalition  de  ses  adversaires  n'attendait  qu'une  occasion  de  le  ren- 
verser et  de  l'écraser  sans  merci. 

L'abstention  de  M°°<»  Quinet  en  cette  circonstance  ne  lui  fut 
peut-être  pas  très  pénible.  On  verra,  par  une  lettre  de  Madier 
publiée  en  appendice,  qu'elle  critiqua  un  passage  du  discours  rela- 
tif à  Michelet;  or  Madier  n'était  pas  homme  à  y  rien  corriger.  De 
plus,  l'orateur  n'avait  pas  souiSé  mot  de  La  Réoolationy  sujet  ou 
prétexte  de  si  violentes  polémiques  entre  républicains,  de  1865 
à  1867.  Ce  silence,  M"»®  Quinet  ne  paraît  pas  le  lui  avoir  reproché, 
elle  s'y  attendait.  Mais  qu'elle  en  ait  été  affligée,  cela  ne  peut  faire 
le  moindre  doute  pour  ceux  qui  l'ont  connue,  ou  qui  ont  lu  Edgar 
Quinet  depuis  VexiL  Au  reste,  l'année  même  de  sa  mort,  elle  écrit  : 
((  A  la  suite  d'intrigues  politiques,  on  avait  réussi  à  détourner  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  de  venir  lui-même  prononcer 
le  discours.  Je  n'étais  guère  satisfaite  de  ceux  qui  le  remplacè- 
rent... (1)  »  Elle  n'excepte  pas  Madier.  Espérons  que  les  lecteurs 
d'aujourd'hui  seront  moins  difficiles... 

Lorsque,  sur  l'initiative  de  M.  Maurice  Faure,  sénateur  de  la 
Drôme,  le  Conseil  général  de  ce  département  eut  résolu  d'honorer 
la  mémoire  de  Madier  en  réunissant  ses  discours  en  un  volume, 
^1  me  veuve  Madier  de  Montjau  et  son  fils  recherchèrent  vainement 
dans  leurs  papiers  de  famille  le  texte  du  discours  de  Bourg.  Je  ne 
fus  pas  plus  heureux  quand,  à  la  même  époque,  je  fus  chargé  par 
la  ville  de  Paris  de  dresser  l'inventaire  des  Papiers  Quinet  donnés' 
ou  laissés  par  M™«  veuve  Quinet  à  l'École  primaire  supérieure  de 
jeunes  filles  de  la  rue  des  Martyrs.  C'est  par  hasard,  en  feuilletant 
un  exemplaire  de  la  brochure  citée  plus  haut, //law^Mra^io/i...,  que 
j'y  ai  rencontré  les  pages  que  M'»®  Quinet  y  avait  elle-même  inter- 
calées.  Le  manuscrit,  entièrement  autographe,  est  au  /'ec/o  et  au 
verso  (2)  de  feuilles  de  papier  à  lettre  cousues  ensemble  en  forme  de 
cahier.  Le  papier  est  armorié  :  détail  qui  m'aurait  étonné,  si  je 
n'avais  connu  la  devise  Ne  quid  nimis,  le  lortil  de  baron,  etc., 
comme  appartenant  à  la  famille  de  Clausonne.  Il  m'a  été  confirmé 


(i)  Inventaire  autographe  de  1900,  ibidem, 

(2)  Ceci  indique  que  pas  plus  pour  Madier  que  pour  M"'  Quinet  le  manuscrit 
n'était  destiné  à  l'impression. 
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qu*en  effet  Mddier  était  l'hôte  du  baron  de  Clansonne,  son  cousin, 
lorsqu'il  rédigea  le  discours,  sur  la  stéaogra>phîe  soi-disant  égarée 
d'abord,  puis  retrouvée  le  31  mai  seulement  (1).  M»'*  Quinet  fut 
mise  par  lui  en  possession  du  manuscrit;  j'ai  essayé  d'indiquer 
les  raisons,  ou  certaines  ou  vraisemblables,  qui  en  ont  retardé  la 
publication  pendant  un  quart  de  siècle. 

Les  républicains  conscients,  soit  qu'ils  agissent  ou  qu'ils 
espèrent,  au  qu'ils  se  souviennent,  sauront  gré  à  la  digne  vetrre 
de  Madier  et  à  son  digne  fils  d'avoir  autorisé  l'exhumation  de  ee 
discours,  qu'il  faudrait  lire  tout  haut  et  non  seulenvenf  des  yeux, 
afin  d'en  sentir  toute  la  force  et  toute  la  portée. 

Quant  à  la  lettre  de  Madier  à  M°>«  Quinet,  qui  vient  en  appen- 
dice, c'esl  plus  et  mieux  qu'une  pièce  justificative;  elle  a  sa  valeur 
propre  :  c'est  du  Madier  spirituel,  pince-sans-rrre  ef ,  malgré  cela, 
toujours  grave  et  éloquent...  Mais,  ne  la  soulignons  pas  trop,  le 
lecteur  en  sera  le  meilleur  juge. 

H.  MONBf. 

Il 
Inauguration  de  la  statue  d'Edgar  Quinet  à  Bovrg. 

Allocution  de  M.  Madier  de  Montjau. 

Chaque  fois  que  devant  ces  masses  profondes,  objet  pour  quel- 
ques-uns de  répugnance  et  de  haine,>  pour  nous,  républicains, 
d'amour  sincère  et  de  dévouement  absolu,  far  à  prendre  la  parole, 
j«  tremblel  Car,  quelle  responsabilité!...  et  aussi,  quel  qa'on 
en  puisse  dire,  quels  juges  f  A  combien  plus  forte  raison  quand  je 
dois,  devant  elles,  toucher  à  un  sujet  si  vaste,  que  la  pensée 
humaine  trouve  en  lui  un  champ  sans  limites  I 

Pourquoi  m'y  hasarder  le  dernier,  après  tant  d'autres  si  éla- 
quents,  si  puissants  f  Je  n'ai,  pour  le  faire,  ni  autorité,  ni  qualité: 
ce  n'est  ni  au  nom  de  l'État  (2),  ni  pour  IX^niversité,  ni  pour  cette 

(1)  C'est  le  3t  mai  que  M'*  Madier  de  Mont]ao  écrit  ^  M"*  Quinet  :  «  Vous  m 
pouviez  manquer  d'avoir,  très  tôt,  satisfaction,  puisque  le  discours,  nous  to 
savons  maintenant,  a-  été  sténographié.  Alfred  me  disait,  ce  matin,  qa'U  alteif 
s'en  occuper  aujourd'hui.  » 

(2)  Allusion  aux  discours  de  MM.  Margue  et  Rambaud.  M*'  Quinet  a  laissé  une 
note  à  ce  sujet  :  a  A  la  suite  d'intrigues  politiques,  on  avait  réussi  à  détoorner  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  (J.  Ferry)  de  venir  luimAme  prononeerle  dis- 
cours. Je  n'étais  guère  satisfaite  de  ceux  qui  le  remplacèrent...  »  (/ftvenfatre  aato- 
graphe  de  lUOO,  p.  31;  papiers  Quinet,  à  l'École  Edgar-Quiiiet,  63,  rue  des  Mar- 
tyrs, Paris.) 
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grande  institution  placée  à  côté  d'elle,  le  CoHèfz;e  de  France,  que 
je  prends  la  parole.  De  quel  droit  viens-je  donc  réclamer  encore 
un  instant  Tattention  de  cette  grande  foule  qui  m'entoure  ?.. 
Parce  que  ]e  me  rappelle  les  paroles  de  Thomme  émineM  dont,  »« 
premier  moment  de  cette  réunion,  on  tous  a  lu  la  lettre  émue. 
Devant  la  tombe  de  Quinet,  Henri  Brisson  disait,  il  y  a  quelques 
années,  que  c'était  un  des  caractères  de  la  grandeur  de  cet  homme 
qui  avait  si  fortement  remué  les  âmes  des  dernières  générations, 
que  le  premier  venu  -^  à  combien  plus  forte  raison  un  vieil 
ami  !  —  en  exprimant  ses  propres  sentiments,  était  certain  d'ex- 
prinaer  l'opinion  de  ses  contemporains,  certain  que  tous  les  cœurs 
battraient  à  l'unisson  du  sien;  certain  qu'en  faisant  pour  Quinet 
profession  d'amour  et  d'admiration,  il  était  Técho  de  l'amour  et 
de  Fadmiration  de  tous. 

Voilà  l'autorité,  voilà  le  droit  —  peut-être  après  tout,  en  valent- 
ils  bien  d'autres  —  de  par  lesquels  J'essaie  d'ajouter  quelque 
chose  à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  cette  gloire  de  la  France  et 
de  l'humanité  (1). 

Oui,  il  a  remué  profondément  les  âmes,  ce  Maître  qui  fut  celui 
de  tant  d'entre  nous;  oui,  tout  son  siècle  a  vibré  au  souffle  de  son 
admirable  pensée.  Pourquoi?  Était-ce  l'art  qui  les  agitait  ou  les 
pénétrait  ?  Sans  doute  il  fut,  celui  que  nous  honorons  solennelle- 
ment aujourd'hui,  un  artiste  admirable,  et  la  grandeur  de  l'art 
est  immense;  mais  quelque  chose  de  plus  grand  et  de  plus  puis- 
sant encore  unissait  à  Quinet  son  siècle.  Les  deux  ou  trois 
cent  mille  citoyens  qui,  à  Paris,  le  29  mars  1875,  la  tète  courbée 
sous  le  poids  de  la  douleur,  les  yeux  pleins  de  larmes,  suivirent,  du 
pont  d'Iéna  au  cimetière  Montparnasse,  le  cercueil  de  Quinet,  ne  se 
rendaient,  pour  la  plupart,  qu'instinctivement  compte  de  ce  qu'il 
y  avait  à  la  fois  de  poésie  et  de  réalité,  de  passion  et  de  raison 
dans  cet  homme.  Ils  ne  savaient  pas  exactement  d'où  il  était  parti, 
quel  chemin  il  avait  suivi;  ils  n'auraient  pas  pu  énumérer  ses 
livres  et  dire  la  date  de  leur  apparition  ;  mais  ce  qu'ils  savaient  à 
n'en  pas  douter,  c'était  sous  l'influence  de  quel  moteur  puissant 
cette  noble  vie  s'était  déroulée  et  vers  quel  grand  et  généreux 


(I)  Le  compte  rendu  imprimé  résume  ainsi  cetexorde  :  a  Messieurs,  Je  n'ai  ici 
ni  autorité,  ni  quaiité  pour  parler.  Je  viens,  comme  un  vieil  ami  de  Quinet, 
ajouter  quelque  chose  &  tout  ce  qui  a  été  dit.  » 
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objectif  elle  avait  tendu  :  par  le  travail,  par  la  science  acquise,  par 
la  volonté  inflexible,  par  le  courage  inébranlable,  sauver  la  cons- 
cience humaine  des  embûches  qui  n*ont  pas  cessé  de  lui  être 
tendues,  la  prémunir  contre  les  pièges  séculaires  qui  n'ont  pas 
cessé  d'être  placés  sous  ses  pas  (1). 

Merveilleuse  avait  été  la  préparation  de  celui  qui  se  redresse  ici 
vivant  devant  vous,  pour  exécuter  (2)  la  tâche  que,  dès  que  son 
intelligence  fut  majeure,  il  se  donna  et  qu'il  accomplit  sans  que 
rien  l'en  pût  détourner.  A  peine  avait-il  sept  ans,  sa  mère,  prenant 
un  jour  par  la  main  l'enfant  en  qui  vivait  déjà  le  penseur  éminent 
et  le  grand  citoyen,  lui  disait  :  «  D'aujourd'hui,  tu  es  responsable 
de  tes  actions.  »  Quelle  mère  que  celle  qui  n'hésitait  pas  à  parler 
ainsi,  sûre  d^être  comprise  I  Et  quel  fils  devait  devenir  celui  qui 
après  avoir  été  porté  dans  le  sein  d'une  telle  mère,  était  par  elle, 
élevé  ainsi  I 

Il  la  médita,  la  parole  maternelle  ! 

«  Responsable  !  »  Il  Tétait  à  sept  ans  I  A  combien  plus  forte 
raison  tous  les  hommes  devraient-ils  l'être,  si  leur  conscience 
n*avait  pas  été  pervertie  !  Il  fallait  donc,  à  tout  prix,  la  défendre, 
envers  et  contre  tous,  cette  garantie  suprême  de  l'humanité;  et, 
pour  le  faire  dignement,  victorieusement,  nouveau  Christophe 
Colomb  à  la  recherche  de  la  Vérité,  il  alla,  parcourant  dans  tous 
les  sens  l'Europe,  interrogeant  les  hommes  et  les  choses,  les  livres 
et  les  mœurs,  demandant  aux  religions  leur  origine,  aux  arts 
leur  pensée  profonde,  partout  ceignant  ses  reins  pour  le  combat, 
se  préparant  pour  la  lutte,  que  sa  précoce  raison  pressentait  for- 
midable. Elle  le  fut  I  (3) 

Au  Collège  de  France,  son  ami,  son  admirable  émule,  Michelet, 
rappelant  un  jour  la  fin  héroïque  de  Ramus,  son  prédécesseur, 
qui,  à  l'hospitalité  d'un  assassin,  préféra  le  sort  de  ses  frères  vic- 
times de  la  Saint-Barthélémy,  Michelet  s'écriait  :  «Il  mit  danscette 
chaire  son  sang,  son  cœur,  sa  vertu,  si  bien  qu'elle  ne  fut  jamais 

(1)  Madicr  do  Montjau  avait  d'abord  écrit  :  de  la  menacer.  Ces  trois  mots  sont 
surchargés  par  la  correction  :  d'être  ptacés^  complétée  par  l'addition  :  $ous  ses  pa$. 

(2)  Correction  en  surcharge  d'un  mot  devenu  illisible.  Je  suppose  :  ouompliT, 

(3)  «  Quinct  a  remué  profondément  les  hommes.  Et  pourquoi  7  Parce  qu'il  y 
avait  dans  Quinet  une  somme  considérable  de  poésie  et  de  réalité,  de  passion  et 
de  raison.  Quinet  a  défendu  la  conscience  humaine  contre  les  pièges  qui  lui 
étaient  tendus.  Quinet  parcourut  le  monde,  étudiant,  cherchant  la  vérité  et  cei- 
gnant ses  reins  pour  la  lutte  qu'il  savait  être  formidable.  0  {Compte  rendu,  p.  85.) 
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ni  de  bois  ni  de  pierre,  mais  chose  vivante  !  »  —  Chose  vivante  ! 
Tel  doit  être,  en  effet,  l'enseignement.  En  apportant  la  moisson  de 
ses  recherches,  l'impression  palpitante  de  ses  observations,  de  tout 
ce  qu'il  avait  vu,  entendu,  saisi  sur  le  vif,  en  Grèce,  en  Italie,  en 
Espagne,  sur  les  bords  du  Rhin,  Quinet  fit  vivante  aussi,  et  plus 
qu'aucune  autre  peut-être,  la  chaire  d'où  il  apprenait  aux  jeunes 
hommes,  avides  de  l'entendre,  aux  femmes  qui  venaient,  pleines 
d'une  sympathique  admiration,  grossir  son  auditoire,  l'amour  de  la 
patrie,  les  dangers  qui  la  menaçaient  au  dehors,  ceux  surtout  qui, 
préparés  par  des  mains  aussi  perfides  qu'habiles,  menaçaient  de 
l'atteindre  à  travers  l'intelligence  et  la  conscience  de  ses  enfants. 

Oui,  la  vie  fut  là,  à  cet  apogée  de  la  grandeur  du  Collège  de 
France  !  C'est  de  vie  et  d'amour  que  furent  faites  ces  leçons  immor- 
telles, protection  et  vivification  des  Ames,  défense  passionnée, 
amoureuse  régénération  delà  France,  qu'après  le  viol  de  Brumaire, 
après  le  despotisme  cagot  de  la  Restauration  et  les  corruptions  de 
la  monarchie  ploutocratique  de  Juillet,  Quinet  ramenait  à  1789, 
ressuscitant  la  grande  patrie,  la  France  d'autrefois,  la  préparante 
grandir  encore,  selon  la  loi  du  progrès  éternel,  par  l'effort  de  cette 
jeunesse  qu'il  éclairait,  qu'il  formait,  que  nous  avons  vu  frémir 
autour  de  lui  de  colère  et  trépigner  de  joie,  ressentir  l'électricité 
des  indignations  et  des  enthousiasmes  du  Maître,  l'acclamer,  le  dé- 
fendre, ainsi  que  Michelet,  contre  l'éternel  ennemi ,  l'ennemi  perfide, 
lâche,  qui  essayait  de  dominer  par  ses  sifflets  les  applaudissements, 
visant  quelquefois  même,  à  la  tête  et  au  cœur  de  ceux  qui  faisaient 
fuir  Tobscurantisme  devant  le  lumineux  éclat  de  leur  parole. 

Répétons-le  donc,  pour  que  l'histoire  le  retienne  et  en  fasse  un 
exemple  :  si  Quinet  a  pris  dans  le  monde  la  place  qu'il  y  gardera 
toujours,  si  les  murs  du  Collège  de  France  sont  restés,  en  quelque 
sorte,  imprégnés  de  son  enseignement,  ce  n'est  pas  à  la  seule  puis- 
sance de  son  génie  qu'il  faut  en  reporter  l'honneur,  c'est  que,  épris 
de  toute  grandeur,  de  toute  beauté,  de  tout  bien,  il  aima  ardem- 
ment la  patrie,  ce  grand  idéal  des  plus  grandes  âmes,  et  par  une 
inévitable  conséquence  de  cet  amour,  la  Jeunesse  :  la  Jeunesse  !... 
ce  renouveau  de  la  Patrie  !  (1). 


(1)  a  Quinet  était  le  vivant  par  exceUence.  Il  fortifia  les  hommes  et  les  garantit 
des  embûches.  Il  voulait  refaire  la  patrie  plus  grande  qu'elle  n'avait  été  et  pour 
cela,  il  comptait  sur  cette  jeunesse  qui  l'écoutait  Quinet  aima  tendrement,  pas- 
sionnément la  Jeunesse,  ce  renouveau  de  la  Patrie.  »  (Ibidem,  p.  86.) 
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Ils  vous  le  diraient,  les  hommes  dont  les  cheveux  ont  aujour» 
d'hui  blanchi  et  qui  furent  autrefois  ses  jeunes  élèves;  et  ceux 
mêmes  qui  ne  le  connurent  que  dans  l'exil,  quand  sa  chaire  était 
renversée,  ses  auditeurs  dispersés  :  Brisson,  par  exemple,  dont  le 
nom  a  déjà  été  plusieurs  fois  prononcé  ici,  qui  dans  la  triste  journée 
dont  j*évoquais  tout  à  Theure  le  souvenir,  rappelant  Tinfluence 
des  appels  passionnés  adressés  du  fond  de  Texil  à  ses  jeunes  conci- 
toyens, disait  :  «  Tout  ce  que  les  hommes  de  notre  génération  ont 
conservé  de  moelle,  de  virilité,  de  fierté  —  proclamons-le  devant 
cette  tombe  —  nous  le  lui  devons.  » 

L'exil! c'est  une  de  ses  gloires.  Dans  la  même  lugubre 

journée,  à  côté  de  Brisson,  Hugo  dit  :  «  La  vie  de  Tbomme  est  la 
preuve  de  ses  œuvres  ;  le  martyre  est  la  preuve  des  affirmations  du 
martyr.  ))  Quinet  prouva  sa  foi  :  parce  qu'il  aimait  passionnément 
la  France,  il  en  fut  banni!  Parce  que,  de  la  communication  de  sa 
pensée,  il  avait  fait  sa  plus  douce  joie,  on  lui  ferma  la  bouche,  on 
barra  le  chemin  de  son  pays  aux  œuvres  de  sa  plume.  Martyre, 
certes,  pour  le  patriote,  pour  le  penseur!  Si  Ton  en  pouvait  douter 
égaré  par  les  sinistres  plaisanteries  des  misérables  qui,  après  avoir 
proscrit,  raillant  leurs  victimes,  ont  vanté  les  douceursde  la  pros- 
cription, lui  ont  dévouvert  des  charmes  —  qu'on  prenne  Les 
Bécolutions  d'Italie,  qu'on  y  lise  l'histoire  de  l'exil  du  Dante,  et  de 
cet  autre  proscrit,  Machiavel,  qui,  banni  des  affaires  publiques, 
isolé  des  intérêts  généraux  de  son  pays,  vécut  en  étranger  dans  sa 
patrie,  et  l'on  saura  quelles  durent  être,  pendant  près  de  vingt 
années,  les  tortures  de  cette  grande  intelligence,  de  ce  cœur  pas- 
sionné, de  cette  âme  brûlante,  de  cet  homme  qui,  durant  tout  ce 
temps,  plutôt  que  de  consentir  à  courber  la  tète  sous  un  despo- 
tisme odieux,  à  s'incliner  seulement  devant  qui  méritait  mille 
morts,  vécut  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie  (1),  partout...  hors 
en  France,  jusqu'à  la  révolution  vengeresse! 

Comme  Dante,  il  se  fit  le  tempérament  de  l'exil,  sans  que  son 
patriotisme  se  refroidit  ;  sans  qu'un  triste  cosmopolitisme,  trop  de 
mode  aujourd'hui,  en  prit  la  place  dans  son  cœur,  Quinet,  hors  de 
la  piitrie,  travailla  pour  la  patrie,  s'efforçant,  de  loin,  de  l'éclairer, 
de  la  défendre,  de  la  rendre  glorieuse  en  son  abaissement,  par  sa 
propre  attitude,  par  ses  écrits,  par  sa  vie. 

{2)  Quinet  ne  fit  à  vrai  dire  qu'un  séjour  d'un  mois  ou  deux  (1859),  à  Aix-les 
Bains,  avant  Tannexion  de  la  Savoie. 
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C'est  de  l'une  de  ses  retraites  sur  la  terre  étrangère  qu'il  lança 
cette  admirable  lettre  sur  Thistoire  de  France,  Tune  des  plus 
grandes  pages  sorties  de  cette  noble  plume  (1). 

C*était,  de  par  l'école  doctrinaire,  la  thèse  philosophique  à  la 
mode,  que  rien  ne  se  produisait  qui  ne  dût  se  produire  ;  que,  de 
par  la  loi  —  de  qui?  de  quelle  providence?  de  la  fatalité! — le 
bien  sortait  du  mal,  le  mal  aidait  au  bien  I  Doctrine  commode, 
pour  ceux,  par  exemple,  qui  après  avoir  ramassé  une  couronne 
dans  la  boue  et  le  sang,  jouissaient  en  paix  de  la  vie,  exaltés  par 
leurs  complices,  subis  parla  lâcheté  ou  l'imbécillité  ;  pour  ceux  qui, 
associés  à  leurs  forfaits,  l'étaient  à  leurs  jouissances  ;  pour  ceux 
aussi  qui,  après  s'être  indignés,  s'apprêtaient  à  se  rallier. 

Mais  Quinet  prit  la  plume.  Contre  cette  doctrine  impie,  il  pro- 
testa. Il  dit  que,  sans  doute,  le  bien  devait  finalement  avoir  raison 
du  mal,  mais  que,  sans  l'intervention  de  celui-ci,  celui-là  se  fût 
produit  plus  tôt  ;  que,  se  résigner  seulement  à  ce  retard  était  cri- 
minel ;  et  qu'il  était  monstrueux  de  déduire  l'absolution  et  presque 
la  glorification  du  mal,  du  triomphe  quand  même  du  bien  (2). 

Quel  mouvement,  partout,  à  l'apparition  de  ce  lumineux  et 
vaillant  écrit!  Quelle  émotion  dans  la  France  asservie  à  l'Empire! 
Quel  trouble,  quel  saisissement  chez  ceux  qui,  du  haut  de  leur 
infamie,  pesaient  encore  sur  les  vaincus!  Et  dans  cette  jeunesse 
française,  constant  objet  de  la  sollicitude  du  Maître,  quel  soulève- 
ment salutaire  à  la  lecture  de  cette  protestation  de  la  vertu  contre 
le  crime,  de  la  raison  contre  le  sophisme,  de  la  conscience  contre 
ses  corrupteurs! 


(1)  (c  L'exil  est  une  de  ses  gloires.  Quinet  fut  martyr,  il  souiTrit  pour  la  patrie, 
qu'il  aimait  passionnément.  Il  se  Gt  le  tempérament  de  l'exil  :  il  glorifia  sa 
patrie  pendant  son  exil  ;  il  lança  de  là  son  admirable  Lettre  sur  l'histoire  de 
France.  »  (Compte  rendu,  p.  86).  Ce  titre,  spirituellement  inexact,  est  une 
allusion  aux  Lettres  sur  l'histoire  de  France,  d'Augustin  Thierry,  dont  Quinet 
brisa  la  doctrine  optimiste.  Il  s'agit  de  La  Philosophie  de  l'histoire  de  France, 
qui  fut  d'abord  publiée  en  article  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (i^>5).  Dans 
le  compte  rendu  imprimé  à  Bourg  (Inauguration  de  la  statue  d'Edgar  Quinet, 
in-8*,  Bourg,  4883,  p.  86),  on  lit  cette  phrase  que  prononça  vraisemblablement 
Madier  de  Montjau  :  «  Je  remercie  ceux  qui  m'ont  précédé  de  n'en  avoir  rien 
dit.  »  L'ironique  remerciement  avait  sa  gravité,  apr^  le  discours  si  étendu, 
si  complet  d'ailleurs  de  l'historien  Alfred  Rambaud,  délégué  de  J.  Ferry,  ministre 
de  l'Instruction  publique. 

(2)  «  L'histoire  se  faisait  servante  du  fait  accompli  :  Quinet  l'a  ramenée  aux 
principes,  à  la  justice,  à  la  vérité.  »  flbidj 
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C'est  que,  dans  cette  lettre  sur  Thistoire  de  France,  comme  dans 
toutes  les  œuvres  qui  la  suivirent,  éclate,  plus  que  jamais,  le 
caractère  essentiel  de  l'enseignement  de  votre  glorieux  compa- 
triote, citoyens  de  la  Bresse!  Oh!  cet  enseignement  réalisa  les  plus 
hautes  aspirations  des  plus  beaux  génies  des  temps  antérieurs; 
comme  voulait  Montaigne,  il  fut  aimable,  gracieux,  séduisant;  — 
universel,  comme  Rabelais  le  rêvait  pour  son  royal  élève;— à 
quelque  point  de  vue  que  se  plaçât  le  Maître,  embrassant  un 
immense  horizon;  mais  où  est  sa  marque  et  sa  grandeur  suprême, 
c'est  dans  sa  constante  droiture,  dans  sa  permanente  et  implacable 
hostilité  contre  tout  ce  qui  la  froisse  et  la  blesse. 

Guerre,  non  seulement  au  mensonge  et  à  la  violence,  mais  à 
l'équivoque,  mais  à  l'obscurantisme,  mais  à  l'hypocrisie!  Voilà  sa 
devise  et  sa  règle  ;  voilà  la  moelle  substantielle  dont  il  ne  cesse  de 
nourrir  les  jeunes  esprits  qui  doivent  faire  une  France  régénérée! 

Le  peuple  a  soif  de  vérité.  Ce  n'est  qu'en  s'abreuvant  à  cette 
source  pure  qu'on  lui  donne  la  vigueur  nécessaire  pour  lutter 
victorieusement  contre  un  passé  formidable,  encore  debout, 
hélas!  Et  Quinet  ne  prend  pas  corps  à  corps  seulement  le  Gesù, 
mais  l'Église  romaine  entière,  depuis  le  xvi®  siècle  fatalement 
inséparable  du  jésuitisme. 

Aussi  quelle  verve  inépuisable,  quelles  railleries  amères  contre 
ceux  qui  voulaient  distinguer  :  quoi!  il  y  avait  encore  des  gens 
pour  croire  à  la  pacifique  union  de  l'Église  et  de  la  République, 
à  la  conciliation  de  la  politique  de  l'une  et  des  principes  sur  les- 
quels repose  l'autre?  Quoi!  on  pourrait,  donnant  au  pape  le  baiser 
de  paix,  réaliser  cette  conception  hybride  :  l'association  frater 
nelle  de  l'autocratie  la  plus  inflexible  qui  fût  jamais  et  de  la  sou- 
veraineté, de  la  volonté  générale? 

Un  homme  d'une  valeur  immense,  que  doivent  regretter,  ne 
fût  ce  que  par  patriotisme,  ceux-là  mêmes  qui,  comme  moi,  plus 
d'une  fois,  eurent  à  le  combattre,  Gambetta,  avait  dit  :  «  Le  cléri- 
calisme, voilà  l'ennemi!  (1)  » 

Grande  parole,  dont  le  retentissement  fut  immense!  Mais,  de  la 
première  à  la  dernière  page  de  Quinet,  vous  lirez  :  ((  L'ennemi, 
c'est  le  catholicisme!  »  Et  c'est  par  là  qu'il  garda  l'esprit  humain 


(1)  Ce  mot  est  de  Pcyrat;  Gambetta  l'a  fait  sien,  mais  dans  les  termes  su i 
Tants  :  «  ...  et,  comme  l'a  dit  mon  ami  Peyrat  :  Le  cléricalisme^  c'est  l'en- 
nemi !n 
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et  la  Révolution  contre  les  embûches  dont  je  parlais  en  commen- 
çant, contre  le  perpétuel  guet-à-pens  de  l'orthodoxie  religieuse  (1). 

Aussi,  que  de  haines  soulevées!  Mesurez-en  Tintensité  et  le 
nombre  à  la  durée  de  Texil  de  notre  illustre  ami,  aux  écrits  et  aux 
paroles  de  ses  adversaires.  Grande  gloire  que  d'en  avoir  eu  tant, 
et  de  si  puissants,  et  de  si  acharnés!...  L'Allemagne  lui  pardon- 
nera-t-elle  jamais  d'avoir,  trente  ans  avant  qu'elle  foulât  notre  sol 
sous  sa  botte  brutale,  deviné  ses  instincts,  et  prévu  et  prédit  qu'il 
ne  lui  manquait  qu'un  homme  apte  à  cette  œuvre,  pour  faire,  avec 
amour,  primer  le  droit  par  la  force?  Ne  vous  souvenez-vous  pas, 
vous,  sa  chère  compagne,  sauvée  par  le  hasard  seul,  ce  jour-là, 
avec  lui,  que  pendant  le  siège  de  Paris,  comme  si  elle  devinait  la 
retraite  du  représentant  de  la  France  et  du  Droit  et  comme  si  elle 
eût  voulu  venger  tous  les  despotismes,  une  bombe  allemande  vint 
éclater  chez  vous,  sur  ce  bureau  d'où  s'élançaient  chaque  jour  de 
précieux  conseils  et  de  virils  encouragements  à  la  France  envahie? 
Elle  n'atteignit  pas,  il  est  vrai,  le  but  visé  par  elle,  et,  dans  son 
impuissance,  on  put  se  plaire  à  voir  l'invincible  supériorité  de 
l'idée  sur  la  violence 

(2)  Et  toi,  Basile...  la  rage  te  possède;  mais  tu  useras  tes  dents, 
plus  que  le  serpent  n'usa  les  siennes  sur  la  lime  —  sur  la  mémoire, 
bien  autrement  invulnérable  que  l'acier,  du  grand  homme  dont  la 
vie  intellectuelle  peut  se  résumer  et  se  ca ractériser  tout  entière  dans 
quatre  livres  :  Le  génie  des  religions  et  l  Esprit  nouveau;  Y  Histoire 
des  RéDolutions  d' Italie  Qi  La  République  (3).  Le  Génie  des  religions, 
œuvre  de  jeunesse  enthousiaste,  mais  éclairéeparun  jugement  sûr 
et  droit,  où,  en  s'élançant  vers  les  régions  célestes,  l'écrivain,  le 
penseur  scrute  les  origines,  recherche  les  causes  et  les  effets  des 


(1)  «  H  avait  fait  l'enseignement  aimable,  attirant,  conquérant.  II  déclara  la 
guerre  non  seulement  au  jésuitisme,  mais  à  l'Église  romaine.  Le  catholicisme,  a 
dit  Quinet,  voilà  l'ennemi.  »  (Compte  rendu  imprimé.) 

(2)  «  Les  œuvres  resteront  et  garderont  voire  conscience  contre  les  perpétuelles 
embûches.  Basile  usera  ses  dents  sur  la  mémoire  do  l'homme  qui  a  écrit  le 
Génie  des  religions  et  VEaprit  nouveau,  m  (Ibid.) 

(3)  Si  Madier  de  Montjau  n'a  pas  cru  devoir  citer  La  Révolution,  c'est  que 
cet  oavrage,  dont  les  intentions  et  les  sous-entendus  ne  furent  pas  toujours 
compris,  avait  paru  diviser  le  parti  républicain.  J'ignore  si  Madier  de  Montjau 
a  exprimé  à  ce  propos  son  jugement  personnel.  Était-il  vraiment  à  Anvers 
comme  le  dit>  M"«  Quinet,  lorsque  Quinet  reçut  de  Bruxelles  l'adhésion  des 
proscrits  français  ? 
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croyances  passées  ;  V Esprit  nouveau,  évangile  de  la  religion  nou- 
velle, qui,  fondée  sur  la  science  et  la  raison,  aura  en  elle  la  ga- 
rantie  de  sa  durée  et  de  son  développement. 

Dans  la  voie  philosophique,  voilà  le  point  de  départ  et  le  poiot 
d'arrivée  d'Edgar  Quinet. 

En  politique,  c'est  dans  les  révolutions  et  dans  les  contre-révo- 
lutions sans  nombre  de  l'Italie,  dans  le  supplice  d'Arnaud  de 
Brescia  pendu  pour  avoir  attaqué  la  tyrannie,  dans  celui  de  Savo- 
narole  brûlé  pour  le  même  crime,  dans  l'infortune  de  Lando,  le 
révolutionnaire  naïf,  trompé,  joué,  écrasé,  c'est  dans  cette  longue 
histoire  de  la  terre  où  se  dressent  encore  Home,  Venise,  Florence, 
qu'il  apprend,  pour  l'enseigner,  pendant  nos  dernières  épreuves,  à 
ses  concitoyens,  ce  qu'est /a /ïéfpwèW^uc,  quelles  trahisons  l'enve- 
loppent, par  quelles  attaques  subtiles  on  la  mine,  par  quel  retour 
et  quels  appels  au  bon  sens,  à  l'honnêteté,  à  la  justice,  on  peut  et 
l'on  doit  la  défendre  (1). 

Ce  fut  presque  le  dernier  souffle  qu'exhala  sa  poitrine...  (2) 

Mais  quoi  ?  Madame,  vous  dont  la  vie  et  les  pensées  se  sont  si 
longtemps  confondues  avec  les  siennes,  dites-moi,  dites-moi  : 
Croyez-vous  que  ces  hautes  inspirations  que  je  viens  de  rappeler 
soient  les  dernières  que  nous  aurons  eu  à  recueillir,  pour  l'honneur 
de  notre  pays  et  le  bonheur  de  tous  ?  Vous  qui  l'avez  tant  aimé  et 
qu'il  aima  tant,  croyez  vous  que  sa  dernière  parole  ait  été  dite  ? 
Pour  moi,  devant  ce  génie  de  l'histoire  et  de  la  politique  ressuscité 
par  le  génie  de  l'art,  par  vous,  Aimé  Millet,  malgré  tout  je  me  dis: 
Non,  ce  vaste  cerveau  n'a  pas  donné  sa  dernière  pensée  I  Non, 
cette  bouche,  aussi  puissante  que  gracieuse,  n'a  pas  dit  son  dernier 
mot  !  Oh  !  parle  !  parle  encore  !  Madame  !  Dites-lui  de  parler.  Il 
parlera  ! 

Mais  non,  le  silence  !  Rien  que  le  silence  I 


(1)  ((  Est-ce  que  ces  livres-là  ne  vivent  plus  dans  nos  esprits,  dans  nos  cœurs 
à  tous  ?  Est-ce  que  celui  qui  les  a  écrits  est  réellement  mort.  »  [Compte  rendu. 

(2)  L'orateur,  dit  le  Compie  rendu,  se  tourne  subitement  vers  M"*  Quinot, 
placée  à  sa  gaucho,  et  suspendue  à  sa  parole  ardente.  11  s'écrie  :  a  Parlez  lui. 
vous,  Madame,  dont  il  connaît  si  bien  la  voix.  Parlez-lui,  il  vous  répondra.  »  — 
L'altitude,  la  mimique  de  Madier  sont  si  belles,  sa  parole  est  si  chaude,  si  con- 
vaincue qu'un  long  frémissement  part  de  la  foule  éperdue  d'admiration  :  «  Hélas! 
la  vérité  est  cruelle,  le  silence  seul  répond;  non  le  silence,  car  son  œuvre  vivra 
toujours.  (Longue  salve  d'applaudiasements.)  —  Et  toi,  Quinet,  qui  a  misl'Égli^ 
sous  tes  pieds,  tu  seras  cause  que  nous  la  mettrons  sous  les  nôtres.  »  (Ibid.j 
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Le  silence  ?  Vous  croyez  à  son  silence?  Détrompez-vous,  ci- 
toyens !  Les  ferments  que  cet  immortel  a  semés  dans  le  sol  lève- 
ront sur  ce  sol  républicain.  Du  cratère  ardent  que  Quinet  a  ouvert 
jailliront  la  flamme  qui  nous  guidera  dans  l'avenir,  le  feu  destruc- 
teur de  cette  Église  romaine  qu'il  mit  sous  ses  pieds,  que  notre 
devoir  impérieux  est  de  fouler  sous  les  nôtres  ;  car  elle  est,  comme 
elle  fut  toujours,  le  pivot  de  toutes  les  tyrannies. 

Je  te  crie  donc  :  a  Merci  1  en  m'inclinant  devant  toi,  Maître  I  et 
en  t'envoyant,  avec  le  salut  respectueux  et  tendre  de  tous,  un 
dernier  baiser  :  le  baiser  de  Tami  et  de  Texilé  (1). 


III 
Lettre  de  Madier  de  Montjau  à  M»«  Quinet. 

CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS.   —    QUESTCRE 

Paris,  le  27  mai  1883. 
Dimanche,  4  heures. 
Chère  amie, 

...  Je  ne  croyais  pas  vous  faire  tort  en  vous  supposant,  le  14, 
pénétrée  jusqu'aux  moelles  de  Tagitation  qui  nous  tenait  tous,  et 
d*autant  plus  troublée,  bouleversée  môme,  que  vous  touchiez  au 
but  (3).  Aspirer  en  soi  tout  ce  qu'on  aime  et  sentir  bouillonner  tout 
son  sang,  battre  à  se  rompre  son  cœur  au  contact  du  Dieu  inté- 
rieur, est  un  mode  d'aimer  qui  me  semble  en  valoir  bien  un  autre 
et  qui  n'exclut  pas,  à  ma  faible  jugette  (sic),  le  spiritualisme. 

Si  je  vous  comprends  bien  —  je  parle  ici  très  sérieusement,  sans 
la  moindre  intention  de  badinage  ^  c'est  vous,  au  contraire,  qui 
vous  laissez  si  bien  absorber  par  ce  que  vous  aimez,  que  toute  votre 
vie  et  votre  pensée  sont  là,  et  que  vous  cessez,  à  certains  moments, 
d'être  en  vous. 

Je  comprends  le  charme  de  cet  état  de  l'âme,  et  je  chercherai 
d'autant  moins  à  discuter  la  supériorité  de  celui-ci  sur  celui-là  ou 


(1)  ((  C'est  pourquoi  je  te  jette  le  dernier  adieu  de  l'ami  et  du  compagnon 
d'exil.  »  l'Ihid.)  N.-B.  Nous  avons  donné,  par  fragments  successifs,  toute  l'ana- 
lyse imprimée  dans  le  Compte  rendu. 

(2)  Après  six  années  de  démarches  auprès  des  pouvoirs  publics,  de  la  ville  de 
Bourg,  etc.,  etc. 
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de  celui-là  sur  celui-ci,  que  je  ne  fus  jamais  exclusif,  pas  plus  en 
fait  de  sentiment  que  d'art.  Vous  pouviez  donc  être  de  bronze,  le 
grand  jour,  en  face  de  ce  grand  bronze  qui,  nous  aussi,  nous  atti- 
rait et  nous  fascinait  bien.  Il  me  suffit,  pour  ne  rien  trouver  à 
redire  à  votre  première  manière,  que  vous  ayez  ensuite  payé  tribut 
à  l'humanité,  par  un  subit  élan  de  joie  et  de  reconnaissance. 

Mais  puisque  nous  causons  psychologie,  laissez-moi  vous  dire 
—  confidence  pour  confidence  !  —  par  où  nous  différons  tout  à  fait 
(et  me  préserve  ma  destinée  de  me  laisser  convertir  à  vos  habi- 
tudes I);  c'est  dans  notre  manière  d'être  après  la  réalisation  du 
vœu,  de  l'œuvre,  après  le  succès!  Il  vous  pacijie,  m'écrivez-vous, 
à  ce  point  que  votre  cœur  alors  ne  bat  plus  ni  d*inquîélude,  ni  de 
joie.  Toutes  vos  facultés  s'appliquent  immédiatement  à  une  autre 
entreprise  (i). 

Ah  I  ma  chère  amie,  de  quelles  joies  vous  me  priveriez,  si  vous 
me  faisiez,  en  cela,  pareil  à  vous  I  si  vous  m'interdisiez  de  laisser 
chanter  et  d'écouter  en  moi  les  grands  hosanna  qui  s*y  font 
entendre  au  bout  d'une  course  heureuse  I  Et  savez-vous  —  mais 
vous  allez  me  dire  que  je  reviens  toujours  au  même  point,  ça  m'est 
égal  !  —  savez  vous  que  si  vous  généralisiez  votre  façon  d'être,  ce 
serait  à  désespérer  toutes  les  femmes,  tous  les  hommes  aussi,  elà 
ne  plus  laisser  à  la  place  des  vrais  amants  que  des  Don  Juan  et  dés 
Messaline  I  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai  de  Besiialità  qu'il  s'agissait  dans 
votre  lettre  ;  mais  tout  se  tient  dans  le  monde  et  si,  le  succès 
obtenu  en  matière  d'art,  de  politique,  etc.,  il  est  admis  qu'on  s'en 
soucie  comme  d'une  guigne,  gare  aux  vaincus  et  aux  vaincues  du 
sentiment  1 

Je  suis  bien  fâché  d'avoir  à  vous  contredire  encore  sur  un  point, 
très  modérément,  du  reste.  Il  s'agit  de  Michelet,  Je  ne  nie  pas  la 
vérité  de  votre  assertion  au  sujet  de  sa  pose  ordinaire,  quasi-cons- 
tante. Ce  qu'il  dit  un  jour  (que  j'ai  rappelé)  à  propos  de  Ramus  et 
de  sa  chaire,  atteste  bien  qu'en  effet,  pendant  les  leçons,  pour  lui, 

(1)  Il  s'agissait  do  la  publication  des  lettres  de  Théophile  Dufour  à  Edgar  Qul- 
nct.  M"'  Quinct,  dans  son  Inventaire  de  1900  ^qui  tourne  de  temps  k  autre  au 
tostament  moral),  dit  qu'aussitôt  après  la  f<^te  de  Bourg,  elle  entreprit  de  les 
donner  au  public,  parce  que,  peu  satisfaite  des  discours  qu'elle  y  avait  entendus, 
elle  avait  r«''sulu  a  de  montrer  à  noire  g(^nération  oublieuse  comment  les  hommes 
de  1848  jugeaient  Edgar  ^Juinet,  de  quel  ton  ils  lui  parlaient  ».  —  En  rivalité,  dès 
le  mois  d'avril,  la  publication  était  prête  à  paraître;  elle  en  avait  même  envoyé 
la  préface,  en  manuscrit,  à  M.  Ferdinand  Buisson. 
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le  professeur  et  la  chaire  étaient  inséparables;  niais  lui  arri- 
vait-il parfois,  comme  il  m'atrive  toujours  à  moi,  lorsque  je^ 
commence  à  parler  assis,  de  se  lever  un  instant,  enlevé  par  Témo- 
tion  ou  le  besoin  de  dominer  de  plus  haut  Taùditoire?  Toujours 
est-il  qu'assistant  à  la  leçon  dont  j*ai  parlé  à  Bourg,  je  Tai  vu, 
dis-je,  vu,  de  mes  propres  yeux  vU,  debout,  le  bras  tendu,  comme 
un  chef  de  corps  qui  montre  à  sa  troupe  où  il  faut  tirer,  lançant, 
à  pleine  voix,  du  côté  du  Midi,  où  il  entrevoyait  le  jésuite  au  delà 
des  Alpes,  ce  commandement  de  «  Feul»  qui  enflamma  d'en- 
thousiasme tous  nos  jeunes  amis  et  fit  hurler  de  colère  tous  }es. 
perturbateurs  venus  au  cours...  Après  ça,  mettons,  si  vous  voulez, 
que  je  sois  le  jouet  d'une  impression  faussée.  Je  ne  tiens  pas 
autrement  à  mon  dii'e. 

Ce  à  quoi  je  tenais  singulièrement,  par  exemple,  c'était  à 
retrouver  la  sténographie  de  ce  que  j'ai  dit  à  Bourg,  qu'on  me 
disait  avoir  été  faite  par  le  citoyen  placé  derrière  Margue.  Or, 
d'une  lettre  très  aimable  que  je  reçois  de  M.  Jarrin  à  l'instant, 
pour  me  prier  instamment  de  reconstituer  ce  malheureux  dis- 
cours^ il  résulte  que  pas  un  coup  de  plume  du  Môssieu  ne  m'a  été 
consacré  et  que  je  devrai  tout  retrouver,  tout  seul.  Comment 
diable  I  ferai-je?  Je  n'en  sais  vraiment  rien.  J'écris  à  M.  Jarrin 
que  je  vais  savoir  au  juste,  par  Margue,  ce  qu'il  faut  croire  sur  la 
sténographie;  qu'en  tout  cas,  après,  je  ferai  de  mon  mieux. 

J'ai  passé,  je  crois,  très  exactement  et  très  complètement  en 
revue,  chaque  ligne  de  vos  très  aimables  et  très  intéressantes 
quatre  pages.  Ah!  non!  l'éventail!  Eh  bien  !  voici  pour  Vécentail  : 
Vous  avez  bonne  mémoire  quant  à  la  restitution  que  j'en  ai 
fait  [e],  avec  la  plus  consciencieuse  loyauté,  à  l'hôtel  de  l'Eu- 
rope; mais  que  je  l'aie  ensuite  fait  voyager  aa  Méaa,  si  vous  avez 
bonne  mémoire,  me  parait  si  contraire  à  la  logique  et  aux  proba- 
bilités, que  je  soupçonne  grandement  votre  mémoire. 

Au  surplus.  Madame  (1)  et  chère  amie,  si  le  hasard  avait  mêlé  à 
mes  bagages,  que  je  n'ai  pas  eu  encore  le  temps  de  déballer,  le 
mémento  du  14  mai,  veuillez  me  faire  l'amitié  et  l'honneur  de 
croire,  s.  v.  p.,  que  j'apprécierais  assez  la  «  valeur  morale  »  dudit 

(1)  Le  mot  est  écrit  en  très  gros  caractères,  do  sorte  que  la  ligne  n'a  que 
18  caractères,  tandis  que  celle  qui  précède  et  celle  qui  suit  en  ont  chacune  32. 
Madier  est  orateur  jusque  dans  son  graphisme.  Il  met  (par  exemple)  toujours 
une  virgule  après  le  mot  car^  lorsque  ce  mot  commence  une  phrase. 
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mémento  pour  qu*il  ne  risquât  ni  de  s'égarer,  ni  ji*étre  cassé,  ni  de 
courir  aucune  fâcheuse  aventure  où  qu'il  fût  chez  moi. 
.  Adieu  et  au  revoir,  ma  chère  amie!  Où!  quand!  Vous  ne  le 
savez  pas  vous-même,  mais  où  que  vous  soyez,  notre  afiectioE 
vous  suivra. 

Par  Épinal  (1),  je  le  jure! 

A.  Madier-Montjau  aîné. 

■ *- —  ■■^MB  Ml  ■  ■  _L |_         J__l , _, _MM       — 

(1)  De  Veytaux,  M*«  Quinet  s'était  rendue  &  Épinal,  auprès  de  M**  Marie  Nan- 
din,  née  Ducrot,  fllle  de  la  sœur  d'Edgar  Quinet 
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NÉCROLOGIE 


Nos  sociétaires  ont  appris  avec  un  douloureux  regret  la  mort 
d'un  de  nos  adhérents  de  la  première  heure,  Adrien  Duvand  ;  il  a 
succombé  le  30  août,  aux  suites  d'une  maladie  qui,  deux  fois  déjà 
depuis  un  an,  avait  mis  ses  jours  en  danger,  sans  qu*il  eût  voulu 
se  résigner  à  un  repos  qui  les  aurait  sans  doute  prolongés  :  le 
10  juillet,  il  faisait  à  Courbevoie  sa  dernière  conférence  politique, 
qui  paraîtra  en  brochure  (1). 

Né  à  Lyon,  très  attaché  à  sa  ville  natale,  il  donna  ses  premiers 
articles  au  Courrier  de  Lyon  (1865).  11  devint  ensuite  rédacteur  en 
chef  de  VÉclaireur  (de  Saint-Etienne)  et  soutintune  lutte  énergique 
contre  le  second  Empire  :  pendant  deux  ans  il  passa  son  temps  dans 
le  cabinet  du  juge  d'instruction,  sur  les  bancs  de  la  correctionnelle 
et  en  prison.  C'était  le  lot  des  journalistes  vraiment  républicains.  Il 
fonda,  en  1866,  le  premier  cercle  démocratique  qui  eût  été  ouvert  à 
Lyon  depuis  1848  :  le  Cercle  de  la  solidarité  ;  il  s'occupait,  dans 
son  milieu,  des  sociétés  ouvrières  de  coopération.  Après  la  guerre, 
de  1870,  où  il  fit  tout  son  devoir,  il  créa  le  Petit  Lyonnais,  d'où 
l'ordre  moral  réussit  à  l'évincer  ;  puis  fut,  à  Paris,  secrétaire  de 
V Opinion  nationale.  Avec  M.  Ballay,  il  dirigea  La  Lanterne ^  qui 
contribua  pour  sa  parte  la  réélection  des  363.  Il  reprit  momenta- 
nément la  direction  du  Petit  Lyonnais  en  1879  et  fut  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  en  1881.  Depuis  lors,  il  a  surtout  vécu 
à  Paris,  et  a  rendu  d'éminents  services  à  la  République:  vice-pré- 
sident de  la  Ligue  de  l'Enseignement,  président  du  Foyer  du  soldat, 
syndic  de  TAssociation  des  journalistes  républicains,  membre  de  la 
Commission  centrale  executive  de  l'Alliance  républicaine  démocra- 
tique, vice- président  de  la  ligue  franco-italienne,  il  se  dépensait,  il 
se  prodiguait  en  tant  d'œuvres  vivantes,  qu'il  ne  lui  restait  guère 
de  temps  pour  l'étude  du  passé;  mais  il  le  connaissait  à  merveille, 
le  passé  du  parti  républicain,  et  ce  n'est  pas  en  vain  que  l'historien 
de  profession  frappait  à  sa  porte.  Les  pages  qu'il  a  écrites  dans 
La  Rècolution  française j  sur  Lyon  en  1793,  témoigneraient  à  elles 
seules  de  l'œuvre  solide  qu'aurait  pu  laisser  après  lui  ce  a  jour- 
naliste )),  si  l'homme  d'action  ne  l'eût  emporté  sur  l'homme  de 
cabinet.  Du  moins  n'ignorait- il  rien  de  nos  travaux^  dont  il  appré- 
ciait la  portée  pour  le  maintien  des  traditions  démocratiques. 
C'est  à  des  œuvres  d'enseignement  et  de  liberté  qu'il  à  légué  sa 
fortune  :  il  nous  lègue  mieux  encore  :  l'exemple  d'une  vie  noble- 
ment remplie. 


(1)  Le  Devoir  républicain. 
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A  propos  de  Tinauguration  du  monument  d'Eugène  Sue,  à 
Annecy,  le  9  juin  dernier,  le  Temps  publiait,  dans  le  supplément 
à  son  numéro  du  9  juin,  sous  la  signature  de  M.  Max  Bruchet, 
un  intéressant  article  où  nous  relevons  les  renseignements  sui- 
vants sur  l'exil  d'Eugène  Sue  : 

Eugène  Sue,  qui  représentait  Paris  à  l'Assemblée  législative  depuis 
près  de  deux  ans,  s'était  proscrit  volontairement  au  coup  d'État  et  réfu- 
gié en  Savoie,  en  janvier  1852,  à  Annecy,  auprès  de  Victor  Massé,  qu'il 
avait  connu  dans  la  capitale,  alors  que  ce  dernier  éditait  les  œuvres  de 
Rossini. 

La  Savoie  dépendait  alors  du  Piémont,  dont  le  gouvernement,  sous 
l'impulsion  de  Victor- Emmanuel  II,  préparant  déjà  l'unité  italienne  en 
s'appuyant  sur  les  partis  de  gauche,  était  nettement  anticlérical.  L'inten- 
dant d'Annecy  vit  arriver  d'abord  avec  quelque  inquiétude  le  romancier 
populaire  qui  imprimait  ses  Mystères  du  peuple,  il  avait  même  fait  arrê- 
ter à  la  frontière  de  Savoie  les  premières  bonnes  feuilles  de  cette  publi- 
cation, pour  empêcher,  disait-il,  la  diffusion  «  des  idées  antisociales  du 
communisme  et  du  socialisme  ».  Les  raisons  qu'il  en  donne  dans  une 
dépèche  inédite  au  ministère  de  l'intérieur,  du  26  janvier  1851,  sont 
topiques  : 

((  L'esprit  de  cette  publication  m'a  paru  infâme,  écrit-il,  car  il  tend  à 
soulever  le  peuple  contre  l'ordre  actuef  delà  société,  contre  les  ministres 
de  la  religion  de  l'État.  Le  prêtre  véritable,  tel  que  le  dépeint  le  roman- 
cier, est  un  être  qui  n'existe  pas  et  ne  peut  exister.  C'est  un  être  idéal. 
C'est  une  image  trompeuse  jetée  aux  yeux  du  peuple  pour  exciter  sa 
haine  contre  les  prêtres  hommes  tels  qu'ils  peuvent  exister.  Il  en  est  de 
même  de  la  religion  du  Christ,  si  hautement  exaltée  pai*  Eugène  Sué. 
L'auteur  en  fait  une  espèce  de  mirage,  lequel  ne  peut  que  soulever  des 
haines  contre  le  catholicisme.  Aucun  homme  sérieux  en  Savoie  ne  lit  les 
Mt/stcres  du  peuple.  Cet  ouvrage,  patronné  dans  cette  division  adminis- 
trative par  le  parti  socialiste,  n'est  presque  lu  que  par  les  personnes  de 
la  classe  ouvrière  dans  laquelle  il  jouit  d'une  grande  réputation.  Ce  (ait 
seul  suffira  pour  vous  en  faire  apprécier  le  danger 
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Dès  son  arrivée  en  Savoie,  —  où  il  résida  de  janvier  1852  jusqu'à  sa 
mort,  survenue  le  3  août  1857,  —  le  proscrit  ne  négligea  rien  pour  se 
concilier  la  neutralité  bienveillante  du  gouvernement  piémontais.  A  peine 
installé  dans  sa  maison  de  Vignères,  à  Annecy-le-Vieux,  puis  à  la  Tour, 
Eugène  Sué  écrivit  Cornélia  d'Alfi,  roman  qui  n'avait  d'autre  intérêt  que 
de  lui  permettre  de  décrire  les  beautés  de  son  pays  d'adoption,  en  remer- 
ciant les  autorités  et  les  notabilités  locales  qui  lui  avaient  facilité  son 
séjour.  M.  d'Azeglio,  président  du  conseil  des  ministres  du  roi  de  Sar- 
daigne,  a  ce  prince  honnête  homme,  auquel  il  devait  la  généreuse  hospi- 
talité dont  il  jouissait  »,  arrive  en  tête  de  cette  galerie  où  figuraient 
aussi,  en  moindre  relief,  l'intendant  et  le  syndic  d'Annecy,  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  des  ingénieurs,  des  agronomes,  des  indus- 
triels, des  géologues,  une  dame  a  dans  tout  l'éclat  de  sa  jeunesse  et  de  sa 
beauté  »,  voire  même  un  humble  curé,  celui  de  Saint-Germain-sur-Tal- 
loire,  qu'il  présentait  à  ses  lecteurs  comme  un  «  véritable  disciple  du 
Christ  ». 

Sue  eut  bientôt  toutes  les  sympathies  de  la  population.  Malgré  l'ex- 
communication fulminée  contre  le  romancier,  le  curé  d'Annecy-le-Vieux 
s'asseyait  volontiers  à  sa  table,  ainsi  que  l'intendant  d'Annecy.  Le 
ministre  de  l'intérieur  même,  Rattazzi,  vint  aussi  dans  l'ermitage  de  la 
Tour  et  fit  la  connaissance  de  la  princesse  de  Solms,  qui  devait  plus  tard 
porter  son  nom.  Il  aimait  d'ailleurs  à  aller  surprendre  la  jeune  femme  à 
Aix-les-Bains,  dans  cette  villa  isolée  que,  par  une  singulière  intuition,  il 
voyait  toujours  dévalisée,  et  qui  devait,  en  effet,  non  pour  son  amie,  mais 
lors  de  l'affaire  Eugénie  Fougère,  être  le  théâtre  d'un  crime  célèbre. 

«  Savez-vous,  écrivait-il  à  M"'  de  Solms,  qu'une  pensée  m'est  venue, 
c'est  que  vous  alliez  habiter  votre  chalet  seule  avec  votre  femme  de 
chambre  et  que  l'on  vous  sait  en  possession  de  pierreries  d'une  valeur 
considérable.  Ne  feriez-vous  pas  bien  de  les  déposer  à  la  banque  de  Savoie 
à  Chambéry  et  surtout  de  faire  savoir  qu'elles  sont  déposées  là?  Cela 
épargnerait  la  tentation  d'une  tentative.  » 

James  Fazy,  le  chef  du  parti  populaire  genevois,  ainsi  que  plusieurs 
proscrits  français,  les  Barbes,  les  Flocon,  les  Arago,  se  plurent  dans  la 
retraite  d'Eugène  Sué.  Charras  surtout,  l'ancien  représentant  de  1848,  qui 
venait  prendre  les  eaux  d'Aix,  se  trouvait  souvent  à  ses  côtés.  Ce  fut  lui 
qui  l'assista  à  ses  derniers  moments,  lorsque  le  romancier,  frappé  d'une 
hémiplégie  dans  la  soirée  du  1"  août  1857,  expira  le  surlendemain. 


Sous  le  titre  «  Les  sources  de  l'histoire  de  France  depuis  1789  aux 
Archices  nationales^  (1),  M.  Charles Schmidt  vient  de  publier  un  fort  utile 

(1)  Un  vol.  in*8,  Paris,  Champion,  1907. 
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Instrument  de  travail  qui  sera  bien  accueilli  de  tous  les  historiens.  On  y 
trouvera  de  très  intéressantes  notes  sur  les  principales  séries  à  consulter 
et  une  liste  par  ordre  alphabétique  des  séries  des  Archives  nationales. 
Hédigé  avec  beaucoup  de  soin  et  de  clarté,  ce  petit  livre  sera  un  guide 
très  sûr  pour  les  érudits  de  province  qui  ne  soupçonnent  pas  toujours 
l'importance  des  documents  qu'ils  pourraient  trouver  aux  Archives 
nationales. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  h  la  Révolution  de  1848,  soit  h  ses  causes  ou  à  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant  :  Maurice  LcEwé. 


696G  —  Lyon,  fmp.  Réunies  (Delaroche  et  Schneider). 
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UN    PROCÈS 

A  la  mémoire  de  ma  grand'mère, 
Jenny  Dinnchi,  née  Henripré. 


Au  début  de  1853,  le  prochain  mariage  de  TEmpereur  défraya 
les  conversations  et  fournit  une  copie  abondante  à  tous  les  jour- 
naux. Les  bonapartistes  ne  se  sentent  plus  de  joie  ;  les  modérés, 
républicains  d'hier,  ont  de  petites  formules  aigres-douces  pâles  de 
terreur,  les  légitimistes  affectent  Tignorance  ou  la  supériorité. 

La  municipalité  lilloise,  l'administration  en  particulier,  haussent 
le  loyalisme  bourgeois  à  la  phrase  pompeuse  et  lyrique;  le  conseil 
s'est  réuni,  a  voté  le  texte  d'une  adresse  émue  à  LL.  MM.  et  une 
délégation  de  huit  membres  —  le  maire,  les  adjoints,  cinq  conseil- 
lers—  doit  la  porter  bientôt  jusqu'aux  Tuileries!  Quelle  aubaine 
de  distinctions  et  de  rubans  d'honneur,  si  l'Empereur  se  décidait 
à  visiter  sa  bonne  ville. 

Aussi,  en  style  fleuri,  on  s'applique  à  toucher  le  cœur  impérial, 
qui  vient  d'inaugurer  la  voie  du  sentiment  amoureux  autant  que 
désintéressé  ! 

«  A  sa  Majesté  l'Empereur  Napoléon  IIL 
«  Sire, 

((  Quand  un  coup  de  foudre,  parti  de  l'Elysée,  vint  mettre  fin  à 
la  tourmente  révolutionnaire,  on  vit  aussitôt  la  société  se  raffermir 
comme  par  enchantement  sur  sa  base  ébranlée. 

«  A  votre  nom,  à  votre  voix,  la  confiance  renaquit,  la  prospérité 
sortit  des  ruines  et  la  France  entière  se  jeta  dans  les  bras  de  son 
sauveur,  en  lui  abandonnant  sans  réserve  le  soin  de  sa  destinée; 

«  A  peine  aviez-vous  eu  le  temps,  Sire,  de  contempler  les  eflets 
de  votre  œuvre  providentielle,  que  déjà  vous  songiez  à  en  garantir 
la  stabilité. 

a  En  faisant  asseoir,  à  vos  côtés,  sur  le  premier  trône  du  monde. 
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une  auguste  compagne  si  digne,  par  ses  éminentes  qualités  et  ses 
sentiments  de  bienfaisance,  d'associer  son  nom  dans  l'histoire  aux 
noms  de  Joséphine  et  d'Hortense,  Votre  Majesté  acquiert  de  nou- 
veaux titres  à  la  reconnaissance  du  pays,  qui  voit  ainsi  le  champ 
de  l'avenir  s  agrandir  devant  ses  yeux. 

((  La  dynastie  que  vous  avez  fondée  puise  son  droit  et  sa  force 
dans  la  plus  importante  consécration  qu'ait  jamais  donnée  la 
volonté  d'un  grand  peuple.  Établie  sur  de  telles  assises,  cette 
dynastie  pouvait  se  passer  de  tout  prestige  étranger;  et  la  couronne 
impériale  couverte  d'une  auréole,  dont  les  rayons  glorieux  ont 
rempli  le  monde  entier  d'un  éclat  inouï,  n'avait  besoin  d'aucun 
lustre  d'emprunt. 

((  Aussi  dans  le  juste  sentiment  de  sa  dignité,  qui  ne  fait  qu'une 
avec  la  dignité  de  la  France,  Votre  Majesté  a  compris  qu'elle  pou- 
vait s'abandonner  sans  scrupule  aux  inspirations  de  son  cœur. 
Grâces  vous  en  soient  rendues.  Sire,  car  votre  bonheur,  mieux 
assurà  par  un  choix  tout  à  fait  libre,  garantit  plus  sûrement  le 
bonheur  de  la  nation. 

«  Sire,  organe  de  ses  concitoyens,  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Lille,  de  cette  grande  cité  que  l'empereur  Napoléon  I*' 
avait  décorée  du  titre  de  BONNE  VILLE,  s'empresse  de  vous  offrir 
l'expression  sincère  de  la  joie  que  lui  fait  éprouver  l'heureux  évé- 
nement qui  vient  de  s'accomplir.  Il  appelle  sur  votre  union  les 
bénédictions  du  ciel  et  dépose  à  vos  pieds  et  à  ceux  de  l'Impéra- 
trice Eugénie  l'hommage  de  ses  vœux,  de  son  profond  respect  et 
de  son  inaltérable  dévouement  (1).  » 

Cet  hommage  dithyrambique  n'allait  point  à  calmer  les  secrètes 
colères  des  vrais  républicains,  vaincus  au  2  décembre.  Leur  cœur 
saignait  à  nouveau  de  voir  le  crime  triompher.  On  cherchait  une 
protestation,  fût-elle  vaine,  devant  la  joie  insolente  du  vainqueur. 
Au  fait,  n'y  avait-il  pas,  toutes  proches,  de  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière, des  liasses  prêtes  pour  de  nouvelles  protestations  contre  le 
coup  d'État?  Nul  moment  meilleur  à  choisir  pour  les  passer  à 
l'impériale  des  douaniers,  pour  les  distribuer  parmi  ces  fidèles 
ouvriers  du  quartier  Saint  Sauveur,  qui  avaient  dit  «  non  »  au 
plébiscite. 

Sans  peine  on  décida  M™»  Blanchi,  femme  d'un  Lillois  exilé,  à 

(1)  Rcg.  du  C.  M.  de  Lille.  1853  et  la  Liberté,  %  fév.  1853. 
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rapporter  quelques  brochures,  lorsque,  pour  affaires,  elle  se  ren- 
drait à  Roubaix  ;  elle  faisait  ce  petit  voyage  de  temps  à  autre. 

Alphonse  Bianchi  (1),  son  mari,  avait  été  le^chef  et  Tàme  du  parti 
républicain  lillois,  sous  la  monarchie  de  Juillet  et  la  deuxième 
République.  Italien  d'origine  (2),  le  Gouvernement  provisoire 
l'avait  naturalisé  français  ^  comme  Bixio  —  pour  services  rendus 
à  la  Patrie  et  à  la  République.  Jadis  étudiant  en  droit,  un  pro- 
cès politique  l'avait  interrompu  dans  la  conquête  de  ses  grades; 
il  était  revenu  à  Lille  reprendre  le  commerce  de  plâtre  qui  avait 
fait  la  fortune  de  son  père,  mais,  presque  aussitôt  se  trouvait  lancé 
dans  la  politique  militante  :  poète,  féru  de  Béranger,  journaliste  et 
bientôt  directeur  du  Barbier  de  Lille^  puis  rédacteur  en  chef  du 
Messager  du  Nord,  il  avait  à  chaque  élection  engagé  à  fond  le  parti 
radical  contre  le  candidat  bonapartiste,  surtout  lorsque  ce  can- 
didat était  Louis-Napoléon  Bonaparte  lui-même.  Persécuté,  pour- 
suivi,  mais  presque  jamais  condamné,  pendant  les  années  de  réac- 
tion sous  la  République,  il  avait  pu  se  sauver  au  2  décembre, 
gagner  la  Belgique,  d'où  la  demande  instante  de  M.  de  Morny  le 
fit  expulser.  Il  se  réfugia  donc  à  Londres.  Mais  il  allait  bientôt 
quitter  l'Angleterre  pour  Jersey,  où  sa  femme  le  rejoignit  à  la  fin 
de  1853,  où  sa  fille  épousa  peu  après  le  proscrit  Eugène  Alavoine, 
Lillois  lui  aussi,  et  compromis  dans  les  affaires  de  l'Hippodrome 
et  de  rOpéra.  Puis  on  devait  terminer  en  Suisse  les  années  d'exil. 

En  1853,  Jenny  Bianchi  (3)  avait  30  ans.  Elle  s'était  mariée  très 
jeune  et  élevait  ses  sept  enfants  ;  le  dernier  né  avait  un  peu  plus 
d'un  an.  Mais,  retenue  par  la  surveillance  de  la  maison  de  com- 
merce, des  propriétés  de  sa  famille,  surtout  par  la  maladie  de  son 
beau-père,  qui  allait  mourir  cette  année  même,  elle  n'avait  point 
suivi  son  mari;  elle  était  demeurée  à  Lille  où  habitaient  sa  mère 
et  ses  deux  sœursi 

Justement,  le  28  février,  elle  devait  aller  toucher  des  factures 
chez  quelques  clients  roubaisiens,  et,  enchantée  de  jouer  un  mau- 
vais  tour  à  des  adversaires  politiques,  elle  accepta,  sans  crainte,  de 

(1)  Né  en  1816,  à  Lille,  de  parents  italiens,  conseiller  municipal  de  Lille  et 
membre  du  Conseil  général  du  Nord  en  1848,  il  mourut,  à  Lille,  le  11  ayrll  1871. 

(2)  Cf.  :  Garrey  :  Actes  du  Gouvernement  provisoire  et  notre  étude  sur  le 
Département  du  Nord,  1847-1852. 

(3)  Jenny-Hortense  Henripré,  née  à  Lille  en  1822,  épousa  Alphonse  Bianchi  alors 
qu'elle  avait  16  ans;  elle  mourut,  à  Lille,  le  2  septembre  1880. 
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réclamer,  pour  le  compte  d*amis,  diverses  brochures  déposées  au 
hameau  de  Footenoy,  chez  un  certain  Pétrus  Demerleer;  elle  le 
presserait  de  faire  au  plus  tôt  l'envoi  des  livres  attendus. 

Elle  passa  d'abord  par  Roubaix,  toucha  ses  factures,  entra  chez 
des  amis  et  prit  avec  elle,  pour  se  rendre  à  Fontenoy  chez  Demer- 
leer, la  petite  Camille  Debuchy. 

Elle  trouva  le  Flamand  tout  timoré,  eSarouché  autant  que  volu- 
bile.  Il  fallait  que  M^^  Blanchi  le  débarrassât  aussitôt  des  livres 
dangereux,  il  ne  voulait  point  les  garder  une  minute  de  plus,  il 
menaçait  même  de  les  brûler  sur-le-champ,  si  on  ne  les  enlevait 
pas. 

M">®  Blanchi  était  toute  disposée  à  empêcher  cette  destruction  ; 
on  mit  les  livres  dans  le  panier  que  portait  la  jeune  Debuchy,  on 
couvrit  le  paquet  avec  un  essuie-main  ou  un  tablier  et  Ton  se 
dirigea  vers  la  ville  (1). 

A  dix  pas  de  chez  Demerleer,  les  douaniers  ou,  plus  vraisem- 
blablement, des  agents  de  la  police  roubaisienne,  interrogeaient 
les  deux  passantes,  saisissaient  le  panier,  fouillaient  la  femme  et 
la  fillette,  et  mettaient  M°*®  Blanchi  en  état  d'arrestation. 

Celle-ci,  à  tort  ou  à  raison,  fut  toujours  persuadée  que  ceux-là 
mêmes  qui  l'avaient  priée  de  rapporter  les  livres  s'étaient  fait  un 
malin  plaisir  de  la  dénoncer;  cependant  elle  refusa  leur  nom  au 
tribunal. 

D'autre  part,  le  Moniteur,  soit  pour  détourner  les  soupçons,  soit 
que  M^^  Blanchi  fût  bien  en  effet  surveillée,  déclarait  dans  un 
article  du  3  février  que  «  son  exaltation  bien  connue  et  de  fré- 
quents voyages,  que  ne  justifiait  nullement  l'étendue  de  ses 
affaires,  avaient  depuis  longtemps  fixé  sur  elle  l'attention  de  la 
police.» 

Les  policiers  pénétrèrent  chez  Demerleer,  opérèrent  une  perqui- 
sition dans  sa  demeure  et,  si  l'on  a  foi  dans  la  même  source, 
purent  saisir  là  <(  trois  mille  exemplaires  de  la  proclamation  de 
Charras  et  une  vingtaine  d'exemplaires  du  pamphlet  de  Victor 
Hugo  ». 

M"^<)  Blanchi  avait  emporté  dans  le  panier  de  la  petite  Debuchy 

(1)  Pour  tous  ces  détails  et  la  suite,  cf.  :  VÈcho  du  Nord^  30  Janvier,  5  et  8  fé- 
vrier 1853.  —  La  Gazette  de  Flandre,  1",  5.  7  et  8  février.  —  La  LiberU,  30  Jan- 
vier, 4  et  8  février.  —  Et  aussi  le  Réveil  du  Nord^  8  février  1906,  et  le  Beffroi^ 
février  1002. 
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six  exemplaires  de  Napoléon  le  Petit,  et  deux  petits  volumes  du 
Deux  Décembre,  de  Victor  Schœlcher. 

Le  jour  même  on  transférait  la  jeune  femme  de  Roubaix  à  Lille; 
elle  était  interrogée  au  Palais  de  Justice  et  inculpée  de  colportage 
d*écrits  prohibés.  Des  visites  domiciliaires  eurent  lieu  chez  elle  et 
chez  les  personnes  de  sa  famille.  La  prison  préventive  commença. 

La  bourgeoisie  lilloise  fut  scandalisée;  le  très  pâle  Écho  du 
Nord  annonçait  Taflaire  avec  réticences  et  regrets;  la  légitimiste 
GcLsette  de  Flandre  disait  les  faits  et  constatait  le  flagrant  délit  : 
quant  à  la  bonapartiste  Liberté,  dirigée  par  Dayez,  l'adversaire 
politique  de  Bianchi,  pour  elle  les  écrits  fraudés  étaient,  dès  le  29, 
selon  toutes  certitudes,  au  moins  —  en  outre  des  Napoléon  le  Petit 
—  les  fameuses  Nuits  de  Saint-Cloud  et  d'autres  livres  similaires, 
et  elle  constatait  avec  amertume  que  «  l'exil  et  toutes  les  adver- 
sités d'une  cause  perdue  sont  insuffisants,  paraît-il,  pour  engager 
à  la  prudence  certaines  personnes.  » 

Suivait  un  récit  circonstancié,  prématuré  et  romanesque  :  on 
situait  la  scène  entre  la  frontière  belge  et  Tourcoing;  M"^®  Bianchi 
portait  ((  un  cabas  »  ;  la  petite  fille,  les  livres  dans  son  tablier;  des 
douaniers  les  avaient  vues  se  troubler  et,  bien  que  M™®  Bianchi 
Qût  activé  sa  marche,  «  les  employés  n'eurent  point  de  peine  à  l'at- 
teindre; elle  dut  convenir  que  la  petite  fille  l'accompagnait  et  que 
les  livres  lui  appartenaient  ». 

Le  public  ne  se  montrait  guère  plus  charitable;  VÉcho  du  Nord 
donnait  bientôt  le  coup  de  pied  de  l'âne  :  «  Chacun,  dit-il,  blâma 
hautement  la  mère  de  famille  qui  semblait  préférer  les  agitations 
politiques  et  une  propagande  dangereuse  aux  soins  qu'elle  devait 
à  ses  sept  enfants.  » 

C'était  prendre  bien  du  souci  pour  ces  derniers  que  les  deux 
sœurs  de  la  prévenue  soignaient  en  son  absence. 

Toutefois  on  fit  connaître,  quelques  jours  plus  tard  —  par  un 
revirement  d'opinion,  s'était-on  ému  d'une  séparation  prolongée 
entre  la  mère  et  les  enfants  ?  —  que  M™^  Bianchi  venait  d'être  mise 
en  liberté  sous  caution  et  était  même  sortie  de  la  prison  le  2  février 
au  soir. 

La  nouvelle  était  erronée,  du  moins  la  Liberté  rectifiait  ce  ren- 
seignement dans  son  numéro  du  8  février. 

La  veille,  le  tribunal  correctionnel  de  Lille  appelait  l'affaire. 

Le  président.  Aimable    Defrêne,  en  1847,  avait   poursuivi  à 


262  LA  RÉVOLUTION  DE  1848 

outrance  de  malheureux  ouvriers  lillois  que  la  cherté  du  pain  et  le 
chômage  avaient  poussés  à  l'émeute  ;  ce  magistrat,  que  Blanchi  fit, 
pour  cette  cause,  destituer  très  franchement  par  le  Gouvernement 
provisoire,  mais  qui  reprit  ses  fonctions  après  les  élections  à  la 
Constituante,  eut  la  pudeur  de  ne  pas  siéger.  Le  juge  Boutry  dirigea 
les  débats,  un  certain  Connelly  faisant  fonction  de  ministère  public. 

Justement  M"^«  Bianchi  fut  défendue  par  M*  Ladureau,  qui,  en 
1847,  avait  plaidé  pour  les  ouvriers  affamés. 

Comme  les  visites  domiciliaires,  à  Lille,  n'avaient  donné  aucun 
résultat,  les  chefs  d'accusation  se  trouvaient  réduits  à  deux  :  intro- 
duction frauduleuses  d'objets  prohibés,  colportage  d'écrits  sans 
autorisation  préfectorale. 

Le  premier  point  était  acquis  à  l'accusation;  sur  le  second  l'avo- 
cat plaida  l'ignorance  et,  en  tous  cas,  prétendit  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  colportage  que  s'il  y  avait  intention  de  tirer  un  bénéfice  de 
la  diffusion  et  de  la  propagande  par  un  écrit.  Il  assimilait  le  cas 
présenta  celui  des  époux  Bodringhem  récemment  frappés  pour 
fraude^  uniquement,  alors  qu'ils  avaient  introduit  en  France  des 
brochures  prohibées,  ignorants  de  ce  qu'ils  portaient. 

Un  seul  témoin  fut  cité:  la  jeune  Debuchy. 

Le  ministère  public  soutint  l'accusation  sur  les  deux  motifs. 
Avec  clairvoyance,  il  prétendit  que  «  M"^<^  Bianchi,  placée  au  milieu 
des  agitations  politiques,  connaissait  parfaitement  le  titre  et  les 
ouvrages  que  portait  pour  elle  la  jeune  Camille  Debuchy,  qu'elle 
ne  s'était  chargée  de  ces  livres  que  parce  qu'elle  les  savait  destinés 
à  être  répandus  dans  le  public  pour  y  réveiller  «  les  restes  d'un 
fanatisme  éteint  ».  Rien  de  plus  exact,  ni  de  plus  justifié. 

Connelly  fut  moins  heureux  par  la  suite  ;  il  s'en  prit  aux  objets 
mêmes  de  la  fraude  et  se  lança  dans  la  critique  littéraire  : 

«  Ces  livres,  déclara-t-il,  sont  d'abord  un  ouvrage  très  mal  écrit 
sur  le  Deux  Décembre^  signé  V.  Schœlcher,  et  qui  semble  vouloir 
s'adresser  aux  érudits;  puis  un  autre,  d'un  poète  plus  ou  moins 
connu,  qui,  ne  voulant  pas  être  du  parti  des  vaincus,  lorsqu'il 
occupait  une  haute  position,  s'est  lancé  avec  une  rage  effroyable 
dans  le  parti  des  démolisseurs... 

«...  Ce  poète  qui  a  eu  des  fleurs  et  de  l'encens  pour  tous  les  gou- 
vernements, dont  il  a  été,  du  reste,  successivement  comblé  de 
bienfaits,  et  qu'il  outrageait  et  calomniait  huit  jours  après  leur 
chute,  abandonnant  toujours  le  parti  du  vaincu...  » 
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Puis  venait  l*appréciation  de  Tœuvre  :  Napoléon  le  Petit,  «  où  il 
y  a  de  Tinjure  pour  tout  le  monde.  Victor  Hugo  y  est  devenu 
rinsulteur  public  de  celui  qui,  par  trois  fois,  a  été  choisi  par  la 
France,  qui  lui  a  confié  ses  destinées;  et  c*est  bien  parce  que 
M"»®  Blanchi  connaissait  ce  que  signiliait  ce  livre,  qu'elle  le  trans* 
portait,  qu'elle  le  colportait  ». 

Aussi  le  ministère  public  crut-il  indispensable  de  finir  en  pro- 
testant d'avance  contre  l'indulgence  réclamée  par  le  défenseur  : 
le  libelle  que  la  prévenue  a  voulu  propager  lui  semblait  trop  odieux 
pour  qu'elle  méritât  quelque  modération.     . 

Toutefois  le  tribunal  admit  des  circonstances  atténuantes. 
M<°<»  Blanchi  fut  condamnée  cependant  à  six  jours  de  prison,  à  cinq 
cents  francs  d'amende  et  aux  frais. 

Bientôt  M<°»  Blanchi  dut  néanmoins  sentir  sa  peine  allégée.  Elle 
n'avait  pas  obtenu  l'approbation  du  ministère  public  -^  à  vrai 
dire,  elle  n'avait  jamais  caressé  cette  espérance — elle  eut  du  moins 
celle  de  Victor  Hugo. 

Quelques  semaines  après  sa  condamnation,  M"*""  Blanchi  reçut  la 
lettre  qui  suit.  Ce  papier  dut  parvenir  par  une  voie  particulière,  la 
feuille  de  l'original  ne  porte  aucune  autre  mention  que  l'adresse  : 
ni  timbre,  ni  trace  d'un  cachet  de  la  poste. 
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d  Marine-Terrace,  13  mars  1853. 
«  Madame, 

((  Permettez  à  Texilé  de  s^agenouiller  devant  la  prisonnière,  et  de 
la  remercier  en  lui  demandant  pardon.  C'est  à  mon  oc€asion  que 
vous  êtes  persécutée.  J*en  suis  à  la  fois  glorieux  et  confus.  Le  coup 
dont  vous  frappe  l'infâme  gouvernement  du  sieur  Bonaparte  a 
retenti  jusque  dans  ma  solitMde,  et  m'est  plus  sensible  que  ma 
propre  injure.  Jamais,  depuis  le  meurtre  par  guet-apens  de  la 
Liberté  et  de  la  République,  jamais  rien  ne  m'avait  ému  comme 
vient  de  m'émouvoir  cette  lâche  violence  dirigée  contre  une  femme, 
contre  une  mère,  contre  la  digne  compagne  d'un  homme  de  cœur 
et  d'un  proscrit.  En  attendant  que  l'avenir  vous  apporte  ses  répa- 
rations, permettez-moi.  Madame,  de  le  devancer  et  4e  déposer  à 

vos  pieds  mes  respects. 

«  Victor  Hugo.  » 

L'aniiée  suivante  la  famille  Blanchi  se  trouvait  à  Jersey  (1)  etdes 
relations  s'établirent  avec  le  poète,  il  nous  a  paru  intéressant  de 
publier  cette  lettre  au  moment  où,  s'éditent  à  nouveau,  dans 
l'édition  que  l'Imprimerie  Nationale  compose  pour  la  librairie 
Ollendorfl,  les  pages  que  Hugo  a  lancées  contre  le  Second  Empire  : 
Napoléon  le  Petit  et  Y  Histoire  d'un  Crime  (2). 

A.  M.  GossEz. 


(i)  Alphonse  Blanchi  y  donna  des  leçons  de  littérature  et  de  moulage  ;  U  colla- 
bora au  iournal  de  Ribeyrolles:  VUommt  et  à  VAlmanach  de  l'Exil  pour  185o, 
auquel  Hugo  donna  une  page  de  vers  :  Un  grenier  ouvert  au  hasard. 

(2)  Les  deux  œuvres  historiques  de  Hugo,  publiées  sous  cette  nouvelle  forme, 
sont  suivies  d'un  Cahier  complémentaire  à  l'Histoire  d'un  Crime^  de  notes  et  de 
pièces  justificatives. 

L'éditeur  des  notes  qui  accompagnent  le  Napoléon  le  Petit  publie  une  note  (t.  l, 
p.  242)  datant  d'avril  1853,  où  Victor  Hugo  complète  la  lettre  que  nous  impri- 
mons : 

«  Depuis  neuf  mois  qu'il  a  paru, .  le  Napoléon  le  Petite  de  Victor  Hugo,  est-il 
dit,  est  le  point  de  mire  de  toute  la  police  bonapartiste  en  France,  de  toute  la 
pression  bonapartiste  hors  de  France.  Les  douaniers  sont  aux  aguets  et  les  di- 
plomates aussi.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  de  tout  ce  qui  se  fait  eo 
Franco  pour  empêcher  le  livre  de  se  répandre,  amendes,  prisons,  Cajenoe. 
pénalités  judiciaires  et  administratives,  etc.,  etc.  »  Suit  l'énumération  des  teo- 
tatives  faites  à  l'étranger  par  les  représentants  de  l'Empereur,  et  des  nombreuses 
traductions  en  toutes  langues. 


nmES  \iÈm  m  m  et  rnÀUE 

au  début  du  Second  Empire. 

(Suite  et  fin) 


IV.  —  Lombardie  et  Vénétie. 

Je  suis  entré  en  Lombardie  par  la  ville  de  Crémone.  Les  tracas- 
series gratuites  de  la  police  auraient  sufTi  pour  me  faire  reconnaître 
une  possession  autrichienne....  Je  ne  sais  si  c*est  une  tactique  de 
cette  même  police  de  laisser  parler  assez  librement  du  gouverne- 
ment. Dans  plusieurs  réunions  de  personnes  de  la  société,  bien 
éloignées,  il  est  vrai,  de  toute  conspiration,  j*ai  été  étonné  d'une 
certaine  hardiesse  que  je  ne  supposais  pas  chez  les  Lombards  dans 
ces  années-ci.  Le  clergé  est  en  général  et  ouvertement  hostile  à 
l'égard  des  Autrichiens,  depuis  1848  notamment.  Un  grand  nombre 
de  curés  se  sont  alors  compromis.  Le  gouvernement  cherche  à 
combattre  cette  disposition  par  le  choix  d*évéques  autant  que 
possible  nuls  sous  tous  les  rapports.  Ainsi,  la  satisfaction  que  Ton 
éprouve  à  trouver,  particulièrement  à  Milan,  un  haut  clergé  dis- 
tingué par  son  caractère  et  ses  doctrines,  aussi  indépendantes  que 
le  permet  l'orthodoxie,  par  sa  science  et  sa  régularité  bien  établies, 
cette  satisfaction  est  mélangée,  en  voyant  que  ce  clergé  remar- 
quable commence  à  être  entamé.  Les  Jésuites,  qui  autrefois 
effrayaient  tant  le  gouvernement  de  Vienne,  ont  trouvé  grâce  et 
faveur  auprès  de  lui  et  se  sont  introduits  à  Milan  par  le  moyen  de 
l'archevêque,  créature  inerte  de  l'Autriche,  bien  différent  en 
cela,  quoique  Lombard,  de  son  prédécesseur  allemand,  qui  s'était 
constamment  associé  à  l'esprit  de  son  clergé.  Il  faut,  pour  expli- 
quer le  changement  de  conduite  de  l'Autriche,  reconnaître  qu'elle 
ne  se  sent  plus  assez  forte  pour  lutter  encore  contre  l'influence 
toujours  active  des  jésuites....  Le  pouvoir  civil  accepte  l'alliance 
des  représentants  les  plus  tenaces  de  l'ancien  régime  comme  un 
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renfort  contre  Tesprit  nouveau,  quand  jusqu'ici  il  s*était  cru  ca- 
pable de  tenir  tête  aux  uns  et  aux  autres. 

La  riche  Lombardie  est  épuisée  par  les  impôts,  qui  montent  à 
52  o/o  du  revenu.  J*ai  entendu  dire  à  des  hommes  bien  informés 
que  si  FAutriche  augmentait  encore  les  taxes,  ce  qui  est  inévitable 
en  cas  de  guerre,  une  partie  des  propriétaires  abandonneraient  leurs 
possessions  au  fisc,  comme  cela  arrive  sur  certains  points  de  la 
Sicile,  où  les  charges  atteignent,  dit-on,  73  Vo. 

Le  paysan  lombard  a  eu  peu  d'entrain  pour  le  mouvement  de 
1848.  Ce  n'est  pas  tant  par  amour  des  gouvernants  que  par  un 
'  esprit  de  positivisme  et  de  froid  calcul  qui  ne  lui  a  jamais  permis 
de  croire  à  l'évacuation  définitive  des  Allemands.  Il  y  a  chez  le 
peuple  en  Lombardie,  qui  avait  été  assez  ménagé  en  général  par  le 
gouvernement  et  même  protégé  ou  sourdement  excité  contre  les 
nobles  et  les  riches,  il  y  a  un  matérialisme  qui,  en  temps  de  pros- 
périté et  d'aisance,  jouit  grassement  du  bien-être,  mais  qui,  dans 
les  temps  de  gêne  et  de  pénurie,  comme  ceux  où  nous  sommes, 
tourne  facilement  aux  mauvaises  passions,  c'est-à-dire  au  socia- 
lisme. On  pressent  ces  instincts  et  l'on  reconnaît  aujourd'hui  que 
rien  n'avait  été  sérieusement  fait  pour  la  moralisation  de  ces  popu- 
lations. Le  gouvernement  le  sent  et  c'est  là  une  manière  d'expliquer 
son  recours  aux  Jésuites.  Ces  religieux  lui  ont  persuadé  qu'eux 
seuls  parleur  activité,  par  leurs  aiDliations  pouvaient  ramener  en 
faveur  du  gouvernement  les  salutaires  influences  de  la  religion. 

A  voir  le  système  actuel  de  l'Autriche,  plus  exclusivement  mili- 
taire que  jamais,  dans  les  provinces  italiennes  qu'elle  occupe  ou 
qu'elle  possède,  bien  des  personnes  ont  cru  voir  une  sorte  de 
désespoir  de  pouvoir  jamais  gouverner  dans  la  péninsule,  alors  ils 
se  contentent  de  l'occuper  et  d'en  tirer  tout  ce  qu'elle  peut  donner 
sans  périr.  Aussi  n'est-ce  qu'avec  une  profonde  crainte  que  de 
grands  propriétaires  pensent  à  une  crise,  qui  pourrait  forcer  de 
nouveau  l'armée  allemande  à  s'éloigner  de  l'Italie.  Ils  ont  la  per- 
suasion que  cette  fois  l'Autriche  laisserait  d'ineflaçables  traces  de 
son  passage  et  que  des  ruines  irréparables  attesteraient  à  jamais 
sa  domination  et  sa  colère.  Milan,  en  particulier,  serait  infaillible- 
ment désigné  à  la  vengeance  du  soldat  croate.  C'est  un  sentiment, 
un  pressentiment  que  j'expose  uniquement  comme  un  fait.  11  faut 
avouer  que  l'Autriche  ne  cherche  en  rien  à  le  combattre  ou  à  le 
faire  disparaître. 
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Personne  n'ignore  qu'une  partie  notable  de  la  noblesse  lombarde 
avant  ces  dernières  années  avait  au  moins  pris  son  parti  du  gou- 
vernement étranger.  Un  certain  nombre  de  réfugiés  sont  aujour- 
d'hui naturalisés  Piémontais,  quelques-uns  même  sont  devenus 
sénateurs,  plutôt  par  tactique  et  par  une  sorte  de  lutte  entreprise 
contre  les  procédés  actuels  du  gouvernement  de  Vienne  que  par 
conviction  patriotique;  or  ces  hommes,  au  su  de  tout  le  monde, 
portaient  sans  déplaisir  et  sans  s'en  excuser,  avant  48,  la  clef  de 
chambellan  de  l'Empereur.  Eh  bien,  après  la  folle  et  criminelle 
tentative  de  février  1853,  si  le  gouvernement  autrichien  avait  eu  le 
sang-froid  habile  de  répondre  à  cette  stupide  provocation  de  la 
rue  par  quelque  chose  comme  une  amnistie  éclairée,  les  princi- 
paux de  ces  Lombards  seraient  rentrés  et  auraient  peu  à  peu,  en 
sauvant  plus  ou  moins  les  apparences,  repris  leurs  anciennes 
allures.  Voilà  un  fait  que  Ton  présente  comme  accusant  l'aveugle 
colère  des  Autrichiens. 

Je  ne  t'ai  parlé  encore  que  de  la  Lombardie,  c'est  qu'elle  a  sans 
comparaison  plus  d'importance  politique  que  la  Vénétie,  où  le 
clergé  comme  le  peuple  est  indolent  et  ne  fera  que  suivre  de  loin 
un  mouvement  général.  Tu  penses  sans  doute  à  la  défense  de 
Venise  en  1849.  Mais  c'est  là  un  fait  à  part.  Bien  des  circonstances 
particulières  et  du  moment  l'expliquent,  sans  m'obliger  à  changer 
les  deux  mots  par  lesquels  je  viens  de  peindre  la  situation  de  la 
Vénétie. 

On  voit  l'immense  différence  qu'il  y  a  entre  les  deux  pays  à  ce 
seul  trait  que  sous  le  même  gouvernement,  gouvernement  qui 
a  l'uniformité  de  règlements  la  plus  complète  dans  ses  deux  pos- 
sessions, les  écoles  d'une  part  sont  partout  organisées  et  dans  un 
état  satisfaisant,  pour  Vextérieur  du  moins^  tandis  que  d'autre  part 
elles  existent  ou  n'existent  pas,  sont  plus  ou  moins  prospères,  plus 
ou  moins  traînantes,  suivant  les  dispositions  de  l'autorité  ecclésias- 
tique locale. 

V.  —  Piémont. 

Sans  vouloir  faire  de  l'effet,  on  peut  dire  que  dès  les  premiers 
pas  dans  la  Lombardie  piémontaise,  dès  qu'on  entre  à  Novare, 
par  exemple,  on  se  sent  dans  une  autre  atmosphère.  On  vit,  on 
agit,  on  parle,  et  surtout  on  fait  des  affaires,  beaucoup  d'affaires. 
II  faut  avouer  que  les  provinces  de  Novare  et  de  Verceil  sont  les 
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plus  riches  du  Piémont;  le  fait  est  que  même  dans  ses  parties  les 
moins  favorisées  de  la  nature,  ce  petit  royaume  a  pris  depais  trois 
ou  quatre  ans  une  activité  vraiment  prodigieuse.  Inutile  de  mettre 
ici  ce  que  les  journaux  et  les  chambres  apprennent  à  tout  le 
monde.  Voici  ce  qui  ne  se  sent  que  lorsqu*on  est  dans  le  pays  et 
que  Ton  consulte  les  mieux  informés. 

Que  le  pays  ait  un  amour  fanatique  pour  la  vie  constitutionnelle 
que  ce  soit  une  nécessité  sentie  de  tous:  telle  n'est  pas  la  vérité. 
Mais  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  la  grande  majorité,  bien 
que  très  religieuse,  et  j'entends  par  là  catholique  romaine,  respire 
librement  depuis  qu'elle  ne  porte  plus  le  joug  qui  lui  était  imposé 
au  nom  de  la  religion.  Or  c'est  un  pays  de  foi  et  de  pratiques 
chrétiennes.  C'estd'Italie  le  peuple  le  plus  sérieusement  catholique. 
Il  faut  donc  qu'on  ait  bien  abusé  de  l'autorité  religieuse  pour  que 
le  retour  des  influences  excessives,  que  le  clergé  et  notamment  les 
Jésuites  y  exerçaient,  inspire  autant  d'aversion.  Voilà  le  sentiment 
politique  et  religieux  le  plus  fort,  le  plus  manifeste.  Il  nes'agitpas 
de  convictions,  de  raisonnement  philosophique,  mais  c'est  un 
poids  qui  était  devenu  insupportable,  dont  on  se  sent  délivré. 
Ainsi  s'explique  l'existence  d'une  presse  irréligieuse.  Elle  fait  du 
bruit,  mais  sans  écho.  Sa  raison  d'être  se  trouve  uniquement  dans 
la  présence  des  malheureux  enfants  de  V  Univers^  qui  sont  ici  VAr- 
moniCy  la  Campana  et  le  Cattolico, 

Ce  sentiment  fait  que  ces  populations,  bien  romainesde  croyance, 
s'accoutument  aux  mésintelligences  du  gouvernement  avec  la  cour 
romaine.  Ceux-là  seuls  en  éprouvent  un  vrai  chagrin,  qui  savent 
que  cette  habitude  est  une  très  mauvaise  chose,  qu'elle  est  le  com- 
mencement d'une  indifférence  bien  déplorable,  surtout  pour  les 
classes  souffrantes  et  ignorantes.  Quant  au  prosélytisme  protes- 
tant, qui  agit  sous  l'influence  de  certains  Anglais,  il  n'est  à  craindre 
que  sous  ce  rapport  que,  si  en  ce  siècle  on  ne  fait  pas  de  protestants, 
on  défait  des  catholiques  bien  facilement.  C'est  donc  une  œuvre 
antichrétienne  que  fait  là  le  clergé  anglican;  malheureusement  la 
cour  de  Rome  aide  à  cette  œuvre  par  son  mauvais  vouloir  à  l'égard 
du  Piémont  constitutionnel.  J'ai  retrouvé  Mgr  Charvaz,  archevêque 
de  Gènes,  dans  cette  même  conviction  qu'il  m'avait  déjà  manifestée 
au  mois  d'avril  dernier,  quand  j'allais  à  Rome. 

La  pratique  du  régime  constitutionnel  est  encore  peu  entrée 
dans  les  habitudes  et  les  besoins  du  gros  du  pays.  Gênes  même, 
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détournée  de  plus  par  son  activité  commerciale,  est  de  la  plus 
grande  apathie  pour  aller  aux  comices  électoraux.  Un  seul  intérêt 
touche  le  petit  nombre  des  votants,  ce  sont  les  avantages  matériels 
pour  la  ville,  qu'elle  craint  toujours  de  voir  attaquée  par  la  pré- 
pondérance de  la  capitale.  Cette  jalousie  municipale  explique  des 
^otes  toutefois  plus  génois  que  radicaux.  Hélas  !  je  crains  que 
['Angleterre  ne  sache  bien  qu'à  un  jour  donné,  elle  pourrait 
exploiter]  à  son  profit  cette  petite  passion  bien  misérable  et  bien 
iveugle.  Les  hommes  politiques  de  Turin  ont  eu  en  vue  de  com- 
battre cette  malheureuse  disposition  de  la  capitale  maritime  par 
ia  grande  activité  qu'ils  ont  mise  à  terminer  le  chemin  de  fer  qui 
unit  les  deux  villes. 

On  a  parlé  beaucoup  de  l'émigration  qui  dominerait  et  empor- 
terait Gènes  dans  des  voies  trop  avancées.  Il  y  a  bien  encore  quel- 
que chose  de  cela,  quoique  les  réfugiés  y  soient  moins  nombreux 
ju'à  Turin  ;  mais  la  pression  de  la  mauvaise  émigration  est  bien 
liminuée  et  continue  à  s'amoindrir.  Le  ministère  piémontais  a  été 
plus  habile  que  l'Autriche,  suivant  les  indications  de  l'esprit 
public  européen,  il  a  tiré  un  grand  parti  de  l'échauffourée  de 
Vlilan,  et  depuis  1853  il  a  honorablement  et  adroitement  transporté 
^n  Amérique  les  réfugiés,  qui  nuisaient  ou  pouvaient  nuire  à  la 
)aix  publique. 

De  sorte  que,  s'il  y  avait  moyen  de  faire  taire  les  journaux 
ioi-disant  religieux,  on  aurait  bien  promptement  raison  des 
(uelques  feuilles  irreligieuses.  Il  est  fâcheux,  comme  me  le  disait 
tfgr  Charvaz,  qu'il  n'y  ait  pas  à  Rome  quelqu'un  de  désintéressé 
lans  la  question  de  nation,  qui  fût  prêt  à  profiter  des  moindres 
occasions  favorable».  Ainsi  dernièrement  on  avait  des  raisons  de 
Toire  que,  soit  appréhension  d'une  crise  générale,  soit  la  vue  de 
Impossibilité  financière  où  se  sent  le  gouvernement  romain  en 
comparaison  de  la  prospérité  matérielle  relative  du  Piémont,  Rome 
le  comptait  plus  autant  sur  la  ruine  des  institutions  représenta- 
ives  et  par  conséquent  sur  la  résipiscence  du  Piémont  à  son  égard. 
1  y  avait,  suivant  certaines  personnes,  des  chances  de  rapproche- 
nent.  Le  fait  est  qu'à  Turin  le  ministère  n'a  pas  de  parti  pris  à  cet 
gard;  il  se  laisse  un  peu  aller  à  ce  qui  se  présentera.  Dans  les  sa- 
ons  on  croyait,  avant  la  dernière  allocution  du  pape,  à  la  possibi- 
ité  d'un  compromis.  On  pensait  que,  soit  avec  M.  deCavour,  soit 
ivec  M.  Sclopis,  l'espèce  de  concordat  se  ferait.  Les  projets  finan- 
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ciers  du  premier  ministre  Tabsorbent  et  le  retiennent  au  pouvoir 
jus-qu*à  ce  qu*ils  soient  ou  mis  à  exécution  ou  complètement 
échoués.  Sans  cela  le  roi  bien  conseillé  aurait  pu  appeler  M.  Sclopis, 
et  s'appuyant  au  besoin  sur  Tarméeil  ferait  taire  les  bruyantes  mais 
rares  oppositions  à  tout  compromis  avec  Rome.  Il  y  a  certainement 
une  opposition  plus  sérieuse  et  qui  est  répandue  dans  toute  l'Italie, 
c'est  Topposition  de  la  partie  de  la  nation  la  plus  engagée  dans 
rindépendance  et  représentée  par  le  Piémont,  seul  pays  qui 
puisse  manifester  l'hostilité  générale  contre  Rome,  que  l'on 
regarde  comme  le  plus  grand  obstacle  à  l'indépendance  territo- 
riale; mais  si  M.  de  Cavour  n'est  pas  assez  libre  pour  Zu/^er  contre 
cette  force  réelle,  le  comte  Sclopis  n'a  aucun  engagement  dans  son 
passé,  et  il  serait  l'homme  de  cette  œuvre.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  faille 
tenir  compte  assurément  de  cette  position,  difficile  il  est  vrai, 
mais  qui  n'est  pas  sans  utilité  pour  l'Italie,  et  surtout  pour  l'avenir 
du  Piémont  :  il  ne  faut  ni  perdre  l'avantage,  ni  vouloir  le  pousser 
à  l'excès. 

Je  m'expliquerai  ailleurs  en  parlant  de  l'action  de  l'Angleterre 
sur  le  Piémont,  qu'elle  flatte  beaucoup  trop  pour  être  sincère.  Ce 
sera  à  Toccasion  de  son  concours  pour  réaliser  le  projet  d'un 
royaume  assez  important  de  Haute-Italie.  Elle  est  peut-être  encore 
trop  intéressée,  comme  puissance  protestante,  à  l'éloignement  qui 
subsiste  entre  Turin  et  Rome. 

Le  Piémont,  parles  hommescapables,parles  recrues  qu'ilafaites 
sous  ce  rapport  dans  l'émigration,  par  la  considération  dont  il  jouit 
en  Italie,  serait  appelé  à  un  avenir  glorieux  dans  la  péninsule.  Ses 
amis  lui  conseillent  la  prudence  vis-à-vis  de  l'Angleterre. 

VI.  —  Royaume  de  Naples. 

Le  royaume  de  Naples  est  toujours  prêt  aux  révolutions  que  l'on 
voudra  y  susciter;  il  en  tentera  de  temps  en  temps,  parce  qu'il 
est  horriblement  mal  gouverné  et  que,  fait  pour  être  le  plus  heu- 
reux des  royaumes  de  la  terre,  il  en  est  un  des  plus  malheureux, 
un  des  plus  misérables.  Toutefois,  aucune  tentative  faite  à  l'inlé- 
rieur  et  par  l'intérieur  ne  réussira.  Les  différentes  classes  n'ont 
pas  de  point  de  contact  entre  elles.  Les  hommes  de  mérite,  et  il  y 
en  a  dans  la  science  surtout,  sont  dans  les  nuages;  le  peuple,  sans 
lequel  on  ne  peut  pas  révolutionner  un  pays,  le  peuple  napolitain 
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est  celui  qui  se  paie  le  plus  et  qui  a  le  plus  besoin  du  motif  ou  au 
moins  du  langage  religieux  pour  se  mettre  en  mouvement;  or  la 
classe  moyenne  et  la  partie  libérale  de  la  noblesse  sont  foncière- 
ment irréligieuses.  Il  n'y  a  pas  d'entente  possible  entre  le  peuple 
et  ceux  qui  ordinairement  sont  à  la  tête  des  révolutions.  Une 
chanson,  qui  avait  cours  vers  1799  et  dont  je  me  rappelle  le  refrain, 
fait  voir  tous  ceux  que  la  partie  même  du  peuple  soulevée  alors 
dans  un  sens  irréligieux  comprenait  dans  une  aversion  commune  : 

I  preti,  i  monacci,  i  cavalieri 
Ci  hanoo  traditi 

II  popolo  solo 

Non  ha  mai  tradito  (1). 

Le  temps  des  Masaniello  est  passé,  mais  c*est  ainsi  seulement 
qu'une  révolution  indigène  se  concevrait.  Autrement  les  soulè- 
vements seront  toujours  une  afiaire  de  journées  et  de  carlins. 

Le  roi  est  encore  l'homme  le  plus  fort  de  son  royaume.  Quand 
on  riait,  de  1830  à  1848,  de  le  voir  jouer  au  soldat,  disait-on,  on 
ne  savait  pas  que  cette  armée  devait  un  jour  lui  sauver  sa  couronne, 
qu'il  devait  être  le  premier  à  constituer  une  armée  à  Naples.  Il  ne 
s'agit  pas  de  juger  sa  valeur  militaire  au  delà  des  confins  de  l'État  : 
prenons  le  soldat  napolitain  vis  à-vis  des  Napolitains.  J'ai  vu  là 
un  vieil  ami  de  Gino  Capponi  qui  s'est  acquis  quelque  renom 
comme  écrivain  dans  les  choses  militaires  (par  parenthèse,  je  te 
dirai  qu'il  m'a  montré  avec  fierté  l'exemplaire  d'un  ouvrage  très 
estimé  sur  l'artillerie,  qui  lui  fut  adressé  en  1836  par  l'auteur, 
alors  jeune  capitaine  d'artillerie  à  Berne,  ce  volume  portait  ces 
mots  :  offert  à  M.  Louis  Blanch,  par  Louis-Napoléon),  ce  vieux 
militaire  me  disait  :  «J'ai  vu  dans  ma  carrière  dissoudre  trois  fois 
des  essais  d'armée,  sans  qu'on  pût  arriver  à  former  rien  qui 
méritât  ce  nom;  mais  aujourd'hui  c'est  vraiment  une  armée  que 
nous  avons.  Pour  la  première  fois  voici  un  corps  qui  aime  son 
drapeau  et  est  dévoué  à  son  chef.»  On  parlait  bien  quelque  peu 
cet  été  de  mécontentement  parmi  les  officiers  napolitains,  par 
suite  de  préférences  et  avantages  accordés  aux  Suisses.  Il  est  pos- 
sible même  que  ce  levain  ait  fermenté  depuis,  au  point  de  donner 
de  la  consistance  à  des  bruits  de  conspiration  militaire.  A  ce  pro- 

(1)  Les  prêtres,  les  moines,  les  chevaliers  nous  ont  trahis  ;  le  peuple  senl  n'a 
Jamais  trahi. 
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poSf  j'ai  cherché  à  savoir  pendant  mon  séjour  ce  qui  en  est  du 
parti  muratiste.  Ce  parti  a  existé  sérieusement  de  1821  à  1830, 
mais  depuis  Toccupation  d'Ancône  par  les  Français,  à  Naples 
comme  dans  toute  Tltalie,  tout  parti  s*est  absorbé  dans  le  senti- 
ment, dans  la  passion  de  l'indépendance  nationale.  Il  va  sans  dire 
pourtant  que  tout  le  monde,  excepté  le  clergé,  ne  parle  qu'avec 
admiration  du  decennio  :  ces  dix  ans  de  règne,  en  eflet,  ont  été 
plus  féconds  en  bienfaits  d'administration  que  toutes  les  autres 
dynasties. 

Le  roi  actuel  est  l'objet  d'une  bien  grande  impopularité.  J'ai  dit 
qu'il  était  fort,  en  ce  sens  qu'un  homme  aussi  mal  élevé  qu'on  l'est 
particulièrement  dans  sa  propre  famille,  monté  sur  le  trône  à 
21  ans,  a  fait  preuve  d'habileté  en  s'y  maintenant  dans  des  temps 
difficiles  même  pour  des  souverains  qui  étaient  aimés,  comme  le 
grand-duc  de  Toscane.  Il  faut  encore  de  l'habileté  à  un  prince  qui 
conserve  une  certaine  indépendance  de  l'Autriche,  et  la  plus  réelle 
contre  les  empiétements  de  la  cour  romaine,  sans  perdre  les  bon- 
nes grâces  des  souverains  pontifes.  Il  maintient  encore  ses  finaoces 
publiques  en  équilibre,  sa  science  économique,  appelée  avarice 
dans  le  pays,  il  est  vrai,  consiste  à  fermer  les  cordons  de  la  bourse 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie.  Toutefois,  il  ne  suit  l'exemple  ni  de 
ses  voisins  de  Rome,  car  il  paie  ses  employés  et  ses  créanciers,  ni 
l'exemple  de  Parme,  où  les  dépenses  de  cour  égalent  au  moins 
celles  de  l'État.  Ce  que  je  dis  du  roi  de  Naples  est  pour  constater 
les  faits  et  pour  qu'on  ne  croie  pas  qu'on  n'a  affaire  qu'à  une  nul- 
lité, comme  affectent  de  le  dire  en  général  les  Italiens  mal  infor- 
més. J'ai  vu  de  ses  ministres  de  48,  de  ses  anciens  serviteurs  et 
beaucoup  de  ses  ennemis;  tous  les  hommes  sérieux  sont  d'accord 
sur  son  adresse  à  jouer  les  hommes,  au  moins  dans  ses  États,  sa 
faiblesse  consiste  en  ce  qu'il  est  isolé,  seul  d'un  côté  et  la  nation 
de  l'autre,  rien  d'intermédiaire  comme  corps  politique.  Ferdinand 
travaille  lui-même  à  la  désaffection  envers  sa  personne  et  sa 
famille.  Il  se  tient  toujours  éloigné,  lui  et  sa  cour,  de  la  capitale  : 
il  boude  sa  bonne  ville  depuis  1848.  Pendant  un  mois  de  séjour  je 
ne  l'ai  vu  que  traverser  Naples  deux  fois,  en  passant  d'un  chemin 
de  fer  à  l'autre.  Le  20  juin,  j'étais  à  S.  Salvadore,  église  de 
l'Université,  vers  10  heures  du  matin.  Tout  à  coup  j'entends  les 
hommes  de  service  et  des  vétérans  dire  :  ff  Tutti  fuori,  tutti  fuori, 
andate  a  seniire  la  messa  in  un  aliro  siio.  —  Eh  !  perché  ^  —  de 
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toutes  parts.  —  «  Perché  viene  il  Re^  e  non  vuole  nessuno  in  chie- 
sa.  ))  (1)  Notez  que  S.  M.  n'est  venue  qu'à  4  heures  du  soir.  Voilà 
de  ses  traits  et  voilà  ce  qui  fait  le  plus  mauvais  effet  parmi  le 
peuple,  que  j'avais  cru  voir  a&ectionné  au  roi.  II  n'en  est  plus 
rien. 

Tu  sais,  mon  cher  ami,  que  les  Français  et  surtout  les  Italiens 
de  France  ne  cessent  de  répéter  qu'il  n'y  a  en  Italie  que/ra^t  ou 
carbonari.  Eh  bien,  à  Naples  même,  aujourd'hui,  on  aurait  bien 
[à  dire]  à  cet  égard.  Je  crois  connaître  le  pays,  en  cela  que  je  suis 
en  mesure  de  prouver  que  pour  juger  l'Italie  [le  mieux?]  c'est  de 
voir  l'état  de  la  France  à  une  certaine  distance  derrière  nous,  sauf, 
bien  entendu,  les  différences  tenant  à  la  nature  et  à  l'histoire  de 
chaque  contrée.  Parce  qu'on  marche  lentement,  très  lentement 
dans  la  péninsule,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  n'ait  pas  bougé 
depuis  que  le  président  Dupaty  a  écrit  ses  lettres.  E  pur  si  muove! 

Nervi,  10  janvier  1854. 

Tu  recevras  d'ici  à  quelques  jours  la  longue  lettre  que  je  t'ai 
promise  et  qui  est  déjà  partie  par  une  autre  voie...  Les  circons- 
tances deviennent  brûlantes.  L'Italie  s'attend  à  jouer  un  rôle  consi- 
dérable dans  l'occurrence.  L'esprit  public  prend  chaque  jour  une 
teinte  plus  prononcée  à  notre  égard.  Comme  c'est  une  espèce  de 
journal  que  je  t'écrivais,  je  trouve  qu'à  une  semaine  de  distance 
je  suis  en  arrière  du  mouvement  des  esprits.  Voici  donc  un  aperçu 
que  je  m'empresse  de  t'envoyer. 

Indépendance  I  est  le  sentiment,  le  cri  général  en  Italie,  et  ce 
n'est  pas  seulement  un  sentiment  de  dignité  à  recouvrer,  de  jus- 
tice à  obtenir,  c'est  encore  un  cri  de  besoin.  Ces  populations  s'ac- 
croissent chaque  jour,  l'activité  qui  pousse  les  nations  dans  des 
voies  jusqu'ici  inconnues  pénètre  aussi  en  Italie.  On  y  étouffe  sous 
le  poids  de  dominations,  qui  ont  d'autres  intérêts  ou  qui  sont  d'un 
autre  temps. 

Ce  besoin  d'indépendance,  l'espérance  que  l'on  a  eue  et  que  l'on 
nourrit  encore  produisent  l'état  d'exaspération  que  l'on  trouve 
partout  contre  Rome,  considérée  comme  l'obstacle  perpétuel  à 
l'indépendance  italienne,  contre  l'Autriche,  son  ennemie  naturelle. 


(!)  Tous  dehors,  tous  dehors,  allez  eu  tendre  la  messe  ailleurs.  —  Eh  !  pour- 
quoi 7  —  Parce  que  le  roi  vient,  et  il  ne  veut  voir  personne  dans  l'église. 
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J*aurais  ajouté,  il  y  a  quinze  jours,  contre  la  France,  pour  sa  neu- 
tralité qui  paraissait  hostile  ou  au  moins  partiale.  Mais  il  s*opère 
un  revirement  en  faveur  de  notre  gouvernement... 

Je  t'écrivais  donc,  à  cette  même  époque  :  l'inquiétude  est  univer- 
selle, on  attend,  on  appelle  une  crise  quelconque  qui  fasse  sortir 
d'une  situation  impossible.  C'est  pour  cela  que  l'observateur  sent 
percer  de  toutes  parts,  dans  les  salons,  dans  les  réunions  intimes, 
le  désir  secret  de  la  guerre  générale,  aujourd'hui  que  la  guerre 
parait  imminente,  les  partis  prennent  position.  A  quoi  tout  cela 
peut-il  aboutir?  Quelles  sont  les  ressources  propres  du  pays?  D où 
chacun  des  partis  attend-il  du  secours  ? 

Le  parti  absolutiste  ecclésiastique  n*est  pas  celui  qui  compte  le 
plus  d'individus,  mais  il  est  le  plus  groupé,  par  le  moyen  de  la 
hiérarchie  constante  et  uniforme  du  clergé.  En  veux-tu  une  preuve? 
Les  meilleurs  journaux  ou  recueils  italiens,  écrits  dans  des  idées 
de  réformes  graduelles,  de  sage  progrès,  et  qui  jouissaient  de  l'es- 
time la  plus  grande  et  la  mieux  méritée,  le  premier  ConciUatore 
et  YAntologia,  dans  les  meilleurs  temps  n'ont  jamais  dépassé 
deux  mille  abonnements.  Aujourd'hui,  la  Civiltà  Caitolica  a 
vingt  mille  souscripteurs.  Elle  arrive,  il  est  vrai,  à  chaque  évëché, 
pour  être  de  là  distribuée  aux  abonnés.  Il  y  a  nécessairement  des 
souscriptions  obligées. 

Ce  parti  n'est  pas  pour  l'indépendance  de  l'Église,  [mais  pour?] 
la  domination  ecclésiastique  appuyée  sur  la  force  militaire  de 
l'Autriche.  De  là  la  colère  des  jésuites  et  adhérents  contre  Pie  IX 
qui,  par  tradition  de  famille,  ne  sera  jamais  Autrichien  et  a  des 
instincts  intermittents  pour  ï indépendance.  Pie  IX  est  plus  sym- 
pathique aux  Français,  autre  grief  du  parti  qui,  toujours  en 
méfiance  contre  la  France,  est  irrité  de  sa  position  militaire  à 
Rome.  Plus  les  probabilités  de  guerre  prennent  de  consistance, 
plus  le  parti  dit  clérical  est  effrayé  et  se  montre  accessible  à  quelque 
accommodement  avec  le  Piémont.  Tel  est  le  secret  de  l'espèce  de 
rapprochement  que  l'on  croyait  remarquer  dernièrement  entre 
les  deux  parties. 

Les  exaltés  seraient  nombreux,  si  tu  y  comprends  tout  ce  qui 
est  mécontent  et  exaspéré  ;  mais  qu'il  y  ait  une  organisation,  une 
constitution  du  parti  modéré,  et  tu  verras  que  les  républicains, 
les  unitaires,  sont  réduits  à  un  petit  nombre  et  ne  peuvent  rien 
espérer  de  sérieux  par  eux  seuls.  Leur  force  principale  vient  de 
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la  pensée  qu'ils  ont,  et  que  Ton  a  généralement  en  Italie,  que  la 
France,  à  un  moment  donné,  par  nécessité  du  moins,  comme  res- 
source, leur  prêtera  appui,  les  organisera  dans  son  propre  intérêt. 
Ce  qu*ils  accepteraient  toujours  et  ils  commencent  déjà  à  le  dire 
de  tous  côtés,  mais  principalement  en  Lombardie  et,  on  le  sait, 
dans  le  royaume  de  Naples. 

Le  parti  modéré,  quoi  qu'en  disent  les  Français  et  surtout  les 
Italiens  qui  vivent  à  Paris,  existe  dans  la  péninsule  et  y  est  en 
majorité.  Tous  mes  amis  de  l'Italie  du  nord  et  du  centre  sont,  tu  le 
sais,  les  hommes  qui  jusqu'en  1848  avaient  toute  l'influence  sur  les 
esprits  dans  leur  pays.  Ce  sont  les  hommes  de  46  et  47  qui  ne 
demandaient  que  des  réformes  à  entreprendre,  de  concert  avec 
les  princes,  avec  Pie  IX,  avec  Léopold  de  Toscane...  Ils  n'ont  fait 
qu'accepter  les  constitutions  par  suite  de  l'entraînement  général. 
Eh  bien,  tous  ces  hommes  ont  toujours  agi  et  ont  été  successive- 
ment ou  appelés  ou  repoussés  comme  étant  modérés.  Ces  hommes 
veulent  l'indépendance,  mais  ils  connaissent  les  périls,  les  obsta- 
cles; il  savent  que  la  domination  autrichienne  en  Italie  est  pour 
l'Allemagne  une  chose  populaire,  une  question  nationale.  Us  n'ont 
pas  oublié  l'attitude  du  Parlement  de  Francfort  à  cet  égard  et 
l'enrôlement  des  étudiants  de  Vienne  pour  l'armée  d'Italie.  Ces 
hommes  sont  les  amis  des  d'Azeglio,  des  Sclopis,  c'est-à-dire  de  la 
majorité  réelle  et  solide  en  Piémont.  Que  si  Ton  demande  où  ils 
étaient  en  1848  et  49,  où  ils  sont,  où  est  leur  influence  aujourd'hui, 
je  demanderai  à  mon  tour  où  étaient  les  modérés  de  France  en 
juillet  1830  et  en  février  1848.  Certainement,  aux  journées  de 
juin,  les  modérés,  à  Paris,  furent  héroïques.  Mais  que  faisaient-ils 
de  leur  victoire  depuis  cette  époque?  Qu'allaient-ils  en  faire  en 
1852,  quand  un  homme  est  venu  les  grouper  et  prouver  à  eux- 
mêmes  et  au  monde  qu'ils  étaient  l'immense  majorité? 

L'Italie  est  toujours  comme  à  la  veille  d'un  1852,  où  voulez- vous 
que  soient  les  modérés  ?  Ils  ne  peuvent  être  ni  avec  les  absolutis- 
tes, qui  veulent  reculer  quand  ils  veulent  avancer,  ni  avec  les  maz- 
ziniens,  qui  eflraient  ici  comme  en  France.  Entre  les  deux  partis 
l'espace  est  large.  Maintenant  qui  viendra  les  réunir,  les  guider? 
Ce  ne  sera  aucun  de  leurs  princes,  qui  tous  plus  ou  moins  dépen- 
dent de  l'Autriche.  Or  ils  veulent  arriver  à  l'indépendance  natio- 
nale, et  tout  ce  qui  est  lié  à  l'Autriche  en  est  la  négation.  L'Autri- 
che elle-même  n'inspire  plus  la  même  confiance  d'invincibilité. 
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C'est  un  point  à  ne  jamais  oublier  désormais.  L'Autriche  ne  se 
conduit-il  (sic)  pas  envers  Tltalie,  depuis  1848,  en  désespéré? 

S'il  n'avait  pas  perdu  confiance  en  ses  propres  forces,  irriterait- 
il  ainsi  gratuitement  les  populations  ?  Le  secours,  le  salut  ne  peut 
venir  à  l'Italie  que  de  la  France,  et  son  chef  sait  comment  on  sauve 
un  pays! 

Au  reste,  si  le  patronage  eflectif  de  la  France  sur  l'Italie  im- 
porte essentiellement  à  l'Empire,  c'est  encore  la  seule  politique 
possible.  Hors  de  là,  ce  me  semble,  il  n'y  a  que  tâtonnements  et 
incertitude. 

Eh  !  peut-on  rester  dans  la  situation  actuelle  ?..  Nous  occupons 
une  position  militaire  très  forte.  Mais  tu  sais  quels  sont  nos  rap- 
ports avec  les  partis  et  avec  les  puissances  :  suspects  et  objet  de 
frayeur  pour  les  rétrogrades,  espoir  et  en  cas  des  révolutionnaires. 
La  France  trouve  les  modérés  dans  une  froide  réserve.  Les  popu- 
lations, tout  à  fait  à  l'écart,  seront  au  plus  habile,  mais  voilà  tout. 
Est-ce  là  une  position  digne  d'uu  grand  pays,  qui  s'impose  de 
grands  sacrifices  à  Rome  et  doit  les  supporter  encore  longtemps? 

Les  sympathies  hypothétiques  des  exaltés  auront,  je  le  sais,  leur 
utilité  pour  une  occasion  donnée,  pour  une  nécessité  du  moment, 
mais  après?.,  que  fonder  de  solide,  de  durable  avec  les  révolu- 
tionnaires tout  seuls  ?  S'il  y  a  solidarité,  contagion  quelque  part, 
c'est  à  coup  sûr  entre  les  révolutions.  De  Milan  ou  de  Rome  à 
Lyon  et  à  Paris  la  révolution  a  des  voies  plus  promptes  que  la 
vapeur.  Et  cela,  quand  l'Italie,  en  majorité  modérée,  attend  une 
organisation,  un  guide,  un  protecteur,  et  cela  quand  l'Autriche  a 
eu  la  maladresse  de  préparer  les  voies  à  la  France,  quand  il  zerait 
possible  de  trouver  des  intelligences  dans  la  personne  même  du 
pape;  quand  le  nom  de  Napoléon  est  pour  l'Italie  comme  pour  la 
France  le  plus  puissant  levier  de  la  Providence.  Lorsque  je  parle 
de  se  mettre  à  la  tète  des  hommes  d'ordre  avant  que  la  crise 
éclate,  c'est  que  je  sais  qu'autant  on  pourrait  les  trouver  disposés 
à  s'entendre  avec  le  gouvernement  français  en  temps  encore  régu- 
lier, autant  on  les  trouvera  effrayés,  isolés,  sans  une  valeur  de 
parti,  quand  la  tempête  grondera.  Leur  centre  alors,  s'ils  en  ont 
un,  sera  le  Piémont  protégé  efficacement  par  rAiigleterre. 
D'ailleurs  l'union  avec  les  modérés,  contractée  en  temps  utile, 
n'empêcherait  nullement  de  se  servir  des  hommes  d'action,  des 
exaltés,  qui  eux  seront  toujours  disponibles  et  cessent  d'être  dan- 
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gereux  avec  un  gouvernement  fort,  comme  celui  de  TEmpire,  et 
bien  posé  en  protecteur  en  Italie. 

Quels  sont  les  intérêts  que  la  France  a  à  suivre  en  Italie?  Ce 
sont  des  intérêts  de  commerce,  de  religion  et  d'influence  générale. 
Le  commerce  ne  reprendra  son  cours  normal  et  prospère  avec  la 
France  que  par  son  entente  avec  les  hommes  d'ordre  et  de  sage 
progrès.  La  satisfaction  donnée  à  leurs  justes  demandes  peut 
seule  offrir  des  garanties  de  paix.  Les  absolutistes  ont  leurs  préfé- 
rences ailleurs  que  pour  la  France.  II  est  triste  pour  un  Français 
qui,  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  reconnaissait  partout  dans  les  objets 
usuels  la  marque  des  fabriques  de  son  pays,  d'avoir  vu  d'abord 
l'Angleterre  introduire  ses  marchandises  au  lieu  et  place  des 
nôtres,  et  aujourd'hui  l'Allemagne  inonder  les  provinces  italien- 
nes, pour  la  plupart  à  elle  assujetties,  de  ses  produits  et  de  sa 
détestable  monnaie.  Sans  la  répugnance  personnelle  du  pape  et  la 
résistance  piémontaise,  à  l'heure  qu'il  est,  l'union  douanière 
autrichienne  nous  fermerait  tous  les  marchés  d'Italie. 

Il  y  a  des  traditions,  je  le  crains,  qui  veulent  que  l'Italie  soit 
maintenue  dans  un  état  de  faiblesse  utile  à  ses  voisins.  C'est  là  du 
moins  un  des  griefs  des  Italiens  contre  la  France.  Ils  ont  cru  voir 
M.  de  la  Martine  lui  même  obéir  à  ces  anciennes  maximes.  Rai- 
sonnons dans  ce  sens.  Eh  mon  Dieu  !  l'Italie  sera  toujours,  un 
bout  de  temps  encore,  dans  l'impossibilité  de  rien  entreprendre 
d'ensemble  et  qui  ait  une  importance  nationale.  Les  modérés  n'ont 
jamais  pensé  à  l'unité  ;  ils  sont  essentiellement  dévoués  à  chacune 
de  leurs  capitales;  ce  sont  généralement  des  municipalistes.  Il  fau- 
dra toujours  un  grand  protecteur  à  la  péninsule.  Je  voudrais, 
moi,  pour  le  bonheur  de  l'Italie,  pour  la  gloire  de  la  religion  et 
dans  l'intérêt  de  mon  pays,  que  ce  protecteur  fût  la  France. 

D'ailleurs,  faiblesse  n'a  jamais  voulu  dire  désordre.  Or,  en 
Italie  aujourd'hui,  le  désordre  règne  et  gouverne  partout.  Ce 
désordre  intéresse  le  monde  européen  tout  entier;  que  la  question 
d  Orient  amène  la  guerre,  et  l'on  sent  déjà  quelle  part  aura  l'Italie 
dans  la  convulsion  générale.  Que  si  cette  question  se  pouvait  ter- 
miner pacifiquement,  tu  verrais  que  le  premier  chapitre  seul  est 
arrêté  à  Constantinople  et  qu'il  faudrait  recommencer  comme  de 
plus  belle  et  de  plus  près  encore  à  Rome,  à  Naples,  etc. 

Prenons  donc  position  d'avance  dans  les  esprits,  comme  nous 
l'avons  fait  militairement.  Je  m'arrête  pour  aujourd'hui.   Dans 
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une  autre  lettre,  je  te  parlerai  des  intérêts  religieux  attachés  à 
cette  question  d'influence  sur  Tltalie,  et  cette  partie-là,  je  la  pré- 
senterai avec  d'autant  plus  de  conflance  que,  pour  notre  position 
à  Rome  au  point  de  vue  religieux,  j*ai  acquis  la  certitude,  dans 
deux  ou  trois  conversations  avec  le  cardinal  Morlot,  que  son  Émi- 
nence  entrait  parfaitement  dans  mes  vues.  De  plus,  un  cardinal 
italien,  qui  passe  pour  des  plus  habiles  parmi  les  membres  du 
sacré  collège,  me  disait  un  jour  que  si  le  gouvernement  français 
voulait  se  faire  bien  informer  de  l'état  intime  des  choses  et  des 
personnes,  il  pourrait  (tant  pis,  j'écrirai  les  propres  paroles),  avec 
deux  onces  de  bon  sens  et  un  peu  d'adresse,  en  quelque  sorte,  y 
régler  toutes  les  questions,  bien  entendu  dans  l'ordre  des  choses 
temporelles. 

Un  dernier  mot,  qui  sera  une  signature  comme  Français,  c'est 
que  si  l'Empire  ne  prend  pas  cette  position  en  Italie,  qui  lui  est 
faite,  cette  direction,  qui  est  encore  vacante,  naturellement, 
comme  je  te  l'ai  dit,  ce  sera  le  Piémont  qui  en  sera  chargé.  Voilà 
donc  l'Angleterre  arrivée  à  ce  qu'elle  attend  depuis  quelques 
années.  Notre  gouvernement  doit  savoir  que,  sous  le  prétexte  du 
chemin  de  fer,  les  ingénieurs  anglais  ont  étudié  à  fond  la  position 
de  Gènes.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  qu'en  quelques 
heures  cette  ville  soit  et  demeure  anglaise.  Des  hommes  politiques 
du  Piémont  m'ont  dit,  il  y  a  un  an,  il  est  vrai  :  a  Nous  n'avons  pas 
le  choix  de  nos  alliances  :  avec  l'Angleterre  seule,  notre  petit 
royaume  a  toujours  gagné;  nous  lui  devons  ce  que  nous  avons. 
Nous  lui  devons  d'exister  indépendants  depuis  Novare,  par  la 
seule  crainte  que  TAutriche  a  eue  de  voir  l'Angleterre  à  Gènes.  » 
Les  attaques  des  Anglais  contre  le  roi  de  Naples,  dans  les  journaux, 
indiquent  qu'ils  ont  encore  un  autre  point  de  l'Italie  en  vue. 
Adieu!  Adieu! 

Nervi,  12  janvier  1854. 

Ce  n'est  pas  avec  toi,  mon  cher  ami,  qu'il  faut  s'arrêter  à  prou- 
ver que,  malgré  la  crise  actuelle,  qui  semble  nous  reporter  à  une 
autre  époque,  il  reste  toujours  que  la  religion  sera  désormais, 
pour  les  gouvernements,  ce  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  cesser 
d'être  :  une  question  capitale.  D'ailleurs,  à  Constantinople  aujour- 
d'hui et  à  Rome  demain,  Religion  est  le  mot  d'ordre. 

Rappelle- toi  le  discours  de  Bordeaux.  Ne  présentait-il  pas,  pour 
programme  de  l'Empire  :  le  travail  et  la  religion?... 
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Il  est  par  trop  évident  que  Tltalie  n'est  point  et  ne  peut  être 
laissée  à  elle-même,  dans  les  circonstances  où  elle  se  trouve 
actuellement  par  rapport  à  Rome.  Une  guerre  à  mort  est  déclarée 
entre  Tltalie  voulant  l'indépendance  et  le  pouvoir  temporel  que  le 
monde  catholique  veut  maintenir.  La  France  seule  pourrait,  par 
des  intelligences  au  dedans  et  par  son  influence,  amener  Tunique 
solution  qui  puisse  mettre  fin  à  l'état  révolutionnaire  de  la 
péninsule. 

Que  si  ses  alliances  sont  avec  les  exaltés,  le  pape,  à  l'instant 
même,  est  ou  chassé,  ou  fugitif,  ou  prisonnier.  Il  suffit  de  poser 
ces  trois  cas,  qui  sont  les  seuls  possibles  dans  l'hypothèse.  Que  si 
nous  voulons  chercher  à  établir  nos  relations  avec  le  parti  absolu- 
tiste clérical  et  imposer  la  continuation  d'un  régime  impossible, 
d'abord,  nous  ne  nous  concilierons  jamais  le  parti  intéressé  et 
nous  continuerons  seulement  d'avoir  la  position  fausse  et  par  con- 
séquent indigne  de  la  France,  que  nous  donnent  les  deux  occupa- 
tions d'Ancône  et  de  Rome.  Voici,  à  ce  sujet,  une  anecdote  qui 
m'a  été  racontée  par  un  des  membres  de  la  municipalité  romaine 
qui  avaient  été  envoyés  au  général  Oudinot,  avant  ou  pendant  le 
siège.  Ce  général,  qui  n'a  fait  que  barbotter  de  toutes  les  manières, 
disait  à  ces  députés  :  «  Eh  bien  !  oui.  Messieurs,  nous  sommes  ici 
pour  faire  ce  qu'aurait  fait  l'Autriche.  »  On  entendit  le  général 
Vaillant  reprendre  :  «  Alors,  pourquoi  sommes-nous  venus,  si 
c'est  pour  faire  la  môme  besogne?  »  Le  mot  du  maréchal  Vaillant 
est  dans  toutes  les  bouches  en  Italie.  Mais  il  y  a  aussi  d'autres 
paroles  présentes  à  tous  les  esprits  :  ce  sont  celles  qui  étaient 
écrites  au  colonel  Edgar  Ney. 

Entre  cette  lettre,  si  vraie  pour  le  fond,  et  les  actes  et  paroles 
du  général  Oudinot,  les  modérés,  les  hommes  d'ordre,  qui  veulent 
à  la  fois  l'indépendance  territoriale  [et  le]  souverain  pontificat, 
peuvent  faire  une  belle  place  à  la  politique  de  la  France. 

Maintenant,  pour  entrer  plus  avant  dans  la  question  religieuse, 
la  France,  par  son  titre  de  fille  aînée  de  l'Église,  n'a-t-elle  pas  un 
rôle  providentiel  à  remplir  dans  la  conduite  extérieure  des  choses 
qui  importent  à  l'honneur  et,  en  quelque  sorte,  à  la  vie  du  catho- 
licisme? 

L'état  politique  de  Tltalie  a  amené,  jusque  dans  le  domaine  des 
consciences,  des  abus  qui  menacent  d'envahir  le  monde  catho- 
lique. Je  ne  présenterai  qu'un  seul  fait  et  une  seule  de  ces  consé- 
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quences.  Un  homme,  aussi  recommandable  par  sa  piété  que  par 
sa  science  et  par  son  talent,  me  disait  en  1849  :  «  Vous  voyez, 
nous  étions  en  Italie  trois  prêtres  fameux,  famosi  (faute  de  fran- 
çais, voilà  tout),  ils  nous  ont  condamnés  tous  les  trois.  »  Vin- 
cenzo  Gioberti,  Tabbé  Rosmini  et  le  père  Ventura  étaient  sans 
contredit  les  hommes  de  tout  le  clergé  italien  les  plus  éminents. 
Ils  ont  été  par  là  exclus  à  tout  jamais  du  cardinalat  ;  par  là,  les 
voix  les  plus  accréditées  pour  avoir  prise  sur  les  intelligences  ont 
été  forcées  au  silence.  Bien  plus,  si  deux  d  entre  eux  sont  restés 
avant  tout  prêtres,  Tautre  ne  s'est  peut-être  tenu  éloigné  du  minis- 
tère que  pour  avoir  été  persécuté.  De  ces  condamnations,  faites 
sans  mettre  l'auteur  à  md«e  de  s  expliquer,  de  se  corriger  lui- 
même  devant  le  public,  ce  qui  aurait  une  tout  autre  portée 
qu'une  prohibition  du  livre,  une  interdiction  de  rintelligence,  il 
résulte  que  pas  un  prêtre  capable  ne  peut  actuellement  se  risquer 
à  écrire,  pas  un  homme  éminent  par  la  pensée  ne  peut  devenir 
Éminence  (pardon  I),  c'est-à  dire  conseiller  de  droit  de  la  papauté 
et  n'arriver  par  conséquent  à  la  papauté  même.  Certainement  que 
Rome  a  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller,  signaler  et  au  besoin 
condamner  les  écrits  au  point  de  vue  religieux,  mais  Gioberti  et  le 
père  Ventura  ont  été  condamnés  pour  la  politique.  Les  choses  ne 
se  sont  pas  toujours  passées  comme  elles  se  passent  de  nos  jours 
à  Rome.  Dans  la  patrie  de  Muratori,  de  Modène,  il  y  a  trois  mois, 
un  prêtre  de  mérite  reconnaissait  parfaitement  l'impossibilité  où 
l'on  serait  aujourd'hui  d'avoir  une  pareille  célébrité  dans  l'Eglise 
et  dans  les  lettres.  Dès  les  premières  pages  de  son  premier  livre, 
sa  voix  serait  étouffée.  De  là  réellement  la  pauvreté  du  person- 
nel du  clergé  en  Italie. 

La  censure  romaine  a  eu  d'autres  procédés  en  des  temps  meil- 
leurs. C'est  que  l'ordre  des  Dominicains,  qui  fournit  toujours  les 
dignitaires  de  la  congrégation  de  l'Index,  n'a  plus  de  sujets  distin- 
gués à  y  envoyer  et  que  les  Franciscains  ne  lui  apportent  plus 
aussi  qu'une  petite  opposition  systématique  et  impuissante  aux 
Jésuites.  Ces  derniers  dominent  et  régnent  à  l'Index.  Les  Jésuites 
qui,  depuis  leur  rétablissement  (50  ans),  n'ont  eu,  comme  me 
le  faisait  remarquer  Ballanche  en  1842,  ni  un  livre,  ni  un  homme 
vraiment  éminent  dans  la  force  du  terme,  ont  de  rhabilctê,  du 
travail,  de  la  science  de  casuistique,  et  ils  ont,  par  dessus  tout,  de 
l'élasticité,  à  défaut  de  l'ampleur  et  de  la  largeur  d'idées  des disci- 
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pies  de  saint  Thomas,  quand  il  y  en  avait.  Voilà  ce  qui  est  imposé 
à  l'Italie.  Voyons  la  France.  Le  clergé  français,  qui  est  toujours 
fort  respectable,  comme  les  Jésuites,  pour  les  mœurs  et  les  œuvres 
de  son  ministère,  a  conservé  près  des  Italiens  (par  la  compa- 
raison) son  ancienne  réputation  de  science.  Mais  il  perd  chaque 
jour  celle  d'indépendance  d'opinion,  telle  que  le  permet  l'ortho- 
doxie catholique  pour  l'honneur  de  l'esprit  humain  et  l'avantage 
bien  compris  de  la  religion.  Encore  un  peu  et  tous  les  diocèses  de 
l'Empire  auront  adopté  les  prescriptions  de  l'Index  dans  toute 
leur  étroitesse,  et  la  France  perdra  ce  privilège  de  tenir  le  champ 
plus  large,  plus  libre  aux  travaux  de  l'esprit  sur  la  religion.  Ce 
sera  une  gloire  de  moins  pour  nous,  une  perte  réelle  pour  l'Église. 
Croit  on  qu'aujourd'hui  môme  ou  Fleury  ou  Bossuet  oseraient 
prendre  la  plume  ?  Il  est  difficile  de  ne  pas  faire  la  comparaison 
de  leur  temps  avec  notre  époque  pour  le  nombre  d'intelligences 
laïques  même  qui  honorent  la  religion.  Que  serait-ce  si  la  France 
était  envahie  définitivement  par  les  doctrines  dites  ultramon- 
taines  ? 

Il  appartient  à  notre  gouvernement,  par  ses  rapports  intimes 
avec  les  esprits  supérieurs  et  presque  tous  sincèrement  religieux 
du  parti  modéré  outre  monts,  assez  nombreux  dans  le  clergé,  d'être 
bien  informé  dans  une  question  aussi  importante.  Cet  esprit 
d'exclusion  étroite  décime  les  chrétiens... 

Par  le  choix  des  évèques,  par  des  mesures  comme  celles  qui  ont 
été  prises  récemment  pour  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  et 
d'autres,  il  peut  arrêter  le  même  courant,  prévenir  le  même 
mallieur  dans  notre  pays.  C'est  alors  qu'à  la  manière  du  temps  la 
France  pourrait  encore  se  parer  du  titre  de  fille  aînée  de  l'Église.... 

Que  de  ressources,  que  de  secours,  n'avons-nous  pas?  Un  cardi- 
nal ayant  du  crédit  auprès  du  Saint-Père,  qui  l'avait  chargé 
d'écrire  la  dernière  encyclique  dans  l'affaire  de  V Univers  et  de 
larchevêque  de  Paris,  me  disait  :  «  En  fait  d'œuvres  pratiques,  il 
n'y  a  même  chez  noua  que  les  œuvres  françaises  et  dirigées  par  des 
Français  qui  aient  un  véritable  succès.  »  Note  que  cet  aveu  m'était 
fait  par  un  capucin,  et  la  part  faite  à  sa  courtoisie,  c'était  bien  la 
pensée  de  l'Éminentissime,  c'est  encore  celle  de  Pie  IX,  aussi  je 
t'écrivais  l'autre  jour  que  si  le  pape  voyait  les  Français  prendre 
une  voie  bien  nette,  bien  concertée  à  l'intérieur  de  son  pays,  il  ne 
serait  pas  impossible  de  compter  sur  son  acquiescement  et  son  aide. 
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Passons  aux  faits.  Les  femmes  de  la  haute  classe  à  Rome  ne 
sont  assez  bien  élevées  que  depuis  rétablissement  des  dames  du 
Sacré-Cœur  françaises.  Les  écoles  gratuites  élémentaires  (voici 
dix  ans  que  je  les  étudie)  ne  sont  vraiment  tolérables  que  parce 
qu'ils  ont  sous  nos  yeux  des  écoles  de  nos  frères  du  vénérable 
de  la  Salle  à  Rome  et  en  Italie.  S'il  se  prépare  aux  portes  de 
Rome  une  réforme  des  plus  importantes,  c'est-à-dire  un  ordre 
religieux  donnant  l'exemple  du  travail  agricole  en  y  formant  de 
jeunes  orphelins,  ce  sont  nos  frères  de  Saint-Joseph  du  Mans  qui 
ont  cet  établissement,  et  ils  sont  au  moment  d'en  ouvrir  d'autres 
sur  divers  points  où  j'ai  vu  qu'on  les  attendait,  à  Subiaco.  par 
exemple,  où  des  milliers  d'enfants  trouvés  sont  répandus  dans  les 
campagnes  sans  direction,  et  près  de  Ferrare,  où  l'agriculture  a 
été  jusqu'ici  négligée.  N'ai-je  pas  trouvé  encore  nos  sœurs  de 
charité  de  Saint- Vincent  depuis  la  Savoie  jusqu'aux  Abruzzesetau 
fond  du  royaume  de  Naples,  y  portant  le  nom  de  la  France  avec 
honneur  et  le  rattachant  toujours  à  l'amélioration  morale  de  popu- 
lations qui  ont  été  jusqu'ici  sans  directions  intelligentes  et  effi- 
caces. Le  même  cardinal  Recanati  avait  encore  raison  d'ajouter  : 
«  La  France  ne  peut  cesser  d'être  conquérante  :  voyez  son  initia- 
tive  dans  l'association  de  la  Propagation  de  la  Foi,  qu'elle  nous  a 
donnée  pour  aider  les  missionnaires,  qu'elle  fournit  en  si  grand 
nombre!  »  Voyez  maintenant,  aurait-il  pu  continuer,  les  confé- 
rences de  Saint- Vincent-de-Paul,  qui,  nées  en  France,  ayant  leur 
centre  à  Paris,  se  répandent  dans  tous  les  États  d'Italie  ! 

Toutes  ces  œuvres  sont  éminemment  françaises.  Les  frères  des 
écoles  chrétiennes  français,  qui  sont  établis  en  Italie,  sont  encore 
sans  aucune  comparaison  les  meilleurs,  et  il  n'y  aurait  pas  une 
espèce  de  scission  entre  les  frères  italiens  et  le  supériorat  à  Paris, 
si  le  gouvernement  français  bien  informé  avait  suivi  cette  aflaire, 
comme  il  suit  celles  des  Lazaristes  et  des  sœurs  de  Saint-Vincent. 
Vois  M.  Etienne,  qui  dans  son  habile  prévoyance  et  son  estime 
pour  la  patrie,  oblige  ses  religieuses,  de  quelque  pays  quelles 
soient,  à  venir  toutes  à  Paris  pour  le  noviciat.  C'est  que  les  Laza- 
ristes, en  Italie  comme  en  Orient,  sont  les  vrais  amis  et  cham* 
pions  de  la  France.  Ils  ont  toujours  en  face,  ici  et  ailleurs,  le> 
Jésuites  pour  adversaires. 

Outre  les  Jésuites  et  avec  les  Jésuites,  un  adversaire  nouveau  àe^ 
intérêts  français  bien  entendus  s'est  élevé.  Il  a  son  arsenal  à  Paris 
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ît  intelligences  à  Rome.  C*est  le  danger  nouveau  dont  je  t'ai  parlé 
m  commencement,  à  propos  de  Tinfluence  toujours  croissante  de 
'Univers.  Un  jour,  dans  un  entretien  avec  le  cardinal  Antonelli, 
lous  parlions  du  gallicanisme  répréhensible  comme  n*ayant  plus 
iiéme  de  motif  pour  exister.  Les  attaques  dont  il  a  été  l'objet  dans 
;es  derniers  temps  avaient,  disions-nous,  réveillé  imprudemment 
;es  questions,  ces  conflits  d'une  autre  époque  et  toujours  fâcheux. 
(  J'en  suis  tellement  persuadé,  dit  Son  Éminence,  oubliant  un  ins- 
ântmamissiondu  ministère  de  l'Instruction  publique,  que  je  pense 
lue  la  guerre  faite  aux  gallicans  ne  peut  leur  avoir  été  suscitée 
)ue  par  les  universitaires^  pour  donner  à  ce  parti  une  importance 
lu'il  n'avait  pas.  »  Ce  jugement  n'est  pas  ici  en  cause;  mais  tu 
reconnais  le  langage,  les  propres  expressions  de  VUnivers,  Ça  ne 
je  serait  pas  inventé  à  Rome. 

Si  je  te  disais  que  le  cardinal  Marini  lui-même,  l'homme  le 
plus  spirituel,  le  plus  intelligent  du  Sacré-Collège,  commence  à 
répéter  les  allégations,  les  opinions  du  fameux  journal.  C'est 
quelque  chose  de  bien  grave  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  que 
Paris  et  Rome  n'aient  que  cet  organe  inter-religieux.  Nul  doute 
]ue  notre  gouvernement,  s'il  était  plus  dans  les  entrailles  du  pays 
par  ses  relations  avec  la  partie  la  plus  saine  et  la  plus  éclairée,  ne 
comprît  qu'il  y  a  urgence  et  moyen  de  combattre  efficacement  les 
[nenées  de  Y  Univers. 

J'aurais  bien  voulu  te  dire  quelque  chose  encore  sur  la  nécessité 
rêtre  bien  au  courant  de  tout  à  Rome,  dans  la  prévision  que  l'on 
loit  toujours  avoir,  surtout  avec  l'état  de  santé  du  pape,  puisque 
chaque  nouvelle  élection  est  le  signal  d'une  révolution  dans  les 
États  Pontificaux.  J'ai  acquis  la  certitude,  dans  les  provinces,  que 
le  choix  du  pape,  en  1846,  était  arrêté  d'avance,  et  ne  pouvait 
varier  qu'entre  deux  noms  :  Falconieri  et  Mastau  Or  il  y  avait 
une  grande  différence  entre  les  deux  —  non  pas  pour  le  talent 
mais  pour  les  intérêts  de  la  France  et  la  paix  du  monde.  M.  Rossi 
n'en  a  rien  su^  et  il  s'est  borné  à  déclarer  au  conclave  que  la  France 
renonçait  à  L'exclusive.  Il  croyait  à  V élection  de  Lambruschini,... 
C;ui  voudrait  en  traiter  sérieusement  peut  s'adresser  au  cardinal 
Morlot,  avec  qui  je  m'en  suis  entretenu  longuement  :  c'est  le  seul 
cardinal  français  qui,  en  venant  de  temps  en  temps  à  Rome  etavec 
un  certain  train,  sous  un  prétexte  quelconque,  pourrait  avec  le 
temps  y  avoir  une  bonne  influence. 
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J'aime  mon  pays  comme  tu  sais  :  je  crois  en  connaître  la 

situation  religieuse,  ses  besoins  et  ses  ressources  sous  ce  rapport, 
depuis  que  ma  position  de  secrétaire  général  du  cercle  catholique 
m'avait  mis  en  relation  soit  avec  les  prélats,  soit  avec  les  laïques 
les  plus  influents.  J'aime  aussi  ritalie  où  dix  ans  de  voyages  m'ont 
donné  pour  amis  ceux  qui  en  sont  les  meilleurs  citoyens.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  j'aie  pris  vivement  à  cœur  de  te  communi- 
quer mes  principales  idées  sur  ce  que  je  crois  devoir  être  le  salut 
de  l'Italie,  le  repos  de  l'Europe,  l'honneur  et  l'intérêt  de  l'Église  et 
la  gloire  de  la  France.  Pour  en  venir  aux  voies  et  moyens,  il  y 
y  aurait  encore  bien  des  pages.  Ce  sera  pour  plus  tard,  s'il  y  a 

Heu. 

Nervi,  12  février  1854. 

A  la  pensée  que  le  cardinal  Morlot  allait  venir  ces  jours-ci  à 
Paris,  je  me  préoccupais  de  l'idée  de  lui  écrire.  —  Je  me  borne  à 

te  prier  de  voir  son  Éminence Je  me  serais  fait  un  plaisir  et 

un  devoir  de  le  tenir  au  courant  de  ce  que  j'ai  observé  et  étudié 
(après  son  départ)  à  Rome,  dans  les  provinces  romaines  et  dans  le 
nord  de  l'Italie.... 

N'oublie  pas  d'insister  sur  ces  points-ci  :  qu'il  est  impossible  de 
savoir  où  peut  aboutir  l'état  d'exaspération  toujours  croissant  dans 
les  États  Romains.  On  reçoit  des  lettres  de  personnes  qui  sont  à 
Rome  et  que  je  connais  parfaitement  comme  modérées,  lesquelles 
font  de  la  situation  actuelle  et  des  dispositions  des  esprits  des 
tableaux  effrayants.  De  quelque  manière  que  l'affaire  d'Orient  se 
termine,  la  question  de  Rome  sera  quelque  jour  de  la  même 
imminence  et  plus  compromettante  pour  la  religion  que  celle  de 
Constantinople....  L'exécution  à  Rome  des  trois  soldats  de  Zam- 
bianchi  (capitaine  méprisé  de  tous,  vrai  scélérat  sauvé  en  Amé- 
rique) qui  sur  Tordre  de  leur  chef,  comme  consigne  militaire, 
auraient  fusillé  trois  prêtres  à  Saint-Calixte,  du  temps  de  la  repu 
publique  (et  encore  il  n'a  été  prouvé  qu'une  chose,  c'est  que  deux 
faisaient  partie  du  peloton  qui  a  fusillé  ;  car  l'un  d'entre  ces  trois 
soldats  était  ordonnance  de  Zambianchi,  alors  malade  au  lit,  par 
conséquent  assisté  de  son  ordonnance,  qui  n'a  pu  être  de  ceux  qui 
ont  exécuté  l'ordre  de  fusiller  les  prêtres),  cette  exécution  que  l'on 
a  été  obligé  de  faire  à  7  heures  du  matin,  contrairement  à  la 
coutume  qui  veut  que  l'on  attende  tout  le  jour,  pour  donner  au 
condamné  le  temps  de  se  confesser,  ce  qu'aucun  des  trois  n'a  voulu 
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'aire,  à  moins  que  ce  ne  fût,  ont-ils  dit,  au  ministre  protestant 
inglais  de  Rome,  —  cette  exécution  après  cinq  ans  de  prison  et  un 
ugement  où  ils  n'ont  pas  eu  le  choix  de  leurs  défenseurs  et  n*ont 
las  été  confrontés  avec  leurs  accusateurs  (à  Rome,  on  nomme  les 
léfenseurs  d'office  et  on  juge  sur  accusations  par  écrit  ou  devant 
es  juges  seuls  présents)  cette  exécution  a  mis  le  comble  à  Tindi- 
^nation,  non  pas  que  ce  soit  la  première  de  ce  genre,  mais  les 
circonstances  actuelles  excitent  tous  les  esprits,  qui  s'attendent  à 
{uelque  événement  qui  mettra  le  feu  à  l'Italie. 

Le  clergé  catholique  ne  sait  pas  encore  ce  que  c'est  qu'une  pro- 
pagande faite  dans  le  monde  entier  par  30,000  et  plus  d'exilés  et 
rémigrés  des  États  Romains.  On  en  voit  déjà  les  effets  dans  les  in- 
mltes  publiques,  les  mauvais  traitements,  dont  est  poursuivi 
^(gr  Bedini,  envoyé  du  pape  en  Amérique.  C'est  quelque  chose 
l'inouï  dans  un  pays  comme  les  États-Unis,  où  la  liberté  reli- 
gieuse était  jusqu'ici  proverbiale,  où  les  Irlandais  et  les  Allemands 
catholiques  sont  en  si  grand  nombre  et  ne  suffisent  pas  pour  em- 
)écber  les  tristes  effets  de  la  propagande  italienne  antipontificale, 
^fgr  Bedini  est  obligé  de  revenir  avant  d'avoir  terminé  ou  en  abré- 
geant sa  mission.  Ici  en  Piémont  on  ne  peut  s'imaginer  les 
iffreuses  conséquences  pour  la  religion  de  l'action  des  réfugiés  et 
]ue  favorise  encore  l'opiniâtreté  de  Rome  et  son  acharnement 
contre  le  Piémont.  L'archevêque  de  Gènes  déplorait  bien  amère- 
nent  avec  moi  ces  jours  derniers  le  dernier  brandon  de  discorde 
été  par  le  pape  dans  son  allocution  au  consistoire  de  décembre 
iernier.  Ce  bon  archevêque  est  en  ce  moment  bien  malheureux 
le  voir  naître,  à  Gênes,  parmi  des  jeunes  gens,  une  association  où 
'on  s'engage  à  ne  jamais  prendre  part  à  une  cérémonie,  à  un  acte 
lu  culte  catholique.  Dans  les  États  Pontificaux,  où  les  prisons  réu- 
lissent  le  maximum  possible,  c'est-à-dire  suivant  les  chiffres  des 
ournaux  du  gouvernement  13,000  individus,  où  Ton  fait  encore 
ous  les  jours  des  arrestations  et  sans  savoir  où  loger  ces  non- 
eaux,  les  autres  étant  déjà  cinq  et  six  dans  des  cellules  faites 
)our  un  seul,  à  ce  qu'il  parait,  on  a  renoncé  à  forcer  aux  Pâques 
m  général.  Ceux-là  seuls  que  l'on  veut  arrêter  sont  poursuivis 
}our  cet  objet.  Je  t'ai  déjà  dit  que  à  Sinigaglia,  malgré  la  réputa- 
lon  de  libéralisme  constant  de  la  famille  Mastaï,  qui  est  du  reste 
Tes  respectée  et  mérite  de  l'être,  comme  je  l'ai  pu  constater,  eh 
)ien,  le  palazzode  ce  nom  où  est  né  le  pape  et  parce  qu'il  y  est  né 
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est  désigné  à  la  vindicte  publique  dans  les  réunions  des  sociétés 
secrètes,  comme  devant  disparaître  à  la  première  occasion  qui 
s'en  pourra  olïrir.  Le  considérant  de  cette  sentence  est  que  vingt 
quatre  hommes  ont  été  fusillés  à  Sinigaglia  le  môme  jour  et  en- 
semble  par  ordre  du  gouvernement,  quoique  ]}dirm\  les  24, 12fussenl 
de  vrais  scélérats  et  les  12  autres  des  condamnés  politiques  très 
recommandables  (suivant  le  dire  de  ces  messieurs).  Le  fait  est  que 
Tun  de  ces  12  derniers,  à  ma  connaissance,  Simoncelli  était  ni 
plus  ni  moins  libéral,  ni  plus  ni  moins  compromis  que  les  Mastaî, 
dans  la  moyenne  de  leur  vie  de  citoyens. 

Je  t'ai  déjà  dit  qu'aucun  prisonnier  ne  veut  se  confesser.  C'est 
un  trait  nouveau  dans  le  caractère  italien.  Un  d'entre  eux  à 
Faenza  a  été  tué  en  se  refusant  à  être  traîné  à  la  messe.  Quant  aux 
émigrés,  ils  vont  par  le  monde  entier  racontant  toutes  les  turpi- 
tudes  personnelles  et  les  abominations  d'administration  de  l'Etat 
Romain,  et  leur  grand  cheval  de  bataille  est  :  Vous  voyez  que  ces 
prêtres  ne  croient  pas  à  ce  qu'ils  disent  :  est-ce  qu'ils  pourraient, 
s'ils  étaient  de  bonne  foi,  envoyer  en  enfer  des  hommes  qui  ne  se 
sont  pas  confessés  I  et  cela  pour  un  intérêt  de  boutique  II  N'oublie 
pas  de  dire  au  cardinal  ce  que  je  viens  d'apprendre  de  l'excellent 
père  Marchese,  l'historien  des  artistes  dominicains,  ami  d'Oza- 
nam.  Depuis  bien  des  années  une  congrégation  nombreuse  se  réu- 
nissait trois  fois  par  semaine  pour  arriver,  à  l'instigation  des 
jésuites,  à  faire  décider  coxnmt  dogme  la  conception  immaculée  dt 
la  sainte  Vierge  (tu  peux  en  informer  aussi  le  vieux  Dupin  qui  est 
si  fort  sur  l'article),  on  était  au  moment  de  lancer  la  décision  (tu 
te  rappelles  ce  que  me  dit  le  pape  sur  le  gallicanisme  :  «Je  n'aurais 
donc  qu'à  décider  la  chose  pour  terminer  tout  I  »)  On  allaitdoncrf^ 
cider  ce  qui,  suivant  les  jésuites,  aurait  fait  voir  tout  de  suite  où 
sont  les  vrais  catholiques,  et  où  sont  les  jansénistes  de  notre  temps. 
Mais  voilà  que  les  missionnaires  anglais  (le  cardinal  Wiscman  en 
tête,  à  ce  qu'il  paraît,  car  il  est  à  Rome  depuis  et  pour  quelque 
temps)  ont  supplié  de  ne  pas  faire  une  pareille  chose  au  moment  où 
d'une  part,  ils  espèrent  des  conversions  en  Angleterre,  qui  seraient 
au  moins  ajournées,  et  d'autre  part,  le  prosélytisme  protestant 
anglais  fait  tant  d'efforts  en  Italie  avec  succès,  sinon  pour  protes- 
tantiser/ormeWeme/i^  du  moins  pour  décatholiciser  tant  de  monde. 

N.  —  Cette  démarche  des  ecclésiastiques  anglais  est  bien  remar- 
quable, car  tu  sais  qu'ils  sont  tous  très  exagérés  ultramontaio^ 
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après  leur  conversion  au  catholicisme.  Tu  sais  que  Mgr  Talbot  ost 
convenu  avec  raoi,  qui  l'avais  deviné,  que  les  collèges  mixtes  d'Ir- 
lande, depuis  leur  condamnation,  n'étaient  pas  moins  suivis  par  la 
jeunesse  catholique  irlandaise,  ils  profitent  donc  un  peu  de  la 
leçon  en  Angleterre.  Le  fait  est  qu'il  se  fait  un  mal  incalculable  en 
Italie  parces  protestants  et  par  la  cour  de  Rome  qui  travaille  au 
même  résultat.  Donc,  la  décision  pour  la  conception  est  au  moins 
ajournée  et  les  réunions  de  la  congrégation  suspendues.  Le  père 
Marchese  en  était  tout  heureux,  disant  ce  que  je  disais  au  pape  pour 
le  gallicanisme.  ((  Anche  noi  altri  domenicani  facciamo  Vuffizio 
délia  concezione.  cosa  si  voale  dipiùf  »  (\)  k  Rome,  on  attache  (chez 
les  Jésuites,  me  disait  Tarchevéque)  à  la  décision  de  ce  dogme  le 
salut  de  l'Église  et  du  pouvoir  temporel,  qui  est  si  malade  et  n'a 
pour  soutiens  à  Rome  que  les  élèves  voltairiens  (comme  dit  YUni- 
vers)  de  l'Université  et  dans  la  Romagne  que  les  élèves  de  l'école 
joséphiste  d'Autriche.  Car  on  a  beau  en  France  choisir  pour  Rome 
les  régiments  recrutés  dans  nos  provinces  religieuses,  ce  qui  donne 
le  spectacle  édifiant  de  centaines  de  simples  soldats  fréquentant 
très  assidûment  l'église  de  Saint-Louis-des-Français,  on  n'y 
compte  que  par  unités  les  cavaliers  et  l'on  a  des  officiers  qui  dé- 
truisent par  leurs  discours  et  leurs  actes  personnels  (comme  le 
leur  reprochait  un  officier  religieux  en  ma  présence)  la  mission 
qu'ils  viennent  remplir,  et  je  t'assure  que  la  réponse  qu'ils  font  à 
ce  reproche  n'est  ni  édifiante,  ni  confortante  pour  l'autorité  ponti- 
ficale, ni  même  trop  rassurante  pour  l'avenir  que  peut  avoir  là 
notre  armée  d'un  jour  à  l'autre. 

Masi  disait  (ne  le  nomme  pas)  que  notre  consul  à  Civita-Vecchia 
a  été  appelé  à  Paris  et  que  le  tableau  qu'il  a  fait  du  gouvernement 
clérical  a  été  tel  que  l'on  a  jugé  à  propos  de  lui  donner  de  Vacance- 
ment  ailleurs.  Quand  je  t'ai  dit  que,  comme  M.  Guizot,  ils  ne  veulent 
pas  savoir  la  vérité,  mais  qu'on  leur  dise  ce  qu'ils  désirent  I 
M.  Brenier  (2)  les  servira,  comme  lésa  servis  M.  Magne  en  sens  in- 
verse, suivant  les  circonstances.  Voilà  en  quoi  consiste  son 
adresse.  Quant  à  jouer  quelqu'un  ici,  je  t'assure  qu'il  ne  jouera 

(4)  Nous  aussi  dominicains  nous  avons  rofflce  de  la  conception,  que  veut-on 
de  plus  ? 

(2)  II  s'agit  sans  doute  de  M.  Brenier,  qui  fut  ministre  des  affaires  étrangères 
de  janvier  à  avril  1851,  et  qui  devait  être  envoyé  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire  k  Naples,  en  novembre  1855. 

XXIII.   RÉVOL.  3 
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personne  parmi  le  parti  de  l'indépendance,  personne  ne  lui  a  rien 
promis,  et  il  n'a  vu,  m'a  assuré  Masi,  personne  qui  pût  lui  faire 
connaître  le  véritable  état  des  choses.  Il  a  paru  dans  chaque  ville 
comme  Jules  Janin  sur  la  place  du  palcuzo  vecchio  s'écriant  :  u  Je 
remercie  le  ciel,  je  n'ai  pas  un  mot  à  changer  à  ma  description  de 
Florence.))  Il  ne  regardait  en  effet  et  ne  contrôlait  que  ce  qu'il  avait 
écrit  d'avance.  Tu  verrais  que  Masi  môme,  qui  a  dû  bien  modifier 
ses  jugements,  ne  serait  pas  cru  ou  écouté  si  ça  ne  rentre  pas  dans 
les  plans  du  maître,  qui  a  ses  jugements  formés  depuis  vingt  et 
vingt-cinq  ans,  du  temps  d'autres  conspirations  et  d'autres  mœurs. 
Il  n'y  a  rien  à  faire  pour  ceux  qui  voient  et  veulent  les  vrais  inté- 
rêts des  deux  pays.  Comme  on  a  réussi  dans  le  plus  inattendu,  on 
peut  et  l'on  doit  espérer  ce  que  l'on  désire  et  croit. 

M.  Rossi,  j'en  ai  la  preuve  tous  les  jours,  s'est  complètement 
trompé  en  croyant  que  l'histoire  ancienne  durait  toujours,  mais, 
lui  n'a  pas  réussi  ni  fait  réussir  Guizot  et  Louis-Philippe.  Si 
M.  Brenier  aété  porteur  de  propositions  pour  les  gouvernements, 
il  ne  les  jouera  pas  non  plus,  parce  que  personne  ne  croit  aux 
paroles  qui  viennent  de  là,  seulement  l'on  a  peur  et  l'on  filera  de- 
vant qui  peut  tout  bouleverser.  Masi  n'est  pas  aussi  affairé  que 
dans  les  commencements,  d'abord  il  croyait  à  plus  de  napoléo- 
nisme,  il  ne  trouve  que  de  l'indépendance  et  de  la  confiance  dans 
le  Piémont  seul.  Mazzini  vient  de  faire  une  circulaire  contre  Tin- 
fluence  de  la  France.  Elle  inquiète  Masi,  quoiqu'il  en  dise. Mainte- 
nant elle  fera  du  mal  à  tous  et  pas  de  bien  à  lui-même.  Il  se  pose 
en  dictateur  et  Montecchi  a  écrit  contre  cette  même  circulaire  une 
lettre,  qui  se  colporte  aussi  dans  les  Romagnes.  C'est  de  la  division. 
Ils  avorteront  encore  une  fois  et  la  France  sera  seule  ici  à  com- 
battre les  armées  coalisées.  Pour  réparer  le  mal  fait  par  l'expédi 
tion  d*Ancône  et  celle  de  Rome,  il  fallait  quelque  chose  de  clair, 
de  net,  de  positif,  dit  d'avance  et  organiser  le  parti  de  Tordre. 

Tâche  d'inspirer  à  M.  Fortoul  de  causer  à  fond  avec  le  cardinal 
Morlot  et  de  prévenir  celui-ci. 

Moi,  je  ne  puis  toujours  pas  croire  à  la  guerre  générale  avec  la 
position  du  gouvernement  français  vis-à-vis  du  parti  avancé  en 
France.  Que  si  on  le  soulève  partout,  alors  nous  avons  bientôt 
l'Angleterre  contre  nous,  aussitôt  qu'elle  se  sera  fait  un  autrealHé 
delà  Prusse  ou  de  F  Autriche  même,  après  avoir  détruit  avec  nous 
la  flotte  russe.  Adieu  ! 
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IX 

Barbes  reprit  les  idées  d*évasion;  il  les  confia  d'abord  à  Alexan- 
dre Thomas  vers  le  milieu  de  décembre  1841,  et,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  Martin  Bernard  et  Blanqui  furent  associés  à  ses 
projets. 

L^intervention  de  la  mère  de  Blanqui  leur  fut  précieuse;  dé- 
ployant un  courage  et  une  activité  dignes  d'admiration,  cette 
femme  aux  cheveux  blancs  ne  recula  devant  aucune  fatigue,  ne 
se  laissa  décourager  par  aucun  échec;  et,  sans  songer  aux  suites  de 
ses  visites  fréquentes,  dont  on  pouvait  suspecter  les  motifs,  elle  se 
dépensa  en  efforts  surhumains  pour  tendre  ses  bras  protecteurs  à 
son  fils  prisonnier. 

Fulgence  Girard  lui  vint  en  aide  et  lui  procura  les  instruments 
qu'elle  apportait  ensuite,  cachés  sous  sa  robe,  aux  détenus  du 
Mont-Saint-Michel. 

Grâce  à  M™®  Blanqui,  Girard  parvint  à  correspondre  aves  ses 
amis  et  à  s'entretenir  avec  eux  de  la  tentative  projetée.  II  leur  pro- 
posa de  leur  faire  délivrer  des  passeports,  une  chaise  de  poste  et 
des  vêtements.  «  Auguste  Blanqui,  écrit-il  plus  tard,  dont  la  petite 
taille  et  la  maigreur  se  fussent  prêtés  à  ce  travestissement,  eût 
pris  des  vêtements  de  femme,  un  des  autres  proscrits  eût  endossé 
une  humble  livrée.  La  défiance  ainsi  dépistée,  ils  eussent  traversé 
la  France  à  chères  guides,  se  dirigeant  vers  la  Suisse.  »  Ces  artifices 
ne  reçurent  pas  l'approbation  des  détenus.  Avides  de  liberté,  ils 

(1)  V^ir  les  n**  XVII,  XX  et  XXI  de  la  Révolution  de  4B48. 
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ne  voulurent  pas  rester  aussi  longtemps  sous  les  déguisements 
proposés  et,  une  lois  hors  de  prison,  chacun  préférait  subir  le 
cours  des  événements. 

Blanqui,  Martin  Bernard,  Huber  et  Barbes,  tous  quatre  condam- 
nés à  des  peines  perpétuelles,  tentent  seuls  l'évasion;  les  autres  : 
Dubourdieu,  Thomas  et  Béraud,  dont  la  peine  va  finir,  doivent  les 
accompagner  et  les  aider. 

Cette  tentative  nous  a  été  racontée  par  M.  Lucien  Doux,  un  des 
rares  survivants  de  cette  époque;  il  en  tient  les  détails  de  Barbés 
lui-même  ;  voici  en  quels  termes  il  nous  les  a  transmis  : 

((  Avant  d'entrer  dans  le  récit  de  l'évasion  du  Mont-Saint-Xiichel, 
nous  a-t-il  dit,  je  dois  vous  exposer  que  l'inspecteur  de  la  prison 
était  sympathique  aux  détenus  et  que  le  directeur  Theuriet  lui- 
même  était  en  relations  courtoises  avec  Barbes. 

«  Voici  comment  :  le  directeur  avait  un  fils,  élève  de  l'Ecole 
polytechnique, qui  venait  passer  ses  vacances  auprès  de  son  père;  il 
alla  visiter  Barbes  dans  sa  cellule  ;  l'intimité  se  fit  et  le  prison- 
nier fut,  à  plusieurs  reprises,  admis  dans  les  appartements  du 
directeur. 

((  Barbes  n'avait  accepté  ces  relations  que  dans  le  but  de  favoriser 
l'évasion  prochaine;  il  en  était  résulté,  en  effet,  un  adoucissement 
dans  le  régime  de  sa  vie  cellulaire;  ses  chaînes  s'étaient  détendues 
et  pendant  quelque  temps  il  avait  été  l'objet  d'une  surveillance 
moins  étroite.  Il  espérait  donc  beaucoup  de  cette  «  éclaircieudans 
sa  situation. 

((  Mais  cette  fréquentation  fit  naître  des  soupçons  chez  le  direc- 
teur. Celui-ci  vitdansson  propre  intérieur  se  manifester  un  attache- 
ment suspect  à  ses  yeux,  et  résolut  de  se  venger;  de  là  les  sévices 
qui  lui  valurent  sa  destitution. 

«  Parqués  dans  leur  cellule  respective,  les  détenus  n'avaient  que 
de  faibles  occasions  pour  se  concerter. 

«  L'un  d'eux,  Delsade,  je  crois,  avec  la  patience  d'un  bénédictin, 
et  à  l'aide  d'une  aiguille  à  tricoter  rougie  au  feu,  était  parvenu  à 
transpercer  l'épaisseur  de  la  porte  de  sa  cellule  juste  en  face  de  la 
queue  du  verrou  extérieur.  Or,  pendant  la  journée,  les  celluh'î^ 
n'étaient  que  verrouillées.  Delsade,  à  l'aide  de  son  aiguille,  faisait 
glisser  la  queue  du  verrou,  sortait  de  sa  cellule  et  allait  amsi 
ouvrir  celle  de  ses  camarades.  C'était  pendant  l'heure  du  dlaer 
des  geôliers,  on  pouvait  ainsi  communiquer  sans  aucun  risque. 
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L'heure  passée,  il  «  réencageait  »  ses  amis,  et  à  l'aide  de  son  aiguille 
s'enfermait  à  son  tour. 

«  La  nuit  de  l'évasion  ayant  été  fixée  —  c'était  le  10  janvier  1842  — 
on  devait  se  réunir  à  travers  les  tuyaux  éventrés  des  cheminées, 
par  des  trappes  sciées  dans  les  planches;  le  lieu  de  réunion  était 
au  sommet  du  fort  désigné  sous  le  nom  de  «  Saut  Gauthier)). 

((  Ce  lieu  était  ainsi  désigné  parce  qu'un  prisonnier  de  ce  nom 
y  avait  réussi  une  évasion  dans  des  circonstances  plus  favorables 
que  celles  où  se  trouvèrent  nos  amis  :  on  montait  le  bois  néces- 
saire au  dernier  étage  de  la  forteresse  à  l'aide  d'une  poulie  sur 
laquelle  glissait  un  câble  qu'on  négligeait  souvent  d'enlever. 
Gauthier  l'avait  si  bien  remarqué  qu'un  soir  il  descendit  par  le 
c4ble  oublié,  gagna  la  côte  d'Angleterre  sur  un  faible  esquif  et 
fonda  sur  la  rive  opposée  une  modeste  auberge  avec  cette  enseigne: 
((  A  la  descente  du  Mont-Saint-Michel.  )) 

((  Nos  prisonniers  n'avaient  ni  câble,  ni  poulie  à  leur  service;  ils 
avaient  emporté  leurs  couvertures  et  leurs  draps  pour  en  faire  une 
corde  à  nœuds  qu'on  devait  lancer  dans  l'espace;  mais  la  corde 
n'aboutissait  qu'à  la  moitié  du  parcours.  Un  prisonnier,  un  de 
ceux  qui  restaient,  devait,  après  la  première  étape  des  fugitifs, 
détacher  la  corde  et  la  leur  lancer  pour  qu'ils  pussent  la  rattacher 
(I  nouveau. 

u  La  nuit  était  très  obscure  et  le  brouillard  très  épais.  Barbes, 
après  avoir  embrassé  ses  amis,  s'élança  le  premier;  mais  après  une 
vingtaine  de  brassées,  la  corde,  qui  malheureusement,  jetée  sans 
lest,  s'était  accrochée,  reprit  sa  perpendicularité.  Barbes  se  sentit 
balancé  dans  l'espace  comme  un  pendule,  il  se  maintint  cepen- 
dant quelques  instants  dans  le  vide,  mais  ses  forces  avaient  faibli 
dans  l'effort,  ses  jambes  ne  retrouvaient  plus  la  corde  ballottée 
par  le  vent;  ses  mains  seules  le  dirigeaient  encore,  elles  allaient 
lui  faire  défaut,  car  Tépiderme  s'était  enflammé  dans  cette  des- 
cente précipitée.  Il  lâcha  tout,  et  de  rocher  en  rocher  il  roula 
sanglant  dans  le  mur  d'enceinte. 

«  A  ce  bruit  la  sentinelle  lança  son  signal  d'alarme.  «  Ne  tirez  pas, 
c'est  Barbes»,  s'écrièrent  aussitôt  ceux  qui  là-haut  comprirent  la 
ratastrophe.  Le  directeur,  les  gardiens  et  quelques  soldats  accou- 
rurent avec  des  falots,  mais  la  brume  était  si  épaisse  qu'ils  n'aper- 
çurent Barbes  évanoui,  blotti  dans  un  angle  de  rocher,  qu'après 
quelques  instants  de  recherche. 
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«  On  8*einpara  de  lui.  Et,  le  visage  ensanglanté,  les  vêtements 
déchirés,  meurtri  par  les  chocs  douloureux,  il  fut  jeté  dans  un 
cabanon  où  de  nouvelles  souffrances  l'attendaient.  » 

Un  résultat  si  lamentable  consterna  les  prisonniers,  témoins  de 
cet  insuccès  ;  les  uns  rentrèrent  dans  leurs  cellules,  brisés  dans 
leurs  espérances;  les  autres,  cloués  pour  ainsi  dire  à  leur  place, 
tant  était  grand  leur  désappointement,  se  laissèrent  prendre  sur  la 
plate-forme. 

((  Triste  histoire  en  réalité,  écrivit  Barbes  à  Fulgence  Girard, 
puisque,  grâce  à  la  fatalité  que  je  mène  partout  avec  moi,  nous 
sommes  demeurés  prisonniers  et  que  ces  bandits  du  gouverne 
ment  ont  saisi  aux  cheveux  cette  tentative  de  fuite  pour  laisser 
jusqu'à  présent  nos  fenêtres  obstruées  par  les  triples  grilles  qu'ils 
allaient  nous  enlever  à  cette  époque.  » 


*  * 


Le  moment  paraissait  donc  mal  choisi  pour  obtenir  une  auto- 
risation de  communiquer  avec  les  prisonniers,  surtout  s'il  s'agis- 
sait de  Barbes.  Mais  le  cœur  d'un  frère  a-t-il  ses  heures  pouraimer 
et  ses  battements  ne  sont-ils  pas  plus  précipités  par  les  rigueurs 
mômes  du  régime  subi  par  celui  qui  lui  est  si  cher?  Louis  Barbes 
demanda  donc,  sitôt  que  les  événements  de  janvier  lui  furent 
connus,  la  permission  de  voir  son  frère  captif.  Cette  demande 
motiva  la  lettre  suivante  adressée  au  préfet  de  l'Aude  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur  : 

Paris,  le  6  avril  1842. 

((  Monsieur  le  Préfet,  M.  Barbes,  demeurant  à  Carcassonne,  me 
demande  la  permission  de  voir,  en  particulier,  son  frère  détenu 
au  Mont-Saint-Michel. 

((  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  informer  des  motifs 
que  peut  avoir  M.  Barbes  pour  aller  voir  son  frère.  Si  ces  motifs 
n'étaient  pas  graves  et  pressants,  je  me  déciderais  difficilement  à 
accueillir  sa  demande.  11  s'est  passé  des  désordres  si  graves  au  Mont- 
Saint-Michel,  que  j'ai  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  commu- 
nication des  condamnés  politiques  avec  des  personnes  du  dehors.» 

La  réponse  du  préfet  fut  cependant  favorable  à  la  demande  et  le 
28  avril  suivant  l'autorisation  fut  accordée. 


/ 
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* 
•   # 


La  maladie  ronge  Barbes,  la  phtisie  laryngée  dont  il  se  plaint 
toujours  s'aggrave  dans  ces  cachots  humides  et  étroits,  où  Tair  ne 
se  renouvelle  jamais.  Sa  santé  s'altère  visiblement,  mais  son  esprit 
demeure  calme:  «  Je  me  pénètre  de  plus  en  plus  de  cette  pensée, 
écrivait-il  le  16  avril  1842,  que  l'homme  doit  faire  le  bien  et  prati- 
quer la  vertu  sans  tenir  compte  de  tous  les  maux  personnels  qui 
peuvent  lui  advenir.  Sa  propre  conscience,  à  défaut  de  rémunéra- 
teur dont  l'existence,  là-haut,  est  un  grand  peut-être,  ne  le  laissera 
point  manquer  de  récompense.  Que  les  années  s'accumulent  donc 
de  plus  en  plus  pesantes  sur  ma  tête,  et  que  ma  vie  s'alanguisse  et 
s'étiole,  je  n'en  resterai  pas  moins  toujours  prêt  à  mépriser  d'au- 
tant plus  les  méchants,  que  leur  sort  est  plus  prospère,  toujours 
prêt  à  rendre  hommage  pour  ma  foi.  » 

La  vie  lui  semble  depuis  longtemps  une  raillerie  tellement  stu- 
pide,  qu'il  ne  se  donne  pas  la  peine  de  s'emporter  contre  elle, 
a  Je  hausse  les  épaules,  disait-il,  et  fais  en  sorte  de  ne  pas  me 
déranger  de  mes  autres  occupations.  Du  reste,  comme  le  Christ, 
j'avais  sué  mon  agonie  avant  que  cette  agonie  eût  commencé,  et 
je  me  suis  trouvé  suffisamment  disposé  depuis  à  endurer  toutes 
les  épreuves  qui  se  pourraient  rencontrer  sur  la  route.  » 

Au  moment  même  où  ses  souffrances  sont  les  plus  vives,  où 
tout  semble  perdu  pour  lui  :  ses  rêves  et  sa  vie,  il  se  relève,  et, 
confiant,  il  fait  jaillir  de  son  ((  tombeau  »  ces  paroles  prophétiques  : 
«  La  puissance  des  tyrans  est  fragile»,  et  ce  vers  :  a  Je  n'ai  fait  que 
passer,  il  n'était  déjà  plus  »,  pourra  s'appliquer  peut-être  à  ceux 
de  notre  temps  aussi  bien  qu'à  nos  devanciers.  Nous  attendons 
cet  heureux  moment  avec  la  même  foi  que  par  le  passé,  convaincus 
toujours  que  Dieu  se  lassera  enfin  du  règne  des  méchants  et 
laissera  tomber  sur  eux  sa  main,  ou  J'pour  mieux  dire  celle  du 
peuple  qui  fait  de  la  meilleure  besogne  encore  quand  elle  s'en 
môle  (1).  » 

Depuis  trois  mois  les  détenus  subissaient  leurs  détentions  dans 
les  cachots  meurtriers  choisis  spécialement  pour  eux  depuis  leur 
tentative  d'évasion. 

La  santé  de  Barbes  s  affaiblissait  rapidement;  le  19  juillet  une 


(I)  LeUreà  Adolphe  Raynaud  du  1"  mai  1842. 
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crise  violente  le  saisissait  et  son  état  était  devenu  si  inquiétant  que 
le  directeur^  ému,  sans  doute  par  la  gravité  de  cette  crise,  faisait 
rentrer  les  prisonniers  dans  leur  cellule  habituelle. 

Barbes  ne  s'illusionnait  pas  sur  l'intensité  de  sa  maladie  :  «  J^aime- 
rais  mieux,  disait-il,  être  étendu  dans  mon  lit  avec  la  maladie 
aiguë  la  plus  violente,  que  de  me  voir  ainsi  lentement  dévoré;  je 
me  croirais  moins  en  danger.  Moreau  Christophe  a  cependaot 
trouvé  la  chose  plus  grave,  car  il  a  demandé  de  son  côté,  malgré 
la  protestation  par  moi  faite  contre  la  demande  de  ma  sœur,  mon 
transfèrement  dans  une  autre  prison  (1).  » 

Ses  codétenus  s'intéressent  à  lui  ;  mais  les  moyens  préconisés 
pour  atténuer  son  mal  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Blanqui,  malgré  ses  ressentiments  contre  Barbes,  insiste  auprès 
de  Fulgence  Girard  sur  la  nécessité  de  le  faire  transférer  dans  le 
Midi  et,  s'adressant  à  ce  dernier  dans  une  lettre  du  2  novembre 
1842,  il  lui  disait  :  a  Je  t'engage  toujours  à  intervenir  activement 
pour  obtenir  le  transfert  de  Barbes  dans  le  Midi.  Sa  santé  ne  peut 
pas  se  rétablir  au  Mont-Saint-Michel  ;  c'est  chose  certaine.  Elle  y 
empire  au  contraire  tous  les  jours,  c'est  probable,  je  puis  dire 
même,  c'est  sûr  !  Ne  cache  pas  cela  à  sa  famille  pour  qu'elle  agisse 
le  plus  promptement  possible.  Il  n'y  a  pas  d'autres  mesures  à 
prendre  que  de  l'envoyer  sous  un  climat  plus  chaud,  m 

De  son  côté  Martin  Bernard  se  préoccupe  de  l'état  désespéré  de 
son  ami  ;  mais  il  craint,  en  raison  du  froid  qui  sévit,  que  le  trans- 
fert, fût  ce  dans  le  Midi,  ne  lui  soit  fatal.  La  famille  de  Barbes  se 
laissa  guider  par  l'espoir  de  le  rapprocher  d'elle  et  obtint  le  trans- 
fert dans  la  prison  de  Nimes.  L'ordre  du  départ  fut  nolifié  le 
9  janvier  1843  (2)  et,  malgré  une  nouvelle  protestation  de  Barbés 
au  directeur,  celui-ci  lui  déclara  qu'il  n'avait  autre  chose  à  lui 
demander  que  son  consentement  à  payer  ou  non  les  frais  de 
voyage,  s'il  ne  voulait  pas  être  conduit  en  voiture  cellulaire. 

Il  fallait  céder,  mais  la  séparation  fut  poignante.  Avec  undécbi 
rement  dans  l'âme  il  quitta  ses  compagnons  d'infortune,  ceux  avec 
lesquels  il  avait  fait  un  pacte  d'étroite  amitié  dans  les  souffrances 
communes  de  la  détention,  a  Cette  impression  fut  celle  de  tous  les 

(1)  Lettre  à  Fuigcncc  Girard. 

(2)  Une  erreur,  de  pou  d'importance  d'aiUeur.^,  s'est  glissée  dans  le  beau  liTred^* 
M.  Gustave  GelTroy:  l'Enfermé,  oii  l'autour  dit  que  le  d<^part  de  Barbes  cul  lif" 
à  la  fln  de  novembre  1842. 
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détenus;  le  visage  collé  aux  barreaux  du  soupirail  de  leur  cellule, 
ceux,  à  qui  leurs  grillages  permettaient  la  vue  des  grèves,  ne  quit- 
lèrentdesyeuxla  chaise-poste  qui  enlevait  leur  ami  que  lorsqu'elle 
sut  plongé  dans  les  chemins  ombragés  de  la  plage.  Tous  sentirent 
eilors  qu'il  se  faisait  un  vide  dans  leur  vie,  un  retranchement  dou- 
loureux de  leur  cœur;  qu'un  rayon  bienfaisant  s'éteignait  dans 
leur  captivité  (1).  » 


* 
*   * 


Le  dimanche  avant  son  départ,  il  avait  reçu  de  son  frère  Louis 
jn  paquet  contenant  des  bottes  fourrées,  une  chancelière  et  le  jeudi 
suivant  il  quittait  le  Mont-Saint-Michel  sans  connaître  l'itinéraire 
ju'il  allait  suivre,  le  gouvernement  ayant  donné  l'ordre  de  le  lui 
aisser  ignorer.  Barbes  expliquait  cette  précaution  par  la  crainte 
ju  on  pourrait  avoir  d'un  enlèvement  en  chemin  ;  et  si  toutefois 
î'était  un  motif,  ce  n'en  était  pas  le  seul. 

La  correspondance  que  nous  avons  retrouvée  aux  archives  du 
lépartement  de  l'Aude  nous  fait  connaître  qu'en  haut  lieu  on 
ivait  conservé  le  secret  sur  la  route  à  parcourir  pour  éviter  les 
nanifestations  de  sympathie  que  provoquerait  le  passage  de 
barbes.  Il  fut  même  décidé,  pour  dissiper  toute  crainte,  que  le 
ransfert  s'opérerait  par  une  autre  ligne  que  celle  de  Toulouse- 
larcassonne. 

Voici,  à  ce  sujet,  ce  qu'écrivait  le  préfet  de  l'Aude,  le  17  jan- 
ier  1843,  au  ministre  de  l'Intérieur  :  «  On  annonce  que  Barbes, 
iétenu  au  fort  Saint-Michel,  va  être  incessamment  transféré  à 
umes.  Cette  nouvelle  cause  une  certaine  agitation  au  milieu  des 
nciens  amis  de  ce  condamné  et,  si  elle  se  ratifie,  je  regarderais 
omme  indispensable  à  la  tranquillité  du  chef  lieu,  que  sa  transla- 
ion  se  fît  secrètement  et  par  une  autre  direction  que  celle  du 
épartement. 

«  Je  prie  votre  Excellence  de  prendre  en  sérieuse  considération 
lia  demande  et  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  quel  égard  elle 
ntend  y  avoir.  » 

Le  23  suivant,  le  préfet  recevait  du  ministre  l'assurance  que  les 
lesures  étaient  prises,  afin  que  l'itinéraire  à  suivre,  du  Mont  Saint- 


(1)  Fulgence  Girard,  ouv.  dé|.  cité. 
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Michel  à  Ntmes,  fût  tenu  secret  et  pour  que  Barbés  ne  passât  par 
aucune  route  avoisinant  le  département  de  TAude. 

Et  c'est  ainsi  que,  dans  l'ignorance  de  ces  faits,  il  écrivait  à 
M.  Doux  père,  quelques  jours  après  son  arrivée  à  Ntmes:  «  ...  du 
reste,  comme  nous  ne  sommes  point  passés  par  Toulouse,  et  que 
je  n'ai  su  qu'en  voiture  l'itinéraire  que  nous  suivions,  je  n'aurais 
pu  en  aucun  cas  satisfaire  à  votre  demande. 

((  Les  gens  de  Paris  ont  été  de  force  à  croire  que  les  démarches 
faites  par  Louis  pour  m'accompagner  et  votre  question  sur  la 
route  que  je  prendrais  avaient  pour  but  de  préparer  un  enlève- 
ment en  chemin,  comme  si  je  n'étais  point  hors  d*état  de  faire  le 
métier  d'un  homme  qui  s'évade.  » 


« 

•    m 


Le  climat  du  Midi  n'apporte  aucune  amélioration  dans  sa  santé; 
il  se  sent  faible,  plus  faible  quil  ne  l'a  jamais  été  depuis  le  com- 
mencement de  la  maladie;  la  température  cependant  est  fort 
douce  ;  il  se  demande  s'il  va  devenir  plus  malade. 

Un  instant,  il  souhaite  la  fin  de  ses  souffrances.  «  Ah  I  s'écrie-t  il, 
si  ce  n'était  la  pensée  du  chagrin  que  causerait  ma  mort  à  vous 
autres  tous  qui  m'aimez,  je  me  coucherais  volontiers  pour  dormir 
de  mon  dernier  sommeil.  Je  suis  à  peu  près  quitte  avec  la  bonne 
vieille  cause  dont  je  suis  le  serviteur,  car  je  lui  ai  à  peu  près  donné 
tout  ce  qui  était  en  moi...  Je  n'ai  pu  lui  donner  grand  chose,  mais 
enfin  ce  n'est  pas  ma  faute.  Je  pourrais  donc  mourir  avec  la  conv 
cience  en  paix,  et  sans  regrets  pour  la  vie,  si  je  ne  songeais  à  vous; 
...  mais  je  vous  afQige  et  il  vaut  autant,  puisque  le  papier  me 
manque  d'ailleurs,  que  je  finisse  en  vous  serrant  la  main  (1).  » 

La  solitude  dans  cette  nouvelle  prison  le  rend  mélancolique;  il 
n'entend  plus  à  ses  côtés  la  voix  de  Martin  Bernard,  celle  de  ses 
amis  qui  le  soutenaient  dans  l'adversité  et  dans  une  même  com- 
munion de  pensée  et  d'espérance.  Son  esprit  ne  peut  plus  se 
retremper  dans  ces  âmes  fortes  qui  lui  ont  été  ravies,  et  seul,  entre 
les  murs  de  son  étroite  cellule,  il  jette  sur  le  papier  ce  cri  doulou- 
reux qui  trahit  l'amertume  de  son  isolement:  «  Pauvre  vieux 
temps!  qui  nous  eût  dit  alors  que  j'aurais  quelque  jour  maille  à 
partir  avec  les  pairs  de  France  et  que,  de  chute  en  chute,  j'en  arri- 

(1)  LetUre  à  M.  Doux  père,  du  2  février  1843. 
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'erais  à  devenir  un  prisonnier  d*État,  sans  santé  et  sans  voix,  vous 
crivant  de  sa  cellule  des  lettres  qui  parlent  de  nos  beaux  jours, 
;omme  une  feuille  jaune  et  sèche  parle  encore  à  sa  manière,  sur  la 
erre  où  elle  gtt,  du  printemps  où  elle  verdoyait  sur  Tarbre  ! 

a  Pauvre  vieux  temps  !  ohl  comme  j*aime  à  le  remonter  par  la 
censée,  à  m'y  replonger,  à  le  faire  défiler  devant  mes  yeux,  jour 
lar  jour,  heure  par  heure  I  et  combien  de  longues  promenades 
exécute  encore  dans  ma  chambre,  tout  malade  que  je  suis,  en 
(larchant  avec  vous  trois,  sur  le  chemin  de  Fourtou,  vers  Villalier 
u  vers  rÉvèque  !  et  combien  les  choses  les  plus  triviales  ont  de 
empire  sur  moi,  lorsque  de  près  ou  de  loin  elles  se  rattachent  à 
fia  vie  d'autrefois  !  )> 

Ses  amis  laissés  au  Mont-Saint-Michel  dirigent  leurs  pensées 
ers  lui,  vers  cette  prison  de  Ntmes,  où,  loin  d'eux,  la  solitude 
joute  ses  tortures  à  celle  de  sa  maladie.  Martin  Bernard,  surtout, 
lanifeste  ses  inquiétudes  à  Fulgence  Girard  dans  une  lettre  datée 
u  26  juillet  1843.  Sa  grande  préoccupation  est  celle  du  «  pauvre 
lalade  de  Nimes  »;  il  a  beau  se  rassurer  en  pensant  que  ses  pou- 
ions  ne  sont  pas  atteints,  il  est  toujours  en  proie  à  de  sombres 
•ressentiments;  il  craint  que  la  mort  ne  le  vienne  ravir  définitive- 
lent  à  sa  vieille  amitié. 


* 
*   • 


Les  visites  fréquentes  faites  à  Barbes  par  ses  parents  et  ses 
mis  dévoués,  éveillent  des  soupçons.  Les  démarches  les  plus 
loflensives  :  une  réunion,  un  banquet  de  républicains  à  ,Carcas- 
3nne,  sont  autant  de  motifs  pour  le  surveiller  plus  étroitement 
t  pour  provoquer  une  enquête. 

Dans  un  rapport  du  26  avril  1843,  le  commissaire  de  police  de 
arcassonne  signale  au  préfet  une  réunion  de  communistes  sur  le 
oulevard  de  la  Préfecture  où  ont  été  remarqués  :  Louis  Barbes, 
rinchant,  Pages,  avocat,  Doux,  Chapert,  Adolphe  Raynaud,  etc.. 
Toutes  ces  allées  et  venues  ont  pour  but,  indique  le  rapport,  de 
rendre  quelques  moyens  pour  faire  évader  Barbes  de  sa  prison  » 
t  le  commissaire  conclut  en  déclarant  l'utilité  de  surveiller  direc- 
înient  les  personnes  qui  communiquent  avec  lui  et  surtout  de 
irainuer  le  nombre  des  visiteurs. 

Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  exciter  le  zèle  du  préfet,  qui 
empressa  de  rendre  compte  à  son  collègue  du  Gard  des  événe- 
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ments  relatés  dans  le  rapport  de  police.  Le  3  mai  1843,  il  faisait 
connaître,  en  effet,  à  ce  dernier,  que,  depuis  Tarrivée  de  Louis 
Barbes  à  Carcassonne,  celui-ci  avait  été  mis  en  relation  avec  les 
principaux  meneurs  de  l'association  communiste,  parmi  lesquels 
figuraient  des  amis  très  dévoués  de  son  frère;  que  des  réunions 
avaient  eu  lieu;  qu'elles  avaient  été  suivies  d'un  dtner  et  que  tout 
faisait  présumer  que  cette  agitation  de  parti  avait  pour  objet  d'ar- 
rêter les  moyens  de  faciliter  l'évasion  du  détenu. 

Aussitôt,  les  visites  furent  précédées  d'un  tel  ensemble  de  sévé- 
rités et  de  mesures  vexatoires,  que  Barbes  engagea  ses  amis  à  se 
résigner  à  ne  point  le  voir. 

(A  suicre.)  J.-F.  Jeanjean. 


Note  sur  Louis  Pujol  et  George  Sand 


Dans  un  article  sur  George  Sand  et  la  République  de  février  1848 
Récolution  française,  novembre  1899  à  février  1900),  j'ai  énuméré 
3s  indices  qui  m'avaient  fait  soupçonner  l'inspiration  et  le  style 
e  George  Sand  dans  la  «  Prophétie  des  jours  sanglants,  par  le 
itoyen  Louis  Pujol,  »  Depuis  lors,  j'ai  donné  à  notre  bulletin  (t.  I, 
0  4,  sept.-oct.  1904)  une  notice  sur  le  «  Héraut  d'armes  »  des 
ournées  de  juin,  d'après  les  souvenirs  de  son  ami  et  compagnon 

exil,  feu  Balagué;  en  appendice,  figurait  la  reproduction  de  la 
^ropfiétie. 

Sans  pouvoir  encore  affirmer  que  ces  pages  remarquables  soient 
e  George  Sand,  voici,  à  l'appui  de  mon  hypothèse,  un  nouvel 
rgument. 

Louis  Pujol  a  publié  à  Londres,  en  1855,  un  recueil  de  vers  inti- 
ilé  :  «  Fables  populaires,  suivies  d'une  satyre  (sic)  sur  la  pro- 
riété  (1).  ))  Ces  fables,  dont  plusieurs  sont  plutôt  des  récits  sym- 
oll'ques,  sont  au  nombre  de  cinquante-neuf.  Or,  une  seule  d'entre 
lies,  la  dernière  (2),  porte  en  tète  une  dédicace  :  «  A  Madame 
ëohge  Sand.  »  Il  est  manifeste  d'après  ceci,  non  seulement  que 
ujol  avait  été  en  relations  avec  George  Sand,  mais  que  George 
and  se  trouvait  être  la  seule  et  unique  personne,  en  France,  de 
quelle  il  lui  ait  convenu  d'invoquer  la  fraternité  révolutionnaire. 

Cette  prétendue  fable,  intitulée  Le  Nouveau  Monde^  est  le  récit 
îrsifié  —  incolore  et  filandreux  —  de  la  découverte  de  l'Amé- 
que  par  Christophe  Colomb  :  symbole  des  terres  nouvelles  que 
s  apôtres  du  socialisme,  en  1848,  avaient  entrevues  à  l'horizon. 

La  ((  Satyre  sur  la  propriété»  n'est  dédiée  à  personne  (non  plus 
le  les  cinquante-huit  autres  fables).  Elle  se  termine  par  des 

(1)  Chez  W.  Jeds,  librairie  étrangère,  15,  Burlington -Arcade,  un   vol.  in>12. 
luteur  se  réservait  le  droit  de  traduction.  —  Bib.  nat,  8*    Ye,    456  (legs 

Schœlcher). 

[2)  P.  128-133. 
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i<  imprécations  »  dont  la  férocité  déclamatoire  ne  rappelle  guère 
l'indignation  contenue,  la  sévère  tristesse  de  la  Prophétie: 

Bourgeoisie  I  ô  vampire  k  la  dent  meurtrière 

Qui  t'abreuves  du  sang  de  la  classe  ouvrière  ! 

Quand  cesseras-tu  donc  de  fouiller  en  mordant 

Aux  entrailles  du  peuple  où  tu  t'engraisses  (anti 

Bourgeoisie  acharnée  à  dévorer  ta  proie, 

Ta  langue  boit  ses  pleurs  quand  ta  mâchoire  broie. 

Car  tu  n'es  pas  sensible  au  long  cri  qu'elle  rend 

A  tout  morceau  de  chair  que  ta  gueule  lui  prend  1 

0  vrai  loup  sans  pitié  1  Tigre  toujours  avide, 

Tu  creuses  ta  victime  et  fais  son  ventre  vide, 

Et  ton  museau  ne  sort,  sous  les  haillons  plongé. 

Qu'après  que  le  cadavre  est  tout  à  fait  rongé  ! 

Mais  l'heure  enfin  viendra,  peut-être  elle  est  prochaiDCf 

Où  se  dressant  terrible,  avec  effort  de  haine, 

La  victime  en  fureur  vous  brisera  les  crocs, 

Suceurs  de  l'homme  esclave,  à  vampires  escrocs. 

Et  des  deux  pieds  sautant  sur  votre  panse  ronde 

Lui  fera  revomir  le  sang  soustrait  au  monde  !  !  ! 

C'est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  (ou,  en  un  autre  sens,  de  pire)  dans  le 
petit  volume  de  Louis  Pujol. 

H.   MONIN. 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


Nous  tenons  à  reproduire  la  communication  que  M.  Seignobos 
I  faite  à  la  Société  d'histoire  moderne  (séance  du  2  juin  1907)  sur 
I  Les  documents  inédits  des  Archives  nationales  sur  la  réaction  de 
848-58  )),  et  qui  a  été  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'his- 
oire  moderne  de  juin  1907  : 

«  Ayant  entrepris  d'étudier  la  période  de  réaction  en  France,  qui  corn- 
iiericeà'la  fin  de  1848  et  dure  jusque  vers  1859,  j'ai  constaté  sur  la  vie 
olitique  une  grande  pénurie  de  docunients  publiés  et  de  travaux. 
1.  G.  Renard  a  dû  faire  la  môme  constatation.  Pour  cette  époque  décl- 
ive dans  l'histoire  de  la  politique  française  (c'est  le  moment  où  se  cons- 
ituc  le  parti  républicain),  on  est  réduit  aux  journaux  locaux  dispersés 
ans  toute  la  France.  Je  suis  donc  allé  aux  Archives  nationales  où,  grâce 
l'obligeance  de  MM.  Caron  et  Schmidt,  j'ai  pu  me  rendre  compte  en 
ros  de  ce  qui  existe  d'intéressant.  J'ai  depuis  plus  d'un  an  commencé  un 
épouillement  dont  je  voudrais  dire  les  résultats  généraux. 
«  Il  me  parait  inutile  d'énumérer  les  fonds  qui  contiennent  des  docu- 
lents  relatifs  à  cette  période.  M.  Schmidt  va  publier  un  inventaire  com- 
let,  qui  est  déjà  en  bonnes  feuilles.  Je  me  borne  à  indiquer  les  séries  qui 
18  semblent  devoir  être  les  plus  instructives;  il  y  en  a  trois  de  valeur 
es  inégale,  je  pense,  une  beaucoup  plus  importante  parce  qu'elle  est 
eaucoup  plus  complète. 

«  Série  F  i*  ni,  Esprit  public  et  élections  par  départements^  anciens  ver- 
3ments  de  l'Intérieur.  Il  semblerait  qu'elle  doive  être  la  plus  instruc- 
ve  :  elle  contient  les  rapports  des  préfets,  et,  d'après  les  dates  données 
ar  les  cotes,  depuis  la  fin  du  xvur  siècle  jusqu'à  différentes  années  du 
îcoud  Empire.  Mais  ce  ne  sont  que  des  dates  extrêmes.  Quand  on  ouvre 
!  carton,  on  trouve  des  liasses  nombreuses  depuis  l'an  VII  jusque  vers 
i  fin  de  la  Restauration,  des  rapports  sur  les  élections  sous  Louis- 
hilippe,  puis  plus  rien  jusque  vers  1851  ;  j'ai  fait  l'expérience  sur  le 
ord  et  l'Yonne.  M.  Caron  dit  qu'il  en  est  de  même  pour  les  autres  dépar- 
ments.  La  lacune  est  complète  pour  la  monarchie  de  Juillet  et  la  Repu* 
lique  de  48.  Il  y  a  eu  un  massacre  général  des  Archives  de  l'Intérieur  qui 
3  peut  pas  s'expliquer  par  des  motifs  politiques;  d'après  la  tradition,  ce 
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serait  une  mesure  prise  en  1863  pour  faire  de  la  place.  Il  est  naturel,  les 
documents  étant  rangés  par  ordre  chronologique,  qu'une  tranche  chro- 
nologique ait  disparu  à  la  fois.  Nous  avons  perdu  les  rapports  des  com- 
missaires du  Gouvernement  provisoire,  dont  un  spécimen,  celui  de  Pietri 
en  Corse,  s'est  conservé  aux  Tuileries  et  a  été  publié  dans  la  collection 
des  papiers  des  Tuileries.  Les  documents  postérieurs  à  1848  m'ont  paru  se 
réduire  à  des  fragments  incomplets,  des  lettres  relatives  à  quelque  affaire 
locale,  des  dénonciations,  des  mesures  prises  contre  un  fonctionnaire, 
quelques  rapports  épars  des  préfets  ou  des  sous-préfets  ne  formant  pas  série. 

«  Le  département  du  Nord  a  exceptionnellement  conservé  la  série  des 
dépêches  télégraphiques  échangées  entre  les  autorités  du  Nord  et  de 
Paris,  du  2  au  20  décembre  1851,  instructives  pour  le  Coup  d'Etat. 
M.  TchernofI  en  a  cité  quelques-unes,  d'autres  fournissent  des  détails  sur 
les  craintes  du  Gouvernement  d'un  débarquement  des  princes  d'Orléans, 
et  un  épisode  amusant  sur  la  mission  secrète  <le  Persigny. 

«  Une  petite  série  de  registres,  F  i*^*,  3-10,  est  intitulée  :  Extraits  des 
rapportés  des  préfets f  1852-53  ;  j'en  ai  examiné  un  volume,  les  derniers 
départements  par  ordre  alphabétique;  il  ne  contient  que  des  meutioos 
sommaires  peu  instructives,  quelques  pages  seulement  pour  chaque 
département,  suivies  de  blancs  énormes.  C'est  visiblemeut  une  entreprise 
interrompue  comme  inutile. 

a  2**  Série  BB^^  venue  par  versement  de  la  Justice.  Ce  sont  desdocu 
ment  judiciaires  relatifs  aux  affaires  criminelles,  classés  par  procès, 
accompagnés  de  fiches  individuelles  rédigées  au  ministère  pour  servir 
d'inventaire.  Cette  série  peut  fournir  des  renseignements  très  utiles  sur- 
tout pour  le  règne  de  Louis  Philippe,  mais  plutôt  pour  des  recherches  sur 
des  individus  ou  de  petits  groupes;  elle  se  prête  mal  à  un  dépouillement 
méthodique,  elle  ne  donne  pas  de  vue  d'ensemble  sur  la  France.  Je  Tai 
laissée  de  côté.  Mais  je  signale  le  grand  service  qu'en  rendrait  un  inveo* 
taire  dressé  par  noms  d'individus  ou  de  groupes  (journal,  société;. 
M.  TchernofI  l'a  utilisée  dans  Associations  et  Sociétés  secrètes;  une  partie 
des  documents  ne  sont  que  le  résumé  ou  la  reproduction  des  documents 
de  la  série  BB^o. 

a  3*  J'ai  travaillé  avant  tout  sur  la  série  BB^,  provenant  du  versement 
récent  de  la  Justice.  M.  TchernofI  en  a  étudié  une  partie  quand  elle  était 
encore  au  ministère.  Il  la  cite  dans  le  rarti  républicain,  sous  deux 
rubriques  :  1*  la  cote  P,  la  concordance  avec  le  nouveau  classement  que 
m'a  fournie  M.  Caron  indique  BB^  391-425;  2*  l'indication  :  Rapport  du 
procureur  général  de  la  Cour  d'appel  (m  extenso  ou  d'après  les  extrait^). 
De  la  même  série  provient  le  a  Travail  sur  le  mouvement  démagogique 
antérieur  au  2  décembre  »,  publié  dans  Associations  ei  Sociétés  secrètes, 
qui  n'est  qu'une  compilation  ou  un  résumé  des  rapports. 
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«  Dans  la  série  BB^o,  j'ai  dépouillé  des  groupes  de  documents  qui, 
d'après  leur  nature,  m'ont  semblé  à  priori  avoir  le  plus  de  chances  de 
contenir  des  renseignements  instructifs  :  ils  sont  de  trois  espèces  :  1*  des 
registres  qui  résument  sous  forme  d'inventaire  ou  de  tableaux  toute  une 
catégorie  de  faits  ou  d'opérations;  2*  la  série  des  rapports  politiques  des 
procureurs  généraux;  3*  la  série  des  opérations  des  commissions  mixtes. 
Je  me  bornerai  à  indiquer  sommairement  tout  ce  qui  concerne  le  Ck>up 
d'État,  sur  lequel  je  compte  faire  une  communication  spéciale. 

«  J'y  joindrai  les  résultats  du  dépouillement  des  procès- ver  baux  du 
plébiscite  de  1851  (B  ii,  957-1048),  que  j'ai  fait  faire  par  un  étudiant  pour 
le  diplôme  d'études. 

al.  —  Le  groupe  des  résumés  se  compose  de  trois  registres  : 

«  BB30  366,  a  Registre  où  sont  inscrits  par  ressort  de  Cour  d'appel,  avec 
la  date  des  dépèches  reçues  ou  expédiées  qui  y  sont  relatives,  les  troubles 
ou  conflits  qui  ont  éclaté  depuis  le  24  février  1848,  et  qui  sont  signalés 
par  la  correspondance.  »  Le  registre  a  été  créé  en  mai  1848  par  Crémieux, 
comme  l'indique  une  note  de  sa  main  inscrite  sur  une  dépèche  du  procu- 
reur général  d'Agen,  18  mai  1848.  o  II  faut  désormais  tenir  dans  un  re- 
gistre spécial  une  note  exacte  des  troubles  ou  conflits  qui  seront  signalés 
par  la  correspondance.  »  Quelques  mentions  se  rapportent  à  des  faits  de 
février,  mars,  avril  ;  mais  elles  sont  visiblement  sporadiques  et  ne  per- 
mettraient pas  de  dresser  un  tableau  des  désordres  qui  se  sont  produits 
dans  cette  période.  L'énumération  devient  plus  détaillée  depuis  le  mois  de 
mai,  elle  comprend  tous  les  désordres  d'un  caractère  politique  ou  social, 
émeutes,  rébellions,  outrages,  menaces,  dévastations,  bris  de  machines, 
grèves,  avec  l'indication  du  tribunal  qui  a  jugé  l'affaire.  Les  dernières 
mentions  sont  de  1850,  mais  sporadiques.  Un  dossier  spécial  est  formé 
des  documents  sur  les  troubles  produits  par  la  perception  des  quarante- 
cinq  centimes.  Je  l'ai  étudié  et  donné  comme  sujet  de  mémoire  pour  la 
licence. 

(4  BB^^  425,  Inventaire  de  la  série  politique  du  Ministère  de  la  Justice 
(cote  P).  Ce  registre  fait  pratiquement  suite  au  précédent,  avec  une  la- 
cune. Il  commence  en  décembre  1850  avec  des  mentions  de  faits  anté- 
rieurs ;  il  marque  une  coupure  au  2  décembre  par  cette  formule  :  a  après 
les  événements  »,  entre  les  n*'  415  et  416,  et  s'arrête  &  la  fin  de  1860.  a  Ce 
registre  n'a  plus  servi  à  l'ordre  des  affaires  politiques,  ces  affaires  ayant, 
comme  les  autres,  reçu  un  numéro  à  l'enregistrement  à  partir  du  11  jan- 
vier 1861,  jour  où  le  bureau  a  été  transféré  au  cabinet  du  Ministre.  »  C'est 
un  répertoire  de  faits  la  plupart  insignifiants  (outrages,  cris  séditieux, 
manifestations,  emblèmes)  ;  il  donne  une  idée  d'ensemble  de  la  nature  de 
la  réaction,  précisément  par  l'insignifiance  des  faits  auxquels  s'appliquait 
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la  répression.  Il  est  commode  pour  retrouver  rapidement  les  documents 
rassemblés  aujourd'hui  dans  un  petit  nombre  de  cartons.(«^l-4â5). 

((  BB^*  424,  ((  Copie  de  la  statistique  dressée  au  greffe  des  commissions 
militaires  contenant  le  nombre,  le  sexe,  l'âge  et  la  profession  de  tous  les 
individus  arrêtés  ou  poursuivis  en  France  à  l'occasion  de  l'insurrection 
de  décembre  1851,  ainsi  que  l'énumération  des  inculpés  mariés,  céliba* 
taires,  français,  étrangers  et  la  désignation  des  diverses  catégories  dans 
lesquelles  ils  ont  été  classés.  »  Ce  gros  registre,  de  dimensions  énormes, 
d'une  belle  écriture  régulière  de  militaire,  résume  en  tableaux  tout  le 
travail  des  commissions  mixtes. 

((  Il  donne  le  chiffre  total  authentique  et  certainement  exact  des  a  indi- 
vidus arrêtés  ou  poursuivis  »  :  26^884,  chiffre  un  peu  supérieur  à  celui  de 
a  l'état  »  trouvé  aux  Tuileries  publié  dans  les  Papiers  (f,  p.  215)  qui  est 
26,624.  Sur  le  nombre,  169  femmes  et  seulement  9  «  vagabouds  ». 

C(  II.  —  Le  second  groupe  est  constitué  par  la  série  des  documents  des 
commissions  mixtes,  cartons  ou  registres,  depuis  BB^o  398.  En  tête,  un 
dossier  de  correspondances  sur  l'interprétation  de  la  circulaire  de  créa- 
tion, très  instructif  pour  la  procédure  et  les  conflits.  Puis^  dans  l'ordre 
alphabétique  des  Cours  d'appel,  les  tableaux  des  décisions  des  commis- 
sions, le  nom  de  chaque  individu  accompagné  d'une  mention  :  de  quoi 
faire  l'histoire  détaillée  de  la  répression  et  dresser  le  martyrologe  complet 
des  victimes  du  2  décembre. 

((  III.  —  Le  troisième  groupe,  sur  lequel  doit  porter  l'essentiel  de  ma 
communication  est  la  série  des  rapports  politiques  des  procureurs  géné- 
raux, BB  0  367-390.  Elle  est  classée  par  ressorts;  je  l'ai  lue  tout  entière, 
excepté  Angers  qui  manque.  L'institution  a  été  créée  par  Rouher,  minis- 
tre de  la  Justice  dans  le  premier  ministère  du  Gouvernement  personnel 
de  Napoléon,  31  octobre  1849.  Le  ministère  Guizot,  par  un  règlement  du 
6  décembre  1840,  avait  demandé  aux  procureurs  généraux  des  rapports 
semestriels  sur  l'état  moral  et  politique  de  leur  ressort.  La  circulaire  du. 
24  novembre  1849  rétablit  le  rapport  en  le  rendant  mensuel;  le  procureur 
général  doit  a  adresser  le  1"  de  chaque  mois  un  rapport  contenant  une 
appréciation  moticée  de  la  situation  morale  et  politique  des  départements,., 
et  un  exposé  sommaire  de  tous  les  faits  politiques,,.,  tels  que  délits  de 
presse,  organisation  de  sociétés,  création  de  journaux,  menées  sourdes, 
ou  apparentes  des  partis  »  ;  il  doit  a  demander  à  chacun  des  procureurs 
de  la  République...  un  rapport  mensuel  sur  l'état  de  leur  arrondissement  ». 
Une  circulaire  non  datée  et  non  envoyée  ordonnait  de  signaler  a  tous  le$ 
magistrats  amovibles  placés  sous  votre  direction  »  dont  «  le  remplace- 
ment serait  devenu  nécessaire  »,  parce  qu'ils  sont  a  opposés  aux  vues  et 
aux  instructions  du  gouvernement,  ou  hésitent  à  s'y  conformer  par. un, 
aveugle  esprit  de  ménagement  pour  le  parti  ou  les  doctrines  socialistes  ». 
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On  saurait  gré  a  des  renseignements  sur  ies  (onctionnaires  étrangers  à 
votre  administration  »  dont  on  aurait  constaté  a  le  défaut  d'instruction 
et  les  mauvaises  tendances  d. 

0  Dans  presque  tous  les  dossiers,  la  série  des  rapports  mensuels  est  à 
peu  près  complète,  sauf  une  lacune  presque  générale  de  décembre  1851  à 
février  1852;  il  manque  un  ou  deux  rapports  qui  doivent  avoir  été  cen* 
tralisés  dans  un  même  dossier.  A  partir  de  1853,  les  rapports  deviennent 
semestriels,  en  application  de  la  circulaire  du  31  janvier  (1)  :  a  L'état  du 
pays,  la  force  et  la  stabilité  du  pouvoir  permettent  aujourd'hui  de  rendre 
beaucoup  moins  fréquentes  ces  communications  qui  ont  été  d'une  grande 
utilité  pour  mon  administration  pendant  les  trois  dernières  années  9.  Ils 
deviennent  aussi  beaucoup  moins  détaillés  et  ne  contiennent  plus  guère  de 
renseignements,  sauf  en  matière  économique  ou  aux  époques  d'élections. 

a  Le  rapport  était  rédigé  par  le  procureur  général  au  moyen  des  rap- 
ports rédigés  pour  chaque  arrondissement  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique qui  lui-même  se  faisait  envoyer  un  rapport  pour  chaque  canton 
par  le  juge  de  paix  ;  quelques  rapports  ont  conservé  la  trace  d'upe  divi- 
sion par  cantons.  Ce  sont  donc  les  juges  de  paix  qui  ont  fourni  les  rensei- 
gnements sur  l'état  des  esprits  ;  les  procureurs  de  la  République  y  ont 
joint  leurs  observations  personnelles  et  les  aflaires  judiciaires  du  ressort 
de  leur  tribunal  (2)  ;  le  procureur  a  extrait  les  renseignements,  les  a  classés 
d'ordinaire  par  arrondissement,  y  a  joint  les  aflaires  d'assises  et  ses 
appréciations.  Le  travail  a  certainement  été  pris  au  sérieux  par  ceux  qui 
l'ont  fait  et  ceux  qui  l'ont  reçu.  Les  marges  portent  des  renvois  qui  ont 
servi  aux  extraits  et  des  annotations  du  cabinet  du  ministre.  Quand  un 
fonctionnaire  a  été  dénoncé,  on  trouve  dans  le  dossier  les  minutes  des 
lettres  écrites  au  ministre  compétent  et  les  réponses.  Le  directeuri 
consulté  par  le  procureur  général  de  Rouen  sur  la  forme  à  donner, 
répond  :  a  Point  de  style  ni  de  phrases,  un  résumé  succinct  et  substfintiel. 
Us  sont  destinés  au  Président.  » 

a  Ces  rapports  sont  de  valeur  très  inégale,  suivant  la  nature  des  maté- 
riaux (les  rapports  partiels)  et  l'intelligence  du  rédacteur.  Ceux  de 
Toulouse  sont  vagues  et  déclamatoires;  il  y  a  des  procureurs  vraiment 
intelligents  :  Devienne  et  Raoul  Duval.  Ce  sont  naturellement  des  docu- 
ments très  tendancieux,  qu'il  faut  manier  avec  critique.  11  serait  très 
désirable  de  les  contrôler  par  les  documents  républicains,  qui  seraient 
surtout  les  journaux  locaux.  Mais,  même  employés  seuls,  ils  fournissent 
des  renseignements  utiles. 


(1)  Précédée  d'une  note  du  ministre  du  27  décembre  1^  :  a  II  faut  ea  revenir 
à  la  circulaire  de  1840,  Rapports  semestriels.  » 

(2)  Ces  rapports  doivent  être  restés  aux  greffes  des  Cours  d'appel,  mais  U  serait 
difficile  de  les  en  faire  sortir. 
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«  D'abord  ils  font  connaître  la  réparti  lion  locale  des  partis  politiques 
dans  toute  la  France  et  fournissent  les  éléments  d'un  tableau  complet  de 
la  presse  politique  locale  (le  premier  rapport  de  chaque  série,  déc.  1849  oq 
janv.  1850,  donne  l'indication  par  arrondissement).  Plusieurs  départe- 
ments en  sont  dépourvus.  Les  renseignements  portent  surtout  sur 
l'opposition  de  gauche  que  les  rapports  appellent  indistinctement  démo- 
crates,  démagogues,  exaltés,  rouges,  socialistes,  anarchistes.  Ils  indiquent 
tous  les  centres,  villes,  bourgs,  communes  où  il  y  a  un  groupe  républi- 
cain, ils  donnent  les  noms  des  a  chefs  »,  journalistes,  notables,  propa- 
gandistes. Ils  disent  dans  quelle  classe  se  recrutent  les  partis.  On  peut  y 
voir  que  la  vie  politique  était  très  diflérentc  suivant  les  régions.  Les 
partis  se  répartissent  dès  1849,  en  France,  à  peu  près  comme  aujourd'hui. 
11  ne  reste  déjà  presque  plus  d'orléanistes,  sauf  dans  la  riche  bourgeoisie, 
et  les  républicains  modérés  n'apparaissent  plus  guère.  Les  seuls  partis 
vivants  sont  le  parti  légitimiste  appuyé  sur  le  clergé,  et  le  parti  monta- 
gnard. En  Provence  et  en  Languedoc,  on  remarque  expressément  que 
toute  la  population  se  partage  en  blancs  et  en  rouf/es.  En  dehors  des 
partis  reste  la  masse  des  paysans  Indifférents  à  la  vie  politique,  et  qui  ne 
tiennent  qu'au  nom  de  Napoléon.  Alors,  comme  aujourd'hui,  la  région 
nord,  la  Normandie,  la  Bretagne,  l'ouest  jusqu'aux  Pyrénées  sontindiOé- 
rents  et  conservateurs,  les  Gharentes  avec  une  nuance  bonapartiste  et 
anticléricale.  La  Lorraine,  excepté  Metz  et  Bar,  est  conservatrice  et  atta- 
chée au  clergé.  La  région  autour  de  Paris  est  conservatrice,  sauf  les 
centres  ouvriers  et  quelques  villes  comme  Montargis. 

((  Le  parti  rouge  domine  en  Alsace,  dans  tout  le  sud-est  depuis  la  Bour- 
gogne et  le  Jura  jusqu'à  la  Provence  et  dans  le  midi,  dans  les  plaines  du 
Languedoc  et  la  vallée  de  la  Garonne.  11  a  la  partie  industrielle  de  la 
Ghampagne  et  des  Ardennes  (Reims,  Rethel  et  Sedan),  du  Doubs  (Mont- 
béliard,  Besançon),  dans  le  centre,  une  partie  de  la  Nièvre  et  du  Gher.  la 
région  minière  et  industrielle  de  l'Allier  et  de  la  Loire,  le  Lyonnais.  Les 
régions  montagneuses  du  massif  central,  depuis  l'Ardèche  et  la  Lozère 
jusqu'au  Lot,  sont  soumises  à  la  direction  du  clergé;  l'Auvergne  est  for 
tement  entamée,  le  Limousin  est  déjà  en  majorité  rouge. 

a  Le  recrutement  du  parti  rouge  diffère  suivant  les  régions  :  dans  la 
France  du  midi  et  de  l'est,  il  se  compose  surtout  d'ouvriers,  les  bourgeois 
y  sont  rares,  et  il  semble  naturel  que  ce  soient  des  hommes  tarés,  mal 
dans  leurs  affaires.  Dans  la  France  méridionale,  les  procureurs  s'étonnent 
de  voir  parmi  les  rouges  tant  de  paysans  propriétaires  qui  devraient  avoir 
horreur  des  ennemis  de  la  propriété.  Mais  partout  l'action  des  notables 
locaux,  surtout  des  maires  élus,  parait  très  forte  sur  les  populations  nées 
d'hier  seulement  à  la  vie  politique,  elle  suffit  à  les  entraîner  même  dans 
le  parti  rouge. 
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(i  Les  rapports  nous  montrent  les  procureurs  généraux  à  la  fois  comme 
observateurs  et  comme  agents. 

a  Comme  observateurs,  ils  décrivent  tous  les  épisodes  de  la  vie  politi- 
que de  chaque  pays  et  de  chaque  ville  :  les  démarches  pour  la  création 
d'un  journal,  les  procès  de  presse,  les  condamnations  et  la  mort  du  jour- 
nal, les  dissolutions  de  cercles,  de  sociétés  ouvrières  de  mutualité  ou  de 
coopération,  de  loges  maçonniques,  de  gardes  nationales,  de  municipalités» 
les  manifestations,  fêtes  d'anniversaires,  banquets,  mascarades  politi- 
ques, chansons  séditieuses,  placards,  emblèmes,  et  le  retentissement  des 
événements  généraux,  la  panique  après  les  élections  de  Paris  en  1850,  la 
diminution  du  corps  électoral,  le  mouvement  de  protestation  contre  la  loi 
du  31  mai  (faible,  parce  que  les  démocrates  comptaient  ne  pas  tenir 
compte  de  la  loi  en  1852),  le  mouvement  de  revision,  après  le  Coup  d'État, 
le  décret  sur  les  biens  des  Orléans,  les  élections  de  l'Empire  (1852),  la 
guerre  de  Crimée. 

«  Les  renseignements  économiques  sont  abondants,  surtout  dans  les 
rapports  sur  les  régions  industrielles  (Normandie,  Nord,  Alsace,  Lyon), 
et  pendant  les  crises  de  subsistances.  Ils  portent  sur  les  matières  qu'in- 
diquera la  circulaire  du  11  mars  1859  :  l'état  des  industries,  la  condition 
des  ouvriers,  les  salaires,  les  coalitions,  l'état  des  récoltes,  le  prix  des 
céréales,  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  l'émigration  vers  les  villes,  l'usure. 
Quelques-uns  se  plaignent  que  les  industriels  n'appliquent  pas  la  loi  des 
12  lieures  et  n'augmentent  pas  les  salaires  des  ouvriers  en  proportion  de 
leurs  bénéfîces  et  de  la  hausse  des  objets  nécessaires  à  la  vie. 

((  L'  a  état  moral  »  fournit  des  renseignements  sur  les  crimes  dominant 
dans  chaque  |>ays  à  chaque  époque.  11  pourrait  servir  à  une  étude  sur  la 
crndcita  en  Corse. 

«  En  tant  qu'agents  du  pouvoir,  les  procureurs  décrivent  les  procédés 
qu'ils  emploient  pour  la  destruction  systématique  du  parti  a  démagogique». 
Leurs  rapports  montrent  dans  quel  esprit  ils  mènent  cette  lutte.  Ce  sont 
dos  bourgeois  d'origine  orléaniste,  la  plupart  très  catholiquos,  tous  ardem- 
ment conservateurs.  La  République  démocratique  leur  parait  une  entre- 
prise criminelle,  menée  par  des  intrigants  tarés  ou  des  fous  dangereux 
(jui  entraînent  une  masse  d'ignorants  aveuglés  par  des  doctrines  perverses 
et  des  passions  basses.  Ils  sont  très  inquiets  des  progrès  de  cette  doctrine 
et  disposés  à  prendre  l'offensive  pour  en  arrêter  la  propagation  avant 
qu'elle  ait  eu  le  temps  de  détruire  la  société,  et  ils  n'ont  aucun  scrupule 
d'employer  tous  les  moyens  légaux  contre  des  hommes  dans  lesquels  ils 
voient  non  des  adversaires  politiques,  mais  des  malfaiteurs.  Comme  ils 
se  représentent  très  mal  les  motifs,  les  sentiments  et  l'organisation  réelle 
dos  républicains,  ils  se  sont  fait  une  sorte  de  schéma  qui  fait  penser  au 
manuel  des  inquisiteurs  de  sorciers.  L'idée  fondamentale^  c'est  que  les 
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tépublioaiiis  d'utre  même  localité  sont  organisés  en  une  société  secrète 
avec  des  cérémonies  d'affiliation ,  des  sections,  des  chefs  désignés,  un  root  de 
passe,  des  armes  et  des  munitions.  Ils  sont  en  relation  avec  les  autres  sociétés 
dans  toute  la  France  par  émissaires  et  en  reçoivent  un  mot  (Tordre,  Ils 
préparent  un  complot  pour  s'insurger  ;  le  but  est  le  massacre  des  hommes 
d'ordre  (ils  en  ont  dressé  la  liste),  le  pillage  et  la  guillotine.  C'est  uae 
obsession  :  en  deux  endroits,  Bazas,  Clairensac  (Gard),  on  raconte  que 
les  jeunes  gens  ont  dressé  un  simulacre  de  guillotine;  vérification  faite, 
ils  se  sont  amusés  à  entasser  les  bancs  du  marclié  à  Basas,  pour  imiter  ud 
rcposoir.  Un  individu  est  arrêté  pour  avoir  crié  :  «  Vive  Ledru-Rollin  ou 
vive  la  guillotine  n,  ce  qui  pour  lui  signifiait  la  même  chose. 

Cl  II  s'agit  d'empêcher  toute  propagande  des  mauvaises  doctrines  et  de 
décourager  les  meneurs.  Le  gouvernement  emploie  un  système  roétho 
dique  de  répression  uniforme  dans  toute  la  France,  la  justice  et  l'admi- 
nistration opèrent  de  concert.  On  interdit  tout  colportage,  toute  réunion, 
tout  banquet.  Les  représentants  du  peuple  même  sont  réduits  à  recevoir 
leurs  fidèles  un  à  un  dans  quelque  café.  On  dissout  toute  association  dont 
les  membres  sont  suspects  de  parler  politique;  dès  que  quelques  répubii- 
teins  se  réunissent,  on  perquisitione  chez  celui  qui  les  a  reçus;  la  réunion 
n'est  pas  par  elle-même  une  société  secrète,  mais  une  présomption.  D'ail- 
leurs on  ne  trouve  jamais  de  vraie  preuve  :  pas  plus  de  sociétés  secrètes 
que  d'assemblées  de  sorciers.  On  fait  des  procès  sous  tous  les  prétextes 
à  tout  journal  rouge,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ruiné;  le  procureur  dit  qu'il  le 
guette,  puis  il  annonce  triomphalement  qu'il  a  réussi,  le  journal  est  mort. 
On  surveille  de  près  tous  les  petits  fonctionnaires,  surtout  les  institu- 
teurs, facteurs,  agents  voyers  ;  dès  qu'ils  sont  convaincus  de  propagande, 
on  les  destitue.  Sur  l'attitude  politique  des  instituteurs,  les  rapports  sont 
très  diflérents  suivant  les  régions.  On  dissout  les  gardes  nationales  et  les 
conseils  municipaux.  On  révoque  les  maires.  C'est  une  des  plaintes  les 
plus  fréquentes  qu'on  ne  peut  compter,  pour  avoir  des  renseignements, 
sur  les  maires  et  gardes  champêtres,  les  gendarmes  seuls  aident  la  justice. 
On  est  réduit  à  recevoir  des  dénonciations.  Un  des  traits  les  plus  frap- 
pants est  la  guerre  faite  au  rouge,  ceintures,  cravates,  casquettes.  L'im- 
pression irrésistible,  c'est  que  la  répression  du  2  décembre  n'est  que 
l'exaspération  d'un  système  organisé  depuis  1849.  » 

M.  Caron  complète  quelques-unes  des  indications  d'archives  fournies 
par  M.  Seignobos.  Dans  V^^  m,  la  correspondance  des  préfets,  interrompue 
depuis  1820,  ne  reprend  qu'à  1852,  et  à  partir  de  cette  date  elle  redevient 
régulière.  Pour  la  période  1848-1852,  la  série  F**  m,  si  pauvre  qu'elle  soit, 
offre  néamoins  quelques  dossiers  utiles,  par  exemple  sur  les  élections  de 
1849  en  Saône-el-I/)ire.  Les  documents  qui  forment  la  série  BB*'*  et  bon 
uombre  de  ceux  qui  forment  la  série  BB^  appartiennent  à  un  seul  et 
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même  fonds,  celui  de  la  «  division  criminelle  »  ;  la  série  BB^  contient  la 
correspondance  générale  de  cette  division,  la  série  BB^,  plusieurs  groupes 
de  liasses  et  dossiers  provenant  également  de  la  division  criminelle.  Pour 
la  période  de  la  monarchie  de  Juillet,  on  ne  trouve  de  documents  impor- 
tants que  dans  la  série  BB*^;  aussi  M.  Caron  se  propose-t>il  d'y  prendre 
et  de  réunir  en  une  série  à  consulter  et  à  communiquer  tous  les  dossiers 
qui  intéressent  l'histoire  politique  et  sociale  pour  les  années  1830-1848. 

La  série  P,  dans  BB*^,  renferme  la  correspondance  très  importante  des 
procureurs  généraux  sur  le  Coup  d'État,  mais  seulement  pour  les  ressorts 
de  Metz-Toulouse.  Pour  les  commissions  mixtes,  aux  dossiers  de  P,  il 
faut  joindre  la  quarantaine  de  cartons  concernant  les  grâces.  On  trouve 
également  dans  BB ^  une  série  de  rapports  spéciaux  sur  les  subsistances 
de  1854-1855.  et  des  séries  spéciales  sur  les  élections,  les  fausses  nou- 
velles, l'affaire  Orsini,  la  question  romaine;  la  plupart  de  ces  documents 
lie  sont  pas  encore  commun icables.  Aux  documents  BB^^  et  de  BB^,  il 
faudrait  pouvoir  joindre  ceux  des  greffes  départementaux;  on  y  trou- 
verait en  particulier  les  minutes  des  rapports  des  procureurs  généraux 
depuis  1840,  qui  ont  disparu,  et  les  originaux  des  rapports  secondaires 
sur  lesquels  ils  ont  établi  les  leurs. 

M.  E.  Kahn  demande  s'il  s'agit  bien,  chez  les  procureurs  généraux,  de 
déformations  professionnelles,  lorsqu'ils  apprécient  les  hommes  et  les 
choses  de  la  façon  que  signale  M.  Seignobos,  et  si  Ton  ne  trouverait  pas 
dans  les  rapports  préfectoraux  la  même  mentalité. 

M.  P.  Caron  répond  que  les  procureurs  généraux  étaient  considérés 
comme  les  vrais  agents  du  gouvernement  C'est  bien  l'impression  qu'on  a, 
lorsqu'on  compare  leurs  rapports  avec  ceux,  si  souvent  incolores,  des 
préfets  depuis  1852.  Il  est  regrettable  que  la  même  comparaison  ne  puisse 
pas  être  faite  pour  la  période  de  la  deuxième  Bépublique.  Les  rapports 
préfectoraux  pour  1848-1852  ont  si  bien  disparu  qu'on  n'en  a  pas  gardé, 
dans  les  Archives  départementales,  les  minutes,  considérées,  actuelle- 
ment encore,  comme  la  propriété  personnelle  des  préfets  qui  les  empor- 
tent en  quittant  leur  poste. 

M.  A.  Mathiez  demande  si  les  rapports  de  gendarmerie  n'ofiriraient 
pas  un  réel  intérêt  pour  le  sujet  traité  par  M.  Seignobos. 

M.  Seignobos  remarque  qu'on  en  trouve  quelques-uns  à  l'état  isolé. 

M.  Letaconnoux  insiste  sur  le  rôle  joué  par  les  gendarmes  sous  le 
second  Empire,  et  si^male  que  les  archives  de  la  gendarmerie,  très  cu- 
rieuses a  priori,  sont  conservées  dans  les  brigades. 


Parmi  les  innombrables  publications  qu'a  suscitées  en  Italie  le 
ceutenaire  de  Garibaldi,  il  en  est  quelques-unes  qu'il  convient  de 
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tirer  de  pair.  Voici  les  principales,  d'après  un  journal  italien  de 
Florence,  le  Marzocco,  du  27  octobre  1907  : 

Avant  tout,  les  Mémoires  de  Garibaldi,  publiés  sur  le  manuscrit  auto- 
graphe par  Ernest  Nathan  (Turin,  Socletà  tipografico- éditrice  nazîonaie, 
1907).  Le  manuscrit  doit  être  déposé  au  futur  musée  du  Risonjimento. 

En  second  lieu,  le  volume  de  Mario  Menghini,  intitulé  :  La  spvdh'toiv: 
Garlbuldina  di  Siciiia  et  di  Napol'u  nei  prorla/ni  nelle  corrispondcnze, 
nei  diarli  et  nelle  Uhuitr(uioni  del  tempo,  (Même  date,  même  maison  d'édi- 
tion.) C'est  l'épopée  des  Mille  contée  par  les  proclamations  du  général, 
les  correspondances  des  journalistes,  les  récits  au  jour  le  jour  des  com- 
battants, les  gravures  contemporaines. 

Après  les  triomphes,  la  blessur3  d'Aspromonte.  Et  nous  avons  un  livre 
de  Pipitone  Federico  sous  ce  titre  même:  Laferlta  di  Garibaldiad  Aspro- 
monte  (Sandron,  1907).  Il  y  est  beaucoup  question  du  docteur  Albanese. 
le  conspirateur-médecin,  qui  soigna  le  blessé  avec  un  dévouement  admi- 
rable et  lui  recruta  des  soldats. 

Sur  Caprera,  une  curieuse  monographie  de  Rosi  Tommasi  Morais 
(imprimée  par  Renzo  Streglio).  On  y  trouve  la  description  de  l'Ile  sacrée 
et  des  rares  personnes  qui  l'habitaient,  de  la  maison  de  Garibaldi,  de  sa 
tombe,  du  pin  qu'il  aimait,  de  l'endroit  où  il  aurait  voulu  être  et  ne  fu^ 
pas  brûlé. 

Anita,  l'héroïque  femme  du  héros,  celle  dont  il  ne  pouvait  plus  tard 
entendre  le  nom  sans  pleurer,  est  Tobjet  d'un  autre  volume,  qui  est  une 
réédition.  (Éditeur  Bemporad.)  Ce  sont  les  Appunti  star  ici  que  Joseph 
Bandi  écrivit  à  propos  des  honneurs  qui  furent  rendus  à  la  mémoire 
d'Anita  dans  la  ville  de  Livourne,  en  1889.  Sa  mort  tragique,  en  1849,  y 
est  contée  avec  les  détails  les  plus  authentiques. 

Une  iconofjrar  hie  rjaribaldicnnc.  précédée  d'une  préface  de  Cesare  Abba, 
est  publiée  par  la  maison  Francesco  VoUardi.  Et  le  même  Cesare  Abba, 
dans  ses  Cose  Garibnldinc  (Turin^  Société  tipograûco-editrice  nazionale, 
1907),  trace  non  seulement  le  portrait  du  chef,  mais  de  ses  principaux 
lieutenants,  compagnons  et  pairs  de  ce  nouveau  paladin  de  la  justice. 

Voici  encore  un  Garibaldi  i)our  les  jeunes  (Milan,  Trêves,  1907).  11  a 
pour  auteur  Eugène  Checchi,  qui  se  fit  connaître  et  apprécier,  il  y  a  déjà 
longtemps,  par  ses  Mémoires  d'un  garibaldien. 

Enfin,  Guido  Rubefti,  célèbre  à  son  tour,  sous  le  nom  de  //  rossa  lione 
incineibile  (Le  lion  rouge  invincible)  (Milan,  1907),  celui  qui  a  sans 
doute,  plus  que  personne,  contribué  à  la  formation  de  l'unité  italienne. 

En  attendant  qu'il  existe  une  bonne  bibliographie  des  écrits  relatifs  à 
sa  vie  aventureuse,  ces  notes  pourront  épargner  quelque  peine  à  ceux 
qu'intéresse  celte  glorieuse  et  singulière  destinée. 
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Il  a  été  de  mode,  sous  la  troisième  République,  pendant  une  vingtaine 
d'années,  de  dénigrer  la  Révolution  française.  Quantité  d'écrivains,  ayant 
plus  de  passion  encore  que  de  talent,  se  sont  acharnés  à  cette  tâche.  Mais 
à  vilipender  les  hommes  du  grand  bouleversement  d'où  est  sortie  la  France 
moderne,  on  s'expose  à  être  critiqué  vertement.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à 
Taine,  un  des  chefs  de  cette  campagne  réactionnaire.  M.  Aulard  —  dans 
son  volume  intitulé  :  Taino,  historien  de  la  Résolution  française  (1)  — 
redresse  avec  minutie  et  sûreté  les  erreurs  et  les  fantaisies  de  l'illustre 
académicien.  On  pourra  chicaner  sur  un  ou  deux  points  de  détail  :  mais 
l'ouvrage,  dépecé  par  le  scalpel  de  la  critique,  est  disséqué  de  main  de 
maître.  C'est  comme  si  une  armée  de  fourmis  y  avait  passé.  On  peut  dire 
qu'il  en  reste  peu  de  chose  en  dehors  de  pages  brillantes  et  violentes 
qui  font  plus  d'honneur  à  l'artiste  qu'à  l'historien. 


M.  Christian  Maréchal,  dans  son  volume  intitulé  Lamennais  et  Lamar- 
tine (2),  étudie  surtout  l'influence  que  le  premier  a  exercée  sur  le  second. 
11  suit  Lamartine  jusqu'en  1838,  mais  avec  l'intention  de  pousser  jusqu'en 
1848,  dans  un  livre  prochain,  le  développement  de  sa  pensée  religieuse 
et  politique. 

Nos  sociétaires  ont  appris  avec  une  vive  émotion  la  mort  du  docteur 
Auguste  Rioufol  (de  Valence),  victime,  à  33  ans.  d'un  accident  d'automo- 
bile (20  novembre).  Il  s'intéressait  à  nos  études,  et  particulièrement  à  la 
mémoire  de  Désiré  Baucel,  dont  il  avait  épousé  une  parente.  Il  avait  pris 
la  peine  de  copier  lui-môme  pour  un  de  nos  sociétaires,  M.  H.  Mon  in,  de 
précieuses  Lettres  d'exil  du  grand  orateur  républicain.  Notre  Société 
adresse  à  la  veuve  du  docteur  Rioufol  et  aux  trois  enfants  qu'il  laisse 
après  lui  l'expression  de  notre  profonde  sympathie. 


Henri  Boucher.  —  Souvenirs  d\in  Parisien  pendant  la  seconde 
République,  in-18,  Paris.  Perrin  et  C*»,  1908. 

On  ne  trouvera  pas,  dans  ce  journal  d'un  jeune  homme  de  vingt  ans,  de 
renseignements  utiles  pour  l'histoire  des  événements  de  1848.  L'auteur 
semble  avoir  été  fort  peu  préoccupé  des  questions  politiques;  tout  au  plus 
laisse  til  percer  quelque  mécontentement  en  présence  de  la  brutalité  du 
coup  d'Etat.  Le  livre  n'en  est  pas  moins  intéressant  pour  les  historiens. 
Il  nous  éclaire  sur  la  mentalité  et  les  préoccupations  d'un  jeune  homme 

(1)  Paris.  Librairie  Armand  CoHd. 
(S)  Io-8%  Paris,  Bloud,  1907. 
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de  bourgeoisie  moyenne,  bien  pensant,  assez  cultivé  et  fort  peu  énergique. 
Fils  d'un  colonel  de  Tempire,  destiné  d'abord  à  la  vie  militaire,  Heori 
Boucher  se  tourna  vers  l'administration  civile,  et  il  oriente  toute  son 
ambition  vers  la  médiocrité  de  la  vie  d'employéde  ministère.  On  trouvera 
dans  son  livre  quelques  renseignements  sur  la  vie  administrative,  l'iodif- 
férence  et  l'inertie  des  bureaux,  le  favoritisme.  Henri  Boucher  était  un 
grand  liseur,  et  il  a  soigneusement  noté  dans  son  journal  toutes  ses 
lectures.  Peut-être  est-ce  là  la  partie  la  plus  intéressante  de  ses  souvenirs. 
On  y  peut  trouver  la  liste  des  livres  qui  ont  eu  la  plus  grande  faveur  auprès 
d'un  public  bourgeois,  et  on  détermine  dans  une  certaine  mesure  l'in- 
fluence qu'ils  ont  pu  avoir.  La  psychologie  de  l'auteur  est  également 
assez  curieuse.  Elle  permet  de  saisir  les  effets  d'une  culture  exclusivement 
livresque  et  de  comprendre  comment  se  développent  cette  indifférence 
bien  pensante  et  ce  rêve  de  médiocrité  tranquille  que  l'on  rencontre  dans 
les  sphères  moyennes  de  la  bourgeoisie.  Le  livre  est  peut-être  à  mettre 
en  parallèle  avec  le  Félicien  de  Chassin.  On  y  trouvera  l'opposition  très 
nette  de  deux  jeunesses.  A.  G. 


Robert  Dreyfus.  —  Quarante-huit,  Essais  dChistoire  contemporaine. 
Cahiers  de  la  quinzaine.  (Deuxième  cahier  de  la  neuvième  série). 
Paris,  1907. 

Sous  ce  titre,  M.  Robert  Dreyfus  rassemble  les  quatre  études  suivantes  : 
La  Révolution  de  1848  (causerie  faite  aux  sociétés  ouvrières  de Montreuil- 
sous-Bois,  en  février  1900).  Précis  historique  de  la  loi  Falloux.  L'expé- 
dition de  Rome.  Les  deux  presses. 

Ce  sont  là  d'excellents  essais  de  vulgarisation,  dont  il  convient  d'appré- 
cier la  forme  claire  et  concise  et  la  documentation  précise.  Le  récit,  i  la 
fois  simple  et  très  vivant,  est  particulièrement  attachant.  L'auteur  a  bieu 
dégagé  les  causes  politiques  de  l'échec  du  parti  républicain  en  1848.  Peut- 
être  eùt-on  souhaité  qu'il  fit  une  petite  place  à  l'histoire  économique.  Il 
eût  enlevé  au  lecteur  la  crainte  qu'il  n'y  eût  là  une  omission  volontaire 
et  vraiment  incompréhensible.  La  crise  économique  de  1848  n'est-elle  pas 
l'événement  capital  de  ce  moment  de  notre  histoire? 


Dana  le  Bulletin  de  la  bibliothèque  et  des  travaux  historiques  de  làrili* 
de  Paris  (1907,  n'  2),  publiés  sous  la  direction  de  M.  Marcel  Poète,  l« 
catalogue  des  manuscrits  entrés  à  la  bibliothèque  de  1903  à  1905  men- 
tionne les  documents  suivants  : 

Fol.  39.  Récolution  de  1848  :  Lettre  d'Etienne  Arago,  directeur  géoé 
rai  des  postes,  au  préfet  de  la  Seine,  l'avertissant  que  les  citoyens  qui 
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gardent  Tes  barricades,  rue  de  Cbarenton,  se  sont  opposés  au  passage  des 
malles-poste  et  ont  refusé  d'ouvrir  les  barricades  ;  25  février  1848.  — 
Pétition  aux  membres  du  Gouvernement  provisoire,  par  les  gardes  natio*- 
naux  du  département  de  la  Seine;  20  avril  1848.  —  Le  représentant  du 
peuple  Guinard,  vice- président  de  l'Assemblée  nationale,  adresse  sa 
démission  de  chef-d'état-major  des  gardes  nationales;  15  ma!  1848.  — 
Ordre  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  au  colonel  de  la  10*  légion, 
de  faire  battre  le  rappel  dans  les  quatre  bataillons  ;  signé  :  F.  Arago, 
Lamartine,  Marie,  Cavaignac;  23  juin  1848.  —  Projet  de  décret  sur  le 
traitement  deâ  membres  de  la  même  commission;  juin  1848.  —  Manifeste 
de  la  réunion  Dupont  de  l'Eure,  avec  signature  des  membres  présents. 
—  Dossier  sur  les  ateliers  nationaux  :  circulaires,  notes,  rapports. 


Dans  la  Reçue  chrétienne  du  1"  nocembrc,  sous  le  titre  :  Un  épisode  du 
coup  d'État  du  2  décembre  ÎS51,  M.  Frank  Puaux  publie  une  série  de 
documents  inédits  sur  la  façon  dont  fut  obtenue  la  grâce  des  condamnés 
à  mort,  à  la  suite  des  troubles  de  Bédarieux;  cette  étude  apporte  de 
curieuses  indications  sur  l'état  des  esprits  dans  cette  petite  ville  de  pro- 
vince, sur  la  sourde  et  mesquine  hostilité  des  prêtres  catholiques  à  l'égard 
des  protestants,  et  contient  un  récit  émouvant  du  rôle  très  noble  du 
pasteur  Trial. 


M.  Glotz  continue  dans  la  Reçue  d'histoire  moderne  et  contemporaine \ 
(t.  VIII,  p.  679-702),  la  publication  des  Papiers  de  MariCy  dont  la  partie 
relative  à  l'histoire  de  1848  a  paru  dans  le  bulletin  de  notre  société  (II*, 
pp.  151-158,  181-193).  Cette  nouvelle  série  de  documents  concerne  l'histoire 
de  l'opposition  sous  le  second  Empire.  Elle  apporte  d'utiles  renseigne- 
monts  sur  les  faits  et  gestes  dii  groupe  de  l'Action  libérale.  Outre  des' 
lettres  de  Thiers,  de  Berryer,  de  Garnier-Pagès,  de  Jules  Favre  et  de 
Jules  Simon,  on  y  trouvera  d'importantes  lettres  de  Marie  à  son  fils. 
Plusieurs  de  ces  lettres  se  rapportent  aux  élections  de  Marseille  de  1869 
et  à  la  rivalité  de  l'Action  libérale  et  de  l'Union  démocratique. 


A  signaler  deux  articles  de  M.  Monin  dans  la  Grande  Reoue  :  Ferry  et 
Quinet,  d'après  leur  correspondance  (n*  du  10  juillet)^  et  Déranger  (n*  du 
25  juillet). 

Notre  vice-président,  M.  Ferdinand  Dreyfus,  continuera  cette  année,  à 
la  Sorbonne,  son  cours  sur  Y  Histoire  de  l'Assistance  en  France,  don^ 
d'importants  fragments  relatifs  à  1848  ont  paru  dans-nôtre  Bulletin.  Ce 
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cours  a  lieu  le  samedi,  à  4  heures,  dans  l'amphithéétre  Quinet.  M. 
nand  Drejfus  traitera  des  institutiokis  d'assistance  et  de  protection  en 
faveur  de  l'enfance,  sous  la  troisième  République. 


Par  décision  du  Comité  directeur,  à  la  date  du  23  novembre  1907. 
notre  Société  s'est  fait  inscrire  comme  membre  titulaire  de  la  Société  des 
Amis  de  l'Université  de  Paris.  Le  Comité  a  décidé,  dans  la  même  séance, 
d'organiser  aux  environs  du  24  février  1906  un  banquet  et  une  réunion 
familière,  qui  compléteront  l'Assemblée  générale  annuelle.  MM.  Monin 
et  Vast  ont  été  chargés  de  l'organisation  du  banquet  et  de  la  soirée  qui 
doit  le  suivre. 


La  Reçue  du  Bien  avait  consacré  en  août,  septembre  et  octobre  1906. 
une  notice  à  l'ex-représentant  du  peuple  et  pamphlétaire  Aug.  Callet.  — 
Une  revue  éphémère  la  Noucelle  Athènes  a  publié  en  outre,  en  mai- 
avril  1907,  des  lettres  adressées  en  1852  et  53  à  Aug.  Callet  par  Victor 
Hugo,  le  Comte  de  Chambord  et  Louis  d'Orléans.  Ces  documents  appar- 
tiennent à  M.  Ch.  Callet,  homme  de  lettres,  petit- fils  du  pamphlétaire.—  G. 


Les  républicains  lyonnais  ont  Tintention  d'élever  un  tombeau  à  Barodet. 
l'ancien  maire  de  leur  ville,  le  premier  titulaire  de  la  mairie  centrale  de 
Lyon.  Nous  rappelons  que  Barodet,  qui  fut  au  nombre  de  nos  sociétaires, 
a  été  révoqué  de  ses  fonctions  d'instituteur  par  la  réaction  qui  soos  la 
Seconde  République,  prépara  le  Second  Empire. 


A  signaler,  dans  le  Censeur  du  26  octobre  1907,  un  article  de  M.  André 
Lebey  :  «  Les  préludes  de  Février  1848.  » 


//  sera  rendu  compte  de  tout  vo/ume  relatif 

soit  k  le  Révolution  de  t848,  soit  à  ses  causes  ou  k  ses  effets^ 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant  :  Maurice  Lgbwé. 


77»  •«  Lyon,  Imp.  Bé«oles  (Delaroetat  et  SoliMid«r>. 
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Paris 
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Jeanne     DEROIN 


(^ollo  élude  sur  .loanue  Doroin  est  l'œuvre  laissée  ï>ar  Adrien  ïlaiivîer, 
mort  le  18  septembre  11K);>,  à  Asnières  (Seine). 

Adrien  Hanvier,  né  en  18G7,  llls  de  (lahriel  Ranvier,  membre  de  la 
Omnnune,  fui  élevé,  depuis  1S71,  par  M""  Vincent  et  Maurireau. 

Son  p(»re,  (labriel  Hanvier,  emprisonné  à  la  suite  du  [M  octobre  1870, 
fut  élu  maire  du  XX'  arrondissement  et  membre  de  la  ('ommune,  le 
:.0  mars  1871  ;  fut  un  des  derniers  combattants  de  la  Commune  et 
n'écliappa  à  la  prison  que  Kr^t'c  à  l'abii  qu'il  trouva  à  Asnières,  dans  les 
familles'  Girard  et  Mauriceau.  Conduit  par  ses  amis  à  Creil,  il  gBgna  la 
n<'lii:ique.  Ses  amis  ne  s'en  tinrent  pas  là;  ils  firent  sortir  de  la  prison  des 
C Chantiers,  à  Versailles,  Henri  Ranvier.  son  fils  atné,  aujourd'hui 
r<niseiller  municipal  du  XI'  arrondissement,  et  recueillirent  le  jeune 
Adrien,  à  qui  elles  ne  cessèrent  de  prodigneV  des  soins  maternel^:  ;  leur 
firotéiré,  heureusement  doué,  développa  ses  talents  naturels  par  de 
brillantes  études  au  collège  de  Melun. 

Kn  1892,  Adrien  Ranvier  avait  épousé,  à  Londres,  la  fille  d'Antoine 
Arnaud,  l'ancien  membre  de  la  (^.onimnne.  C'est  là  qu'il  fut  mis  en  rela- 
tions, par  Louise  Michel,  avec  Jeanne  Deroin,  qui  lui  confia  des  manus- 
ï'fils  sur  les  événements  auxquels  elle  avait  pris  part  en  1848. 

Il  profita  de  son  séjour  à  I^ndres  |K>ur  étudier,  dans  les  bibliothèques, 
lf*s  écrits  concernant  la  période  de  la  Commune.  Collaborateur  de  la 
lifrnc  fcininisfo,  il  publia  de  nombreux  articles  sur  les  revendications 
formulées  par  les  femmes  et  prit  une  part  active  aux  Congrès  féministes 
de  1889,  1892,  1890  et  1900. 

Adrien  Ranvier  fut  attaché  à  l'Kxposition  de  1900  comme  vérificateur 
<|r»s  travaux  du  Petit-Palais.  Plus  lard,  il  passa  dix-huit  mois  en  Tunisie, 
ou  il  dirigea  d'importants  travaux.  Kn  1WH.  il  avait  été  nommé  inspec- 
teur des  travaux  de  l'Assistance  publique  à  l'hospice  de  Brévannes,  lors- 
f|iie  la  mort  l'enleva  prémalurénient,  à  l'âge  de  IW  ans.  La  Revue  17://- 
frnr(\  dans  son  numéro  de  novembre  190;"».  lui  a  consacré  un  article 
iir'Troloiîiqne. 

V.   ViNr.K.NT. 

X.XIV.  nKvoL.  1 
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CHAIMTHE  PHKIVllEH 

Dans  les  premiers  jours  d'avril  iS94,  par  un  leinp>  brumeux 
('ouniie  il  eu  fait  assez  souvent  à  Londres,  les  promeneurs  reKar- 
daient  avec  étonnement  passer  devant  eux  un  corlèi^e  gramlinse 
dans  sa  simplicité.  Derrière  un  pauvre  corbillard  marchaient,  fai 
sant  escorte,  les  notabilités  du  monde  socialiste  anglais;  on  voyail 
aussi  dans  le  cortège  des  Français  résidant  à  Londres.  El  ces  geib 
semblaient  émus;  ils  accompagnaient  à  sa  dernière  demeuiiMn)»' 
amie,  une  femme  des  plus  remar(|uables  de  notre  siècle,  aulaiil 
par  l'élévation  de  ses  pensées  et  de  ses  idées  que  par  son  courage 
à  les  développer  et  à  les  défendre  ;  une  femme  qui  avait  voué  son 
existence  à  une  cause  unique,  sous  deux  formes  différentes: 
l'émancipation  des  femmes,  l'aiîrancbissemenl  des  travailleuM 
une  femme  enfin  (jui,  toute  sa  vie,  avait  prêché  la  paix,  la  con- 
corde et  l'union  pour  le  plus  grand  bonheur  des  soulTi-ants  et  des 

• 

déshérités.  Arrivée  à  un  âge  avancé,  elle  parlait  sans  avoir  pu  voir 
aucune  de  ses  espérances  se  réaliser.  Sur  cette  tombe,  prèle  à  >e 
fermer  sur  les  restes  mortels  de  la  vaillante  lutteuse  qu'avait  été 
cette  femme,  un  des  leaders  du  parti  socialiste  anglais,  en  même 
temps  qu'un  des  meilleurs  poètes  et  artistes  dont  s'honore  l'Angle 
terre,  le  regretté  William  Morris,  mort  depuis,  prononçait,  en  un 
discours  où  vibrait  l'émotion,  l'éloge  de  la  défunte  et  lui  adressait 
le  suprême  adieu. 

Qu'était  donc  de  son  vivant  celte  femme  dont  la  mort  réunissait 
autour  de  sa  tombe  tant  de  sympathies  diverses?  Qu'a  va  it-elle  donc 
fait  de  si  grand,  pour  que  ces  hommes  vinssent  prononcer  de- 
paroles  d'adieu  et  d'espoii*  sur  son  cercueil?  ('/est  ce  que  noih 
allons  dire. 

Jeanne-Françoise  Deroln  naquit  à  Paris  le  31  dé(UMnl)re  If^^*' 
Elle  était  encore  enfani,  loisqu'il  lui  fut  {lermis  ilélre  témoin  de> 
invasions  de  1814  et  de  1815.  Elle  fut  frappée  li^^^  maux  qui  alU' 
gèrent  sa  patrie  à  cette  épo(|ue,  et  en  garda  un  tel  souvenir,  q"»' 
plus  tard  elle  ne  pouvait  entendre  parler  de  guerre  sans  manifester 
la  plus  grande  horreur.  Elle  assista  à  la  lin  decelte  extraordniaiiv 
épopée  (|ue  fut  l'Empire  et  qui  se  termina  par  la  chute  de  Bona 
parle,  suivie  du  retour  des  Bourbons.  Elle  vit  la  réaction  se  dêve 
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lopper  et  ce  fui  avec  joie  qu'elle  assislu  à  la  Révolution  de  183()  qui 
mit  fin  au  despotisme  bigot  de  la  brauche  aînée  des  Bourbons. 

Elle  fut  de  cette  génération  de  penseurs,  admirateurs  enthou- 
siastes des  idées  de  1789,  et,  comme  à  eux,  les  journées  de  1830  lui 
donnèrent  Tespoir  de  voir  bientôt  les  libertés  publiques  faire  un 
^rand  pas.  Hélas!  tous  avaient  compté  sans  la  sotte  vanité  d'un 
La  Fayette  et  la  duplicité  du  roi-citoyen. 

Vers  1832,  elle  se  sentit  attirée  vers  les  saint-simoniens,  dont  la 
doctrine,  toute  de  fraternité  et  d'amour,  était  bien  faite  pour 
éveiller  ses  sympathies.  L'apologue  de  Saint-Simon  sur  les  travail- 
leurs frappa  son  imagination  et  lui  fit  comprendre  combien  était 
injuste  la  situation  de  la  classe  prolétaire  vis-à-vis  des  autres 
classes  de  la  société.  Devint-elle  saint-simonienne?  C'est  ce  que 
nous  ne  saurions  ni  ne  voudrions  affirmer;  mais  tout  concorde 
pour  nous  le  faire  croire. 

Les  relations  de  pure  amitié  qu'elle  entretint  longtemps  avec 
Olinde  Hodrigues  aident  encore  à  confirmer  notre  croyance. 

D'ailleurs,  les  théories  des  saint-simoniens  étaient  trop  con- 
formes aux  pensées  de  Jeanne  Deroin  pour  qu'on  puisse  se  mon- 
trer surpris  qu'elle  ait  pu  être  saint-simonienne.  Ji  est  certain 
(fu'une  école  qui  prenait  son  point  d'appui  dans  cette  devise  :  — A 
chacun  selon  sa  capacité,  à  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres,  — 
et  qui  affichait  comme  réformes  nécessaires  les  quatre  suivantes  : 

1«  Abolition  de  tous  les  privilèges  de  naissance  ; 

2°  Transformation  de  la  propriété  ; 

3°  Éducation  sociale  et  professionnelle  ; 

V'  Égalité  de  l'homme  et  de  la  femme  ; 
une  telle  école,  disons-nous,  était  bien  faite  pour  plaire  à  Tespril 
réformateur  de  Jeanne  Deroin.  Elle  y  connut  Blanqui,  Pierre 
Leroux;  et  par  Tétude  du  fouriérisme  et  du  cabétisme,  qu'elle 
finit  par  adopter  complètement,  elle  parvint  à  donner  à  son  esprit 
l'orientation  qu'elle  conserva  jusqu  a  la  fin  de  sa  vie. 

Ce  fut  aux  réunions  de  cette  école  qu'elle  rencontra  celui  qui 
devait  devenir  son  époux,  M.  Desroches.  Son  mariage  fut  pure 
ment  civil  ;  car,  quoique  déiste,  Jeanne  Deroin  ne  croyait  pas  aux 
dogmes  de  l'Église,  ce  dont  elle  eut  à  souffrir  plus  tard. 

A  ce  propos,  nous  nous  souvenons  qu'à  Londres  nous  fîmes  con- 
naissance avec  une  femme,  qui  joignait  à  un  grand  bon  sens  une 
érudition    non    moins  grande.   Mistress  Sibthorp,  qui  dirige  le 
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0  Shafts  »,  est  une  notabilité  du  parti  féministe  anglais;  c'est  une 
convaincue  qui,  après  avoir  longtemps  cherché  sa  voie,  exacte- 
ment comme  Jeanne  Deroin,  en  est  arrivée  à  une  formule  de  doute: 
elle  n*est  ni  absolument  déiste,  ni  absolument  athée,  ni  croyante 
au  terme  absolu  du  mot,  ni  libre-penseuse,  telle  que  nous  compre- 
nons qu'on  puisse  l'être;  mais  c'est  une  émancipatrice  n  l'esprit 
ferme  et  sensé.  Nous  reviendrons  d'ailleurs  un  jour  sur  son 
compte.  C'est  le  caractère  de  Jeanne  Deroin  doublé  du  froid  tem- 
pérament de  la  race  anglo-saxonne. 

Pendant  plusieurs  années,  Jeanne  Deroin  se  renferma  unique- 
ment dans  ses  devoirs  de  mère  de  famille  et  s'occupa  surtout  d»' 
donner  l'instruction  et  l'éducation  aux  trois  enfants  qu'elle  avait 
eus  de  son  mari.  Jusqu'à  la  Révolution  de  1848.  on  ne  relève 
aucun  fait  saillant  dans  son  existence  ;  le  moment  n'est  pas  venu 
pour  elle  de  se  dévoiler;  les  idées  qui  se  présentent  en  foule  à  son 
esprit  n'ont  pas  encore,  croit-elle,  la  netteté  suffisante  pour  ôliv 
exprimées.  Il  y  a  une  période  pour  Jeanne  Deroin  pendant  laquelle 
elle  s'adonne  à  l'étude  des  théories  socialistes;  étude  telle  que  plus 
tard,  lors  de  son  procès,  un  journaliste  peu  suspect  d'être  (avo- 
nible  à  la  cause,  le  rédacteur  de  la  Gazetiedes  7V//>?ma«cr,  rendant 
compte  du  procès,  pourra  écrire  cette  phrase  :  «  (]ette  dame,  Jeanne 
Deroin,  est  de  petite  taille,  maigre  et  fort  pAle  ;  elle  est  coiffée 
d'une  capote  de  crêpe  noir  garni  de  rubans  d'un  rose  très  vif.  Elle 
répond  avec  un  grand  calme  ;  elle  a  fait  preuve,  dans  l'exposé  de 
ses  idées,  d'une  grande  érudition  socialiste.  » 

Le  désir  de  donner  à  ses  enfants,  deux  tilles  et  un  garçon,  une 
instruction  solide  et  une  bonne  éducation,  lui  suggéra  la  pensée 
de  fonder  une  école  où  elle  instruirait  les  enfants  pauvres  en  même 
temps  que  les  siens.  Mais  pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire,  il 
lui  fallait  un  diplôme;  elle  se  prépara  à  passer  l'examen  qui  devait 
le  lui  procurer  ;  elle  échoua  plusieurs  fois,  pour  deux  causes:  ses 
idées  religieuses,  qu'elle  avait  déjà  manifestées  en  se  mariant  civile 
ment,  et  sa  mauvaise  écriture  provenant  de  ce  fait,  qu'enfant  elle 
s'était  habituée  à  écrire  en  caractères  imprimés  ;  ce  n'est  que  pln?^ 
tard  qu'elle  apprit  à  écrire  et  à  compter;  car  sa  mère,  femme  d'une 
autre  époque,  jugeait  que  l'instruction  était  inutile  pour  Us 
femmes.  Cette  circonstance,  en  apparence  secondaire,  lui  donna  à 
réfléchir  sur  le  sort  et  la  situation  des  femmes  dans  la  société 
et  décida.  j>()nr  ainsi  dire,  de  son  avenir  et  de  sa  vie. 
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Elle  obtint  cependant  le  brevet  tant  désiré,  grâce  à  la  bienveil- 
lance de  1  abbé  Deguerry,  qui  l'aida  en  cette  allaire.  Elle  put  dès 
lors  ouvrir  son  école,  qu'elle  conserva  jusqu'en  1848,  au  moment 
où  la  Révolution  éclata.  Elle  la  vit  arriver  avec  autant  de  joie  que 
d'appréhensions.  Car,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  novateurs,  elle 
se  croyait  prédestinée,  elle  pensait  qu'elle  avait  une  mission  à 
remplir,  une  tache  à  accomplir.  Selon  la  promesse  qu'il  lui  avait 
faite  au  moment  de  leur  mariage,  son  mari  la  laissa  complètement 
libre  de  ses  actes  (1).  Après  avoir  recommandé  ses  enfants  et  sim 
mari  à  la  bienveillance  de  ses  amis,  Jeanne  Deroin,  convaincue  cl 
pleine  d'ardeur  et  de  foi  dans  ses  idées  de  rénovation  sociale, 
reprit  son  nom  de  jeune  fille  et  se  lança  dans  la  tourmente  révolu- 
tionnaire. 

A  partir  de  ce  moment,  la  vie  de  Jeanne  Deroin  peut  se  diviser 
en  deux  fractions  :  la  première,  toute  de  lutle  active,  va  de  1848 
à  1833;  la  deuxième,  où  Jeanne  rentre  dans  la  vie  privée,  s'étend 
de  1835  jusqu'à  sa  mort.  Mais,  dans  les  deux  périodes,  (fu'elle 
écrive  ou  qu'elle  parle  sur  la  politique  active,  ou  sur  la  morale  et  la 
religion  sociale,  son  œuvre  peut  se  résumer  d'un  mot  :  émancipa- 
tion. 

CHAPITRE  11 

Premiers  écrits  de  Jeanne  Deroin.  —  «  La  Voix  des  femmes  ». 

((  L'Opinion  des  femmes  ».  —  Les  Clubs. 

Voici  dimc  Jeanne  Deroin  lancée  dans  la  Révolution.  Elle  se 
révèle  énergique  et  se  met  à  fréquenter  les  clubs,  les  réunions,  y 
soutenant  d'ardentes  luttes  toujours  renouvelées,  n'hésitant  jamais 
à  répondre  aux  objections  qu'on  lui  oppose,  repoussant  avec  calme 
toutes  les  attaques  qu'on  dirige  contre  elle.  Bientôt,  elle  ne  se 
contente  plus  de  se  rendre  aux  réunions  des  clubs  d'hommes;  elle 
assemble  elle-même  plusieurs  de  ses  amies  el  en  compagnie  de 

1 1  )  Cela  n'cmpécheru  pas  le  procureur  d'écrire  et  de  dire  dans  le  procès  en 
parlant  d'eUc  : 

«  .leannc  Deroin,  inslitulrice,  fondatrice  du  journal  :  l'Opiuiint  tU-s  femmes,  la 
daine  Desrocbes,  comme  une  sorte  de  protcslation  contre  le  mariajçe,  a  quitté  le 
nom  de  son  mari  pour  porter  son  nom  de  fille.  » 

Ce  à  quoi,  Jeanne  Deroin  répondra  avec  beaucoup  de  lierté  : 

«  Si  je  ne  porte  pas  le  nom  de  mon  mari,  c'est  d'abord  parce  que  je  ne  veux 
pas  rendre  mon  mari  solidaire  de  mes  actes.  » 
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Désirée  Gay,  du  docteur  Malatier,  de  Pauline  Roland,  Eugénie 
Niboyel,  Adèle  Esquiros  et  plusieurs  autres,  elle  fonde  le  Club  de 
L'émancipation  des  femmes,  puis,  avec  Eugénie  Niboyet  pour  prési- 
dente, le  Club  des  femmes,  qui  tint  sa  première  réunion  le  II  mai 
1848  et  devint  par  la  suite  la  Société  de  la  Voix  des  femmes. 

Elle  collabore  en  même  temps  au  journal  Ln  Voi,r  des  femmes. 
fondé  par  Eugénie  Niboyet  (1).  Ce  fut  dans  cette  collaboration 
qu'elle  rencontra  plusieurs  amies  qui  lui  sont  toujours  restée< 
chères,  malgré  la  divergence  de  leurs  croyances.  Parmi  ces  amies, 
il  ne  faut  pas  oublier  Miss  Anne  Knigbt,  dont  la  vie  fut  consacrée 
à  la  cause  de  Témancipation  des  femmes  et  à  celh*  de  l'alTranoliis- 
sement  des  nègres. 

La  Voix'  des  femmes  parut  pour  la  première  fois,  le  20  mars  18^. 
et  pour  la  dernière  le  18  juin  de  la  même  année;  ce  journal  avait  eu 
46  numéros  et  son  administration  était  rue  des  Bons-Enfants,  il^ 

Jeanne  Deroin  commença  d'y  donner  des  articles,  dans  le 
numéro  du  26  mars  1848.  On  parle  d'elle  pour  la  première  fois  à 
propos  de  pétitions  envoyées  par  elle  aux  membres  du  gouvernt*- 
ment  provisoire  : 

Nous  recevons  coiuuiuiiication  de  (juatre  demandes  successives  adres 
sées  aux  membres  du  gouvernement  provisoire  |)ar  M"'  Dcroiii.  t>> 
demandes  déduisent  avec  une  grande  puissance  de  logi<iuc  les  motifs  qui 
réclament  en  faveur  de  l'égalité  de  la  femme  :  «  L'individu  social,  dit 
M"'  Deroin,  c'est  l'homme  et  la  femme;  sans  leur  union  rien  de  romph't, 
de  moral,  de  durable  n^est  possible. 

L'universalité  du  vote,  l'égalité  devant  la  loi,  sont  les  deux  leviers  c|ur 
fait  agir  la  raison  de  M*'  Deroin,  en  prenant  pour  base  la  conseieiice.  cette 
morale  de  tous  les  temps.  (Courage,  femme,  vous  êtes  forte,  vous  èl«'> 
patiente;  aux  sarcasmes  de  l'impuissanee,  vous  op|)osez  une  vie  pure;  1» 
sainte  cause  de  nos  libertés  est  bien  en  vos  mains! 

Telle  est  la  note  par  laquelle  la  Voiu-  des  femmes  annonçait  ^^^ 
collaboration.  Pour  confirmer  la  dernière  phrase,  Jeanne  Deroin 
fait  publier  dans  le  journal  de  M'""  .Niboyet,  à  la  date  du  27  mars  ISiN. 
une  sorte  d*appel  au  peuple  : 

Aux  citoyens  français  ! 

Le  règne  de  la  force  brutale  est  passe,  celui  de  la  moralité  et  de  1  iulel 
ligence  commence;  les  motifs  qui  ont  porté  nos  pères  à  exclure  les fenime< 
de  toute  participation  au  gouvernement  de  l'Ëlat  n'ont  plus  aujourd'hui 

il)  Eugénie  Nit)oyct  habitait  Grande  rue  Verte,  34. 
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aucune  valeur.  Lorsque  tout  se  décidait  par  l'épée.  il  était  naturel  de 
croire  que  les  femmes,  qui  ne  pouvaient  prendre  part  aux  combats,  ne 
devaient  pas  s'asseoir  dans  l'assemblée  des  guerriers.  Alors  il  s'agissait 
de  détruire  et  de  conquérir  par  le  glaive;  aujourd'hui  il  s'agit  d'édifier, 
d'organiser.  Les  femmes  doivent  être  appelées  â  prendre  part  au  grand 
œuvre  de  régénération  sociale  qui  se  prépare.  Pourquoi  la  patrie  serait- 
elle  privée  des  services  de  ses  lillesV 

On  a  proclamé  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  pour  lous.  Pourquoi 
ne  laisserait-on  aux  femmes  que  des  devoirs  è^  remplir  sans  leur  donner 
les  droits  de  citoyennes?  Seront  elles  disf)ensées  de  payer  les  impôts  et 
d'obéir  aux  lois  de  l'État?  Seront-elles  obligées  d'obéir  aux  lois  et  de 
payer  les  contributions  qui  leur  seront  imposées? 

Voulez-vous  qu'elles  soient  les  Ilotes  de  votre  nouvelle  Képublique? 
Non,  citoyens,  vous  ne  le  voulez  pas,  les  mères  de  vos  11  Is  ne  peuvent 
être  des  esclaves;  ce  n'esL  plus  au  Gouvernement  provisoire,  qui  ne  peut 
décider  seul  une  question  qui  intéresse  toute  la  nation,  que  nous  adressons 
cette  juste  réclamation,  mais  nous  venons  plaider  notre  cause  si  sainte, 
si  légitime,  devant  l'assemblée  des  citoyens;  notre  cause,  c'est  la  leur.  Ils 
ne  voudront  pas  être  accusés  d'injustice;  quand  ils  abolissent  tous  les  pri- 
vilèges, ils  ne  voudront  pas  conserver  le  plus  inique  de  lous  et  laisser 
une  moitié  de  la  nation  sous  la  domination  de  l'autre.  Ils  nous  donneront 
au  moins  une  part  dans  la  représentation  nationale;  quelques  femmes 
choisies  parmi  les  plus  dignes,  les  plus  honorables,  les  plus  capables, 
seront  nommées  par  les  hommes  eux-mêmes,  i>our  venir  défendre  les 
droits  de  leur  sexe  et  les  principes  généreux  de  notre  glorieuse  Révolu- 
lion:  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  seront  une  vérité. 

Jeanne  Dkhoin. 

(rétciit  le  début;  dès  le  premier  pas,  Jeanne  Deroin  donnait, 
<laDS  un  style  d'une  clarté  très  grande,  le  canevas  de  rcKuvrecju'elle 
entreprenait.  De  suite  elle  donnait  la  quinlescence  de  ses  princi- 
pales idées.  Elle  ne  s'en  lienl  pas  là.  (^abet,  s'étaut,  dans  une  réunion 
icarienne,  élevé  contre  les  adversaires  des  éinancipatrices  ets'élant 
prononcé  uetteineut  en  faveur  de  rémancipation  des  femmes  et 
de  leurs  droits,  immédiatement.  Eugénie  Xiboyet,  Désirée  (îay  et 
Jeanne  Deroin  rédigent  et  signent  une  lettre  de  félicitations  et  de 
remerciements  qu'elles  envoient  au  citoyen  (]abet  et  qui  fut  publiée 
dans  la  Voi:r  des  /enmips  du  'M  mars  1848.  Voici  cette  leltre  : 

Au  citoyen  Cabel. 

Merci  à  vous,  généreux  citoyen,  vous  avez  élevé  courageusement  votre 
voix  éloquente  en  faveur  de  la  sainte  causr  de  l'égalité  [jour  toutes, 
comme  pour  tous. 
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Vous  voiflez,  comme  nous,  que  les  prinripcs  régéiicraleurs,  la  libcrlé, 
l'égalité  et  la  fraternité,  seules  bases  possibles  de  nos  institutions  sociales, 
soient  désormais  une  vérité  pour  tous  et  pour  toutes. 

Soyez  bénis  !  vous  et  les  généreux  Icariens,  et  tous  ceux  qui  ont  applaudi 
à  vos  nobles  paroles. 

En  vous,  en  eux,  dans  la  sainteté  de  notre  cause,  nous  mettons  tout 
notre  espoir. 

Conservez- nous  votre  appui  et  nous  saurons  nous  en  montrer  di^Mies 
par  notre  persévérance  dans  notre  mission  régénératrice,  coucilialrice  et 
pacilique,  et  par  notre  dévouement  à  4a  sainte  cause  de  la  ré^'énératîun 
sociale  et  de  la  fraternité  universelle. 

Veuillez  agréer,  honorable  et  vertueux  citoyen,  l'expressiou  de  nuire 
profonde  reconnaissance. 

11  est  inutile,  pensons-nous,  d'ajouter  aucun  conimeulaireàcctle 
lettre.  Jusqu'ici  la  lutte  ne  s'est  pas  bien  accentuée,  mais  voici 
venir  le  moment  où  Jeanne  Deroin  va  neltement  tracer  le  pro- 
f^ramme  du  féminisme,  que  nous  croyons  utile  de  donner  ici  : 

A  ceux  qui  nous  méconnaissent. 

On  nous  nuit  par  excès  de  zèle,  on  nous  accuse  parce  qiion  nous 
méconnaît,  et  de  toutes  paris  ce  ne  sont  (jue  clameurs,  <onmie  si  nous 
voulions  renverser  le  monde  et  détruire  tout  ce  qui  est. 

Nous  l'avons  dit  pourtant  et  nos  intentions  sont  assez  géiiértuses  ixnir 
(jue  nous  n'ayons  pointa  les  cacher  :  nous  voulons  l'égalité  sans  désordre, 
la  justice  sans  récriminations,  et  ce  n'est  pas,  comme  l'afllrme  un  Bulle 
tin  de  la  République,  le  privilège  de  l'intolligeiice  que  nous  réclauwn^^î 
nous  (jui  les  premières  avons  eu  le  courage  d'élever  la  Vdix.  ce  (lU^*  """* 
voulons,  c'est  le  même  droit  pour  tous  et  toutes,  la  même  part  dans  !«!"■ 
cation  publique  et  la  réciprocité  de  droits  dans  le  mariage.  Ia?s  fen""^'*' 
savent  bien  qu'elles  ne  peuvent  oblenir  ces  importantes  amélioralious  fH' 
lorscpie  la  loi  ne  sera  plus  formulée  par  l'homme  seul. 

Selon  nous,  l'individu  social,  l'être  complet,  c'est  l'homme  el  la  (euii"<^» 
donc,  à  chacun  selon  sa  capacité;  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  ^-^ 
n'est  point  l'intérêt  de  secte  fjui  nous  fait  agir;  fwur  nous,  il  n'y  a  H"^ 
.  de  riches  ni  de  pauvres,  de  distinction  de  croyances,  d'Age,  do  ran?»^'* 
profession;  nous  sonnnes  toutes  sœurs  et  nous  devons  nous  Icndn' I'' 
main,  nous  aider  nuituellemcnt.  Ce  n'est  pas  l'esprit  de  la  femme  H l'^^' 
connue  l'entendait  Knfantin,  (|ui  vit  en  nous.  Kn  proclamant  devant  1*^^'^ 
que  nous  ne  répudions  pas  les  saints  devoirs  de  la  famille,  uoussaun»"^ 
jirouvcr  au  monde  qu'il  est  possible  de  les  concilier  avec  l'exercice' "'' 
nos  droits. 

Non,  ce  n  est  pas  dans  un  Infàvi  personnel  que  les  fenunes  réclamcul 
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leur  pari  icf/ifinic  dans  la  vie  sociale;  celles  qui  se  dévoucul  h  celte  noble 

lâche  savent  bien  que  le  seul  moyen  de  sauver  leurs  sœurs  de  toutes  les 

misères   morales    cl    matérielles   est    de    revendiquer    leurs  droils  de 

citoyennes.  Celles  qui  ont  un  cœur  généreux  et  un  esprit  élevé  sentent 

la  nécessité  de  protester  contre  une  exclusion  opposée  aux  principes 

sacrés  de  notre  glorieuse  Révolution;  pour  celles-là,  c'est  plus  qu'un 

'Iroil^  cest  un  dvcoir. 

Jeanne  Dkiioin. 

Si  les  fémiulsles  de  1848  trouvèrent  des  appuis  chez  certains 
hommes  à  l'esprit  élevé,  elles  trouvèrent  aussi  des  journaux  pour 
les  attaquer,  d'autres  pour  les  défendre.  Dans  cette  lutte  des 
papiers,  Jeanne  Deroin  fut  le  clianipion  du  féininisiue.  La  pre- 
mière attaque  vint  du  journal  La  Liberté  qui,  le  ti)  mars  1848, 
publiait  l'entrefilet  suivant  : 

Lettre  d'une  Jeun  ne  non  cniuncipcc  au  nom  de  toutes  relies 

qui  ne  renient  pas  Vrtre, 

Ms^lheur  aux  femmes,  si  la  loi  leur  accordait  ce  que  quelques-unes  ont 
la  témérité  de  demander!  La  femme  émancipée,  sans  posséder  jamais 
l'autorité  de  l'homme,  perdrait  sans  retour  son  influence  et  son  prestige. 
La  force  de  la  femme  est  toute  morale,  et  c'est  en  se  renfermant  dans  les 
limites  de  ses  devoirs  qu'elle  est  véritablement  libre  et  souveraine. 

\  cet  entrefilet,  les  féministes  ne  répondirent  rien.  A  quoi  bon, 
d'ailleurs,  et  que  répondre  à  quelques  lignes  qui  ne  disent  rien 
nettement,  ne  renferment  aucune  indication  sérieuse?  Toute  ré- 
ponse était  inutile.  Mais  une  autre  attaque,  autrement  importante, 
parut  dans  le  même  journal  à  la  date  du  14  avril  18'a8,  et  reçut  une 
réponse  de  Jeanne  Deroin.  Voici  Tarlicle  de  La  Liberté  : 

Nous  ne  savons  si.  en  fait  d'aberrations  étranges,  le  siècle  où  nous 
sommes  est  appelé  à  voir  se  réaliser  à  (juelque  degré  celle  ci  :  I-'éman- 
cipalion  des  feimues  ! 

Nous  croyons  (|ue  non,  et  c'est  le  style  même  (|ue  parlent  les  proneurs 
de  la  chose  qui  a  le  plus  âéveloppé  en  nous  cette  idée. 

((  Le  Créateur,  dit  le  pros|)ectus,  le  Créateur  des  deux  moitiés  de  l'es 
pèce  humaine,  n'a  pu  vouloir  (|ue  l'une  d'elles  fût  inférieure  à  l'autre  !  » 

11  n'a  pu  vouloir  !  le  fait  est  (fu'il  a  voulu.  Maintenant,  nous  savons 
{\e  quels  égards,  de  quel  respect,  de  quelle  religion  la  religion  elle-même 
>'est  plu  à  entourer  la  fennne.  Elle  l'a  divinisée  dans  la  personne  de  la 
mère  du  (christ:  la  chevalerie  lui  a  rendu  tous  les  hommages.  Mais  il 
n'en  demeure  pas  moins  ce  fait  :  que  la  femme  est  vouée  à  l'obéissance, 
au  silence,  à  l'amour  conliaut  et  au  dévouement  obscur.  Ceci  est  beaucoup 
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plus  beau  que  la  femme  électeur,  la  femme  garde-national,  la  femme-dis- 
cours, la  femme  incomprise  et  révoltée.  Les  femmes  que  nous  aim(»ns  et 
comme  nous  les  aimons  sont  tout  à  fait  de  c«t  avis-là. 

Cette  pointe  était  dure.  Il  était  difTicile  de  laisser  passer  sembla 
ble  théorie  que  la  femme  est  vouée  à  Tobéissance,  au  silence,  ;i 
Vamour  confiant  ;  c'était  le  parler  d'un  homme  à  l'esprit  étroit,  qui 
ne  joignait  même  pas  la  convc^nance  et  la  politesse  à  la  dureté  de 
son  attaque.  Aussi  Jeanne  Deroin  se  rharp:ea  de  la  réponse,  qu'elle 
adressa  au  rédacteur  de  La  Liberté, 

Monsieur  le  Rédacteur. 

Vous  avez  inséré,  dans  votre  numéro  du  14  avril,  un  article  tout  à  fait 
en  opf)osition  avec  les  princif)es  généreux  de  notre  glorieuse  Kéviilution. 
et  qui  serait  mieux  placé  dans  les  colonnes  du  CharirarL  que  dans  celles 
d'un  journal  aussi  sérieux  que  le  vôtre. 

Si  nous  relevons  cette  mauvaise  plaisanterie,  <|ui  n'a  pu  être  admise 
que  par  erreur  dans  votre  estimable  journal,  c'est  parce  que  nous  regar- 
dons comme  un  devoir  de  faire  comprendre  à  celui  qui  l'a  faite, .et  qui 
certainement  n'oserait  l'avouer  hautement,  qu'il  est  tombé  lui-même 
dans  une  étrange  nherratinn.  Il  renie  notre  drapeau,  la  liberté,  nos  prin- 
cipes les  plus  saints,  la  fraternité  et  l'égalité,  et  fait  preuve  de  peu  de 
logique. 

La  religion  n'aurait  point  entouré  la  femme  d'égards  et  de  respect,  elle 
ne  l'eût  point  divinisée  dans  la  personne  de  Marie,  si  elle  eut  jugé  cette 
noble  et  sainte  moitié  de  l'humanité  inférieure  à  l'autre  moitié.  Si  la 
femme  a  été  l'objet  des  hommages  de  la  chevalerie,  c'est  cfue  le  germe 
civilisateur  d'un  sentiment  profondément  religieux  et  social  se  révélait 
instinctivement  à  ces  preux  du  moyen  âge,  qui  se  déclaraient  les  chani 
pions  de  tous  les  opprimés  ;  et  certes,  dans  ces  temps  déjà  si  loin  de 
nous,  ou  n'aurait  point  osé  jeter  le  ridicule  sur  ces  nobles  et  courageuses 
châtelaines,  ({ui  défendaient  elles-mêmes  leurs  castels  héréditaires  â  la 
tète  de  leurs  vassaux;  si  elles  n'eussent  pas  su  manier  l'épéc  aussi  lûeii 
que  l'aiguille  et  la  quenouille,  leurs  maris,  en  revenant  de  la  croisade, 
n'auraient  trouvé  bien  souvent  que  des  ruines  amoncelées  sur  la  tomN* 
de  leurs  pères  et  le  berceau  de  leurs  enfants. 

Non,  la  femme  n'est  pas  vouée  h  l'obéissance  :  la  mère  des  génération^ 
futures,  celle  de  r|ui  doivent  naître  les  glorieux  citoyens  d'un  monde 
régénéré,  ne  doit  pas  être  esclave.  Elle  serait  indigne  de  les  (wrler  dans 
son  sein  et  de  les  préparer  dès  l'enfance  aux  grandes  destinées  auxquelles 
ils  sont  appelés. 

Non,  elle  n'est  i>as  vouée  au  silence  ;  sa  voix  s'élèvera  puissante  et 
généreuse,  afin  de  réclamer  le  droit  d'accomplir  tiwa  ses  devoirs. 


UNE  FÉMINISTE  DE  1848  ^7 

Tous  les  membres  de  la  grande  famille  humaine  ont  le  même  droit  à  la 
liberté.  Tous  et  toutes  sont  enfants  de  Dieu,  tous  et  toutes  ont  le  même 
droit  et  le  même  intérêt  au.jnaintien  du  principe  sacré  de  l'égalité  et  au 
bonheur  social. 

Non,  elle  ne  doit  plus  s'abandonner  k  l'anwur  ronfianf;  \'égo\sme  de 
l'homme  en  a  toujours  abusé,  et  la  dégradation  morale,  non  seulement  de 
la  femme,  mais  de  la  société  tout  entière,  en  est  la  funeste  conséquence. 

Non,  elle  n'est  pas  vouée  au  dvcoucment  obscur  ;  chaque  grande  époque 
de  l'histoire  du  genre  humain  nous  donne  la  preuve  (|ue  si  elle  sait  se 
résigner  à  la  plus  humble,  à  la  plus  généreuse  abnégation,  elle  est  aussi 
capable  du  dévouement  le  plus  héroïque. 

Martyre  chrétienne,  elle  s'est  montrée  sublime  au  milieu  des  tortures 
et  des  bourreaux.  Dans  l'histoire  du  moyen  âge,  des  noms  glorieux  de 
femmes,  illustres  par  leur  courage  et  par  leur  vertu,  attestent  qu'elle  peut 
prétendre  à  tous  les  genres  de  mérite. 

L'histoire  de  notre  première  Révolution  a  environné  d'une  auréole 
éclatante  la  mémoire  d'un  grand  nombre  de  femmes  qui  ont  honoré  leur 
sexe  et  leur  patrie.  Leur  parole  éloquente,  soit  à  la  tribune  populaire  des 
clubs,  soit  dans  les  prétoires  sanglants  où  elles  apportaient  leurs  tètes  ; 
leurs  écrits,  qui  révélaient  une  haute  intelligence,  et  le  généreux  courage 
avec  lequel  elles  montaient  à  l'échafaud,  ont  prouvé  qu'elles  peuvent 
aspirer  à  tous  les  genres  de  gloire.  Aussi,  la  célèbre  Olympe  de  Gouges, 
r|ui,  la  première,  proclama  les  droits  de  la  femme,  disait  :  «  La  femme  a 
|p  droit  de  monter  à  l'échafaud,  elle  doit  avoir  celui  de  monter  à  la 
tribune  ». 

Si  les  femmes,  <]ui  comprennent  leur  mission  sociale,  réclament  l'éga- 
lité des  droits,  c'est  en  vue  de  la  régénération  de  l'humanité  et  dans 
l'intérêt  de  ^tous  les  membres  de  la  société;  elles  savent  bien  que,  si  le 
privilège  inique  de  l'exploitation  de  la  femme  par  l'homme  subsiste  tou- 
jours, tous  les  autres  renaîtront  insensiblement,  comme  les  têtes  de 
l'hydre  dont  parle  la  fable,  mythe  profond  qui  renferme  un  haut  ensei- 
unement!  Elle  ne  veut  plus  être  aimée  comme  par  le  passé,  mais  honorée 
comme  riloyeniie,  fille,  sœur,  épouse  et  mère  de  citoyens  libres. 

Les  droits  qu'elle  réclame,  elle  saura  s'en  montrer  digne,  et  prouver 
qu'elle  peut  concilier  l'exercice  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

A  cette  lettre,  digne  en  tous  ses  points,  négation  puissante  oppo- 
sée à  raffirmation  quasi-injurieuse  du  rédacteur  de  ï.tt  LihrHr, 
celui-ci  ne  trouve  d'autre  réponse  qu'un  tniit  d'ironie  et  un  insul- 
tant dédain;  il  publie  Tentrefilet suivant  : 

Le  res|)ect  que  nous  professons  pour  le  sexe  auquel  appartient  notre 
correspondante,  M"'  ***,  nous  engage  à  ne  pas  livrer  à  la  publicité  le  iné- 
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moire  (fu  elle  nous  a  remis,  dans  l'iiileiiliuii  manifeste  de  le  voir  iriipriiné. 
vu  certaines  précautions  oratoires  et  typographiques. 

C'est  à  la  fois  une  preuve  de  notre  estime  pour  les  femmes  en  général, 
et  sans  doute  aussi  un  petit  châtiment  auquel  notre  correspoudante  sera 
sensible  ;  et  ce  sera  bien. 

Encore  une  fois,  au  nom  de  nos  sœurs  et  de  nos  mères,  nous  mainte- 
nons notre  article  sur  l'émancipation  dans  toute  son  intégrité. 

Ces  lignes  n'étaient  rien  moins  que  correctes;  aussi  la  réplique 
ne  se  fait  pas  attendre.  Jeanne  Deroin  publie  sa  réponse  dans  [m 
VoIj-  ff  es  femmes,  numéro  du  19  avril,  et  la  fait  suivre  de  cette 
lettre  : 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Les  précautions  oratoires  que  nous  avons  prises  avaient  seulement  pour 
but  de  vous  laisser  la  latitude  d'accueillir  une  juste  réclamation.  Si  nous 
désirions  réellement  la  publicité,  les  moyens  ne  nous  manqueraient  pas 
pour  l'obtenir.  Comme  nous  ne  nous  sommes  jamais  abandonnées  à 
/'annmr  rniifumt,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  rester  digne,  honorable  et 
pure,  mère  de  famille  sincèrement  chrétienne,  citoyenne  dévouée;  nous 
avons  toujours  su  concilier  nos  devoirs  et  nous  saurons  soutenir  nos  droits. 

Heureuse  épouse  d'un  homme  doué  d'un  noble  cœur  et  d  un  esprit 
élevé,  nous  avons  obtenu  la  réciprocité  dans  le  mariage;  aucun  inotif 
personnel  ne  nous  guide;  mais  conune  nous  avons  la  conviction  profonde 
que  notre  but  est  éminemment  religieux  et  social,  nous  défendrons  aver 
une  courageuse  persévérance  notre  légitime  cause,  certaine  de  ne  jamais 
porter  atteinte  aux  saintes  lois  de  la  morale,  ni  au  respect  et  à  l'estime 
(jue  les  hommes  doivent  à  notre  sexe. 

Entre  temps  elle  avait  essayé  de  fonder  un  cours  de  droit  social 
pour  les  femmes.  J'ai  entre  les  mains  la  première  livraison  deee 
cours.  On  y  sent  toujours  les  mêmes  idées,  les  mêmes  pensées  \\\\\ 
la  guideront  toute  sa  vie.  Une  phrase  de  eette  brochure  donne-ni 
une  idée  générale  de  l'œuvre  de  Jeanne  Deroin  : 

Une  grande  réforme  sociale  est  nécessaire,  inévitable  ;  mais  cette 
réforme,  pour  être  complète,  durable,  ne  peut  émaner  de  Thonmie  seul. 
L'homme  ne  sait  établir  l'ordre  que  i)ar  le  despotisme,  la  femme  ne  >ai( 
organiser  (fue  par  la  puissance  de  son  amour  de  mère;  tous  deux  réulii^: 
sauront  concilier  Tordre  et  la  liberté. 

Toul  le  programme  du  féminisnie  est  contenu  dans  cette  phni^* 
L  esprit  saint-simouien  règne  d'ans  celte  brochure,  et  l'idée  de  la 
dualité  de  l'individu  social  v  domine,  (tomme  elle  domiuei'a  d" 
reste  dans  presque  tous  les  écrits  de  Jeanne  Deroin. 
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Puis,  les  condamnés  de  droit  commun,  les  récidivistes  attirent 
son  attention  ;  elle  examine  leur  situation,  veut  connaître  le  pour- 
quoi de  leurs  crimes  et  l'origine  do  ce  pourquoi,  et,  se  souvenant 
qu'elle  a  des  enfants,  elle  fait  appel  à  son  cœur  de  mère  pour  écrire, 
sous  une  excellente  former  lilléraire,  une  [)élilion  eu  faveur  <les 
condamnés.  Analyser  une  semblable  page  est  presque  impossible, 
c'est  lui  enlever  sa  valeur  morale.  On  ne  peut  que  la  ciler  tout 
entière  : 

La  pétitionnaire  qui  vient  faire  appel  à  votre  justice  en  faveur  des  réci- 
divistes et  des  convicts,  étant  une  femme,  est  placée  comme  ses  sd'urs, 
au  rang  des  convicts  par  l'article  du  Code.  Ce  n'est  pas  la  reclilicalion  de 
celte  injustice  qu'elle  vient  vous  demander  maintenant,  mais  la  permis- 
sion d'appeler  votre  attention  :  1*  sur  les  preuves  cpie  les  lois  sont  hean- 
conp  moins  injustes  à  l'égard  des  récidivistes  et  des  convicts  (|u'â  l'égard 
(les  femmes;  2'  sur  les  moyens  de  prévention  et  de  réforme  qui  seraient 
de  l>eancoup  préférables  au  jioint  de  vne  moral,  économique  et  social  cpie 
les  moyens  de  punition  et  de  réforme  employés  jusqu'à  présent,  et  rpii, 
plulùt  que  de  le  diminuer,  augmentent  le  nombre  des  convicts  et  des 
récidivistes. 

11  est  bien  certain  que  pour  le  plus  ^rand  nombre  de  ceux  (pii  sont 
tond)és  dans  la  voie  du  crime,  c'est  l'insolidarité  sociale  qui  en  est  la 
cause  :  le  manque  d'éducation  et  d'enseignement  professionnel  dès  leur 
entrée  dans  la  vie,  on  le  mauvais  exemple  de  l'égoîsme,  du  sensualisme, 
et  de  la  rapacité  des  capitalistes  et  des  classes  privilégiées,  dont  un  assez 
grand  nombre  tombe  souvent  dans  les  rangs  des  convicts  pour  les  mêmes 
causes.  Il  est  bien  évident  que  le  grand  nombre  des  convicts  et  des  parias 
de  notre  ordre  social  résulte  des  lois  injustes  et  des  vices  de  notre  vieille 
organisation  sociale,  .\insi  de  la  séduction  et  de  la  dégradation  d'un 
grand  nombre  de  filles  des  déshérités  résulte  un  grand  nombre  de  petits 
délaissés,  qui  souvent  augmentent  le  nond)re  des  convicts  et  pour  les 
quels  la  recherclic  de  la  paternité  csl  interdite;  les  auteurs  de  cette 
immorale  interdiction  sacliant  bien  (jue  le  plus  grand  nombre  des  cou- 
pables se  trouveraient  dans  les  classes  privilégiése. 

Et  c'est  des  sommets  de  la  société,  du  milieu  de  ceux  qui  sont  peu 
soucieux  des  crimes  impunis  fpiils  commettent,  (pie  s'élève  la  clameiu*  de 
haro  contre  leurs  victimes,  contre  ceux  pour  les(piels  ils  disent  comnïe  le 
Caïn  symbolique  de  la  vieille  Hihle  juive  et  païenne  :  «  Qui  m'a  d<mné 
mon  frère  à  garder  ?  »  Il  est  évident  qu'ils  n'adhèrent  pas  à  la  légende 
républicaine  et  qu'ils  n'ont  pas  compris  le  principe  de  fraternité  et  de 
solidarité  fraternelle  qui  en  est  la  conséquence  absolue.  Kt  les  prèlres. 
(pii   prétendent  avoir  mission  de  l'enseigner,  loin  d'en  donner  l'exenqjle. 
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suiil  aussi  ardents  (tour  les  gros  traiteiiiouts.  le  pouvoir,  les  dignités  et 
les  plaisirs  sensuels  que  les  plus  égoîslos  el  les  plus  rapaces  des  classer; 
dominantes  dont  ils  sont  l'appui. 

S'il  n'est  pas  encore  possible  de  remonter  à  la  source  du  mal  ou  d'éveiller 
la  conscience  de  ceux  qui  en  sont  la  cause,  il  est  au  moins  po.«;sible  pour 
des  législateurs  républicains  de  leur  faire  comprendre  qu'il  est  plu^ 
avantageux  pour  eux-mêmes,  qui  peuvent  en  être  victimes,  d'employer  les 
meilleurs  moyens  possibles  pour  prévenir  le  crime  et  la  récidive  sans 
condamner  par  la  déportation  à  une  mort  certaine  ou  à  une  aggravation 
de  persistance  dans  le  mal  ces  tristes  victimes  des  vires  de  notre  vieil 
ordre  social. 

C'est  un  devoir  moral  et  social  de  ne  point  abandonner  les  convicLs  à 
leur  sortie  de  prison  aux  tentations  de  la  misère,  du  désespoir  et  de  l'ir- 
ritation où  les  jette  le  cruel  mépris  qui  leur  est  témoigné.  C'est  undevoir 
moral  d'en  avoir  compassion  et  un  devoir  social  de  les  employer  à  des 
travaux  le  plus  en  accord  possible  avec  leurs  aptitudes;  le  meilleur 
moyen  de  réforme  étant  de  leur  faire  aimer  le  travail. 

Quant  à  ceux  dont  il  serait  bien  prouvé  qu'ils  sont  nés  ou  arrivés  dans 
cet  horrible  degré  d'insanité  morale,  qui  se  manifeste  parle  cruel  plaisir 
de  tuer  ou  de  torturer  les  plus  faibles,  bêtes  ou  créatures  humaines 
(funeste  tendance  souvent  manifestée  par  beaucoup  de  ceux  qui  sont  trop 
bien  posés  sur  les  degrés  de  l'échelle  sociale  pour  qu'on  leur  eu  fasse  un 
crime),  il  serait  juste  de  confier  ces  infortunés  aux  soins  des  médeeiu> 
aliénistes  réellement  inspirés  par  l'amour  de  l'humanité  et  le  dévouement 
pour  le  progrès  intellectuel  et  moral. 

C'est  le  crime  qu'il  faut  prendre  en  horreur  et  non  le  criminel.  Nul  ne 
fjeut  affirmer  qu'il  ne  serait  pas  du  nombre,  s'il  était  né  avec  les  mêmes 
tendances  et  s'il  s'était  trouvé  placé  ou  entraîné  dans  les  mêmes  eircons 
tances  ;  nul  ne  choisit  sa  famille,  ni  le  cercle  social  où  il  se  trouve  placé 
on  entrant  dans  la  vie,  et  si  toutes  les  femmes  qui  peuvent  être  mères 
comprenaient  qu'elles  sont  en  danger  de  produire  un  promoteur  de  cri- 
mes ou  un  convict,  elles  signeraient  sans  hésiter  cette  pétition  pour 
obtenir  justice  ot  compassion  pour  ces  infortunés,  victimes  de  l'insoli- 
darité  sociale. 

11  ne  manque  pas  en  France  de  terres  incultes  où  pourraient  être  éla- 
1)1  ies  des  colonies  agricoles  pour  les  convicts  à  leur  sortie  de  prison  el 
dans  d'autres  départements  pour  les  récidivistes,  où  ils  seraient  class<'> 
selon  leurs  aptitudes  pour  s'entr'aider  mutuellement,  soit  dans  les  tra- 
vaux ou  pour  la  construction  de  leurs  chaumières,  la  production  des  ins- 
truments de  travail  et  la  confection  des  vêtements  et  de  tout  ce  qui  e>l 
nécessaire  aux  besoinsde  la  vie,  pour  eux,  leurs  femmes  et  leursenfants. 
étant    pourvus  du  matériel   dont  la  dépense  serait  prise  sur  les  fonds 
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(iublics  coiuiiie  une  avance  eu  partie  remboursable  |>ar  acomptes  sur  les 
béiiélices  qui  plus  tard  résulteraient  d'une  sa^e  direction,  non  dans  un 
but  d*expIoitation  par  les  directeurs  qui,  recevant  un  traitement  du 
:;ouvernement,  n'auraient  aucun  droit  sur  les  bénélices,  excepté  une  j?ra- 
tification  consentie  chaque  année  par  les  travailleurs  en  reconnaissance 
de  leur  zèle  et  de  leur  intégrité.  Les  bénélices  étant  justement  répartis 
seraient  un  moyen  puissant  de  réforme  et  de  réhabilitation.  Ce  qui  serait 
encore  mieux  accompli  par  une  confédération  de  toutes  les  colonies  agri- 
coles basée  sur  ce  principe,  que  nulle  profession  ne  peut  s'exercer,  ni  se 
l)erfectionner  sans  le  secours  de  toutes  les  autres  et  qu'elles  se  doivent 
l'appui  mutuel  de  la  solidarité  fraternelle.  Le  comité  central  de  la  confé- 
dération étant  composé  des  travailleurs  les  plus  aptes,  choisis  et  élus  par 
les  membres  des  colonies  agricoles,  serait  chargé  de  la  juste  répartition 
du  travail,  des  produits  du  travail  et  des  bénéfices  qui  pourraient  résulter 
(le  la  vente  au  dehors  de  l'excédent  des  produits  nécessaires  aux  besoins 
«les  membres  de  ces  colonies  et  du  prix  des  travaux  qui  leur  seraient 
confiés  par  le  gouvernement  de  la  Hépuhlique  sans  passer  par  l'intermé- 
diaire d'un  adjudicataire  qui  ix)urrait  les  exploiter.  Cela  leur  donnerait 
la  |K>ssibilité  d'acquérir  solidairement  la  possession  de  leurs  colonies  et 
d'acconqjlir,  |K)ur  eux-mêmes  et  par  eux-mêmes,  l'œuvre  de  réforme 
morale  et  de  réhabilitation  par  le  travail. 

C'est  avec  la  conviction  que  le  travail  libre  de  toute  exploitation  est  le 
moyen  le  plus  certain  de  |)rogrès  moral  et  social,  que  je  viens  faire  appel 
à  votre  justice  en  faveur  des  convicts  et  des  récidivistes. 

Jeanne  Dkhoin. 

C'était  là,  assui'émeiit,  uu  excellent  projet,  que  préconisait  un 
esprit  charitable  entre  tous;  il  n'avait  qu'un  défaut  :  rétait  la  dif- 
ficulté de  la  mise  en  pratique.  Car,  nous  ne  devons  pas  l'oublier, 
ce  projet  de  réforme  ne  pouvait  être  appliqué  que  par  mie  société 
réformée  elle-même  et  un  gouvernement  qui  fût  prêt  à  opérer 
toutes  les  réformes  sur  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale.  iVeùl 
été  la  réalisation  immédiate  du  progrès  et  de  l'idéal  vers  lesquels 
tend  l'humanité.  C'était  impossible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  bien  qu'elle  fîil  restée  lettre  morte  et  (|u  on 
n'eût  pas  voulu  en  tenir  «omide,  cette  pétition  n'en  est  pas  moins 
toute  à  l'honneur  de  Jeanne  Deroin,  qui,  en  celte  circonstance 
romine  en  bien  d'autres,  ne  craignit  [»as  d'affronter  pour  une  idée 
la  critique,  souvent  plus  que  sévère,  de  la  société. 

Tandis  qu'elle  s'occupait  ainsi  des  convicts  el  de  l'éinancipatioii 
des  femmes  et  des  travailleurs,  les  élections  jiour  l'Assemblée  cous- 


3:^2  LA    RÉVOLUTION   DE   1848 

tituante  arrivèrenl.  D'accord  avec  ses  amis,  elle  offre  la  candida- 
ture à  Pauline  Roland  et  à  George  Sand,  qui  refusèrent.  La  n'ponsr 
de  Pauline  Roland  fut  que  son  esprit  ne  pouvait  s'accorder  avec  la 
nécessité  de  faire  des  lois  inutiles;  celle  de  George  Sand  fut  moins 
correcte  de  la  pari  d'une  femme  s'adressant  à  des  femmes.  Elle  m* 
l'envoya  pas  à  celles  qui  lui  avaient  fait  des  avances,  mais  elle  la 
fit  paraître  dans  le  journal  La  Réforme,  en  lui  donnant  une  tour- 
nure des  plus  méprisantes;  la  voici  telle  qu'elle  parut  : 

l'n  journal,  rédii?é  par  des  dames,  a  proclamé  ma  candidaturrà  r.Vssoin 
hiée  nationale.  Si  coito  plaisanterie  ne  blessait  que  mon  amour -propro  en 
m'attribuant  une  prétention  ridicule,  je  la  laisserais  passer  connm*  loulcs 
celles  dont  chacun  de  nous  en  ce  monde  peut  devenir  l'objet. 

Mais  mon  silence  pourrait  faire  croire  que  j'adhère  aux  principes  dont 
ce  journal  voudra  so  faire  l'or.^ane.  Je  vous  prie  donc  de  recevoir  <*l  (!•' 
vouloir  bien  faire  connaître  la  déclaration  suivante: 

1"  J'espère  bien  (pi'aucun  électeur  ne  voudra  perdre  son  vote  en  prenant 
fantaisie  d'écrire  mon  nom  sur  son  bulletin; 

2*  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  une  seule  des  dames  qui  formonl 
des  clubs  et  rédigent  ces  journaux; 

3"  Les  articles  qui  pourraient  être  signés  de  mon  nom  ou  de  mes  ini- 
tiales dans  ces  journaux  ne  sont  |)asde  moi. 

Je  demande  pardon  à  ces  dames  qui,  certes»  m'ont  traitée  avec  beaucoup 
de  bienveillance,  de  prendre  des  précautions  contre  leur  zèle. 

Je  ne  prétends  pas  protester  d'avance  contre  les  idées  que  ces  dames,  ou 
toutes  autres  dames,  voudront  discuter  entre  elles;  la  liberté  d'opinions 
est  égale  pour  les  deux  sexes;  mais  je  ne  puis  permettre  que,  sans  mon 
aveu,  on  me  prenne  pour  l'enseigne  d'un  cénacle  féminin  avec  lequel  j<* 
n'ai  jamais  eu  la  moindre  relation  agréable  ou  fâcheuse. 

La  réponse  était  dure;  mais  celles  qui  l'avaient  provoquée  m» 
devaient-elles  pas  s'y  attendre  ?  A  quoi  songeaient  elles  donc,  lor^ 
qu'elles  pensaient  que  la  femme,  que  Geoffroy  Sainl-Hilairequali- 
liaitde  a  méprise  tératologique  que  la  nature  a  faite  à  Tautresexe»'. 
pouvaitétre  féministe?  X'avons-nous  pas  vu,  à  une  époque  piu^ 
ra|)pn)chée  de  nous,  une  femme  qui  se  prétendait  féministe,  qui 
était  en  effet  un  |)orte-drapeau  du  féminisme,  décliner  d'une 
manière  plus  sèche  enconî  une  candidatun»  qu'(m  lui  oITrait? 

Au  refus  de  (îeorge  Sand,  les  féministes,  par  la  voix  du  jouriui» 
Lu  Voir  (1rs  fenimrs,  réjmndenteii  relevant  l'incorrection  du  refu^. 
et  en  faisant  remarquer  qu'en  aucun  cas  on  ne  ses!  servi  de  mui 
nom  malirré  sa  volonté.  S'il  s'est  trouvé  (Ws  iniliale*i(i.  S.  seniMJi 
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hles  aux  siennes,  le  journal  La  VoU  dca  frinmea  n'a  jamais  dit  que 
ce  fussent  les  siennes.  Elles  appartiennent  à  une  rédactrice, 
(labrielle  Soumet. 

La  Voix  des  femmes  ayant  cessé  de  paraître  le  18  juin,  Jeanne 
Deroin,  libre  de  tout  enf^agement  moral,  rassemble  les  éléments 
d'une  nouvelle  feuille,  lance  un  prospectus-programme  et  fonde, 
en  collaboration  avec  Eugénie  Niboyet  et  Désirée  Gay,  le  journal 
La  Politique  des  femme»,  dont  le  litre  fut  modifié  plus  tard  et  rem- 
placé par  celui  de  L'Opinion  des  femme». 

Le  prospectus- programme  se  terminait  ainsi  : 

((  Cette  publication  se  composera  de  48  livraisons  par  an  et 
paraîtra  par  série  tous  les  deux  mois,  sous  ce  titre  :  L'Opinion  des 
femmes;  mais  chaque  série  sera  composée  d'une  collection  de  huit 
livraisons,  qui  paraîtront  successivement  quatre  fois  par  mois, 
les  !•',  8, 15  et  22,  sous  différents  titres.  » 

Ce  journal  devait  donc  être  hebdomadaire,  au  lieu  que  celui  qui 
venait  de  disparaître,  La  Voix  de»  femmes,  avait  été  un  journal 
quotidien  paraissant  chaque  matin  et  ayant  ses  (Tieurs  sur  la  voie 
publique.  Le  journal  de  Jeanne  Deroin  est  complètement  différent 
de  celui  qu*a  lancé  Eugénie  Niboyet.  Peu  lui  importe  ce  qui  se 
passe  à  la  Chambre,  ou  les  faits-divers;  le  temps  lui  manque  pour 
s*en  occuper;  c'est  le  premier  journal  purement  féministe;  on  ne 
s'y  occupe  pas  d*autre  chose  que  de  Témancipation  des  femmes,  de 
la  revendication  de  leurs  droits.  C*est  une  tribune  d*où  Jeanne 
Deroin  essayera  de  faire  entendre  ses  pensées  et  ses  théories  fémi- 
nistes. 

Le  21  août  1848,  un  premier  numéro  parut,  à  titre  dessai,  il 
n*eut  pas  de  suite.  Le  véritable  numéro  de  début  parut  le  1'*^  jan- 
vier 1849,  grâce  au  dévouement  et  à  l'aide  de  M"«  H.  W.,  d'Olindes 
Hodrigues,  et  de  plusieurs  autres  personnes  qui  aidèrent  et  contri- 
buèrent à  cette  œuvi-e,  soit  comme  abonnés,  soit  comme  souscrip- 
teurs, soit  comme  collaborateurs.  Il  contenait  entre  autres  articles 
intéressants:  un  article  de  Jeanne  Deroin,  intitulé  Mission  de  la 
fvm me  dans  le  présent  et  dans  i'nrenir,  une  lettre  de  Jean  Macé  à 
Jeanne  Deroin,  enfin  une  lettre  de  Jeanne  Deroin  à  Proudhon,  dans 
laquelle  elle  fait  appel  aux  idées  ^^énéreuses  et  émancipatrices  du 
célèbre  chef  des  muluellistes  Cette  lettre  à  Proudhon  est  remar- 
quable autant  par  le  sentiment  qui  la  inspirée,  que  par  les  déve- 
loppements que  l'on  y  trouve  des  théories  déjà  émises,  «»l  par  les 
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ivpoiists  à  certaines  objections,  réponses  qui  semblent  ^tre  uuv 
|)révision  de  l'avenir.  En  lisant  cette  lettre,  on  est  porté  à  croire 
que,  grâce  au  bon  sens  dont  elle  jouissait,  augmenté  de  réflexion'- 
mûries  et  d'études  sérieusement  faites,  Jeanne  Deroin  piTVoyail 
ce  qui  devait  arriver  et  ce  qui  est  arrivé.  Dans  celte  lettre,  mm»» 
relevons  les  passages  (|u"on  lira  plus  loin.  Après  une  sorte  «le  pn* 
ambuie,  où  elle  refait  à  nouveau  Texposé  si  souvent  répété  de  s;i 
doctrine  féministe,  l'auteur  arrive  à  un  point  des  plus  délicats  df 
sa  réponse,  et  ce  i>oint  elle  le  fixe  nettement.  A  un  dilemme  ilr 
Proudhon  (ménagère  ou  courtisane),  elle  répi)n<l  par  un  autre  ;  aux 
mots  à  sensation  et  à  effet  du  pbilosopbe  franc comtois,  elle  réiMUid 
par  d'autres  mots  à  elTet  ;  elle  le  suit  sur  le  terrain  qu'il  a  choisi, 
et  termine  sa  lettre  par  une  phrase  qui  peut  résumer  sa  vie  et  son 
(ruvre.  Voici  les  passages  que  nous  avons  cru  utile  de  relever 
ici  : 

.V  votre  dilemme,  Monsieur,  j'en  op))Oserai  un  autre  qui,  pour  moi,  est 
un  axiome:  esclave  ol  prostituée,  ou  libre  et  chaste,  |K)ur  la  femme  il  n\ 
a  pas  de  milieu. 

I^  prostitution  est  le  résultat  de  l'esclavage  des  femmes,  de  rijiriioraiin> 
et  de  la  misère. 

Ne  comprimer  plus  l'essor  de  leurs  plus  nobles  facultés;  favorisez  le 
développement  de  leur  intelligence;  donnez  un  noble  but  à  leur  activité: 
les  faiblesses  du  rœur  et  les  écarts  de  l'imagination  ne  seront  plus  n 
craindre. 

Vous  voulez  resserrer  les  liens  de  la  famille  et  vous  la  divisez  :  l'homiin* 
au  forum  ou  à  l'atelier,  la  femme  au  foyer  d(miestique.  Séparées  de  leurs 
époux  et  de  leurs  lits,  de  leurs  pères  et  de  leurs  frères,  les  feuimc'». 
connue  dans  le  passé,  se  consoleront  de  leur  isolement  et  de  leur  sern 
lude  en  rêvant  à  la  patrie  céleste,  où  il  n'y  aura  plus  d'inégalités,  ni  df 
privilégies  injustes.  Abandonnées  par  vous  à  rinfluencedu  c<)nfessioniiai. 
elles  vou^  enlaceront  d'une  chaîne  mystérieuse,  et  tous  vos  efforts  vers  !»• 
pros:rès  seront  vains;  vous  combattrez  sans  succès  pour  ta  liberté  comme 
ces  barons  polonais  qui  refusaient  d'affranchir  leurs  serfs.  Vous  essayi- 
rez  inutilement  d'établir  l'égalité  entre  les  citoyens;  la  société  est  fonder 
sur  I9  famille:  si  la  famille  reste  fondée  sur  l'inégalité,  la  société  reprei» 
(Ira  toujours  son  vieux  f>li,  y  rentrera,  comme  vous  le  dites,  dans  l'onhi* 
naturel  des  choses. 

Vous  demandez  (pielle  sera  la  mission  de  la  fenune  en  dehors  de  U\ 
famille  V  Kllc  viendra  vous  aider  à  rétablir  l'ordre  dans  ce  grand  ménage 
mal  administré  que  l'on  nomme  l'Ktat,  et  substituer  une  juste  répartition 
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(les  produits  du  travail  à  la  spoliation  permanente  des  durs  labeurs  des 
prolétaires. 

Le  deuxième  uuméro,  qui  parut  le  10  mars  1849,  est  semblable 
au  premier;  il  contient  une  nouvelle  lettre  de  Jean  Macé  à  Jeanne 
Deroin  et  la  suite  de  l'article:  Mission  do  lafomwo  dans  le  présent 
ot  dans  Vaccnir.  Dans  tous  les  numéros,  sauf  le  sixième,  nous 
retrouvons  les  mêmes  choses  répétées,  article-lettre  de  Jean  Mare 
rt  article  de  Jeanne  Deroin  sur  la  mission  des  femmes. 

Mais  voici  les  élections  à  l'Assemblée  législative. 

Jeanne  Deroin,  se  souvenant  de  la  leçon  donnée  Tannée  précé- 
dente par  (îeorge  Sand,  prend  pour  elle-même  la  candidature  que 
d'autres  eussent  peut-être  déclinée,  et  fait  imprimer  des  affiches 
(jui  sont  bientôt  placardées  sur  tous  les  murs  de  Paris.  Son  cou- 
rajçe  semble  doublé  ;  rien  ne  Témeut  ;  dans  les  clubs,  dans  les 
riMinions,  à  tous  les  meetings,  républicains  ou  réactionnaires,  elle 
>e  présente  |)our  défendre  son  programme,  elle  revendique  haute- 
ni«*nt  les  droits  de  la  femme  en  même  temps  que  ceux  des  travail- 
leurs, car,  nous  Tavons  déjà  dit,  dans  son  esprit  elle  ne  sépare  pas 
h*s  uns  des  autres.  Elle  vient  à  la  tribune,  où  elle  développe  cette 
llièse  :  que  la  légende  républicaine  sera  un  mensonge  tant  que  la 
f»»ninie  sera  esclave.  La  femme,  s'écrie  Jeanne  Deroin,  a  droit  au 
complet  développement  de  ses  facultés  morales  et  intellectuelles, 
autant  que  l'homme;  et,  parce  développement,  elle  peut  comme 
lui  devenir  un  utile  défenseur  des  travailleurs  et  des  .souffrants., 
r/cst  là  sa  seule  ambition  ;  elle  se  soucie  peu  d'un  mandat  qu'elle 
sait  d'avance  ne  pouvoir  obtenir.  Mais  elle  sait  aussi  que  sa  candi- 
dature lui  permet  d'exposer  le  programme  féministe,  t»t  par  là, 
pense  être  utile  au  mouvement. 

Kn  même  temps  qu'elle  rédige  son  affiche,  elle  adresse  un  appel 
aux  démocrates-socialistes,  et  écrit  au  comité  électoral  démocra- 
li(|ue  et  socialiste  la  lettre  suivante  : 

Citoyens, 

Vous  êtes  démocrates-socialistes,  vous  voulez  l'abolilion  de  l'exploilu 
tioii  de  l'honime  par  rhonimc  et  de  la  femme  par  l'iiounne  ;  vous  voulez, 
l'aholition  complète,  radicale  de  tous  les  privilèges  de  sexe,  de  race,  de 
naissance,  de  caste  et  de  fortune  ;  vous  voulez  sincèrement  toutes  les  con- 
sé<juences  de  nos  grands  principes:  liberté,  égalité,  fraternité. 

C'est  au  nom  de  ces  principes  qui  n'admettent  pas  d'exclusion  injuste, 
que  je  me  présente  comme  candidate  à  l'.Xssemblée  législative,  et  que  je 
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viens  vous  demander  votre  appui,  sinon  |)our  ôtrc  adniis<^  sur  la  li>(r 
des  28  qui  seronl  présentés  au  suffrage  des  électeurs,  au  moins  |M>urobttr- 
nir  de  votre  justice  que  je  ne  sois  point  écartée  de  c-etlo  listeau  nom d un 
privilège  de  sexe  qui  est  une  violation  des  princi|)es  dV»*ralité  et  de  fra- 
ternité. 

Les  services  rendus  au  pays  et  à  la  c^uso  sociale,  la  su|M*riurité  Intel 
Lectuelle,  la  capacité  spéciale  et  les  talents  oratoires  du  grand  nombre  de 
candidats  qui  se  présenteront,  vous  fourniront  assez  de  motifs  |)ouriii>\ 
dure  si  vous  le  jugez  nécessaire,  sans  vous  appuyer  sur  un  préjugé,  contre 
lequel  des  hommes  d'avenir  doivent  protester  énergiquement,  si  n*  n'e>t 
par  sympathie,  au  moins  par  respect  pour  les  principes. 

Ainsi,  elle  ne  se  fait  aucune  illusion  ;  elle  ne  cherche  pas,  elle 
ne  demande  pas  que  Ton  prenne  sa  candidature  en  considération; 
cela  lui  est  parfaitement  égal;  mais  ce  qu'elle  demande  d'une  façoQ 
très  digne,  c'est  qu'on  n'invoque  pas  son  sexe  pour  Técarler  de  la 
liste  des  candidats. 

Jeanne  Deroin  ne  rencontra  pas  seulement  de  l'opposition  dans 
les  réunions,  elle  en  trouva  dans  les  journaux.  Le  12  avril,  L*- 
Peuple^  ayant  inséré  une  protestation  contre  sa  candidature  (1). 
Jeanne  Deroin  répondit  par  l'exposé  de  principes  que  nous  don 
nons  ici  : 

Citoyen  Rédacteur, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  ma  réponse  à  l'étrange  protesta- 
lion  (2)  contenue  dans  le  journal  Le  Peuple,  au  sujet  de  ma  candidature. 

^i)  Le  numéro  qui  contenait  tout  ce  qui  concernait  sa  candidature  reofermait 
aussi  la  troisième  lettre  de  Jean  Macé,  et  la  suite  de  l'article  :  Iftssioii  df  U 
fpinme  dan,<  le  préfient  et  dans  l'avenir. 

Le  cinquième  numéro  contenait  la  quatrième  lettre  de  Jean  Macé,  une  etudf 
nouvelle  de  Jeanne  Deroin:  Le  droit  nu  irnnnl  et  à  l'aasiifitanre,  et  le (|uatri«*iii'' 
article  sur  la  mission  de  la  femme. 

Cette  étude  sur  la  mission  de  la  femme  peut  être  considérée  comme  une  ik*) 
iL'Uvres  principales  do  Jeanne  Deroin.  C'est  le  développement  le  plus  compk' 
qu'elle  ait  donné  de  la  théorie  du  féminisme  ;  l'exposé  en  est  fait  simplement, 
dans  un  style  clair  et  précis.  Nous  ne  pouvons  donner  ici  le  contenu  de  (vtl»- 
étude;  cela  nous  conduirait  hors  des  limites  de  notre  travail. 

(2)    ((    PROTESTATION  DU   «  PEUPLE  ))   CONTIIK   LA  CANDIDATURE  DE  J.    I». 

((  In  fait  très  grave,  et  sur  lequel  il  nous  est  impossible  de  garder  le  mIodiv, 
s'est  passé  à  un  récent  banquet  socialiste.  Ino  femme  a  sérlensemenl  [^'  ^ 
eandidaturc  à  l'Assemblée  nationale.  » 

...  Suit  l'affiche  de  J.  D. 

((  Nous  ne  pouvons  laisser  passer,  sans  protester  éuergiquement,  au  ooin  de  ^ 
morale  publique  et  de  la  justice  elle-même,  de  semblables  prélenliooî»  •'!  ♦•♦* 
jwroils  pi'inrip(>>.  Il  importe  que  h»  soeialir^me  n'«n  accepte  pas  la  solidaritt* 
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En  posant  ma  candidature  à  l'Assemblée  législative,  j'accomplis  un 
devoir  :  c'est  au  nom  de  la  morale  publique  et  au  nom  de  la  justice  que  je 
demande  que  le  dogme  de  l'égal! té  ne  soit  pas  un  mensonge. 

C'est  parce  r|ue  la  femme  est  l'éfrale  de  Thomme,  et  qu'elle  ne  lui  est 
pas  semblable,  qu'elle  doit  prendre  part  à  l'œuvre  de  la  réforme  sociale, 
et  y  faire  entrer  les  éléments  nécessaires  c|ui  manquent  à  l'homme  pour 
que  l'œuvre  soit  complète. 

La  liberté  pour  la  femme  comme  (mur  l'honime,  c'est  le  droit  d'exercer 
et  do  développer  librement  ses  facultés. 

La  vie  est  triple  dans  son  unité:  la  vie  individuelle,  la  vie  de  famille, 
la  vie  sociale;  c'est  la  vie  complète.  Refuser  à  la  femme  le  droit  de  vivre 
do  la  vie  sociale,  c'est  un  crime  de  lèse-humanité.  Donc,  c'est  au  nom  du 
sorialisme,  qui  est  désormais  la  religion  de  l'humanité,  que  je  viens  faire 
appel  à  tous  los  démocrates-socialistes,  et  les  adjurer  d'accepter,  au  moins 
sous  la  réserve  de  la  question  d'opportunité,  la  solidarité  d'un  fait,  qui 
ost  une  sainte  et  légitime  protestation  contre  les  erreurs  de  la  vieille 
>ociété  et  contro  la  violation  manifeste  de  nos  principes  sacrés  de  liberté, 
d'égalité  et  de  fraternité. 

C'e.^t  au  nom  de  ces  principes,  qui  sont  la  base  du  socialisme,  que  je  les 
adjure,  s'ils  ne  jugent  |)as  opportun  de  protester  par  leurs  votes,  de 
déclarer  hautement  qu'ils  ne  reculent  pas  devant  un  (iriv.ilège  de  sexe, 
mais  devant  la  gravité  des  circonstances  qui  exigent  des  capacités  spé- 
ciales et  des  qualités  émincntes  pour  être  appelé  à  l'honneur  de  défendre 
notre  sainte  cause. 

Quant  à  moi,  je  déclare  devant  Dieu  et  au  nom  de  l'humanité,  qu'il  n'est 
jamais  trop  tùt  pour  s'arrêter  dans  une  fausse  voie,  réparer  une  erreur 
ot  proclamer  une  grande  vérité. 

Cette  réponse  fut  insérée  par  Considérant  dans  son  journal  La 
I)enii>craile pacifique  i\\x  13  avril,  et  parut  également  dans  La  Repu- 
hliffiid  du  même  jour;  cela  n'empêcha  pas  Le  Peuple  de  donner  un 
nouvel  article  contre  la  candidature  de  Jeanne  Deroin  qui  répliqua 
par  la  l^éùtion  drs  femmes  au  peuple. 


u  LVgalité  politique  des  deux  sexes,  c'est  à -dire  rassimllalion  de  la  femme  à 
rhommo  dans  los  fonctions  publiques,  est  un  de  ces  sophismes  que  repoussent 
non  point  seulomont  lu  logique,  mais  oncorn  la  ccrnscioncc  humaine  et  la  nature 
(h's  choses. 

«t  L'homme,  h  mesure  qur  sa  raison  se  développe,  voit  bien  dans  la  femme  son 
f'^ira le,  jamais  il  n'y  verra  son  semblatde...  u 

La  candidature  .1.  I).  est  appuyée  d'un  article  de  La  Démocratie  pacifique  qui 
est  favorable  k  la  cause  el  essaye  de  n^fuler  l'article  paru  le  12  avril  dans  ie 
J't'upif.  Le  Peuple  nVdile  son  article  sous  une  forme  moins  rude. 
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Tout  ce  qu'elle  a  dit  aux  réunions,  toutes  ses  pensées  sur  le 
socialisme  et  le  féminisme  se  retrouvent  dans  son  affiche  que  nous 
donnons  ci-dessous  : 

Alix  KLKGTEntS  1)U  DÉPAHTEMENT  1>E  LA  SEINE. 

Citoyens, 

Je  viens  nie  présenter  à  vus  suffrages,  par  dévouement  pour  la  consé- 
cration d'un  grand  principe  :  l'égalité  civile  et  politique  des  deux  sexes. 

C'est  au  nom  de  la  justice  que  je  viens  faire  appel  au  peuple  souverain 
contre  la  négation  des  grands  principes  qui  sont  la  base  de  noire  avenir 
social. 

Si,  usant  de  votre  droit,  vous  appelez  la  femme  à   prendre  part  au\ 
travaux  de  rAsscmblée  législative,  vous  consacrerez  dans  toute  leur  intt* 
grité  nos  dogmes  républicains  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  pour  toutes 
comme  pour  tous. 

Une  Assemblée  législative,  entièrement  composée  d'bommes,  est  aussi 
incompétente  pour  faire  les  lois  qui  régissent  une  société  d'hommes  et  de 
femmes,  que  le  serait  une  assemblée  entièrement  composée  de  privtlégif^ 
pour  discuter  les  intérêts  des  travailleurs,  ou  une  assemblée  de  capita 
listes  pour  soutenir  l'honneur  du  pays. 

Jeanne  Deroin,  candidate. 

Le  texte  decette  affiche  et  ses  appels  aux  démocrates  et  au  coniiic 
électoral  démocratique  furent  publiés  dans  le  journal  I/Opino.r. 
des  femmes,  numéro  du  10  avril  1849.  11  est  inutile  de  dire  i\w 
cette  candidature  échoua.  Presque  partout,  dit  un  auteur,  quelnii 
peut  qualifier  d*antiféniiniste  (1),  les  bureaux  refusèrent  d  iul- 
mettre  cette  candidature  parce  qu'elle  était  inconstitutionnelle,  d 
ne  lui  permirent  de  traiter  la  question  que  d*une  manière  gén<' 
raie  ;  a  la  salle  de  la  Redoute,  le  10  avril,  elle  obtient  de  poser  mw 
candidats  la  question  suivante  :  s'ils  acceptent  ou  s'ils  réclameront 
à  l'Assemblée  législative  le  droit  des  femmes  à  l'égalité  civile  tt 
politique.  Le  16,  à  la  même  salle,  im  refuse  de  lui  donntM- 
la  parole  comme  candidate.  Elle  veut  quand  même  dévelopiMi 
ses  idées  ;  on  refuse  de  l'entendre,  il  y  a  tumulte.  Deux  fuiv 
à  la  salle  Montesquieu,  le  11  el  le  20  avril,  on  lui  refnsr 
la  parole.  Au  gymnase  Triât,  le  13  et  le  17,  on  refuse  d^' 
la  laisser  poser  sa  candidature;  il  y  eut  tapage  et  tumulte,  et  mai 
gré  ses  protestations,  elle  ne  put  se  faire  entendre  ;  à  la  salle  de  U 

i\)  Firmin  Maillard.  Légende  de  la  femme  émancipée. 
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Fraternité,  bien  que  deux  fois,  le  i4  ol  le  18,  on  lui  eût  refusé 
la  parole,  elle  retourne  le  19  et  obtient  d*étre  entendue;  elle  fui 
écoutée  avec  attention  et  bienveillance,  mais  combattue  par  le 
bureau,  qui  s'appuyait  sur  Tinconstitutionnalité  de  sa  eandidalurr. 
Enfin,  une  salle  plus  favorable  lui  ouvrit  ses  portes  au  quartier 
Saint-Antoine.  A  la  salle  des  Acacias,  le^,on  Taccueillit  franche- 
ment, on  récouta  développer  ses  idées  et  elle  put  expliquer  sa 
candidature.  Deibrouk  présidait  ;  un  membre  de  l'assistance,  Gar 
nier,  vint  combattre  non  les  théories,  car,  disait-il,  il  les  approu- 
vait, mais  la  candidature,  parce  que,,  vu  les  circonstances,  on  ne 
pouvait  prendre  en  considération  une  candidature  inconstitution- 
nelle. A  cette  dernière  réunion,  Jeanne  Deroin  put  faire  adopter,  à 
la  presque  unanimité,  un  vote  de  sympathie  en  faveur  de  l'éman- 
(*ipation  des  femmes  et  de  leurs  droits.  Si  elle  échoua  dans  celte 
entreprise,  sa  candidature  eut  pour  résultat  de  la  placer  au  premier 
rang  des  apôtres  des  droits  des  femmes  et  des  travailleurs. 

Le  sixième  et  dernier  numéro  est,  après  celui  de  sa  candidature, 
le  plus  important  de  tous.  Nous  avons  dit  que  le  premier  numéro 
de  V Opinion  des  femmes  avait  paru  le  1^'^  janvier  1849.  Ce  journal 
\  rr.ut  jusqu'au  mois  d'août  de  la  même  année.  Jeanne  Deroin  ayant 
publié  dans  ce  journal  son  Projet  d organisation  de  V Union  des 
associations  fraternelles,  ce  projet  eut  le  don  de  déplaire.  On  lui 
(N'manda  un  cautionnement  de  cinq  mille  francs.  N'ayant  pu  satis- 
faire à  cette  exigence,  elle  fut  obligée  de  cesser  la  publication  de 
sa  feuille. 

CHAPITRE  m 
Affaire  des  associations. 

Nous  avons  vu,  au  précédent  chapitre,  à  la  suite  de  quelles  cir- 
constances, le  journal  de  Jeanne  Deroin,  L'Opinion  des  femmes, 
avait  cessé  de  paraître.  Ceci  nous  amène  tout  naturellement,  pour 
expliquer  ces  circonstances,  à  faire  l'historique  des  associations 
ouvrières,  à  dire  ce  qu'était  h)  projet  d'Union  présenté  par  Jeanne 
Deroin,  et  à  exposer  le  procès  qui  s'ensuivit  et  dans  lequel  elle  sut 
joindre  l'énergie  la  plus  grande  au  calme  et  à  une  dignité  non 
moins  grande.  Ce  fut  son  premier  pas  vers  cette  série  de  tracas- 
series et  d'ennuis,  qui  ne  cessèrent  de  la  poursuivreque  lorsqu'elle 
se  fut  réfugiée  à  l'étranger. 
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Avant  1848,  sous  la  poussée  et  l'influence  des  écoles  socialistes, 
et  encore  davantage  après  les  journées  de  Février,  un  grand 
nombre  de  travailleurs  de  tous  corps  d'état  s'unirent  cd  associa- 
tions dans  le  but  d'échapper  à  l'exploitation  du  fmtronat.  i.a  fon- 
dation des  associations  était  donc  une  pacifique  tentative  d  éman- 
cipation sociale  ;  ces  associations,  en  réalité,  précédaient  de 
plusieurs  années  les  coopératives  ouvrières.  La  plupart^ avaient 
basé  leurs  règlements  sur  les  principes  les  plus  élevés  du  socia- 
lisme et  de  la  démocratie.  Tant  bien  que  mal,  elles  vécurent 
quelque  temps;  mais  les  difTicultés  d'une  période  où  la  République 
n*existaitque  de  nom,  où  les  libertés  étaient  méconnues  par  ceux 
là  mêmes  qui  prétendaient  les  défendre,  où  les  préjugés  et  le> 
erreurs  du  passé  continuaient  à  dominer  contre  les  novateurs  de 
toutes  catégories,  et  aussi,  il  faut  bien  le  constater  malheureuse- 
ment, le  manque  d'accord  et  d'union  dans  cette  entreprise  qui 
devait,  plus  tard,  devenir  le  point  de  départ  d'une  évolution  indus 
trielle,  toutes  ces  causes  réunies  formèrent  un  obstacle  assez 
puissant  pour  enrayer  la  marche  en  avant  des  associations  et 
nuire  à  leur  prospérité.  Nous  devons  ajouter  aussi  que  bien  de> 
travailleurs,  tout  ens'intéressant  à  cette  tentative,  n'osèrent  se 
joindre  au  mouvement,  dans  la  crainte  d'avoir  à  en  souffrir  plu> 
tard,  sans  en  obtenir  un  résultat  certain  et  appréciable.  En  cela. 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  l'intérêt  particulier  prima 
l'intérêt  général.  En  tout  temps  l'égoïsme  fut  nuisible  à  rai- 
truisme;  mais  c'est  surtout  à  cette  époque  mouvementée  quonesl 
le  mieux  à  même  d'en  juger. 

D'autre  part,  il  était  de  la  dilYiculté  la  plus  grande  de  constituer 
et  de  soutenir  une  association,  quand  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquisition  de  matériaux  et  d'instruments  de  travail  faisaieut 
défaut.  Comment  remédier  à  cet  inconvénient,  véritable  pierre 
d'achoppement  ?  Il  fallait  en  arriver  à  cette  fin  d'avoir  recour> 
soit  au  crédit,  soit  aux  emprunts  d'argent,  toujours  (mércux. 
parce  que  toujours  usuraires,  et  par  suite  causes  de  misère  et  <l<' 
ruine  par  l'obligation  où  se  trouvait  l'ouvrier  de  se  livrer  in  un 
travail  hâtif,  inférieur  quant  à  la  qualité  du  matériel,  ce  qui.  riaii' 
la  suite,  fut  une  source  de  discrédit  pour  les  associations. 

11  y  avait  encore  ce  fait  que  l'égalité,  ou  plutôt  une  proportion 
nalité  mal  comprise  du  salaire,  eu  égard  ù  l'habileté  du  travailleur, 
devenait  une  nouvelle  cause  de  souffrances  pour  l'ouvrier  charge 
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d'une  famille  nombreuse  ou  obligé  de  subvenir  aux  besoins  de 
parents  âgés. 

Autre  défaut  plus  grave,  faute  commise  dans  Tintérél  du  fonds 
commun  et  que  la  nécessité  de  se  procurer  de  l'argent  peut  seule 
expliquer,  on  admettait  comme  membres  des  associations  des  indi- 
vidus, qui,  le  plus  souvent,  n'avaient  aucune  idée  des  principes 
de  solidarité  et  de  fraternité,  seules  bases  réelles  des  associations, 
ou  même  ne  les  comprenaient  pas  quand  ils  les  professaient. 
Mais  on  les  admettait  sous  le  prétexte  qu'ils  aidaient  les  associa- 
tions par  un  apport  beaucoup  plus  fort  que  celui  des  autres 
membres. 

Telles  étaient  les  difncuités  qui  contrecarraient  les  projets  des 
membres  des  associations  à  leur  début.  Jeanne  Deroin,  qui  diri 
geait  à  ce  moment  U Opinion  dea  femmes^  jugea  ces  difficultés;  elle 
comprit  quel  parti  on  pouvait  tirer  d'une  pareille  organisation 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  travailleurs.  Elle  fit  appel  aux  asso- 
ciations, les  encouragea  à  s'unir  entre  elles  et  leur  proposa  un 
projet  d'organisation  pour 

L'Association  fraternelle  et  solidaire  de  toutes  les  associations. 
Elle  publia  ce  projet  dans  le  sixième  numéro  de  L'Opinion  des 
femmes,  août  1849.  Elle  le  faisait  précéder  d'un  exposé  de  prin- 
cipes ainsi  conçu  : 

FIIINCIPKS 

Droit  à  la  cousuiniaatiun.  —  Au  moyen  de  la  répartition  des  produits 
du  travail  de  tous,  selon  les  besoins  de  chacun  et  les  nécessités  de  sa 
profession. 

Droit  au  trac  ail.  —  Au  moyen  de  la  répartition  des  instruments  de 
travail  et  des  matières  premières  nécessaires  à  la  production,  chacun 
selon  sa  profession,  en  proportion  des  besoins  de  consommation. 

Droit  de  soacrraiuctè,  —  Au  moyen  du  concours  égal  de  tous,  sans 
distinction  de  sexe,  à  l'élection  des  travailleurs  fonctionnaires,  à  l'élabo- 
ration des  règlements  et  au  vote  de  répartition  des  instruments  et  des 
produits  du  travail. 

L'Association  fraternelle  et  solidaire  de  toutes  les  associations  a  pour 
base  la  solidarité  la  plus  complète.  Elle  veut|X)ur  tous  ses  membres  toutes 
les  conséquences  de  nos  grands  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  fra- 
ternité. Elle  demande  à  tous,  au  nom  de  la  fraternité,  le  dévouement  de 
chacun  pour  tous  et  de  tous  pour  chacun. 

Elle  assure  à  tous  l'épralité,  en  assurant  à  tous  les  travailleurs,  mem 
bros  do  l'Association,  sans  distinction  de  sexe,  le  droit  et  les  moyens  de 
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vivre  du  produit  de  leur  travail,  eux,  leurs  enfants  et  leurs  ascendaaU^. 
FA\c  assure  à  tous  le  droit  de  vivre  de  la  vie  complète,  morale,  intellec- 
tuelle et  physique,  en  leur  donnant  le  droit  à  la  consommation  en  pr<>- 
portion  de  leurs  besoins  et  des  nécessités  de  leur  profession. 

Kt,  comme  du  droit  à  la  consommation  résulte  le  devoir  de  produira, 
elle  assure  à  tous  le  droit  au  travail,  en  donnant  à  chacun  les  instruments 
de  travail  et  les  matières  premières  nécessaires  à  la  production,  et  le> 
fonctions  ou  les  professions,  selon  les  aptitudes;  elle  assure  à  tous,  saii^ 
rlistinction  de  sexe  ni  de  profession,  un  droit -égal  à  Télection  des  tra- 
vailleurs fonctionnaires  membres  de  la  Commission  centrale. 

Elle  assure  à  tous  la  liberté,  c'est-à-dire  le  droit  et  le  pouvoir  de  dévr 
loppcr  et  d'exercer  librement  et  harmonieusement  toutes  ses  facultés  (lar 
le  droit  à  Téducation  égale  et  obligatoire  pour  tous,  et  à  renseignement 
'  professionnel  selon  les  aptitudes,  par  le  concours  égal  de  tous  sans  di>- 
tinction  de  sexe  ni  de  profession,  à  Tadministration  des  produits  du 
travail  et  à  rélalM>ration  des  règlements  qui  régissent  les  associatioii> 
réunies. 

L'organisation  de  l'.Vssociation  repose  sur  deux  bases  principale.s  : 

(i .  La  répartition  équitable  des  produits  du  travail  de  tous  en  pru|M)r- 
tion  des  besoins  de  chacun  el  des  nécessités  de  sa  profession; 

h;  L'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  de  manière  «luc 
la  production  soit  réglée  suivant  les  besoins  de  la  consommation. 

Tel  était  l'exposé  de  principes  qui  précédait  le  projet  d'organi- 
sation, (l'éfait  un  programme  bien  net,  développé  sous  forme claifo 
el  précise.  Le  projet  d'organisation  en  était  la  mise  en  pratiqtit' 
d'une  manière  rationnelle. 

(tétait,  s'il  mms  est  permis  de  nous  exprimer  ainsi,  la  combi- 
naison en  un  seul  de  tous  les  systèmes  de  réforme  exposés  juçqu  h 
ce  'moment  par  les  diverses  écoles  socialistes  et  même  par \(le"^ 
économistes.  Nous  y  retrouvons  Ws  doctrines  de  Saint-Sirao/». 
celles  de  Fourieret  aussi  les  théories  de  Cabet.  C'est  du  collecli 
visme,  c'est  du  communisme,  c'est  tout  ce  que  Ton  voudra,  mai»» 
avant  tout  c'est  de  Témancipation  que  Jeanne  Deroin  veut  faiiv. 
C't»st  la  mise  en  action,  d*une  manière  pa<*i(ique  el  sous  une  forme 
l>rati(|ue,  du  cri  jeté  depuis  longtemps  par  les  écoles  sociali»*!»'^ 
réclamant  la  suppression  du  patronal  et  du  salariat.  C'est  ausi^i  la 
constitution  d'un  nouveau  phalanstère,  organisé  à  l'abri  d'idci'^ 
beaucoup  plus  avancées;  c'est  la  pmpriété  des  moyens  de  pmdin' 
lion  remise  entre  les  mains  de  ceux  qui  produisent;  r'esl  i^i 
faculté  donnée  aux  Iravîiilleurs  de  jouir,  dans  rintérét  de  leur 
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bien-être  et  de  leur  existence,  de  tout  ce  qu'ils  produisent;  en  un 
mot,  c'est  rapplicalion  directe  de  la  grande  formule  de  solidarilé: 

Tous  pour  chacun,  chacun  pour  tous  ! 

Voilà,  croyons-nous,  quelles  étaient  les  vues  de  Jeanne  Deroin, 
et  ces  vues  sont  développées  plus  longuement  dans  son  projet  d'or- 
ganisation. Elles  nous  permettent  de  nous  expliquer  l'acharné- 
ment  des  poursuites  dont  elle  fut  affligée  dans  la  suite  et  qui 
l'obligèrent  à  prendre  le  chemin  de  l'exil. 

Voici  maintenant  le  projet  d'organisation,  tel  que  Jeanne  Deroin 
l'avait  conçu  et  tel  qu'elle  le  publia  dans  L Opinion  des  femmes^  en 
août  1849  : 

On^OJtLsdtion  df.  l'Assaviulion  soiidait'c  et  friitcrnelir  dr  t(Hi(vs 

Ips  (issociatwns  réunies, 

1.  Une  Commission  centrale,  couqiosce  de  délégués  de  toutes  les  asso- 
ciations, se  réunira  dans  une  salle  ap[jartenant  aux  associations  et  y  tien- 
dra publiquement  ses  séances  pour  constituer  la  solidarité  des  associa- 
lions  et  organiser  le  travail  au  moyen  d'une  équitable  répartition  des 
produits  du  travail  de  tous  selon  les  besoins  de  chacun. 

2.  Cette  Commission  centrale  aura  pour  mission  permanente  de  se  pro- 
curer les  instruments  de  travail  et  les  matières  premières  nécessaires  à 
la  production,  de  les  répartir  entre  toutes  les  associations  selon  les 
besoins  de  chaque  profession  et  le  nombre  des  travailleurs;  de  préparer 
la  statistique  des  productions  de  toutes  les  associations  et  des  besoins  de 
consommation  de  chaque  association  et  de  chacun  des  membres  de  l'asso- 
ciation, atin  de  mettre  la  production  en  équilibre  avec  la  consommation  ; 
(le  préparer  un  travail  de  répartition  des  productions  de  toutes  les  asso- 
ciations réunies,  en  proportion  des  besoins  de  consommation  de  tous  et 
de  chacun  des  membres  des  associations. 

3.  Ce  travail  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  tous  les  trois  mois;  i\ 
la  lin  de  chaque  saison,  elle  décidera  les  mutations  qui  devront  avoir  lieu 
dans  le  nombre  des  travailleurs  de  chaque  profession,  afin  de  mettre  la 
production  en  équilibre  avec  la  consommation  et  d'éviter  les  chômages. 
Kile  déterminera  la  |)art  de  chacun  des  membres  des  associations  aux 
produits  du  travail  de  tous,  en  proportion  de  la  production  générale  et 
selon  les  besoins  de  chacun  et  les  nécessités  de  sa  profession,  et  chacun^ 
recevra  du  gérant  ou  de  la  gérante  de  son  association  les  bons  de  con- 
sommation qui  auront  été  votés  pour  trois  mois. 

4.  Les  décisions  de  l'assenihlée  générale  seront  prises  à  la  majorité  des 
deux  tiers,  mais  les  protestations  et  les  observations  de  la  niinorilé 
seront  toujours  prises  en  sérieuse  considération  et  deviendront  l'objet 
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d'un  travail  consciencieux  pour  la  Commission  centrale,  à  laquelle  s'ad- 
joindra un  certain  nombre  des  membres  de  la  minorité  élus  par  elle. 

o.  La  Commission  centrale  sera  chargée  de  mettre  à  exécution  lesdéci 
sions  de  l'assemblée  générale;  elle  sera  secondée  par  un  comité  parti- 
culier élu  dans  chaque  association. 

6.  La  Commission  centrale  se  partagera  en  trois  comités  composés  de 
membres  spéciaux  pour  les  travaux  divers  dont  elle  est  chargée.  Ces 
comités  se  réuniront  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour  mettre  de 
l'ensemble  dans  les  travaux. 

11  y  aura  :  1*  Un  comité  riv  production; 

%*  Un  comité  de  consotiimadon  ; 
3*  Un  comité  de  répartition. 

7.  Chaque  association  est  administrée  par  un  comité  élu  dans  l'assem- 
blée de  tous  les  membres  de  cette  association.  Les  fonctions  du  comité 
sont  de  faire  exécuter  le^  décisions  de  l'assemblée  générale.  Ces  décisions 
lui  seront  transmises,  selon  le  cas,  par  l'un  des  trois  comités  qui  compo- 
sent la  Commission  centrale.  Dans  chaque  grou[3e,  on  nommera  aussi,  par 
voie  d'élection,  ceux  des  membres  qui  auront  à  remplir  des  fonctions 
spéciales,  soit  pour  diriger  les  travaux  ou  faire  exécuter  les  décisions  qui 
leur  seront  transmises  par  le  comité  de  gérance  de  l'association  dont  \v 
groupe  fait  partie. 

KONCTIONS  DU  COMITÉ  DE  PRODUCTION 

8.  Le  comité  de  production  aura  pour  mission  de  se  mettre  en  rapport 
avec  les  possesseurs  des  instruments  de  travail  et  des  matières  premières 
nécessaires  pour  la  production  et  d'acquérir,  au  moyen  de  l'échange  des 
produits  de  toutes  les  associations  réunies,  tous  les  objets  nécessaires  à  la 
production  selon  les  besoins  de  chaque  profession. 

9.  Le  comité  s'occupe  avec  une  prévoyante  sollicitude  et  d'abord  de  la 
production  des  objets  de  consommation  de  première  nécessité.  11  se  met 
en  rapport  avec  les  agriculteurs  de  la  banlieue  et  des  déparlements  et 
leur  propose  l'échange  des  produits  agricoles  contre  ceux  des  produits 
des  associations  réunies  qui  conviennent  à  leur  consommation  habituelle, 
tels  que  linge  confectionné,  vêtements,  meubles,  instrumentsaratoireSyetc. 

10.  Il  aidera  de  ses  conseils  et  de  toutes  les  ressources  de  l'association 
ceux  des  petits  propriétaires  agricoles  qui  voudraient  s  associer  entre  eux 
et  leurs  ouvriers  et  domestiques  pour  former  des  colonies  agricoles. 

11.  Les  agriculteurs  qui  ne  voudraient  pas  adhérer  entièrement  à  l'as- 
sociation, mais  seulement  livrer  une  partie  de  leurs  produits  contre  une 
certaine  quantité  des  produits  des  associations  réunies,  d'une  valeur 
équivalente,  seront  considérés  comme  adhérents,  mais  non  comme  asso- 
I  iés.  Il  n'y  aura  point  de  solidarité  entre  eux  et  l'association,  qui  ne  sera 
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lias  respoiisàbln  do  l'éducation  de  leurs  enfants,  ni  des  suins  à  donner  aux 
malades  et  aux  vieillards  faisant  fiartie  de  la  famille. 

12.  Le  comité  se  met  en  relation  avec  les  marchands  et  les  fabricants 
dont  les  marchandises  et  les  produits  conviennent  aux  besoins  de  l'asso- 
ciation et  leur  propose  l'échange  aux  mêmes  conditions  que  celles  précitées 
|K>ur  les  agriculteurs,  soit  comme  associés,  soit  comme  adhérents. 

13.  Le  comité  s'adresse  de  préférence  à  ceux  des  marchands  ou  fabrl 
cants  qui  ont  le  plus  souffert  do  la  crise  commerciale  et  qui  sont  prêts  à 
(aire  faillite.  Il  offre  l'échange  de  leurs  marchandises  et  produits  au  taux 
du  cours  le  plus  élevé  avec  les  produits  des  associations  réunies  qui  con- 
viennent à  leur  consommation  habituelle  pour  eux.  leur  famille,  leurs 
employés,  ouvriers  et  domestiques.  Les  marchandises  et  produits  qu'ils 
échangeront  avec  ceux  des  associations  réunies  ayant  été  livrés  au  taux 
du  cours  le  plus  élevé,  au  lieu  d'être  vendus  à  perte,  ils  trouveront  dans 
ce  mode  d'échange  un  avantage  réel;  ils  n'auront  plus  à  se  préoccuper 
que  de  leurs  billets  à  payer,  de  leur  loyer  et  de  leurs  impositions,  et  si 
leurs  créanciers  veulent  accepter  l'échange  des  produits  des  associations 
réunies,  les  billets  et  les  loyers  seront  acquittés  en  échange  des  marchan- 
dises et  des  produits  qui  conviennent  aux  associations. 

14.  Le  comité  s'entendra  aussi  avec  ceux  des  propriétaires  qui  voudront 
loger  les  membres  des  associations  aux  mêmes  conditions  d'échange. 
Pour  faciliter  les  opérations  d'échange,  les  produits  des  adhérents  non 
associés  seront  acquis  au  moyen  de  bons  d'échange  garantis  par  la 
Commission  centrale  au  nom  de  toutes  les  associations  réunies.  Ces  bons 
seront  une  reconnaissance  de  la  valeur  en  numéraire  des  produits  ou 
marchandises  au  taux  du  cours  le  plus  élevé,  mais  ils  ne  seront  acquittés 
qu'avec  les  produits  des  associations  d'une  valeur  équivalente  à  celle  des 
bons  mis  en  circulation. 

15.  Le  comité  de  production  adressera  au  comité  de  consommation  les 
instruments  de  travail,  marchandises  et  produits  dont  il  aura  fait  l'acqui- 
sition. Il  recevra  de  tous  les  gérants  d'associations  le  compte  rendu  delà 
production  dans  chaque  association,  afin  de  pouvoir  faire  la  statistique  dt* 
la  production  de  toutes  les  associations  réunies.  CHie  statistique  sera 
adressée  au  comité  de  répartition. 

PONCTIONS  DU  COMITÉ  DE  CONSOMM.\TION 

16.  Le  comité  de  consommation  sera  spécialement  chargé  de  veiller  aux 
besoins  de  consommation  de  tons  les  membres  de  l'association.  Il  exami- 
nera la  qualité  des  instruments  de  travail  et  des  matières  premières  qui 
lui  seront  adressés  par  le  comité  de  production  et,  après  avoir  dressé 
procès -verbdl,  il  enverra  lesdits  objets  avec  un  des  procès-verbaux  au 
comité  de  répartition. 
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17.  II  remettra  aux  gérants  cl  gérantes  de  chaque  association  les  bons 
{\o  ronsonimalion  qui  auroni  été  votés  par  l'assemblée  générale  et  veillera 
à  la  bonne  qualité  et  à  la  ronfortion  de  tous  les  objets  de  consommation: 
il  recevra  les  plaintes  des  consommateurs  et  en  fera  son  rapport  à  l'assem- 
h\ée,  s'il  V  a  lien. 

18.  Il  adressera  au  comité  de  répartition  toutes  demandes  qui  lui  seront 
faites  d'objets  qui  ne  seraient  pas  encore  produits  par  les  associations.  II 
s'adjoint  un  comité  d'hygiène  {)our  vérifier  les  substances  alimentaires,  et 
donner  aux  vieillards,  aux  malades,  aux  convalescents,  aux  femmes 
enceintes  et  aux  jeunes  enfants  une  nourriture  appropriée  à  leurs  besoins 
et  tous  tes  objets  de  consommation  qui  leur  seront  plus  spécialement 
nécessaires. 

19.  Il  fera  droit  aux  demandes  supplémentaires  qui  nécessiteront  une 
satisfaction  immédiate  sur  l'excédent  des  produits  dont  la  gestion  lui 
sera  confiée,  sauf  à  en  faire  .son  rapport  selon  le  cas  à  la  Commission 
centrale  ou  à  l'assemblée  générale. 

10.  Il  recevra  tous  les  bons  de  consommation  qui  n'auraient  pas  éti' 
(Miiployés,  et  en  donnera  d'autres  en  échange  d'après  l'avis  du  comité  rie 
répartition,  si  l'objet  demandé  se  trouve  dans  les  proémtit  excédant  les 
besoins  de  l'association. 

^1.  11  fait  la  statistique  des  demandes  de  tous  les  consomroateur> 
membres  de  l'association  ou  adhérents,  vers  la  fin  de  chaque  saison  pour 
la  suivante,  et  l'adresse  au  comité  de  répartition. 

PONCTIONS  nr  comité  dk  répartition 

22.  Le  comité  de  répartition  a  pour  mission  de  mettre  en  équilibre  la 
production  et  la  consonnnation,  c'est-à-dire  de  régler  la  production  de 
manière  qu'elle  puisse  satisfaire  aux  besoins  de  consommation  de  tous 
les  membres  de  l'association,  sans  excéder  les  forces  des  travailleurs, 
nuire  au  développement  de  leur  intelligence  et  les  priver  des  délasse- 
ments nécessaires  après  le  travail. 

21).  Le  comité  aura  non  seulement  la  liste  de  toutes  les  associations, 
mais  aussi  le  nombre  de  travailleurs  membres  de  ces  associations,  et  sera 
informé  clia(|ue  jour  des  demandes  d'admission  ou  de  sortie. 

24.  Il  aidera  chaque  association  à  former  plusieurs  groupes  de  travail- 
leurs  d'un  même  quartier,  qui  seront  réunis  soit  en  raison  de  la  proxi- 
mité de  leur  travail,  soit  par  des  motifs  de  sympathie. 

2.').  Parce  que  les  travailleurs  d'une  même  profession  étant  répandus 
\)nr  groupes  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  la  dislance  sera  moins 
jLfrande  pour  le  transport  des  produits  de  leur  industrie,  soit  qu'il  soit 
iitleclé  par  l'association  ou  ])ar  les  consommateurs,  et  les  travailleurs  qui 
seront  en  dehors  de  l'association  seront  plus  à  même  d'en  apprécier  les 
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s'ils  voient  fonctionner  un  groupe  de  travailleurs  de  leur  pro- 
is  leur  ({uartier.  que  si  tous  les  travailleurs  d'une  même  profes 
il  réunis  dans  un  centre  commun. 

Il,  la  réunion  par  groupes  de  travailleurs  d'un  même  quartier 
ntage  de  ne  pas  trop  éloigner  les  uns  des  autres  les  divers 
d'une  même  famille;  ils  pourront  se' réunir  à  l'heure  des  repas. 

les  prennent  à  la  succursale  de  l'Association  des  cuisiniers  ou 
ur  domicile,  selon  leur  volonté. 

comité  de  répartition  établira,  dans  les  quartiers  où  se  trouvent 
)es  de  travailleurs,  des  crèches  où  les  mères  qui  nourrissent 
ints  trouveront  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  tous  les  soins  ù 
IX  jeunes  enfants.  Elles  seront  elles-mêmes  chargées  de  i'admi- 
i  de  ces  crèches,  qui  seront  situées  dans  des  localités  vastes, 
bien  aérées;  il  y  aura  toujours  un  jardin  dépendant  de  la  crèche. 
>re  de  l'association  médicale  y  sera  de  garde  tous  les  jours, 
comité  de  répartition  fera  en  sorte  qu'il  y  ait  au  centre  des 
oupes  de  travailleurs  de  différentes  professions  des  écoles  à  dif- 
egrés  pour  les  enfants  des  membres  de  l'association, 
lilé  répartira  aussi,  dans  les  divers  groupes  des  différentes  pro- 
des  travailleurs  déjà  avancés  en  âge,  et  que  fatiguerait  une  trop 
ssiduité,  pour  initier  les  enfants,  qui  y  seront  amenés  pendant 

heures  chaque  jour  après  les  classes,  aux  diverses  professions 
-ont  exercées,  et  par  ce  moyen  étudier  leurs  aptitudes, 
rsquc  ces  enfants  auront  reçu  l'enseignement  primaire,  qui  sera 
ibligatoire  pour  tous,  le  comité  de  répartition  les  classera  selon 
ir  et  en  raison  de  leurs  facultés  et  de  leurs  aptitudes,  dans  les 

écoles  scientiliqnes.  artistiques  ou  industrielles,  choisissant  tou- 
lles  (]ui  les  éloi^'ueront  le  moins  de  leur  famille, 
irsqu'ils  n'auront  pas  une  vocation  absolument  spéciale,  on  l(>s 

I  dans  plusieurs  professions  de  leur  choix,  afin  tju'ils  puissent  se 
itiles  à  l'association,  en  permutant  d'une  profession  à  une  autre. 

II  (les  besoins  généraux,  ce  qui  permettra  de  diriger  plus  facile 
production  selon  les  besoins  de  consommation  et  leur  procurera 
)lot  (Icveloppement  de  leurs  facultés. 

>  comité  déléguera  aussi,  dans  les  (|uartiers  où  seront  établis 
rroupes.  des  travailleurs  des  professions  des  deux  sexes  j)our  faire 
rs  et  (les  conférences  pour  les  adultes.  Ht,  dans  ces  mêmes  salles, 
ilion  des  artistes  donnera  des  concerts  divertissants  et  des  repré- 
ms  théâtrales  pour  le  délassement  des  travailleurs  les  jours  de 
[liinanches. 

(*  comité  s'appliquera  à  répartir  les  travaux  dans  chaque  associa- 
Ion  lo  iionibre  des  travailleurs  et  de  manière  (|ue  la  journée  ne 
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puisse  élrc  de  plus  de  dix  heures  et  soit  de  huit  heures  au  uioiiis.  il  fora  ni 
sorte  que  les  travailleurs  qui  exerceut  des  travaux  pénibles  ou  iiiiisiMts 
à  la  santé  n'y  soient  employés  qu'une  demi-journée  et  que  l'autre  iiarlie 
de  la  journée  soit  consacrée  à  un  travail  d'un  genre  différent. 

33.  La  commission  médicale  décidera  des  cas  où  le  nombre  des  heures 
de  travail  devra  être  diminué  bu  raison  de  l'insalubrité  du  travail. 

34.  Lorsque  dans  une  association  la  production  exc>édera  les  besoins  (1« 
consommation,  ceux  des  travailleurs,  membres  de  cette  association,  qui 
seront  le  moins  aptes  pour  la  profession  qu'ils  exercent,  seront  répartie; 
par  le  comité,  selon  leur  désir  et  leurs  aptitudes,  soit  dans  les  colonieâ 
agricoles,  soit  dans  celles  des  autres  associations  qui  manqueront  de 
travailleurs. 

35.  Les  hommes  et  les  femmes  qui,  dans  cette  é|>oque  de  transition,  ne 
sauraient  exercer  une  profession  industrielle,  artistique  ou  scientifique 
seront  répartis  par  le  comité  dans  toutes  les  associations  où  il  y  aura 
besoin  d'aide,  soit  pour  eflectuer  le  transport  des  produits,  soit  pour 
venir  en  aide  dans  les  travaux  les  plus  faciles;  mais  afin  que  cette  clâssi' 
de  travailleurs  ne  puisse  tomber  dans  un  état  d'infériorité  ni  de  domesti 
cité,  une  partie  de  leur  journée  sera  employée  à  les  excerr^r  dans  Ips 
professions  pour  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'aptitudes. 

36.  S'il  y  avait  des  travailleurs  membres  de  l'associatioD,  qui,  par  une 
paresse  opiniâtre,  deviendraient  à  la  charge  de  l'association  et  ne  vou- 
draient remplir  convenablement  aucune  des  fonctions  qui  leur  seraient 
offertes  par  le  comité  de  répartition,  il  en  serait  fait  un  rapport  à 
l'assemblée  générale,  qui  seule  peut  prononcer  l'exclusion. 

37.  Le  comité  veillera  avec  une  sollicitude  toute  particulière  sur  la 
pros|)érité  des  associations  industrielles  qui  auront  pour  but  la  produc- 
tion des  objets  de  première  nécessité.  Il  s'occupera  surtout  avec  zèle  des 
(colonies  agricoles;  il  apportera  le  plus  grand  soin,  afin  que  ces  colonies, 
ainsi  que  les  propriétés  des  cultivateurs  associés  ou  adhérents,  ne  man- 
quent jamais  de  travailleurs,  ni  des  instruments  de  travail  ou  des  ohjcN 
de  consommation  qui  leur  seront  nécessaires. 

38.  I>e  comité  donnera  à  l'association  des  cuisiniers  toute  l'extension 
nécessaire  pour  satisfaire  aux   besoins  de  consommation  de  toutes  les 
associations  réunies,  et  lui  adjoindra  comme  aide,  soit  pour  les  travaux 
intérieurs  les  plus  faciles,  soit  pour  les  transports  à  domicile,  les  travail 
leurs  de  bonne  volonté  qui  seront  en  état  de  chômage. 

39.  Le  comité  de  répartition  classera  parmi  les  professions  intellec- 
tuelles et  artistiques  dont  l'exercice  est  de  première  nécessité  pour  le 
développement  physique,  intellectuel  et  moral  des  travailleurs,  les  asso- 
ciations qui  ont  pour  but  l'enseignement,  les  associations  médicales  et 
gymnastiques,  et  les  associations  des  artistes,  particulièrement  celles  qui 
ont  pour  but  l'enseignement  de  la  musique. 
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Toutes  les  associations  scientifiques,  artistiques  et  industrielles 
it  pour  but  les  travaux  moins  utiles  ix)ur  les  besoins  actuels  de 
nation,  ou  la  production  d'objets  de  luxe  dont  il  n'est  pas  possible 
*e  un  usage  général,  |)Ourront  faire  partie  de  l'association  comme 
Mits,  c'est-à-dire,  en  acceptant  l'échange  dans  la  proportion  des 
ix  qu'ils  auront  à  faire  pour  l'association.  Mais  ils  ne  pourront  en 
ombres  associés  qu'autant  qu'ils  accepteraient  la  solidarité  frater- 
empiétement,  et  alors  l'association,  ne  pouvant  les  occuper  entière- 
leur  accordera  une  permission  spéciale  pour  travailler  en  dehors 
sociation,  à  la  condition  qu'ils  mettront  dans  la  caisse  commune  le 
ten  numéraire  de  leurs  travaux;  les  fonds  de  cette  caisse  étant 
es  à  payer  les  loyers  et  impositions,  à  acheter  des  terrains  pour  la 
Q,  des  matériaux  pour  la  construction,  et  généralement  tout  ce  que 
lurra  acquérir  par  voie  d'échange.  En  raison  de  cette  complète 
on  aux  principes  de  solidarité  et  de  fraternité  qui  sont  la  base  do 
iation,  ces  membres,  quoique  travaillant  en  dehors  de  l'association, 
admis  à  jouirdes  mêmes  avantages  que  les  autres  membres,  eux, 
'tifants  et  leurs  ascendants. 

Le  comité  de  répartition  sachant  le  nombre  des  travailleurs  qui 
i^ent  chacune  des  associations  et  la  quantité  de  produits  qui  ré- 
l  de  leurs  travaux  par  le  rapport  du  comité  de  production,  et  con- 
iit  aussi,  par  le  rapport  du  comité  de  consommation,  les  besoins  de 
imation  de  chacune  des  associations  et  de  chacun  des  membres  de 
;ociations,  prépare  à  la  fin  de  chaque  saison  un  travail  de  réparti- 
I  proportion  des  besoins  de  chacun  et  de  la  production  générale. 
'S  membres  de  l'association  ont  un  droit  égal  à  vivre  du  produit  de 
avait,  à  vivre  de  la  vie  complète,  de  la  vie  morale,  intellectuelle  et 
elle,  eux,  leurs  enfants  et  leurs  ascendants, 
les  besoins  diffèrent  en  raison  de  l'âge,  de  l'état  de  santé  et  de  la 
;ion.  Tous  ont  un  droit  égal  à  une  nourriture  suflisante,  saine, 
le  et  qu'ils  peuvent  varier  dans  la  mesure  des  produits  qui  sont  à 
osition  de  l'association. 

fiais  les  produits  qui  ne  seraient  pas  en  quantité  suffisante  pour 
dans  le  budget  de  consommation  de  tous  les  membres  de  l'asso- 
doivcnt  être  répartis  d'une  manière  équitable  par  le  comité;  ainsi 
s  les  plus  généreux  seront  réservés  pour  les  travailleurs  qui 
(lissent  les  travaux  les  plus  pénibles,  i)our  les  convalescents  et  les 
ds.  Et  la  commission  hygiénique  indiquera  les  mets  qui  doivent 
écialement  réservés  pour  les  malades,  les   convalescents  et  les 

-PS  vêtements  de  travail  seront  répartis  pour  le  nombre,  la  forme 
lalité  en  raison  de  la  profession  des  travailleurs.  Les  vêtements  de 

ex IV.    RÉVOL.  3 


i  ' 


330  LA   RÉVOLUTION  DE  1848 

parure  seront  répartis  sur  la  demande  et  selon  les  goûts  des  consomma- 
teurs sans  distinction  de  profession,  mais  en  proportion  avec  la  prospé- 
rité de  l'association. 

Tant  que  les  ressources  de  l'association  ne  permettront  pas  de  (airo 
un  usage  général  des  objets  de  luxe,  le  comité  réservera  pour  les  travail 
leurs,  qui  par  la  nature  de  leurs  travaux  ne  pourront  porter  que  des 
vêtements  grossiers,  des  vêtements  de  parure  semblables  à  ceux  des  tra- 
vailleurs exerçant  les  professions  qui  leur  permettent  de  porter  habituel 
lenient  cette  sorte  de  vêlement,  afin  que  l'on  ne  puisse,  en  dehors  des 
heures  de  travail  et  les  jours  de  fête,  établir  de  distinction  par  le  ro< 
tume entre  les  membres  de  l'association,  quelle  que  soit  leur  profession. 

44.  En  votant  ainsi  cette  partie  du  budget  des  travailleurs,  l'assemblée 
tcknoignera  de  son  respect  pour  le  principe  de  l'égalité,  que  l'éducation 
égale  et  obligatoire  pour  tous  rendra  bientôt  réelle. 

Tous  les  enfants  qui  participeront  à  un  même  enseignement  seront 
vêtus  également.  Leurs  vêtements  de  fête  pourront  être  divers  selon  le 
désir  de  leurs  parents  et  les  ressources  de  l'association,  mais  ils  seront 
d'une  valeur  équivalente. 

45.  Les  infirmes,  les  vieillards,  les  malades,  les  convalescent^:,  les 
femmes  enceintes,  devront  avoir  des  vêtements  commodes  et  selon  les 
besoins  de  leur  santé,  des  flanelles,  des  molletons  de  laine  et  autres  vt^te- 
ments  chauds  leur  seront  répartis  de  préférence,  ainsi  qu'aux  travailleurs 
dont  la  profession  l'exigerait. 

46.  Les  logements  dont  l'association  pourra  disposer  seront  répartis  de 
l»i  même  manière,  c'est-à-dire  avec  équité  et  en  considération  du  nombre 
des  individus  composant  une  même  famille  et  de  l'état  de  santé  de 
chacun;  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  mères  de  jeunes  enfants  habi- 
teront les  premiers  étages  pour  leur  éviter  la  fatigue. 

47.  Des  logements  spéciaux  seront  disposés  dans  chaque  quartier  où 
seront  réunis  plusieurs  groupes  de  travailleurs  pour  les  malades,  où  ils 
seront  l'objet  des  soins  les  plus  attentifs  et  les  plus  affectueux. 

48.  Les  bains  publics  seront  à  la  discrétion  de  tous  les  membres  de 
l'association.  S'il  en  résultait  par  l'abus  quelque  inconvénient  pi>ur 
la  santé,  rassemblée  générale  déléguerait  à  la  commission  médicale  le 
droit  d'en  restreindre  l'usage  selon  les  besoins  réels  de  chacun.  Il  en 
sera  de  même  ponr  les  aliments  et  les  besoins  dont  il  serait  fait  abus. 

49.  Il  y  aura  aussi  deux  sortes  de  bâtiments  spéciaux  pour  les  aliénés. 
La  commission  médicale,  sur  la  demande  d'un  conseil  de  famille  com|X)Sé 
des  parents  du  malade,  du  gérant  et  des  membres  du  groupe  où  il  exer- 
cera sa  profession,  lui  fera  immédiatement  donner  tous  les  soins  hygié 
niques  et  moraux  que  réclamera  sa  situation,  en  adressant  un  rapfiorl 
au  comité  de  répartition. 
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50.  Seront  considérés  comme  alicnôs  temporaires  ceux  qui  auront 
manqué  de  fraternité  envers  un  membre  de  l'association  par  quelque 
attentat  sérieux  contre  la  liberté  et  la  dignité. 

La  commission  médicale,  assistée  d'un  conseil  de  famille  composé 
comme  il  est  dit  précédemment,  fera  son  rapport  à  la  Commission  cen- 
trale qui  convoquera  l'assemblée  générale,  laquelle  seule,  dans  ce  cas,  a 
le  droit  de  prononcer  Tinterdiction  temporaire  ou  l'exclusion  d'un  de  ses 
membres. 

51.  L'assemblée  générale  se  réunii  tous  les  trois  mois  pour  examiner 
le  travail  de  répartition  préparé  et  présenté  par  la  Commission  centrale 
et  pour  voter  le  budget  de  production  et  le  budget  de  consommation, 
c'est-À-dire  déterminer  la  quantité  de  produits  qui  devront  être  livrés  en 
proi)ortion  des  besoins  de  consommation  par  chaque  association  pendant 
la  saison  suivante  et  les  mutations  qui  devront  avoir  lieu  dans  chaque 
association. 

Elle  vote  le  budget  de  consommation  en  instruments  de  travail  et  en 
matières  premières  nécessaires  à  la  production  pour  chaque  association 
et  le  budget  de  consommation  pour  trois  mois  de  tous  les  membres  de 
l'association. 

1)2.  Chacun  des  membres  de  l'association,  par  Je  vote  de  son  budget, 
soit  comme  producteur,  soit  comme  consommateur,  sanctionne  les  opéra- 
tions de  la  Commission  centrale  et  consacre  le  principe  de  souveraineté 
populaire. 

Chaque  année,  l'assemblée  générale  consacrera  consécutivement  plu- 
.sieurs  séances  du  soir  à  l'examen  du  rapport  que  la  Commission  centrale 
devra  lui  adresser  dans  le  but  de  reviser  la  constitution  de  l'Association 
fraternelle  et  solidaire  de  toutes  les  associations  réunies. 

Jeanne  Deroin. 

Ainsi  présenté,  le  projet  de  Jeanne  Deroin  était-il  d'une  mise 
en  pratique  facile?  L'avenir  seul  pourrait  le  dire.  Mais    à  notre 
avis,  c'était  plutôt,  avec  l'exposé  de  principe  qui  le  précédait,  un 
résultat  logique  auquel  ses  éludes  socialistes  devaient  conduire 
Jeanne  Deroin.  Elle  avait  connu  favorablement  les  idées  saint- 
simoniennes,,elle  avait  parcouru  Fourier,  elle  avait  vu  d'un  œil 
bienveillant  les  efforts  des  socialistes  sous  le  règne  de  Louis-Phi 
lippe.  Elle  avait  lu  Cabet  et  discuté  Proudhon  ;  enfin,  elle  avait 
assisté  aux  sanglantes  journées  de  juin  1848  et  constaté  l'inutilité 
et  le  danger,  pour  la  classe  ouvrière,  des  mouvements  violents 
dans  la  rue,  et  sous  l'influence  de  ces  causes  multiples,  sous  l'ac- 
lion  de  ses  pensées,  elle  enfanta  le  projet  que  nous  venons  de  voir 
et  qui  causa  la  perte  de  son  journal. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  qu'elle  se  soit  inspirée  de  Saint-Simon  ou  de 
Cabet,  du  fouriérisme  ou  du  mutueilisme,  il  v  a  de  bonnes  chost»> 
dans  ce  projet,  et  la  pensée  qui  en  a  dirigé  la  rédaction  est  des 
plus  élevées.  Le  projet  lui-même  prouve,  par  certains  détails  qu'il 
renferme,  concernant  les  circonstances  probables  qui  peuveiil 
résulter  de  la  santé  et  du  caractère  des  individus,  la  sollicitude 
toute  maternelle  et  le  grand  esprit  de  justice  de  celle  qui  l'avjiil 
préparé.  Il  renfermait  malheureusement  des  causes  suftisanles 
pour  donner  inquiétude  aux  classes  dirigeantes.  Il  était  présenlr 
sous  une  forme  trop  politique,  et,  en   effet,  Jeanne  Deroin  le 
déclara  à  son  procès,  derrière  ^on  projet  d'association  se  carhall 
une  idée  politique.  Le  prolétariat  avait  échoué  en  employant  la 
violence;  elle  pensait  que,  si  une  éducation  telle  qu'elle  la  pré 
conisait  pouvait  se  fonder  d'une  manière  solide,  la  victoire  serait 
assurée  au  prolétariat  par  la  seule  force  des  choses,  une  associa- 
tion de  ce  genre  devant  fatalement,  par  son  succès,  attirer  tous 
ceux  qui  auraient  eu  des  idées  larges  et  généreuses  et  qui  auraient 
aspiré  à  la  liberté  et  au  bien-être  général.  Il  avait  surtout  cela  dv 
remarquable  qu'il  supprimait,  dans  les  transactions  des  associa- 
tions entre  elles  et  entre  les  membres,  le  numéraire.  Tout  devait 
s'opérer  par  voie  d'échange  en  nature  :  c'était  la  plus  rude  attaque 
lancée  contre  le  capitalisme. 

Delbrouk,  qui  s'était  montré  favorable  à  Jeanne  Deroin  au  mo- 
ment de  sa  candidature  et  qui  était  un  de  ses  amis,  se  chai^gea  de 
lire  ce  projet  daiis  un  grand  nombre  d'associations.  Après  de 
hmgues  discussions,  où  le  projet  reçut  certaines  modifications  qui 
lui  enlevèrent  dq  sa  grandeur  tout  en  lui  donnant  une  forme  plu'» 
commerciale  et  pratique  pourconvenir  à  ceux  qui  avaient  conservé 
une  certaine  conliance  en  la  valeur  fictive  du  numéraire,  il  fui 
moralement  accepté  par  les  associations. 

T^e  2*3  août  1849,  les  délégués  de  83  associations  se  réunireni 
salle  Saint-Spire  et  nommèrent  une  commission  de  cinq  membres: 
Jeanne  Deroin,  Delbrouk,  Blaison,  Deschenaux  et  Solon.  Celte 
commission  était  chargée  d'étudier  et  de  préparer  les  artirlesdii 
projet  définitif  de  l'acte  d'union.  Le  31  août  et  le  6  septembre,  le?- 
associations  furent  ap[)elées  à  envoyer  de  nouveau  leui's  délégués 
pour  discuter  le  projet;  il  fut  adopté  et  l'on  décida  son  envoi  à 
toutes  lesassociations  qui,  |)ar  la  voix  des  journaux  démocratique>. 
furent  invitées  à  y  adhérer.  Le  projet  ne  fut  pas  admis  par  les  as- 
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sociations.  On  élabora  un  nouveau  projet,  et  la  commission  convo- 
qua les  délégués  des  associations  en  assemblée  générale  pour  le 
o  octobre.  L'ordre  du  jour  portait  : 

Discussion  définitive  du  projet  d'union  des  associations. 

Après  plusieurs  discussions,  les  articles  modifiés  et  proposés 
par  la*  commission  furent  acceptés  à  Tunanimité  par  les  délégués 
de  104  associations.  L'Union  des  associations  de  travailleurs  était 
fondée. 

Au  nombre  des  modifications  apportées  au  projet  de  Jeanne 
Deroin,  il  nous  faut  en  signaler  une  très  importante.  Le  premier 
projet  comportait  que  l'Union  serait  administrée  par  une  Com- 
mission centrale  composée  de  trois  comités  de  production,  de 
«consommation  et  de  répartition.  Cette  division  de  la  Commission 
central  en  trois  comités,  fut  changée  en  une  administration  par 
cinq  comités  : 

Comité  de  production  ; 
Comité  de  consommation  ; 
Comité  des  finances  ; 
Comité  de  l'éducation  ; 
Comité  du  contentieux. 

Puis  l'assemblée  générale  nomma  deux  Commissions  chargées 
(le  préparer  l'organisation  du  travail  et  l'émission  des  bons  d'é- 
change. 

Voici  en  quoi  consistait  le  système  des  bons  d'échange.  Le 
Comité  de  production  faisait,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  le  relevé 
exact  de  la  production  de  chaque  association  ;  le  Comité  de  consom 
mation  faisait  le  relevé  des  choses  les  plus  nécessaires  aux  membres 
des  mêmes  associations.  Les  deux  rapports  soumis  à  l'assemblée 
générale,  celle-ci  votait  la  proportion  de  répartition  entre  toutes 
les  associations  et  faisait  remettre  à  chaque  association,  par  l'in- 
termédiaire du  Comité  central^  un  certiiin  nombre  de  bons,  pro- 
portionné au  nombre  de  membres  de  l'association.  Ces  bons 
étaient  remis  à  chaque  associé  en  proportion  équivalente  de  sa 
production,  en  tenant  compte  néanmoins  de  ses  besoins.  Avec  ses 
bons,  l'associé  pouvait  se  procurer  dans  les  autres  groupements 
tout  ce  qui  lui  était  nécessaire,  à  lui,  à  ses  enfants,  àsesascen- 
(hints.  11  y  avait  réciprocité  naturellement,  et  tout  était  calculé 
pour  qu'un  groupe  associé  ne  put,  par  un  excès  de  production  de 
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sa  part,  ou  de  consommation  de  la  part  des  autres,  prendre  aucun 
avantage  sur-  les  autres  associations  adhérentes  à  rUnion.  Ainsi 
organisée,  l'Union,  avec  beaucoup  d'accord  et  d'entente,  aurait  dû 
réussir.  Nous  verrons  pourquoi  elle  échoua. 

Le  16  octobre,  une  nouvelle  assemblée  a  lieu  pour  discuter  les 
statuts  des  différentes  associations. 

Le  3  novembre,  nouvelle  séance.  Il  s'agit  de  discuter  pour  savoir 
le  nom  à  donner  à  la  nouvelle  Union.  Ce  titre  est  définitivement 
admis,  la  forme  du  contrat  commercial  est  à  nouveau  adoptée  et 
Jeanne  Deroin  est  chargée  de  la  rédaction  de  ce  contrat,  qui  lut 
définitivement  arrêté  et  voté  le  22  novembre  1849.  Il  fut  déclaré 
immédiatement  et  enregistré  conformément  aux  lois. 

Le  11  novembre,  le  Comité  de  V  Union  avait  mis  Louis  Blanc  au 
courant  de  l'entreprise  et  lui  expliquait  dans  sa  lettre  le  travail  du 
comité  : 

Il  est  sans  doute  bien  incomplet  (le  travail  du  comité),  mais  c'est  le 
point  de  départ  |x>ur  arriver  à  la  solution  de  ce  grand  problème  de  l'or- 
ganisation du  travail  et  de  Taflranchissement  des  travailleurs  pour 
lequel  vous  vous  êtes  dévoué  si  généreusement 

Nous  vous  prions  de  nous  aider  de  votre  appui,  de  vos  conseils,  aiin 
qu'il  nous  soit  plus  facile  de  continuer  l'œuvre  de  solidarité  dont  les 
délégués  du  Luxembourg  et  la  Chambre  de  travail  ont  déjà  préparé  la  voie, 
pour  continuer  la  tâche  qu'ils  ont  commencée  avec  tant  de  courage  et  d'^ 
dévouement  et  que  les  événements  politiques  ne  leur  ont  pas  permis 
d'accomplir. 

Cette  création  nouvelle  fut  annoncée  dans  La  Démocratie  paci- 
fique,  numéro  dik  12  janvier  1850. 

On  a  pu  se  rendre  compte,  par  l'exposé  de  principes  et  le  projet 
de  règlement  que  nous  donnons  plus  haut,  du  but  réel  de  rUnioD 
des  associations.  11  s'agissait  d'assurer  l'assistance  mutuelle  entre 
les  travailleurs  de  toutes  professions,  au  moyen  d'un  crédit  mutuel 
sans  intérêt.  En  outre,  l'association  adoptait  les  enfants,  les  içeii- 
âgés  et  les  invalides,  donnant  aux  enfants  l'éducation,  l'instruction 
et  un  métier  et  assurant  aux  vieillards  et  aux  invalides  du  pain  tt 
un  abri.  Les  fondateurs  de  l'Union  eussent  voulu  que  les  associés. 
formant  une  grande  famille,  travaillassent  ensemble,  sans  qu  il 
fût  besoin  d'argent  et  qu'ils  se  pourvussent  de  tout  ce  qui  pouvail 
être  nécessaire  à  l'existence  avec  les  produits  de  toutes  les  asso- 
ciations. 
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Le  Comité  central^  élu  par  les  associations,  avait  bon  espoir  d'ob- 
tenir de  plusieurs  fermiers  rechange  de  leurs  produitscontreceux 
des  associations  ;  il  espérait  aussi  établir  plus  tard  des  colonies 
ag:ricoles.  Quelques  commerçants,  non  adhérents,  consentirent  à 
fournir  certains  matériaux  que  les  associations  ne  pouvaient  se 
procurer  par  rechange  de  leurs  produits,  parce  qu'ils  venaient  du 
dehors.  Quelques  propriétaires  mêmes  voulurent  bien  loger  des 
îhssociés  dans  les  mêmes  conditions.  Il  est  vrai  qu'au  procès  on 
découvrit  que  certains  ne  s'étaient  mêlés  à  l'affaire  que  pour  pou- 
v'oir  terminer  des  travaux,  que  leurs  seules  ressources  ne  leur 
eussent  pas  permis  d'achever. 

Au  mois  de  décembre  1849,  le  Comité  central  reçut  une  lettre  de 
.ouis  Blanc;  l'ancien  membre  de  la  Commission  du  Luxembourg 
nvoyaitdes  encouragements  au  Comité  qui  recevaitdans  le  même 
3mps  une  proposition  pour  acheter  tes  bâtiments  de  l'École  de 
)mmerce,  propriétéde  Ledru-RoUin  alors  à  Londres.  Cette  acqui- 
tion  eût  été  d'une  importance  capitale,  car  elle  eût  permis  d'éta- 
ir  un  centre  commun  pour  l'installation  de  magasins  de  toutes 
s  associations  et  la  réalisation  de  plusieurs  autres  projets. 
.Mais  cette  entreprise  était  trop  importante  en  elle-même  pour 
pas  être  exposée  aux  attaques  sourdes  de  ceux  dont  elle  visait 
itluence.  En  fondant  l'Union,  nons  l'avons  déjà  dit,  et  Jeanne 
roin  le  reconnut  au  procès,  il  y  avait  dans  son  esprit  une  idée 
litique,  qu'elle  prétendit  savoir  seule,  mais  que  cependant 
utres  durent  également  connaître  et  communiquer  ;  car,  dans 
)rocès,  nous  trouvons  un  sieur  Boutel  qui,  dans  l'affaire,  joue 
rôle  douteux. 

et  individu  déclara  qu'il  avait  eu  le  malheur  d'appartenir  à  des 
>ciations,  qu'il  avait  signalé  la  mauvaise  organisation  de  ces 
icia tiens  et  leur  décadence,  et  que  l'objet  de  V Union  était,  tout 
chappant  aux  poursuites  judiciaires,  de  répandre  les  écrits 
alistes. 
semble  bien  qu'il  y  eut  là  trahison. 

(A  suicre.)  Adrien  Ranvier. 


"  L'ÉTERNEL  RÉVOLTÉ  "^'^ 


(Suite) 


L'aunée  1844  apporta  quelques  changenienls  daiiî<  l'existence  des 
prisonniers  du  Mont-Saint-Michel.  A  la  suite  d'une  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  la  détention  fut  moins  cruelle;  mais  le  gou- 
vernement sembla  éprouver  une  sorle  de  honte  à  laisser  plus 
longtemps  les  détenus  dans  les  lieux  témoins  de  tant  dlgnominies. 

Blanqui  et  Huber  furent  transférés  à  la  prison  de  Tours,  Martin 
Bernard  à  celle  de  Doullens,  d'autres  à  Bordeaux.  On  espérait,  en 
les  dispersant,  effacer  de  leur  esprit  les  sombres  souvenii's  qui 
les  unissaient. 

Vinrent  bientôt  les  bruits  d'une  amnistie.  Les  amis  de  Barbes 
lui  manifestèrent  la  joie  de  sa  liberté  prochaine.  Mais  il  les  mil 
aussitôt  en  garde  contre  les  déceptions;  «  Les  choses,  écrivit  il  à 
Tun  d'eux,  sont  comme  elles  étaient  avant  :  probables  jusqu'à  un 
certain  point,  mais  bien  loin  d'être  certaines.  Ces  mesures-là  ne 
se  décident  jamais  qu'en  Conseil  des  ministres,  à  huis-clos,  1h 
veille  ou  le  jour  môme  où  on  les  prend.  Tous  les  farceurs  qui  en 
parlent  ont  voulu  se  donner  une  importance  qu'ils  n'ont  pas.  llî^ 
ont  —  comme  tout  le  monde  —  vu  les  «  on  dit  w  des  journaux,  el. 
avec  cette  nouvelle  dans  la  poche,  ils  sont  venus  faire  de  raflir- 
mation. 

«  Ma  maladie  en  est  toujours  au  même  point;  j'ai,  commeavant. 
de  la  fièvre  deux  fois  par  jour.  Aussi  je  désire  infiniment  peu  (\^^ 

(1)  Voir  les  D«'  XVU,  XX.  XXI  et  XXlll  de  la  Révolution  île  ms. 
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ace  d'amnistie  se  réalise.  Si  l'on  me  mettait  dehors,  je  serais 

1  plus  c que  dedans;  car  ici,  j'ai  pour  ainsi  dire,  comme 

sition  sociale,  assortie  à  mon  délabrement  physique.  Pri 
r  politique  !  c'est  un  étal,  vois-tu;  avec  cette  qualification- 

^t  permis  d'être  mal  I comme  je  le  suis. 

issi,  si  on  me  joue  le  [mauvais  tour  de  me  renvoyer  de  mon 
lie,  je  crois  fort  que  je  prendrai  le  parti  de  ne  pas  rentrer 
e  à  Carcassonne  et  d^aller  me  constituer  prisonnier  dans 
aison  de  santé  à  Montpellier,  jusqu'à  guérison,  s'il  doit  y 
;uérison.  » 

indant  ces  bruits  d'amnistie  semblent  persister,  puisque, 
ne  lettre  du  14  octobre  (1),  il  écrit  au  môme  (Adolphe  Ray- 
:  ((  La  magnifique  amnistie  n'a  pas  eu  l'honneur  de  m'émou- 
[1  aucun  endroit  de  mon  individu.  J'ai  dit  :  je  serais  bien 
(l'en  être,  et  puis  j'ai  pensé  à  autre  chose.  A  examiner  la 
avec  plus  de  sérieux  cependant,  il  est  permis  de  croire  que 
mier  ministère  venu  va  se  trouver  obligé  de  nous  lâcher 
1  faudra  bien  se  montrer  tant  soit  peu  plus  populaire  que 
,  et  puisque  Guizot  lui-même  signe  des  ordonnances  |d'a  m - 
force  sera  d'en  signer  aussi.  On  peut  raisonner  ainsi  sans 
)n.  Mais,  pour  mon  compte,  je  ne  veux  pas  m'occuperde 
lerspective-là.  Je  dis  toujours  :  au  diable  tous  les  coquins  ! 
rvu  que  je  puisse  jamais  fumer  ma  pipe  comme  un  homme, 
'  permets  de  me  tenir  ici  tant  qu'ils  voudront.  » 
)ès  ne  bénéficia  d'aucune  grâce  ;  le  6  décembre  1844,  Blan- 
u  contraire,  l'obtint  pour  raison  de  maladie.  Il  la  refusa  en 
>  énergiques,  nous  dit  M.  Gustave  Gefïroy;  mais  la  grâce 
n  ordre  et  Blanqui,  malade  aussi  d'une  laryngite,  fut  trans- 
i  la  prison  à  Thopilal,  où  il  séjourna  jusqu'en  1846. 
)lus  tard.  Barbes  lui  reprocha  d'avoir  été  gracié,  alors  que 
ssi  était  atteint  d'une  maladie  très  grave,  nous  n'avons 
dans  aucune  de  ses  lettres  de  l'époque  aucun  ressentiment 
et  de  cette  faveur  royale.  Ce  ne  fut  qu'après  la  publication, 
8,  des  révélations  de  la  Reçue  rétroapeciire,  qu'il  lit  à  son 
in  examen  «  rétrospectif  »  de  la  situation  et  qu'il  crut  s'ex 
r  la  mesure  bienveillante  dont  Blanqui  fut  l'objet. 


ns  indicalion  d'unné<N   mais  antf^ricurc  j)    i84o.   Il  y  purlc  d'une  lettre 
a  Scbœlcher  pour  Cavaignac  qui  n'e^it  mort  qu'en  1845. 
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NousauroBs  à  examiner  plus  loin  ce  redoutable  point  d'intérro- 
gaflon  qui  a  déjà  suscité  tant  de  controverses. 


Un  douloureux  événement  vint  en  1845  frapper  Barbes  dans  ses 
affections  les  plus  chères  :  «  son  maître  en  démocratie  »  n  étail 
plus...  (îodefroy  Cavaignac  était  mort.  Sa  tristesse  fut  grande,  et 
la  disparition  de  son  ami,  auquel  il  fut  tant  dévoué,  le  troubla  pro 
fondement  :  «  Ce  mois  de  mai,  écrivit-il  à  Adolphe  Raynaud,  a  été 
plus  malheureux  pour  moi  que  les  divers  autres  mois  de  mai,  dont 
tu  connais  Thistoire;  et  quand  je  parle  de  malheur,  tu  comprends 
que  ce  n*est  pas  de  ma  non-sortie  de  prison  dont  il  s*agit  —  je  ne 
comptais  pas  sur  une  amnistie  et  je  ne  la  désirais  guère  —  mais 
ce  qui  doit  être  véritablement  nommé  un  grand  malheur,  et  un 
qui  me  cause  un  chagrin  personnel  aussi  grand  que  les  plus  tristes 
événements  qui  me  soient  jamais  arrivés,  c'est  la  mort  de  ce  pauvre 
Cavaignac    

J'ai  appris  tout  à  coup  —  le  12  mai  —■  remarque  encore  la  fata- 
lité de  cette  date,  que  cet  ami  que  j'aimais  tant  n'était  plus!  J'ai 
été  comme  foudroyé  du  coup!  » 

II  écrivit  à  Etienne  Arago  pour  lui  demander  des  détails  sur 
cette  mort  et  le  prier  de  l'inscrire  un  des  premiers  parmi  ceux 
qui  voulaient  honorer  la  mémoire  de  ce  «  grand  et  excellent 
citoyen  ». 

Il  espère  qu'une  souscription  nationale  va  être  ouverte  pour  lui 
élever  un  tombeau  (1),  et  il  engage  fortement  tous  ses  amis  deCar- 
cassonne  à  prendre  part  à  cette  manifestation. 

«  C'était  positivement,  continuait-il  dans  la  lettre  précitée,  de 
tous  les  hommes  que  j'ai  vus,  celui  qui  me  faisait  l'effet  d'être  le 
plus  près  de  l'idéal  que  l'on  se  fait  d'un  grand  homme.  Les  éloges 
que  Ton  a  prononcés  sur  sa  tombe  ne  sont  que  la  vérité  pure;  il 
aimait  la  cause  du  peuple  avec  un  si  grand  amour  que  je  ne  nieU 
pas  en  doute  que  sa  mort  ne  provienne  en  partie  du  chagrin  que 
lui  faisaient  éprouver  toutes  les  misères  sociales  de  notre  époque. 


(1)  La  sUtue  de  G.  Cavalgnac  lut  confiée  à  Rude  qui  l'exéeuta  od  bronie  vers 
1847.  Son  tombeau  est  au  cimetière  Montmartre,  k  Parie. 
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itable  moyen  de  lui  témoigner  nos  regrets  sera  de  servir 
ilusd*ardeur  que  jamais  cette  sainte  cause  à  laquelle  il  a 

toute  sa  vie.  C'est  Ki  le  serment  que  je  me  fais  à  moi-même, 
lélas  (  thon  misérable  corps  reprend ra-t- il  jamais  assez  de 

pour  rtie  mettre  à  même  de  réaliser  ma  promesse  ? 
'.  ne  te  fais   pas  d*excuses  pour  cette  longue  lettre  sur  un 
le  que  tu  n*as  pas  connu.  J'ai  obéi  tout  naturellement  à  mon 
ule  de  verser  dans  ton  àme  toutes  les  douleurs  qui  tombent 
a  mienne.  » 

#   * 

sévérités  dont  nous  avons  parlé,  arrêtant  à  la  porte  de  la 
I  les  nombreux  visiteurs  qui  venaient  serrer  la  main  au  pri- 
îr.  devinrent  moins  excessives  et  des  autorisations  assez  fré- 
rs  permirent  à  Barbes  de  tromper  sa  solitude.  Parmi  les 
iides  qui  furent  agréées,  Tune  d'elles,  signée  d'un  domestique 
famille  de  Barbes,  a  attiré  notre  attention;  elle  est  simple, 
les  sentiments  qu'elle  révèle  sont  d'une  sincérité  touchante  : 
ployé,  écrit  ce  serviteur  dévoué,  depuis  vingt  ans  dans  la 
e  d'Armand  Barbes,  et  désirant  aller  voir  mon  bienfaiteur, 
is,  Monsieur  le  Ministre,  vous  demander  l'autorisation  d'aller 

• 

ose  espérer.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  ne  me  refuserez 
tte  faveur  et  que  sous  peu  je  recevrai  la  permission  d'aller 
'  quelques  jours  auprès  de  mon  maître, 
ai  l'honneur  d'être 

«   COURTADE. 

rtou,  près  Villalier,  le  1"  décembre  1846.  » 

# 

nal  s'aggrave,  la  laryngite  est  à  l'état  chronique,  et  parfois 
•spective  d'une  éternelle  souffrance  lui  fait  désirer  la  mort; 
il  est  défendu  ctmtre  cette  idée  fiar  le  désir  de  ne  pas  aban- 
r  son  poste  «  sous  les  drapeaux  de  la  République  »  et  par 
le  revoir  un  jour  ceux  qu'il  aime,  «  ce  qui  n'adviendra,  dit- 
;  lorsqu'il  plaira  à  Dieu  de  serrer  non  pas  les  mains,  mais  le 
e  maître  Philippe  jusqu^à  ce  que  la  mort  du  scélérat  s'en- 
». 
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Mais  il  ne  se  berce  pas  dans  un  espoir  trop  prochain;  il  se  rési- 
gne à  rester  en  prison  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  la  vie  de 
Louis-Philippe  m  et  lui  morl,  écrit-il,  il  peut  encore  arriver,  qu'à 
cause  des  événements  redoutés  pendant  Tépoque  de  la  régence, 
nous  ne  sortions  de  prison  que  pour  être  expédiés  en  exil. 

«  La  chance  me  paraît  être  celle-là,  et  il  faut  s'y  attendre.  » 


* 
*  * 


Barbes  songeait  à  ses  amis  prisonniers;  it  les  avait  suivis  par  Ih 
pensée  dans  leur  changement  de  prison,  emportant  leurs  chaînes 
pour  subir,  sous  un  ciel  différent,  les  mêmes  peines,  les  mêmes 
mutilations  morales. 

La  présence  de  Martin  Bernard  à  Doullens  provoqua  chez  Barbes 
le  désir  d'aller  le  rejoindre  et  de  partager  avec  lui  le  pain  de  Taf- 
fliction.  Songeait-il  aux  inconvénients  d'un  voyage  aussi  long  dans 
le  nord  de  la  France,  pendant  que  son  corps  résistait  à  peine  au 
climat  tempéré  du  Midi?  Sa  décision  fut  irrévocable.  11  en  fit  part 
à  Adolphe  Raynaud  le  26  mars  1847.  «  Si  les  choses  se  passent 
comme  je  le  désire,  lui  écrivit-il,  après  huit  ans  environ  d'inter- 
valle, je  referai  cette  route  de  Nîmes  à  Paris  dont  je  te  racontai 
les  incidents  en  1839.  Que  de  choses  changées  depuis  !  Combien  de 
braves  gens  descendus  dans  la  tombe  et  de  chagrins  mis  dans 
mon  cœur  à  la  place  d'autres  chagrins,  il  est  vrai,  qui  s'y  trou- 
vaient alors  î  » 

Quelques  jours  après  —  le  12  avril  —  la  demande  n'était  pa^ 
encore  faite,  mais  il  assure  Adolphe  Raynaud  qu'il  est  tout  à  fait 
décidé  à  demander  son  transfert  à  Doullens  et  qu'il  y  persiste. 
Depuis  de  si  longs  mois  il  est  séparé  de  son  ami  !  que  ne  tenterait- 
il  pas  pour  aller  l'embrasser;  la  captivité  lui  paraîtrait  moin> 
cruelle!  Cependant,  quelle  amertume  ressent-il  quand  il  jette  sur 
son  misérable  corps  ses  regards  attristés! 

«  Huit  ans,  écrit-il,  c'est  vraiment  effrayant  de  voir  comment 
ils  se  sont  écoulés,  emportant  de  plus  en  plus  avec  eux  les  der- 
niers lambeaux  de  notre  ancienne  personne  et  y  substituant  Tètre 
informe  que  l'on  continue  d'appeler  Armand  Barbes! 

((  Pour  moi,  je  te  le  déclare,  je  ne  me  reconnais  plus  moi-même  : 
visage,  air,  corps  et  voix,  tout  a  changé...  Nous  sommes  usé...  » 

Qu'importe,  la  demande  de  transfert  à  Doullens  est  faite;  dans 
quelques  jours  il  serrera  dans  ses  bras  son  vieil  ami  Martin  Ber- 
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nard.  Tout  heureux,  il  aanonce  à  Raynaud  que  sa  demande  a  court 
en  Ce  moment  vers  Paris  »  ;  mais  c'est  en  vain  ;  il  n*obtient  aucune 
réponse. 

C'est  l'année  où  il  écrit  la  brochure  :  Deux  jours  de  condamna- 
tion à  mort  dont  nous  avons  parlé;  il  la  dédie  à  la  mémoire  de 
(îodefroy  Cavaignac  à  laquelle  il  avait  promis  ce  récit.  Il  rend 
un  pieux  hommage  aux  vertus  fortes  du  démocrate  disparu  : 
((  J'ai  travaillé  sous  ton  œil,  dit-il  dans  sa  dédicace;  les  sentiments 
que  j'ai  exprimés  sont  les  tiens.  Comme  moi,  lu  ne  séparais  pas 
du  culte  de  l'égalité,  Dieu,  la  patrie,  la  famille;  seulement,  ayant  à 
parler  de  ces  grandes  choses,  tu  l'aurais  fait  d'un  autre  style;  mais 
l'indulgence  était  aussi  une  de  tes  vertus.  Héros  par  l'intelligence 
comme  par  le  cœur,  tu  n'en  laissais  pas  moins  venir  à  toi  les 
petits.  C'est  par  ce  penchant  que  tu  accueillis  jadis  ce  que  nous 
nommions  en  ces  temps  ma  jeunesse,  et  que  tu  accueilleras  sans 
dédain  aujourd'hui,  cher  ami,  l'œuvre  informe  que  te  dédie  ton 
vieux  frère  d'armes.  » 


Pendant  que,  dans  les  prisons,  les  chefs  révolutionnaires  étaient 
condamnés  à  l'inaction,  la  démocratie,  dans  sa  force  latente,  ébran- 
lait le  trône  par  les  secousses  de  son  impatience.  A  la  Chambre, 
l'opposition  voyait  son  influence  s'accroître;  sa  timidité  peu  à  peu 
faisait  place  au  libre  développement  des  idées;  le  peuple  partout 
réclamait  sa  part  dans  les  droits  politiques  exercés  jusqu'alors  par 
une  minorité  omnipotente  qu'on  appelait  le  «  pays  légal  ». 

La  réforme  électorale  était  au  premier  plan  des  revendications  et 
la  question  du  suffrage  universel  fut  posée  :  «  Son  tour  viendra  », 
s'était  écrié  (îaruier-Pagès,  dans  un  discours  à  la  Chambre;  et  de 
la  réponse  de  Guizot  :  «  11  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  uni- 
versel »,  véritable  défi  à  la  démocratie,  était  sortie,  en  1847,  l'orga- 
nisation des  banquets. 

Ces  manifestations  populaires,  visiblement  hostiles  aux  idées 
conservatrices  du  gouvernement,  amenèrent  celui-ci  à  les  empê- 
cher. Ce  fut  la  fin  ;  la  monarchie  de  Juillet  avait  vécu  et  la  Répu- 
blique, comme  l'a  dit  Edgar  Quinet,  a  avait  surgi  tout  naturellement 
comme  le  droit  éternel  d'une  nation  majeure  qui  reconnaissait  sa 
souveraineté,  son  aptitude  à  se  régir  elle-même.  » 


i 
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Bien  que  Timprévu  ait  eu  une  part  très  grande  dans  l'avène- 
ment de  la  deuxième  République,  qui  n*avait  eiiteodu  déjà  en 
1847  les  grondements  de  la  tempête,  s'approchant  invincible  pour 
balayer  les  restes  vermoulus  d'un  régime  qui  s'effondrait?  «  Par- 
fois, s  était  écrié  Ledru-JRolli.n  dans  un  discours  prononcé  à  Lille, 
les  flaques  d'eau  du  MJ  desséciié,  les  détritus  en  décomposition 
sur  ses  rives  apportent  la  corruption  de  l'épidémie;  mais  que 
rinoodation  arrive,  le  fleuve,  dans  son  cours  impétueux,  balayera 
puissamment  toutes  ces  impuretés,  et  sur  ces  bo^ds  restfrout 
déposés  des  germes  de  fécondité  et  de  vie  nouvelle.  » 


* 


Un  gouvernement  provisoire  est  nommé;  un  de  ses  premiers 
actes  est  d'ouvrir  les  prisons  aux  condamnés  politiques;  le  décret 
de  mise  en  Jiberté,  quoique  signé  le  29  février,  avait  été  signilié 
trois  jours  avant. 

Barbes  est  libre,  le  directeur  de  la  prison  le  lui  annonce  le 
samedi  26  février,  à  10  heures  du  soir,  au  moment  où  Barbè.<  va 
se  mettre  au  lit. 

«  C'est  ici  que  commence  le  comique,  raconta  plus  tard  ce  der- 
nier à  Charles  Hugo,  qui  était  allé  lui  rendre  visite  à  La  Haye.  La 
République  proclamée  m'avait  bien  surpris,  mais  ce  qui  me 
dérouta  tout  à  fait,  ce  fut  l'idée  de  sortir  de  prison.  J'étais  encore 
moins  préparé  à  la  liberté  qu'à  la  République.  Je  jetai  les  yeux 
sur  ma  couchette  de  prisonnier,  à  laquelle  j'étais  si  habitué;  je 
regardai  mes  bonnes  couvertures,  mon  bon  oreiller,  toutes  mes 
nippes  soigneusement  étendues  sur  le  pied  de  mon  lit.  » 

Il  demande  au  directeur  de  ne  sortir  que  le  lendemain  ;  mais  des 
amis  arrivent,  l'emmènent,  chacun  veut  le  loger;  il  refuse  et  les 
quitte.  Il  se  promèue  seul  un  instant  dans  Nimes,  l'air  libre  sem- 
ble rinronimoder;  1  etrangelé  du  fait  si  inattendu  l'halluciné.  Il 
avait  bien  suivi  le  mouvement  des  banquets,  mais  il  ne  rrovail 
pas  à  un  dénouement  si  brusque.  Après  de  si  longues  années  de 
séquestration,  la  foule  l'éblouit,  il  croit  à  un  rêve,  et,  relournanl 
sur  ses  pas  comme  un  voyageur  égaré,  il  frappe  à  la  porte  de  la 
pri3on,  et  demande  à  ses  geôliers  le  gîte  pour  la  nuit. 

Sous  le  cou[)  de  cette  sensation  étrange  qu'explique  seulement 
le  trouble  causé  par  un  événement  si  fortuit,  il  écrit,  de  sa  cellule. 
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ù  1  heur^  du  matin,  la  lettre  suivante  adressée  à  Adol|)Ue  Ray- 
naud  :  «  Je  t*écri$  encore  cette  fois  de  ma  cellule,  mais  j'y  suis 
parce  que  je  le  veux  bien.  On  m*a  annomcé  la  nouvelle  et  mis  en 
liberté  vers  les  10  heures  du  soir.  Après  un  tour  en  ville,  où  je  n'ai 
eu  rien  à  faire,  parce  que  je  n'y  connais  personne  et  que  tout  le 
monde  y  est  d'un  calme  glacial,  je  suis  rentré  dans  ma  prison 
pour  éviter  de  prendre,  à  coup  sûr,  un  rhume  en  couchant  ailleurs. 
Tu  me  crois  peut-être  très  content;  je  suis  seulement  stupéfait,  et 
comme  furieux  contre  moi-même  d'avoir  eu  l'exécrable  chance 
d'être  en  prison  et  pas  à  Paris  en  un  pareil  moment. 

«  Peut-être  vais-je  y  aller,  avant  même  de  retourner  à  Carcas- 
sonne  ? 

«La  République,  sj  les  choses  n'ont  pas  changé  depuis,  est  entre 
les  mains  des  girondins.  Adieu,  dans  peu  de  temps,  quoi  qu'ils 
fassent,  l'égalité  sera  la  maîtresse  de  la  terre... 

«Je  t'embrasse,  bonjour  aux  amis  et  faites  marcher  raflaire  dur 
et  bien  dans  le  pays. 

/  «A.BARjaÈs.  » 


La  nouvelle  de  sa  libération  fut  aecueillie  avec  joie  par  ses 
compatriotes.  Le  bruit  ayant  couru  que  sa  famille  l'attendait  dans 
la  soirée  du  29  février,  toute  la  population  se  porta  sur  l'avenue  du 
PoQt-Neuf ,  à  Carcassonne,  pour  lui  témoigner  toute  sa  sympathie  et 
la  |oie  qu'elle  éprouvait  de  sa  mise  en  liberté.  Mais  Barbes  ne  revint 
pas  dans  sa  ville  d'adoption,  ses  préoccupations  étaient  ailleurs. 

Quels  que  fussent  son  attachement  pour  les  siens  et  le  désir  de 
revoir  son  pays  quitté  depuis  neuf  ans,  il  partit  aussitôt  pour 
Paris  où  le  délire  de  la  victoire  l'emportait. 

Malgré  Félal  chancelanl  de  sa  santé  compromise,  il  se  refusa  tout 
repos.  H  s'élança  dans  les  flots  mouvants  de  la  révolution  qui  de- 
vaient, trois  mois  après,  l'engloutir  et  le  rejeter  comme  une  épave 
dans  les  prisons  que  la  République  n'avait  pas  su  fermer. 

Quand  il  parut  pour  la  première  fois  h  l'Hôtel  de  Ville  à  Paris, 
«  tous  les  membres  du  gouvernement  provisoire,  a  écrit  Louis 
Blanc,  allèrent  au  devant  de  lui,  les  bras  ouverts.  La  captivité 
avait  pûli  son  visage,  creusé  ses  joues,  dégarni  son  front,  altéré  la 
flamme  de  son  regard;  mais  sa  sérénité,  la  même  après  d'aussi 
rudes  épreuves,  n'en  était  que  plus  touchante  et  plus  impressive  ». 


364  LA    RÉVOLUTION  DE  1848 

Le  gouvernement  manifesta  aussitôt  sa  reconnaissance  à  Tégard 
de  ceux  qui  avaient  payé  de  la  prison  leur  amour  pour  la  Républi- 
que, et  le  29  février,  Barbes  fut  nommé  gouverneur  du  Palais  du 
Luxembourg.  Mais  celui-ci  ne  demandait  au  peuple  ni  places,  ni 
honneurs,  ni  rérompenses;  il  était  venu  à  Paris  pour  assurer  le 
triomphe  de  ses  idées,  de  même  qu'au  lendemain  de  1830,  il  y 
était  venu  pour  s'offrir  à  la  République. 

Il  refusa  donc  le  poste  d'honneur  qui  lui  était  confié  et,  le  27 
mars  1848,  paraissait  la  note  suivante  dans  le  Moniteur  Unîcersel: 
«  Paris,  26  mars.  L'état  de  santé  de  M.  Barbes  ne  lui  permet  pas 
d'accepter  les  fonctions  de  gouverneur  du  Luxembourg.  » 

Barbés  fut  nommé  provisoirement  colonel  de  la  12'*  légion 
de  la  garde  nationale  de  Paris;  la  reconnaissance  officielle  eut  lieu 
le  7  mars  1848.  A  midi  et  demi,  sur  la  place  du  Panthéon,  tou^ 
les  gardes  nationaux  de  la  12*'  légion,  entourés  d'une  foule  énorme, 
attendaient  le  maire  de  Paris  et  le  général  Courtais,  délégués  à  celte 
cérémonie. 

Leur  arrivée  fut  accueillie  par  les  cris  de  «  Vive  la  République  î 
Vive  Barbés!  Vive  le  général  !  » 

Le  citoyen  Recurt,  adjoint  au  maire  de  Paris,  procéda  à  la  recon- 
naissance de  Barbés  comme  colonel;  aussitôt  la  musique  de  la 
légion  exécuta  la  Marseillaise  et  ce  chant  patriotique  fut  entonné 
\n\T  la  foule. 

«  Pendant  ce  temps  des  témoignages  d'amitié,  de  patriotisme 
éclataient  sur  le  passage  de  Barbes.  Des  détenus,  des  combattants  de 
mai,  des  blessés  de  février  se  précipitaient  dans  les  bras  de  leur 
ancien  chef  qu'ils  retrouvaient,  fis  s'embrassaient  fraternellement 
et  la  foule  applaudissait  et  répétait  de  chaleureux  bravos  (1).  » 

Barbés  remercia  en  ces  termes: 

«  Citoyens, 

«Ma  voix  s'est  éteinte  dans  les  cachots  de  la  royauté,  etje  ne  puis 
vous  exprimer,  comme  je  le  voudrais,  les  sentiments  que  j'éprouve 
en  me  trouvant  à  votre  tête  ;  que  je  vous  dise  seulement  que  je 
vois  dans  ma  nomination  un  honneur  rendu,  non  à  moi,  infime  et 
misérable  homme  que  je  suis,  mais  au  principe  pour  lequel  j'ai 

(I)  Journul  La  Réforme  du  7  mars  1848. 


l'kternel  révolté  îMk» 

eu  le  bonheur  de  supporter  quelques  soulïranres.  C'est  pour  cela 
que  je  lai  ar.ceplée,  et  c'est  pour  cela  aussi  que  je  suis  sûr  de  votre 
concours  dans  nos  fonctions  communes,  citoyens.  Me  trompé-je  ? 
non.  Citoyens  de  la  République,  de  la  France,  nous  neco]inais.sons 
[)lus  tous  qu'un  devoir:  celui  de  l'aimer  de  loules  nos  forces  et  de 
la  défendre,  comme  on  défendrait  son  épouse  ou  sa  sœur  contre 
tous  ceux  qui  pourraient  avoir  la  folle  insolence  de  l'attaquer. 
Telle  est  votre  volonté,  n'est-ce  pas,  citoyens?  Et  quant  à  moi, 
quel  sort  plus  l)eau  pourrais-je  ambitionner  que  de  mourir,  com- 
me je  l'ai  si  souvent  désiré  dans  ma  prison,  pour  la  sainte  cause 
du  peuple,  pour  l'égalité,  pour  la  France  ! 
u  Vive  la  République  I  » 

J.-F.  Jeanjean. 
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NOMS  DKS  CANDIDATS 


Ëlecteurii  insoritH. . . 
Nombre  de  votants. 


1  Jules  André,  nëfjrociant  de  Lod**vo 

'2  Reboul-CoBte,  aocien  offlcier,  de  P(>x«'*na8. 

3  Charamaul*.  avocat,  do  Montpellier 

\  Vidal,  de  Saint-Pons 

5  RenouTler,  propritMaire,  de  Montpellier 

6  Carion-Nlsas.  de  Pdzénaa 

7  Bertrand,  médecin,  de  Montpellier 

H  Bruina  Caaellea,  proprii^taire,  de  Montapnar. 

0  De  lATOy,  d'Alai»* 

10  Brives,  commi*is"  du  Gouv'  <ii»  Montpollior. . . 


Lalisao,  iirorureur  frënéral  à  Montpollipr 

▲.  Baille,  do  Marseillnn.  nocrél.  de  Dupon  (do  l'Kiire) 

De  Oraaaet,  de  Pëzënas 

Oscar  Oervals,  cotu"  du  <tonv'  poar  î  «lépartcni'v  . 

Devaux,  de  Clerinont-riff^ranlt 

Thibault,  ëvêque  do  Montpellir*r 

Fabregat,  avocat,  de  [{éxiera 

Oust,  de  Olrard.  de  Montpellier 

Henri  Marto,  de  Montpellier 

Bencker.  de  CeUo 

Capelle,  conaeiiler  a  la  C'onr  d'appel 

Dtjeon,  avocat 

Vailbonse,  prAtre  de  Lt»d«'\ e 

Ixoard,  de  Bc'ziers 

Mercier,  mairo  de  Otte 

Cordier.  de  B<*xiers 

Bousier- Joly,  de  Clermont 

Dulao,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 

Meaux,  médecin  de  Pézéiia» 

Ferrier,  avorai 

Lombard,  aprj^gé  A  la  Facull<<  i\v  mëdociiie 

Asemar  (César),  d«<  P.mlhan  

Roux-Lavergne,  profos^enr  â  Hennos 


ARKONDISSKMENT  DK  MONTPKIJ.IKR 


flanton  de 


3  t 

il 


4I3N 

41411 


8063 

yo9ù 

6SH9 
2797 
5855 
2925 
36>2 
3623 
6695 
543! 

i007 
1859 
53-22 
i331 
'«201 
5541 
1870 
ôOiO 
3538 
MX» 
i-232 
•2605 
2l)8i 
1674 
1163 
•2557 
709 

,m 

•299 
1033 

ii8i 

664 
935 


8 

r 

•c 

3 

1080 

882 

i:<\ 

684 

55 '« 

669 

550 

511 

899 

96i 

369 

764 

836 

106*2 

•2^5 

101 

676 

751 

5il 

1317 

678 

1138 

•25-2 

06 

657 

6'Ji 

't06 

1162 

31S 

6^5 

531 

676 

356 

•285 

5:v< 

622 

447 

375 

3î6 

691 

:m 

664 

V25 

1075 

m 

810 

188 

74-2 

40 

40 

72 

164 

6 

0 

3 

— 

6 

— 

36-2 

— 

109 

615 

100 

153 

■^— 

1131 

781 

1391 

33(i 

1340 

1175 

665 

329 

639 

1130 

760 
llî« 
5-2:^ 
95-2 
488 
567 
230 
5-2-2 
573 
672 
650 


,3166 
6.3-2. 

1 

36:t! 


e 

a 


545! 
356 
339 
ISO 
235 
501 


75| 
58: 


408 1 
173' 

115' 

36r 

m' 

3i0 
43.3 
81 
37  i 
lli 

divt 

337 

38 

16! 

•25 

lOi 

19  i 


—  3    - 


130 


163 


781 
596 
615 
367 
648 
580 
603 
293 
569 

m 

384 
.354 
532 
iTii 
517 
578 
315 
559 
503 
576 
'«66 
311 


5i0 

6 

3 

19 

63 

9i 


S 


3037 
3805 


3088 

1730 

1065 

95(i 

906 

12 

1047 

950 

1809 

23K:t 

774 

16i| 
178^ 

Oij 
17U3| 
I827| 
141 
1781 

50 

1735 

1763 

(3 
I 
125  < 

13; 

37 

4.33 

2 

467 

I. 

8K 


2-285 
2104 

996 

868 
liOO 

937 
1234 

8*3 
3U1 
1411 

604 

315 

2:0:1 

1287 

1939 

2J31 

69 

•2ÛS4 

521 

1918 

rjcw 

13-26 

5or7 

.'HiO 
'«.S 

8k 

3-2h 

80 

73 


=  ^  '    2     ■    a 

A4    i     :  I 


X 


997'  ô» 


71V 

5T9 

530 

50^: 

ItO 

ii. 

.366 

•55 

«   î^ 


Vi% 


lli 

«67;  ôft» 
5lK    rc 


Jr». 

V.' 

I 
..«  j 


Ml 

101» 
063 

730 

083. 

1113, 


ri* 


liO 

7<i' 

♦m: 

7h 
334 

•2ii 
\ti 

•2.' 


17' 

15-: 
\'\ 

ir 


V.«| 

s» 


yn  r 


*». 


l    Nous  liiîvtins  l;i  coin inunicîi lion  <lo  eo  labloau  à  l'obligeance  île  M.  I>on  PclisMîor. 


TABLEAU    DKS    KLECTIONS   DANS   L  HERAULT 


367 


«oril  1848. 

le     du.     A     niai    18A8. 


LIBERIÉ.  ÉGALITÉ,  FRAIERNITÊ 


a  nomination  de  10  Reprétientann. 

labitaDs.  —  Klecteurs.  —  Volans/ 


ARUONDISSEMENT  DK  BftZIKRS 

iUMIIOtlin  II  UNfl 

IfeMINSmaT  II  S'-MIS 

•W 

< 

H 

CaDt€»n 

de 

m 

Canton  de 

C^anton  de 

z 

<• 
1 

7 

s 
1 

S 

s 

m 

S 

1 

• 
î 

• 

i 

1 

4100 

1 

h» 

l 

2070 

•A 

• 

a 
m 

■ 

Si 

P 

s 

1 

«4 
f 

J3 

3460 

1391 

* 

•ilOK 

1558 

1077 

1-218 

2066 

%« 

1855 

1812 

1160 

3833 

r>9 

1533 

•2234 

1303 

•26 

2078 

2344 

2536 

1373 

626 

61.655 

\ 

x'i'ré'îxn 

1458 

1194  1094 

1839 

2411 

1863 

1868 

893 

644 

944 

928 

804 

•2549 

1610 

2211 

2536 

r289 

•288 

54/278 

1 

\\\\t 

l'ilS 

1147 

iai8  1158 

1257 

1161 

1689 

772 

1618 

715 

1311 

1988 

1308 

•2071 

1790 

•2065 

23X> 

1027 

790 

50,028 

i 

•>ilo 

•21)91 

509 

843 

997 

1064  1649 1 

1805 

810 

3397 

594 

68:i 

i5:h 

i-239 

2850 

2070 

2466 

2510 

1261 

435 

44,202 

''^ 

ii«'. 

îte« 

874 

891 

%1 

1059 

504 

200 

OU 

1668 

238 

1359 

2-260 

802 

2352 

1-282 

2058 

1966 

630 

828 

41,503 

l 

iiir» 

538 

1-2-20 

333 

1314 

1377 

1918 

854 

1044 

1050 

503 

1244 

1397 

853 

1635 

765 

1838 

2203 

718 

464 

35,0S3 

'^ 

153'. 

88Î 

7?7 

7-29 

963 

1501 

596 

1142 

793 

883 

428 

1584 

2686 

800 

331 

8-22 

416 

610 

901 

37 

33,103 

'i 

hKS 

426 

397 

345 

1192 

874 

1676 

1702 

745 

1764 

396 

1520 

1271 

744 

2306 

1048 

1836 

2249 

937 

329 

31,319 

i 

Iv»07  1134 

515 

1160 

1043 

281 

737 

460 

732 

432 

38 

761 

706 

166 

198 

806 

296 

288 

411 

144 

30.813 

) 

iVM      SO 

'237 

703 

350 

532 

1194 

67 

•257 

11-28 

4:) 

1504 

1583 

86 

373 

418 

1172 

137 

1 

669 

29,1^2 

s 

S«l     .")6'2 

74 

727 

•216 

1161 

279 

308 

419 

679 

161 

9èô 

1823 

86 

1974 

688 

2130 

1148 

891 

606 

89,103 

5 

lO'ftV  1109 

706 

6-20 

514 

727 

796 

767 

827 

1591 

626 

1375 

1834 

1118 

323 

1387 

1269 

765 

63 

462 

28,919 

i 

951    ï<<n 

56^2 

864 

979 

320 

885 

366 

1196 

:i8;< 

40 

'm 

615 

— 

191 

- 

— 

— 

405 

— 

27,647 

i 

lOlOj     65 

135 

— 

184 

652 

317 

196 

182 

1023 

41 

1233 

1372 

3<»-2 

•20 

312 

:)02 

10 

— 

391 

26,967 

1 

'M2 

286 

Zl\ 

740 

790 

85 

339 

— 

437 

264 

— 

844 

340 

— 

118 

— 

— 

— 

— 

— 

26.815 

s 

«73 

326 

677 

929 

1053 

302 

515 

603 

343 

452 

180 

911 

509 

186 

•226 

576 

257 

216 

379 

— 

20,OS3 

\ 

iiir» 

l!i24 

835 

1356 

1002 

1532 

852 

864 

1065 

'2207 

6*26 

476 

•221 

287 

•259 

6:i0 

258 

189 

412 

— 

25,9ll 

> 

751 

6i2 

571 

740 

1051 

174 

511 

622 

344 

50 

792 

644 

— 

— 

191 

— 

— 

416 

— 

24,986 

s 

i-o 

r>3fl 

1064 

63 

572 

2981 1161 

939 

602 

836 

647 

882 

2340 

r»52 

MM 

175 

39 

1148 

t^b 

— 

23,896 

327     458 

6-27 

857 

859 

— 

496 

— 

401 

•254 

35 

697 

306 

— 

1-27 

0 

— 

— 

— 

— 

21,826 

• 

> 

8^71   -241 

VX> 

434 

729 

107 

254 

— 

387 

364 

72 

448 

323 

— 

103 

405 

— 

•2249 

— 

— 

19,396 

\ 

777      93 

83 

349 

128 

58:^ 

43 

40 

434 

767 

158 

650 

194 

86 

1384 

705 

•:63 

705 

434 

— 

18,458 

175rt,   - 

169 

— 

59 

— 

57 

22 

42 

3605 

153 

818 

744 

28<.» 

^2426 

2 

— 

— 

645 

— 

18,412 

i 

507     - 

îiO 

— 

58 

— 

— 

— 

854 

1273 

— 

299 

286 

i:î6 

2 

— 

— 

— 

— 

— 

13.304 

\ 

72:»  1    -ifi 

— 

— 

•287 

— 

644 

— 

— 

549 

— 

485 

184 

— 

— 

12 

— 

— 

— 

— 

12.032 

14<..,   - 

2-20 

— 

SCO 

-  1  396 

— 

— 

816 

— 

— 

86 

155 

149 

85 

— 

269 

— 

— 

11.969 

1047; 

— 

— 

4-20 

1288 

569 

— 

p92 

— 

■2604 

691 

— 

— 

— 

— 

_   1 

1 

9,141 

\ 

33     \m\ 

147 

345 

1192 

874 

1676 

1702 

745 

— 

__ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

7,620 

— - 

— 

«0 

— 

968 

— 

•2323 

717 

556 

142 

— 

72 

130 

„_ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

6,396 

7ir:> 

— 

— 

-— 

— 

— 

— 

:131 

-. 

28 

— 

-- 

22 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

6,158 

— 

115 

— 

160 

— 

341 

— 

— 

41 

— 

49j 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4,824 

— 

87 

— 

'.m 

— 

271 

— 

— 

6S 

— 

50S 

__ 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4,338 

37 

— 

— 

— 

— 

— 

1 
1 

— 

^ 

333 

;    27Ç 

)     6Ï 

»    13^ 

1    — 

211 

1 

. 

— 

IS 

>    — 

3.748 

368 


LA    RKVOUTTIOX    DK   1848 


NOMS  DKS  CANDIDATS 


Kloclourg  inscrits.. . 
Nombre  de  vulnnls. 
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Albert,  médecin 

Maason.  ox-courlier 

Lugan  (Laurenoe) 

Th.  Serres,  propriétaire 

RouTière,  avocat 

CHHes,  conseiller  à  la  Cour  d^appcl. 

Rlgaud-Cauaaat 

Tabariè,  de  Saint-André 

Delpont.  de  Clerraont 

Blano,  colonel  d'artillerie. 

Peyrottcs.  potier,  à  Clonnont 

Dobaret.  colonel  retraité 

Mellet,  de  Lodève,  ingénieur  civil.. 


ARKONDISSKMENT  DK  MON Tl'EI-LIER 


Canton   do 

Ë 

m. 

s 

-s 

• 

1 

m 

1 

1 

S 

1   î 

m             m 

483N 

3037 

4t4lt 

1 

1 

«05 

I** 

'33 
iO 
70 

1 

— 

— 

— 

— 

— 

1    - 

^1» 

_ 

—     ^11 

— 

1  "~ 

_    _ 

1 

—    1*-: 

386 

m 

1 

•2    — 

— 

—     33:> 

— 

—     — 

M53 

31 

309    ^77 

25 

21     — 

m 

1*1 

n     „• 

r*97 

29 

Ti 

— 

-1     ** 

f^r-i 

1 

1 

-      .'1 

336 

70 

— 

— 

— 

3        3 

<— 

_ 

_ 

98 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

—     — 

616 

36 

— 

— 

— 

7 

— 

— 

^p^ 

— 

347 

! 

1 

— 

— 

1 

— 

— 

—     — 

1818 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

199 

63 

— 

— 

— 

— 

— 

— - 

1 

1 

Liste  des  autres  candidats  avec  les 
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L'-  ritntffn  I.AM.KRTISE.  M 


Juniufl  Gastalnau,  coDSciller  i'i  la  Cour  d'appel. 

Vergnaa,  propriétaire,  do  >fonlpoIlier 

Bellugou,  de  Hédarieux 

FralBche.  prAtre  de  Kdsciora 

André  Michel,  de  Montpellier 

Emile  Doamet,  chef  d'escadron,  de  Cette 

Alquië,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 

Thomas,  in.«»pectear  do!^  éludes 

Pigeaire,  docteur,  do  Montpellier 

Oay,  de  Saint- Bau/ille 

Vergnettee,  mcnuiHÏer,  de  >fonlpclli«'r 

J.-P.  Ijagarde,  de  l'êzénaa 

Bouohet'Doumenq.  <le  Montpellier 

Brunel  fils,  niccanicien.  do  Lodèvo 

Jules  Liohtenstein,  de  Montpellier 

Reltn,  horloger,  de  Héxior.^ 

Le  général  de  division  Pire 

Dumas,  ouvrier  lypographe.  de  Montpellier. 
Maffre-Bousquet.Me  Marscillnn 
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Viton,  sorrurier,  de  MoDipellier 

LASsalTy.  Uoctenr-mèilecin.  à  Cotte 

Rougèe,  protCHdeur 

Franqaely,  docleur-mëdecin 

F-'  Chlpoalet,  do  Montpellier 

Numa  Pesrre.  instilotetir 

Hsrpollie.  ébënihltf,  do  Montpellier 

Benoit  aine,  ingénienr  civil 

JnsUn  Boulaaon,  de  Saint-Ghinian 

Larrleu.  greffler  de  juge  de  paix,  do  Montpellier. 

Clergeau,  commis,  ïi  hodève 

Bertrand  Fumelaa,  de  Hëziers 

Gtoudal,  dit  Utoertè 

Valeton 


Mazel,  do  Lodèvo 

Rouanet,  de  Montpellier 

Verdler,  Mootvèjoala,  de  Saint-André,  Julien,  imprimenr.  et  Fonlquler,  de  Marseillan, 
leMqaela  ancan  chiffre  n'eat  connu. 
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'Moyens  candidats  LAISSACy  BAILLE  et  BKnrRANDFrMKLAS. 


es  des  votes  manquant  à  notre  lablcan  quo  noas  coniplotterons  ainsi  à  défaut  d'tatres  ducumens 


e-Editeur  à  Montpellier. 


NÉCROL.OGIIE 


Léon  GUTON 


Un  de  nos  sociétaires  a  été  brusquement  emporté  par  une  attaque 
de  paralysie  le  4  janvier  1908.  Léon  Guyon  était  âgé  de  71  ans;  il 
avait  été  conseiller  municipal  dé  la  ville  du  Mans  dès  1871  et  il 
Tétait  resté  sans  interruption  depuis  1888:  il  était  de  plus  profes- 
seur dans  cette  ville  à  l'École  nationale  de  musi(|iie,  au  Lycée  et  à 
l'Ecole  normale  des  jeunes  tilles. 

Il  avait  d'ardentes  et  solides  convictions  républicaines,  et  Ton 
peut  dire  qu'il  avait  de  qui  tenir  :  son  |ière,  le  docteur  Guyon, 
avait  été  un  proscrit  du  Coup  d'État  de  iSol.  Lui-même,  eu  187«{, 
au  temps  de  l'Ordre  moral,  s'était  expatrie  atin  d'échapper  à  une 
condamnation  qu'il  avait  encourue  pour  un  discours  prononcé  dans 
un  enterrement  civil.  Rentré  en  France,  il  avait  pris  de  nouveau 
une  part  active  à  la  vie  politique  et  publié  des  écrits  qui  étaient 
aussi  des  actes.  11  s'était  fait  l'historien  tr<^s  documenté  en  même 
temps  que  très  vibrant  des  républicains  de  son  pays  natal.  Il  avait 
conté  la  vie  de  son  père  sous  le  titre  de  :  Un  médecin  de  cnniparfnr 
d'auirefhis.  J'ai  dit  ailleurs  mon  estime  \yo\xv  l'ouvrage  qu'il  a 
intitulé  :  Les  Martyrs  du  droit  et  de  la  libortt)  dans  la  Sarthc. 

Collaborateur  assidu  de  notre  Revue,  il  m'avait  tout  rêcemmeiil 
prié  de  reproduire  un  article  (|ue  nous  publions  dans  ce  numéro 
même  et  qui  est  consacré  à  un  des  vétérans  de  la  démocratie 
sarthoise,  récemment  disparu.  Il  m'annonçait  un  autre  article  c|ui 
a  été  remplacé  par  la  nouvelle  très  inattendue  de  sa  mort. 

Comme  il  ne  laisse  |>oint  de  parents,  le  deuil,  lors  de  se^ 
obsèques  purement  civiles,  a  été  conduit  par  le  préfet  de  la  Sarlhe, 
M.  d'Auriac,  par  le  général  Bazaine-Hayter,  commandant  du 
IV'  corps,  et  par  M.  Tironneau,  maire  du  Mans,  qui  a  prononcé 
un  discours  ému  dans  la  tempête  où  fut  enveloppé  le  convoi.  On  le 
trouvera  dans  Le  Petit  Mancrati  du  8  janvier,  avec  d'autres 
discours  que  la  rafale  n'a  point  permis  de  prononcer. 

iNous  nous  associons  au  chagrin  de  ceux  qui  ont  connu  de  plus 
près  Léon  Guyon,  et  nous  saluons  en  lui  l'homme  de  cœur,  le 
vaillant  démocrate,  le  bon  historien,  l'ami  très  fidèle  de  notre 
société.  G.  R. 
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Le  dimanche,  12  janvier  I9()8,  à  la  séance  annuelle  de  W-ifinoria- 
tion  amicale  des  anciens  êlrces  de  V Ecole  normale  stipérienrCy 
M.  Appell,  président,  a  prononcé  un  discours  dont  nous  extrayons 
le  passage  suivant  qui  intéresse  notre  Société  : 

Vous  savez  quelle  belle  manifestation  vient  de  se  produire  en  Thonneur 
d'un  de  nos  membres  les  plus  anciens,  M.  Levasseur,  administrateur  du 
Collège  de  France,  de  la  promotion  de  1849.  Le  4  avril  1908,  M.  Levasseur 
sera  depuis  quarante  ans  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
t)olitiques  :  il  en  est  de  puis  1897  le  doyen  vénéré.  Le  8  décembre  1908, 
M.  Levasseur  aura  quatre-vingts  ans.  Tous  les  hommes  dont  il  a  élé  le  mal- 
tre  ou  le  guide,  le  collègue  ou  l'ami,  savent  que  peu  de  carrières  sont  com- 
parables à  la  sienne  comme  fécondité,  comme  autorité  personnelle  et  comme 
rayonnement  extérieur.  Ses  confrères  ont  vu,  dans  le  double  anniversaire 
de  1908,  une  occasion  favorable  pour  lui  donner  un  nouveau  témoignage 
de  leur  aflectueuse  admiration  :  ils  lui  offrent  une  médaille,  à  son  effigie, 
exécutée  par  un  grand  artiste,  M.  Chaplain.  Tous  les  membres  de  notre 
association  se  joignent  à  eux  pour  adresser  à  M.  Levasseur  l'expression 
de  leur  respectueuse  admiration  et  de  leur  cordial  attachement. 

Nous  nous  associons  de  tout  cœur  à  l'honneur  si  bien  mérité 
rendu  à  notre  cher  et  vénéré  président  (1). 


On  lit  dans  le  dernier  volume  de  VArchivio  storico  italiano 
(série  V,  tome  40,  année  1907)  —  après  un  élogieux  compte  rendu 
des  lettres  sur  Tltalie  publiées  dans  nos  derniers  numéros  par 
notre  collaborateur,  M.  Jules  Gay  —  les  lignes  suivantes  : 

Nous  attendons  avec  une  vive  impatience  la  suite  de  cette  intéressante 
correspondance,  qui  éclaire  si  vivement  une  f)ériode  encore  bien  peu 
étudiée,  quoique  si  voisine  de  nous, de  notre  histoire;  et,  de  l'excellente 
ronlribution  ainsi  apportée  à  la  connaissance  du  Htsort/imento  italien, 

il)  Les  souscriptions  seront  reçues  pur  M.  Arthur  Rousseau,  éditeur,  rue 
SoufOot,  n*  14. 
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nous  sommes  reconnaissants  I  M.  ,Gay  comme  au  directeur  de  la  Revue, 
notre  collègue,  le  professeur  Georges  Renard. 

C'est  BOUS,  à  notre  tour,  qui  remercioas  ÏArchicio  et  son  distin- 
gué directeur,  M.  Del  Vecchio,  d'appeler  Tattention  des  Italiens 
sur  nos  efforts  pour  mettre  en  lumière  tout  ce  qui  concerne  et 
entoure  la  Révolution  de  1848. 


Pierre  Quentin-Bauchart.  —  Lamartine  et  la  politique  étrangère 
de  la  réoolution  de  Février  (24  lévrier  —  24  juin  1848).  Un  volume, 
chez  Juven. 

L'idée  d'avoir  songé  à  étudier  la  politique  de  Lamartine  est  excellente 
en  soi,  et  il  y  a  lieu  d'en  féliciter  l'auteur;  toutefois,  un  censeur  trop 
sévère  se  permettrait  de  lui  dire  que,  dans  l'impossibilité  où  il  se  trou> 
vait  de  compulser  les  documents  diplomatiques  de  France  ou  des  autres 
pays,  il  se  devait  d'indiquer  ses  sources  au  bas  des  pages  avec  plus  de 
soin  qu'il  ne  l'a  fait.  Quelques  oublis  ne  vaudraient  pas  d'être  signalés, 
mais  une  véritable  persistance  à  noter  des  dépêches  sans  en  indiquer  la 
source  embarrasse  le  travailleur  qui  aimerait  à  utiliser  le  volume  de 
M.  Q.-B.  Un  exemple  :  «  Ponsonby  à  Palmerston.  2  avril»  (p.  271). 
«  Bixio  ô  Lamartine,  29  mars  »  (p.  261),  etc.  J'imagine  que  c«s  dépêches 
sont  extraites  du  recueil  de  Blanchi,  mais  je  le  pensé  souvent  gratuitement  : 
à  certains  endroits,  il  est  même  impossible,  à  moins  d'avoir  soi-même  étudié 
la  question,  de  découvrir  la  provenance.  L'ouvrage  est  composé  princifja- 
lement  à  l'aide  de  V Histoire  de  la  Ifècolttiion  dr  hS4^  de  Lamartine,  ainsi 
(|ue  de  sa  correspondance;  d'Emile  OUivier,  dans  lequel  il  me  parait  qu'il 
y  avait  davantage  à  apprendre,  notamment  au  sujet  de  la  théorie  des  na- 
tionalités que  l'auteur  déclare  un  peu  trop  superficiellement  absurde,  sans 
défendre  ce  verdict  discutable;  de  Gar nier- Pages,  du  Joiwiud  do  Nor- 
manby,  des  Mémoires  de  Metternich,  du  livre  de  Lucas,  Ctuhs  vr  Clu- 
histcSf  de  l'Histoire  des  yne.rres  et  rèroliidons  d* Italie  de  Pepe,  de  la 
mission  de  Circourl,  publiée  dans  la  Heruc  de  Paris,  du  volume  de  Bas- 
tide et  de  quelques  journaux.  Tel  qu'il  est,  l'essai  se  présente  intéressant. 
Il  est  regrettable  que  M.  Q.-B.  ne  se  soit  pas  référée  VHisioire  diplotntt- 
tiffue,  de  M.  Debidour  et  à  V Histoire  politique  de  M.  SeigDobos  pour  y  relever, 
outre  des  indications  de  grandes  lignes,  la  nomenclature  des  ouvrages 
étrangers  à  consulter.  Il  fallait  voir,  en  effet,  la  vie  de  Palmerston,  de 
Bulwer,  les  mémoires  de  Malmesbury,  Lofties,  Ranke,  Walpole,  Treit- 
schke  et  Sybel.  D'autres  travaux  seraient  encore  à  signaler,  et  parmi  les 
tout  à  fait  récents  :  La  reine  Victoria  d'apriis  sa  correspondancr.  En  con- 
sultant la  belle  Histoire  de  l'unité  italienne  de  Bolton  King  (trad.  Macquart^ 
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chez  Alcan),  l'auteur  eût  doublé  l'intérêt  d'un  de  ses  meilleurs  passages, 
qui  traite  de  la  question  péninsulaire.  V Epistoiario deMaizini,  ses  œuvres 
complètes  et  sa  vie,  par  F.  Donaver  (Florence,  Lemonnier  1903),  lui 
auraient  permis  bien  des  aperçus. 

La  thèse  est  celle-ci  :  «  Le  grand  rôle  de  Lamartine  fut  de  couvrir  la 
politique  que  lui  imposaient  les  circonstances  du  brillant  manteau  des 
principes  et  de  faire  croire  qu'elle  était  voulue,  alors  qu'elle  était  néces- 
saire. C'est  ainsi  qu'il  la  fit  accepter  en  France  et  qu'il  lit  grandir  son 
pays  au  regard  de  l'Europe  du  fait  même  de  son  immobilité;  une  politique 
révolutionnaire,  une  politique  de  propagande  et  de  secours  réels  à  la 
révolution  eût  déchaîné  la  guerre,  fait  avorter  sans  doute  les  mouvements 
démocratiques  de  l'Europe  et  placé  la  République  en  face  d'une  coalition. 
La  politique  traditionnelle,  celle  de  Louis-Philippe,  la  politique  d'absten- 
tion,  qu'il  reprit  en  la  voilant  d'une  éloquente  déclaration  de  principes, 
lit  ou,  du  moins,  laissa  éclater  l'Europe  et  permit  de  compter  autant  de 
victoires  françaises  que  de  révolutions  triomphantes.  Lamartine,  après 
trois  mois,  laissa  la  France  matériellement  sauve  et  moralement  grandie  : 
iTSultat  inappréciable  que,  seule,  pouvait  sans  doute  obtenir  la  duplicité 
sincère  d'un  homme  de  génie  ».  f/avenir  dira  si  celte  vision  est  juste, 
l/upinioh  contraire  a  gardé  d'assez,  nombreux  partisans.  11  est  superflu 
< le  se  prononcer  ici;  on  peut,  toutefois,  reconnaître  que  Tahstention  de 
I^martine  laissait  la  lâche  d'autant  plus  difficile  à  ses  successeurs  :  ils 
avaient  à  liquider,  sans  la  tuer  el  sans  la  faire  revivre  absolument,  une 
l'évolution  rentrée. 

Que  M.  Q.-B.  nous  excuse.  Tous  les  livres  publiés  actuellement  sur  la 
révolution  de  Février  sont  des  contributions  à  l'histoire  future,  qui  en 
sera  écrite  une  fois  que  toutes  les  pièces  du  dossier  auront  été  réunies- 
II  en  résulte  que  les  amis  do  cette  époque  doivent  s'aider  et  se  conseiller, 
même  durement,  les  uns  les  autres.  Ils  en  ont  le  droit,  du  moment  que 
sincères  et  désintéressés.  Je  suis  sur,  pour  ma  part,  que  M.  Q.-B.  nous 
donnera  un  prochain  livre  où  il  y  aura  peu  à  reprendre.  Il  s'intitulera  : 
Vif  de  Lninnrtino  et  comprendra  celui  dont  nous  venons  de  faire  la  cri 
tique  réuni  au  premier  essai  sur  le  poète,  publié  chez  Pion  en  190:i  par  le 
petit-lils  du  représentant  de  18i8.  \.  L. 


M.  James  de  Chambrier  continue  ses  éludes  sur  le  St'cumi  Empiii'.  11 
en  publie  cette  fois  une  partie  (|ui  roule  sur  la  période  appelée  par  lui  : 

Kntro  l'Apiuji'c  r(  le  Dùrlin,  (Neuchâtel  (Suisse),  Delachaux  et  Niesllé, 
éditeurs.) 

A  signaler  un  bon  volume  de  M.  Hornarel  :  (^ff/nhon  ff  ta  HènthUion 
/'/■(inraisr.  (F.  Alcan,  éditeur,  1908.) 
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Extrait  du  Petit  Mancean  (décembre  1907.) 
A.l£reci  ZZazxioxiet 

('ne  lettre  qui  vient  de  nous  être  communiquée  nous  annonce  la  mort 
à  Londres  d'un  de  nos  concitoyens,  bien  oublié  à  cette  heure  dans  notre 
département  qu'il  dut  quitter,  il  y  a  56  ans,  à  la  suite  du  guet-apens  de 
décembre  1851. 

Malgré  tant  d'années  écoulées  depuis  cette  époque,  nous  n'hésitons  lias 
à  consacrer  quelques  lignes  à  la  mémoire  de  ce  digne  et  honoré  républi- 
cain  dont  la  vie  peut  être  citée  avec  orgueil  aux  générations  nouvelles. 

En  décembre  51,  un  bandit,  aidé  de  quelques  aventuriers,  ayant  réussi 
son  coup  de  main  contre  la  République,  Alfred  Hamonet,  de  Saint-Calais, 
fut  un  des  intrépides  qui  n'hésitèrent  pas  à  tenter  la  résistance.  Malheu- 
reusement  la  voix  de  ce  courageux  républicain  ne  fut  pas  pins  écoutée 
que  celle  de  ses  amis  politiques.  Le  crime  fut  victorieux  et  ceux  qui,  dans 
la  Sarthe,  n'avaient  pas  hésité  à  faire  appel  aux  armes,  durent  chercher 
à  l'étranger  les  moyens  d'échapper  à  la  colère  des  violateurs  de  la  Consti- 
tution. 

Plus  heureux  que  bien  d'autres,  notre  concitoyen  put  gagner  Jersey 
sans  tomber  aux  mains  des  sicaires  bonapartistes.  L'exil  commençait 
|K>ur  lui  ! 

Il  arrivait  dans  l'Ile  sans  ressources  et  il  entendait  ne  rien  demander  à 
personne;  il  entra  comme  homme  de  peine  à  Vlniprlmrri*'  rnlrrrscfé*-. 
Ix)rsqu'il  fut  au  courant  de  la  com)K)sition,  de  façon  à  pouvoir  gagner  sa 
vie,  il  partit  pour  l'Amérique. 

Nous  ne  suivrons  pas  Hamonet  dans  ses  pérégrinations.  Disons  seu- 
lement que,  grâce  à  son  énergie  el  à  sou  instruction,  il  réussit  à  se  créer 
une  position  très  honorable  comme  examinateur  à  l'Université  de  Londres. 
après  avoir  été,  pendant  nombre  d'années,  secrétaire  de  la  Société  de  se- 
cours aux  Français. 

Cette  fonction  d'examinateur  fut  son  bâton  de  maréchal;  il  en  était  lier 
ot  il  avait  raison  de  l'être.  Sans  appui  d'aucune  sorte,  il  avait  obtenu  ce 
poste  après  un  concours  des  plus  difficiles. 

C'est  là  qu'il  est  mort  et,  malgré  son  grand  âge,  personne  ne  songeait  à 
le  remplacer,  car  l'on  savait  trop  avec  quelle  honnêteté  rigide  il  accom- 
plissait sa  tâche. 

Depuis  longtemps  Hamonet  vivait  en  dehors  de  la  vie  active  ;  elle  avait 
cessé  pour  lui  avec  la  proscription.  La  mort,  d'ailleurs,  avait  fauché  bien 
de  ses  compagnons  de  lutte.  Il  vivait  à  l'écart,  n'étant  pas  des  habiles 
qui  savent  profiter  de  l'occasion.  * 

Un  moment,  cependant,  il  avait  songé  à  rentrer  eu  France;  mais  il  lui 
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fallait  vivre  et,  comme  il  avait  négligé  de  faire  fortune,  il  se  bornait  à 
réclamer  une  modeste  occupation  pour  être  à  Tabri  du  besoin.  Les 
oreilles  restèrent  sourdes.  Un  seul  homme  Taccueillit  cordialement  :  ce 
fut  le  sénateur  Gordelet  qui  put  obtenir,  après  bien  des  démarches,  un 
modeste  emploi  pour  ce  vieux  lutteur  de. la  démocratie. 

Que  notre  honorable  concitoyen  nous  pardonne  notre  indiscrétion,  les 
hommes  comme  lui  sont  trop  rares  pour  être  oubliés.  Nous  lui  adressons 
l'expression  de  notre  reconnaissance  au  nom  des  amis  politiques 
d'Hamonel. 

iNotre  ami  ne  put  profiter  de  la  munificence  gouvernementale.  L'âge 
commençait  à  l'affaiblir;  il  ne  voulut  pas  que  son  traitement,  si  minime 
fut  il,  ressemblât  à  une  aumône... 

\\ec  Hamonet  disparaît  un  des  derniers  proscrits  du  Coup  d'Etal.  II 
fut  vraiment  le  doyen  de  la  proscription  républicaine  de  la  Sarlhe  et 
presque  de  toute  la  France. 

Ce  titre  honore  notre  concitoyen  ;  ses  tils  peuvent  en  être  fiers. 

I^éon  GuYON. 


Nous  recevons  le  premier  numéro  du  Hnllctin  d'histoire  inodorno  rt 
ritntrinp(H(tint'y  publié  par  la  Société,  qui,  dans  le  département  de  l'Aube, 
s'est  vouée  à  l'étude  des  époques  les  plus  voisines  de  nous.  Il  est  intitulé: 
L(t  Rènthuion  dans  l'Aube.  Il  est  dirigé  par  deux  archivistes.  M.  Boutillicr 
du  Retail  et  M.  Octave  Beuve. 

lie  premier  article,  signé  de  M.  Boutillier  du  Hetail,  nous  renseigne  sur 
les  études  d'histoire  moderne  dans  le  département.  Nous  en  détachons 
quelques  indications  relatives  à  la  période  (|ui  nous  intéresse  ici.  Sont  à 
noter  les  ouvrages  suivants  : 

A.  GUENIN  :  Trot/es  et  le  dèpartctnfnt  de  l'Aube  pendant  les  suia-anfe 
dernières  années,  1789-1848  (dans  les  Màna>ires  de  la  Soeictè  aeadènwjtie 
dr  l'Aube,  1855-56). 

SoCARD  :  Histaire  du  jouriuilisiiie  à  Trof/es,  de  Ki'JCi  à  1^70  (dans  la 
Iieruf  de  ChampUfjne  et  de  lirie,  187G). 

La  (juillotine  dans  l'Aidte  (liste  des  individus  guillotinés  de  179£  à 
1N72),  dans  un  petit  almanach  qui  se  nomme  VAreisien. 

L.  MoRiN  :  L(c  (juerrr  de  Truffes  (troubles  de  1847),  dans  ÏAl/tatnae/i  tin 
/*efi(  Troi/en,  1900. 

A.  ThÉVENOT  :  /.a  statistiffue  intellectuelle  et  nioralt'  du  département  de 
l'Aube.  (Paris,  Troyes,  1882,  avec  un  supplément  jjaru  en  1883.) 

Du  même  auteur  :  Histoire  et  statistiffue  de  l'instruction  primaire  à 
l'nnjes,  de  1790  à  nos  Jours  (dans  l'Annuaire  de  l'Aube,  1880);  une  A'</ 
rire  sur  l'ècoie  normale  prinatire  de  Troijes.  {.ittutuiire,  1878);  une  autre 
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Xotic^  sur  rhistoirr  durollôge  de  Troycs  depuis  la  Rciolu(ion,{Annuiirr, 
1877.) 

Gréau  :  Sur  (/wOitirs  institutions  publiques  d'enseignement,  de  cow- 
in**rrr  rr  de  hivnf'aisHncc  antcrifures  à  1870  dans  In  ville  de  Trojffjf. 
(Mèni.  Site,  ucad.,  1871.) 

L.  MoHiN  :  Histoire,  dus  imprimeries  de  Troyes  dAipuis  1789  et  des  tt ti- 
tres imprimeries  du  dêparCemont  de  l* Aube  depuis  leur  fondation.  (Troye6. 
1893,  in-8*.) 

Du  même  auteur  :  Des  Noh'res  sur  plusieurs  autres  métiers  el  un  His^ 
toriffue  des  Unions  des  sociétés  de  secotws  mutuels  à  Troijes.  (Bullet.  des 
se.  éeon.  et  soc,,  1902.) 

L.  Hariot  :  Sur  la  culture  de  lu  cigne  dans  le  canton  de  Mértf-sur- 
Seine,  de  1770  à  1884,  (Mém,  Soc,  acad,,  1885.) 

Fontaine:  La  naeigation  de  la  haute  Seine,  {Mém,  Soc.  acad.,  181M.) 

Gréau  :  Delarothièrcj  inroniew  mécanicien  à  Troyes^  et  son  inflaenrr 
sur  l'industrie  troyenne.  {Ibidem,  1887.) 

A.  Mortier:  Le  tricot  et  l'industrie  de  la  bonneterie.  {Troyes,  i^^^^*  in-8*.) 

Bardet  :  L'Hôpital  de  Brienne  du  XII'  au  -VA*'  siècle,  (Mém.  ,Sor. 
acad,,  1903.) 

.1.  Brégeault  :  Étude  sur  le  procès  de  Claude'  (iueuj-  (1832),  héros  d'un 
roman  de  Victor  Hugo.  (Troyes,  1882.) 

L'auteur  dresse  encore  (p.  11)  une  longue  liste  de  mouot^raphies  loi*ales. 
il  se  plaint  pourtant  que  le  travail  d'histoire  contemporaine  dans  le  dé- 
partement soit  encore  inorganique  et  ait  abouti  jusqu'ici  à  de  maigres 
résultats.  Mais  des  articles  comme  le  sien,  des  revues  comme  celle  qui 
so  fonde  et  à  laquelle  nous  souhaitons  bon  succès,  peuvent  faire  espérer 
c|u'il  se  fera  en  province  de  bons  travaux  où  l'histoire  générale  pourra 
se  documenter  et  se  renouveler.  Puisse  le  bon  exemple,  donné  par  le  dé- 
partement de  l'Aube,  être  suivi  par  beaucoup  d'autres! 

Nous  reproduisons  encore  la  note  suivante  qui  figure  à  la  lin  de  ce 
premier  numéro  : 

Un  catalogue  de  libraire,  paru  il  y  a  quelques  années,  contenait  l'article  suivant  : 

«  83t.  Journal  de  la  Révolution  de  4HiH  à  Troyes  {t^  février-^)  avril  .. .  fiOfr. 

((  Petit  cahier  d'environ  cent  pages,  entièrement  écrit  de  la  main  de  M.  Harmand, 

ancien  bibliothécaire  de  la  ville.  Ce  manuscrit,  tenu  au  Jour  le  jour,  est  plein 

de  révélations  curieuses  sur  les  hommes  et  les  choses  de  1848  k  Troyes.  » 

La  Hèrolutian  de  l'Aube  demande  des  nouvelles  de  ce  manuscrit.  Nous 
nous  associons  à  sa  demande. 


La  Commission  chargée  de  décerner  le  prix  Alphonse  Peyrat,  Commis- 
sion où  notre  Société  est  représentée  par  notre  vice-président.  M.  Ferdi- 
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iiaiid'Dreydis,  8'étail  constituée  le  7  septembre  dernier,  sour  la  présidence 
de  M.  Gabriel  Monod.  Elle  avait  décidé  de  ne  provoquer  aucune  candida- 
ture, et  d'examiner,  selon  les  termes  de  la  fondation  faite  par  M"  Arco- 
nati-Visconti,  les  ouvrages  imprimés  en  français  dans  ces  trois  dernières 
années  et  relatifs  à  l'histoire  de  France  depuis  1774.  Dans  sa  seconde 
séance,  le  t\  décembre,  un  vote  unanime,  au  scrutin  secret,  a  donné  le 
prix  â  Touvrage  intitulé  :  Procès-cerbaux  du  Comité  (rinsh'uclion  pu- 
hliffue  de  In  Conrrntion  nationale ^  publiés  et  annotés  par  M.  James  Guil- 
laume (6  volumes  gr.  in-4*).  Ce  n'est  pas,  il  convient  de  le  rappeler,  un 
simple  recueil  de  textes  :  les  introductions  étendues,  synthétiques,  |)ar 
lesquelles  débute  chaque  volume,  les  études  très  personnelles  <{ui  mettent 
en  valeur  tant  de  précieux  matériaux  font  de  la  publication  de  M.  James 
(Guillaume  une  œuvre  historique  de  premier  ordre.  L'auteur  est  égale- 
ment connu  par  sa  très  intéressante  histoire  de  ïlnfemationalr. 


A  signaler  dans  la  Rmir  des  Donr-Mondos,  du  1"  novembre,  un  article 
de  M.  Liesse  sur  Charles  Laffitte. 


M.  Gossez  fera,  en  février,  à  Mon  ville  (Seine-Inférieure),  une  confé- 
rence sur  Monville  en  1848,  d'après  les  mémoires  de  François  Leblanc, 
(^ctte  conférence  est  organisée  par  la  Ligue  de  l'enseignement  du  canton 
de  Clères. 


On  lit  dans  le  Radical  de  Marseille,  à  la  date  du  14  janvier  19()8, 
sous  la  signature  de  M.  Charles  Baron,  les  lignes  suivantes  : 

Nous  apprenons  qu'il  se  crée  à  Paris  une  «  Société  des  Etudes 
Hobespierristes  ». 

Cette  Société  groupe  des  personnalités  du  monde  des  lettres,  de  la 
|x)litique.  de  l'enseignement  supérieur  non  seulement  de  France  mais  du 
inonde  entier,  |>armi  lesquelles  on  peut  citer  :  Arthur  Chuquet,  membre 
de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France;  Ferdinand  Buisson,  député, 
ancien  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris;  Georges 
Henard,  professeur  au  Collège  de  France;  C.  Bougie,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Cniversité  de  Toulouse;  Albert  Mathiez,  docteur 
es  lettres,  professeur  au  Lycée  Voltaire;  Edouard  Herriot,  docteur  es 
lettres,  maire  de  Lyon;  Victor  Barbier,  secrétaire  général  de  l'Académie 
d'Arras;  Paul  Coutant-Ie-Bas  (Slefane  Pol),  homme  de  lettres;  Jacques 
Duplay.  docteur  en   médecine;  Otto  Karmin,  docteur  en   philosophie, 
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privat-docent  à  l'Université  de  Genève;  Hippolyle  Buffenoir,  homme  de 
lettres;  Jea n- Berna rd»  homme  de  lettres;  M"'  I^uise  Levy;  MM.  Ludo 
Hartmann,  privat-docenl,  à  l'Université  de  Vienne  (Autriche);  Frédéric 
Kirchelsen,. docteur  en  philosophie  (Genève);  J.B.  Thacher  (Albany),  etc. 

La  Socif^té  des  Bobespierristes  a  pour  but,  ainsi  que  l'indique  son  nom. 
l'étude  de  tout  ce  qui  tiMiydie  de  près  ou  de  loin  au  célèbre  conventionnel. 

fc)n  dehors  de  la  Bévue  trimestrMI»  que  la  Société  publiera,  elle 
compte  aussi  assurer  la  publication  d'une  édition  iBoiuimentale  des 
œuvres  de  Bobespierre. 

Cette  édition  sera  des  plus  intéressantes,  car  elle  contiendra  beaucoup 
de  choses  restées  encore  inconnues,  telles  que  les  plaidoyers  de  Robes- 
pierre devant  le  Conseil  d'Artois,  et  qui  sont  plus  que  rares,  puisque  la 
Bibliothèque  nationale  n'en  possède  que  deux.  De  patientes  recherches, 
opérées  ô  Arras  même,  par  des  membres  de  la  Société,  ont  permis  d'en 
retrouver  une  douzaine.  La  correspondance  de  Robespierre  n'a  jamais  été 
réunie,  la  Société  se  propose  de  la  reconstituer  et  de  la  publier. 

Mais  la  a  Société  des  Rtudes  Bobespierristes  »  ne  bornera  pas  ses 
travaux  et  ses  recherches  à  Bobespierre  seul;  ses  amis  et  ses  camarades 
politiques  forment  autour  de  lui  un  groupe  qu'on  ne  peut  négliger  sans 
risquer  de  mal  connaître  Bobespierre  lui-même.  Les  influences,  les 
courants  qui  se  manifestent  autour  de  lui,  qu'il  accepte  ou  qu'il  conil>al, 
sont  mêlés  à  sa  vie  on  à  l'histoire  de  sa  pensée.  Cette  pensée  ne  meurt 
pas  avec  lui,  elle  lui  survit;  elle  se  prolonge  dans  le  babouvisme  dont 
s'inspirèrent  encore  quelques  communistes  sous  le  jarouvernement  de 
Juillet. 

Toute  adhésion  ou  toute  demande  de  renseignements  peut  être  ad ^ess4^e 
au  secrétaire  provisoire  de  la  Société,  M.  Charles  Vellay,  docteur  es 
lettres,  9,  rue  de  Saulnier,  Paris  (IX'). 

Nous  souhaitons  bon  sucrés  à  la  future  Société  dont  le  chaiii|i 
d'action  est  aussi  nettement  délimité  que  riche  en  promesses  dr 
résultats  précis.  —  Le  premitîr  numéro  des  Annales  rèrohiiionnairfH 
a  paru  en  janvier  1908  et  il  se  présente  très  bien.  (Paris,  Ernest 
Leroux,  éditeur.) 


Le  centenaire  de  Ledru-Nollin,  place  Bniuhnjcr. 

Ledru-Bollin  n'est  pas  né  au  Mans,  comme  la  réaction  de  1848  crut 
avoir  intérêt  à  le  prétendre,  sans  qu'il  ait  jugé  à  propos  de  protester.  Il 
est  né  à  Paris,  t,  place  Baudoyer  (actuellement.  10,  rue  François- M iroiu, 
le  2  février  1807.  Donc,  c'est  l'an  dernier  (d'après  les  usages  reçus),  que 
son  centenaire  aurait  dû  être  célébré.  Seulement,  l'an  dernier,  on  n'était 
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il  vrai  dire  fixé,  ni  sur  le  lieu,  ni  sur  la  date  de  sa  naissance  :  points 
rigoureusement  établis  aujourd'hui,  par  actes  authentiques,  dans  un 
article  de  M.  Georges  Hartmann  (1).  Cet  article,  qui  contient  beaucoup 
d'autres  détails  intéressant  la  vie  privée  et  la  famille  de  Ledru-Rollin,  a 
produit  son  acte  de  naissance  (2).  M.  Hartmann  a  aussi  établi  de  façon 
indiscutable  que  la  maison  n*  10  de  la  rue  François-Miron  correspond  au 
n'  2  ancien  de  la  place  Baudoyer.  C'est  ainsi  que  la  commémoration  du 
promoteur  du  suffrage  universel  a  pu  prendre  la  forme  simple  et  popu- 
laire de  l'apposition  d'une  plaque  de  marbre. 

Il  n'y  avait  pas  à  craindre  la  mauvaise  volonté  d'un  propriétaire  récal- 
titrant.  M"'  veuve  LedruRollin  a  légué,  il  y  a  vingt  ans,  tous  ses  biens 
il  la  ville  de  Paris,  et  la  maison  natale  de  son  mari  en  faisait  partie.  La 
munici[)alité  n'avait  donc  qu'à  se  demander  à  elle-même  l'autorisation. 
Klle  ne  se  l'est  pas  refusée  (3). 

La  cérémonie  a  eu  lieu  dimanche  2  février,  à  2  heures,  sous  la  prési- 
dence de  M.  André  Lefèvre,  président  du  Conseil  municipal.  L'inscrip- 
tion porte  : 

LEDRU-ROLLIN 

MEMBRE  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  DE   1848 

PROMOTEUR  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL 

EST  NÉ  DANS  CETTE  MAISON 

LE  2  FÉVRIER   1 807 

Les  discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Georges  Hartmauu,  au  nom  de 
l.n  Cité;  M.  André  Lefèvre,  président  du  Conseil  municipal;  Bernard, 
secrétaire  général  de  la  Préfecture;  H.  Monin,  au  nom  de  la  Société  de 
r histoire  de  la  Récoiution  de  IS48. 

Ces  discours  ont  été  publiés  par  le  Balletin  municipal  du  6  février.  — 
M.  Hartmann  a  reconstitué  ingénieusement  le  milieu  parisien  dans  lequel 
a  vécu  Ledru-Rollin,  et  fait  revivre  le  vieux  quartier,  avec  son  dédale  de 
rues  et  ruelles,  auquel  la  maison  natale  du  tribun  a  survécu.—  M.  Andn* 
lefèvre  a  éloquemment  retracé  la  carrière  politique  et  oratoire  de  Ledru- 
Rollin.  —  M.  Bernard  a  rappelé  les  hommages  dont  sa  mémoire  avait  été 
l'objet  de  la  part  de  la  troisième  République.  —  M.  H.  Monin  a  indiqué  la 
contribution  actuelle  de  notre  Société  à  la  biographie  de  Ledru-Rollin  et  le 
|)arti  que  l'on  pourra  tirer  des  Papiers  de  sa  succession,  récemment  inven- 
toriés à  la  Bibliothèque  de  la  ville.  Il  a  aussi,  à  propos  des  Bulletins  de  la 

il)  La  CHê,  lutllotin  de  la  Soci(*lp  historique  du  IV'  arrondissement  de  Paris, 
janvier  1908. 

(2)  La  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris  en  conserve  un  extrait  dans  les  Papiers 
légués  par  M"*  veuve  Ledru-Rollin  en  1888.  Le  prochain  Bulletin  de  la  Biblio- 
thèque donnera  l'inventaire  de  ces  papiers. 

i'A)  Séance  du  Consoil  municipal  du  23  décembre  1907. 
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République  do  1848,  insisté  sur  colle  forme  alors  nouvelle  —  cl  toujours 
utile  —  de  Féduraliôn  civique  :  l'afliche. 

f>a  cérémonie  a  duré  environ  une  iieure.  Outre  son  public  officiel,  elle  a 
eu  son  public  populaire,  et  vraiment  pittoresque,  sur  les  marches  de  la 
rue  François-Miron.  I^  musique  du  70' de  ligne  avait  donné  son  concours 
à  cette  commémoration. 

H.  Moxix. 


VienI  de  i)araltre,  dans  la  collection  de  VHisiithr  sonafis/^'  (I).  un 
volume  qui  contient  la  (Jitrrrr  Fnfnro-Ailrni(tndr  (lH70'tS7 1),  par 
Jean  Jaurès,  et  la  Conununt'  (ÎH7Î),  par  Louis  Dubreuilb. 


A  signaler  les  Œurrcs  cnmplôteR  de.  Saint- Jttstf  avec  une  tnlroduclion 
et  des  notes,  par  Charles  Vellay  (2). 


Nous  apprenons  avec  regret  la  mort  de  M.  Raphaël  Schneider, 
père  de  l'imprimeur  de  notre  Bulletin.  Noos  prions  M.  Schneider  fils 
et  toute  sa  famille  d'agréer  nos  sincères  condoléances. 


(t)  Paris,  publications  J.  Rouff  et  O'.  Un  grand  in-8*  de  502  pages. 
(2)  Deux  volumes.  Paris,  Eugène  Fasquelle,  éditeur,  1908. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  h  la  Révolution  de  1848,  soit  à  ses  causes  ou  à  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Ocrant:  Maurice  Lobwk. 


'JK21  —  l.yuii,  Iiiip.  Heuiiies  (Delaroche  et  Schneider). 


SOCIÉTÉ  D'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1848 


PRÉSIDENTS  D'HONNEUR 

MM.  Fallikhes,  président  de  la  République; 

Adolphe  Carnot,  membre  de  l'Inslitul-  directeur  de  1  École 
des  mines. 

BUREAU 

MM.  Levassel'H,  prcsiih'nt; 

M"'  Paul   Bert,    mm.    DEBihorR,    Ferdinand-Dreyfus,   cico- 

pvcsidents; 
Georges  Renard,  s^crctain*  (/êncrni,  rharf/è  do  Ut   dirrrtloa 

du  Bulletin  ; 
Henry  Moysseï,  scrrètain'  (fônèral  adjoint: 
Camille  Bloch,  trésorier. 
H.  MoNiN,  trésorier  adjoint. 

COMITÉ   DIRECTEUR 

MM.  AuLARD,  professeur  à  la  Sorbonne.;  Pierre  Baudin,  député,  ancien 
ministre;  M"""  Paul  Bkrt;  MM.  Léon  Bourgeois,  député,  ancien 
président  du  Conseil;  Henri  Brisson,  député;  Camille  Bloch,  inspec- 
teur général  des  Bibliothè(jues  et  Archives  ;  Ad.  Carnot.  membre 
de  l'Institut,  directeur  de  l'FcoIe  des  Mines  ;  P.  Caron,  archiviste 
aux  Archives  nationales;  S.  Charléty,  professeur  à  l'Université  de 
Lyon;  DKRiDorn,  inspecteur  général  de  l'inslruction  publi(iue  ; 
E.  Dejean,  directeur  des  Archives;  F.  Dems,  professeur  fi  la  Sorbonne; 
Lucien  Descaves,  homme  de  lettres;  A.  Fspi.nas,  professeur  à  la  Sor- 
bonne; Fallières,  président  de  la  Bépublicfue;  .Maurice  Faure, 
sénateur;  Ferdinand-Dreyfi  s,  avocatà  la  Cour  d'appel,  ancien  député; 
M"'  Charles  Floquet;  MM.  Anatole  Franck,  de  l'Académie  française; 
Gustave  Geffroy,  homme  de  lettres  ;  Ch.  Gide,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  l'Université  de  Paris;  Alexandre  Goineau,  rédacteur  au 
Ministère  du  Travail;  J.Jaurès,  député;  Paul  Lacomre,  ins|)ecleur 
général  des  Archives  et  des  Bibliotliè<pies;  F.  I^evasseur,  membre 
de  l'Institut,  Administrateur  du  Collège  de  France;  L.  Liard,  membre 
de  l'Institut,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris;  Millerand,  député, 
ancien  ministre;  H.  Momn,  professeur  au  Collège  Rollin;  (îabriel 
MoNOD,  professeur  au  (Collège  dp  France;  Henry  Moysset;  Général 
Pédoya,  ancien  commandant  de  corps  d'armée;  Georges  Renard, 
professeur  au  Collège  de  France;  Ph.  Saiînac,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Lille;  Ch.  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  nationales; 
Ch  Seignoros.  mattre  de  conférences  à  la  Sorbonne ;Henri  Vast, 
docteur  ès-letlr(^s. 

EXTRAIT     DES     STATUTS 

Art.  îi.  —  Pour  faire  partie  de  hi  Société,  il  faut  è.ln»  présenlô  par  «leiix 
inembres.  Le  Comité  directeur  statue  sur  l'admission. 

Art.  6.  —  Une  Collectivité  peut  être  membre  de  la  Société.  Elle  ne  peut  être 
représentée  dans  l'Assemblée  g(»nérale  que  par  un  seul  mandataire. 

Art,  7.  —  Cha(|ue  membre  verse  une  cotisation  annuelle  de  dix  francs.  Sera 
ronsldéré  comme  démissionnaire  quiconque  n'aura  pas  payé  sa  cotisation  pendant 
lieux  années  ctmsécutivos. 

Art.  s.  —  Le  titre  de  membre  donateur  est  conféré  a  tout  membre  (pii  ver.so 
une  fols  pour  toutes  une  sorinne  de  200  francs  au  moins. 


Adresser  les  (td/tèsions  à  A/.   Gcor'/es  Renard,    16,  rue  M  esta  j/,   Paris 
t't  les  eofisff fions  à  M.  ('(tnn'l/r  Hlorh,  .V,  rm*  Donicrrfi^  I*aris. 
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